U.d'O. 

o.u. 


•  i\Ol'l 


i?.*^;/-^'- 


t;^V\,*[«? 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  witii  funding  from 

University  of  Toronto 


littp://www.arcliive.org/details/bulletinannotd13fran 


BULLETIN 


ANNOTE 


% 


BULLETIN 


\1 


ANNOTE 


DES    LOIS 

DÉCRETS  ET  ORDOIVNANCES, 

DF.PUIS    1.K    MOIS    DE    JUIN     I789    JUSQu'aU    MOIS     u'aOUT     i83o, 

16    VOLUMES    IN-S"", 

AVRC  DES  noriCKS,   i'Ai\    MJM.   ODILOIV   BARUOT  ,    VATlBIfiSiVIL, ,   YMBERT; 

mis  en  ordre  et  annoté 
FAB.  B2.  IiSmC,  AVOCAT  a  la  cour  royale  de  taris; 

PUBLIÉ    AVKC    l'approbation     ET    SOUS    LE    PATRONAGE 

De  MM.  Pairs  de  /^rance  :  lîoyer.  Cousin ,  Portalis,  de  Sëgur,  Siméon,  de  Tasclier,  Tripier,  Nil- 
leniain,  Zangiacoiui ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ;  ^  Dépulés  :  présideiitde  la  Chambre,  Dupin;  membres,  Ravoiix  , 
Bellaigue  ,  Bérard  ,  Bernard  (de  Rennes),  Bessière,  Bignon,  Budin  (Félix),  Boissy-d'Anglas.Bugeaiul  , 
Chastellux,  Cormenin,  Coulinanii,  Cuniii-Gridaiiie,  Debelleyine,  Didot  (Firmin),  Dubois  (de  Nantes  ), 
Dubois  (Abraham),  Etienne,  Eschassériaux,  Foy  (Alphonse),  Gillon,  Gouin,  Gravier,  Havin,  JoutTroy  , 
Madier-de-Montjau  ,  Martineau,  Maus;uin,  Morcier,  Odilon  Barrot,  Passy,  Perrin,  Portails,  Prévôt- 
l.eygouie,  Réaiiai-  Dumas,  Rihouel,  Rivière  de  l'Arque,  Salverte,  Sapey,  de  Schonen  .Siiiiiucr  ,  Taillan- 
dier, Vatimesnil.  Verrollol,  Viennet,  etc.,  etc.,  etc. 


TOME   ÏREIZIEME. 


CHEZ  PAUL  DUPONT,  ÉDITEUR, 

DIBECTEVIV   DE   LA   LIBRAIRIE   NORMALE   D'ÉDUCATION  ^ 

l\uc  Jo  Grenclli;-Sl-Floaoré,  N"*  55,  Hôtel  des  Fermes, 

o.u. 

BIBLlOiîàECA  LfllV  IMm 


ABREVIATIONS. 


An.  du  001)5 Arrêt  du  cotisell  d'état. 

Art Article. 

Avis  du  cons Avis  du  conseil  d'état. 

B.,  V,  79 CoUeetiou  Bandoin,  tome  5,  page  ^q. 

Bull,  civ.,  III,  27 Bulletin  civil  de  la  cour  de  cassation,  tome  3,  page  27. 

Bull,  irim.,  X,  Sog.  .  .  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation,  tome  10,  page  Soy. 

Cjss Arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

(lircul.  minist Circulaire  ministérielle. 

Cod.  civ Code  civil. 

Cod.  comm Code  de  commerce,  y 

Cod.  inst.  crim Code  d'instruction  criminelle. 

Cod.  pén Code  pénal. 

Cod.  proc.  civ Code  de  procédure  civile. 

Collecl.  alpliab Collection  alphabétique. 

Dall Dalloz. 

Décis.   minist Décision  ministérielle. 

Ddp.,  X,  5o Collection  de  Duport,  tome  10,  page  5o. 

I,  RhU.  XXVII,   n"  127.  Bulletin  des  Lois,  i'"*^  série,  Bulletin  n"  27,  Loi  u"  127. 

Inst.   minist Instruction  ministérielle. 

Joiirn.  du  pal.,  2' seo).  Journal   du  Palais,   2^  semestre. 

Jur.  du  cons   Jurisprudence  du  conseil  d'état. 

L.,  III,  85 Collection  du  Louvre,  tome  3,  page  85. 

Mac Macarel. 

Sect Section. 

Sén.-cons Sénatus-consulte . 

Sir.,  IV,  I,  27 Sirey,  tome  4»  1^'^''  partie,  page  27. 

Sir.  et  Devill Sirey  et  Devilleneuve. 

S.  M Sa  Majesté . 

Suiv Suivans. 

Til Titre. 

V- Verbis. 

V" Verbo.  ki    L 


1134 


Paris,  Imprimerie  de  PAUL  DUPONT  elC*'' 
Rue  de  Grenclle-St-Honoré,  n.  55. 


1  )^/ 


U' 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 


Le  second  chiffre  indique,  selon  la  nature  dp^  ncta,   la   date   de   la  promulgation  ou 
celle  de  la  publication. 


Is'o  jer^^ier — 2  avrïl  181  4.=  ACTE  chi  sénat  qui  nomme  un  gouvernement 
provisoire  charge  de  pourvoir  aux  besoins  de  V  adni^  nistration,  et  de  pré- 
senter au  sénat  un  projet  de  constitution.  (V,  Bull,  i,  n'  1.) 


N»  2.  =  2 — 3  avril  1814.=Adresse  du  gouvernement  provisoire  aux  armées 
françaises.  (V,  Bull,  i,  n"  3.) 


N"  3.==  2 — 9  avril  1814.  =  Arrêté  cjui  ordonne  la  cessation cte  tout  empê- 
chement au  retour  du  pape  dans  ses  états.  (V,  Bull,  i,  n°  4.) 


N»  4  .^2 — 9  avril  1 8 1  4.=Arrêté  qui  ordonne  le  prompt  renvoi  de  l'infant  don 
Carlos  en  Espagne,  avec  les  honneurs  dus  à  son  rang.  (V,  Bull,  i,  n"  5*) 


N°  b.  ==:  3 — 9  avril  1814.  =  Arrêté  portant  nomination  de  commissaires 
aux  divers  départemens  du  ministère.  ÇV,   Bull,  i,  n"  0.) 


N"  6.  =3 — 9  avril  1814.  ==  Arrêté  portant  que  le  Moniteur  est  le  seul  jour- 
nal  officiel.  (V,  Bull,  i,  n«  7.) 


N»  7.  =  3 — 4  avril  1814.  =  Décret  du  sénat  conservateur  portant  que  Na- 
poléon Bonaparte  est  déchu  du  trône ,  et  que  le  choit  d'hérédité  établi 
dans  sa  famille  est  aboli  {\).  (V,  Bull,  i,  n°  8.) 

Le  sénat  conservateur,  —  Considérant  que,  dans  une  monarchie  constitu- 
tionnelle, le  monarque  n'existe  qu'en  vertu  de  la  constitution  ou  du  pacte 
social  ;  —  Que  Napoléon  Bonaparte,  pendant  qtielque  temps  d'un  gouverne- 
ment ferme  et  pi-udent,  avait  donné  à  la  nation  des  sujets  de  compter  pour 
l'avenir  sur  des ac t'es  de  sagesse  et  de  justice;  mais  qu'ensuite  il  a  décliiré  le 
pacte  qui  l'unissait  au  peuple  français,  notamment  en  levant  des  impôts 
en  établissant  des  taxes  autrement  qu'en  vertu  de  la  loi,  contre  la  teneur 


(i)  Voyez  l'acte  du  j — 9  avril  j  S  i4,  par  lequel  le  corps  lc;,'i.slalif  donne  son  aclliésion  au  présent 
décret;  l'arrêté  du  gouvcrnemint  pi-evisoire  du  4 — g  avril  même  année  ,  portant  suppression  des 
emblèmes,  eliiffrcs  et  armoiries  du  gouvernement  de  i\apoléi]n;  celui  du  S — 13  avril  même  mois 
qui  prononce  la  nullité  de  tout  ce  qui  auraitélé  fait  an  nom  et  par  ordre  de  Napoléon,  depuis  sa 
décliéanee;  l'acte  d'abdication  de  l'empereur  Napoléon  du  il  — 13  avril  suivant;  l'orrlonnancedu 
6 — 7  mars  18  i5,  contre  l'iiiTasion  de  Napoléon;  l'acte  de  sa  seconde  abdication,  du  aS  juin 
suivant;  la  loi  du  19, — -14  janvier  1816,  art.  4,  qui  exclut  à  perpétuité  du  rovaunie  tous  les 
membres  de  la  famille  de  Na])oléun  ,  et  leur  interdit  en  France  la  jouissance  des  droits  civils 
et  l-a  po'ssession  d'aucuns  biens  ;  et  la  loi  du  10 — 1 1  avr.il  iS32 ,  qui,  par  ses  art.  i*^"",  2  et  6 
renouvelle  cette  exclusion. 
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expresse  du  serment  qu'il  avait  prêté  à  son  avènement  au  trône,  conformé- 
ment à  l'article  53  de  l'acte  des  constitutions  du  28  lloréal  an  V.i;  —  Qu'il  a 
commis  cet  attentat  aux  droits  du  peuple,  lors  même  qu'il  venait  d'ajourner, 
sans  nécessité,  le  corps  législatif,  et  de  faire  supprimer  comme  criminel  un 
rapport  de  ce  corps,  auiiuel  il  contestait  son  titre  et  sa  part  à  la  représenta- 
tion nationale;  —  Qu'il  a  entrepris  une  suite  de  guerres  en  violation  de  l'ar- 
ticle 50  de  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  8,  qui  veut  que  la  dé- 
claration de  uuerre  soit  proposée,  discutée,  décrétée  et  promulguée  comme 
des  lois;  — Qu'il  a  inconstitutionnellement  rendu  plusieurs  décrets  portant 
peine  do  mort,  nommément  les  deux  décrets  du  5  mars  dernier,  tendant  à 
faire  considérer  comme  nationale  une  guerre  qui  n'avait  lieu  que  dans  l'in- 
térêt de  son  ambition  démesurée; — Qu'il  a  violé  les  lois  constitutionnelles, 
par  ses  décrets  sur  les  prisons  d'état  ; — Qu'il  a  anéanti  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, confondu  tous  les  pouvoirs,  et  détruit  l'indéjjendance  des  corps  judi- 
ciaires;—Considérant  que  la  liberté  delà  presse,  établie  et  consacrée  comme 
l'un  des  droits  de  la  nation,  a  été  constamment  soumise  à  la  censure  arbi- 
traire de  sa  police,  et  qu'en  même  temps  il  s'est  toujours  servi  de  la  presse 
pour  remplir  la  France  et  l'Europe  de  faits  controuvés,  de  maximes  fausses, 
de  doctrines  favorables  au  desi)otisme,  et  d'outrages  contre  les  gouverne- 
mens  étrangers  ;  —  Qixe  des  actes  et  rapports  entendus  par  le  sénat  ont  subi 
des  altérations  dans  la  publication  qui  en  a  été  faite;  —  Considérant  qu'au 
lieu  de  réiïuer  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonbeur  et  de  la  gloire  du 
peuple  français,  aux  termes  de  son  serment.  Napoléon  a  mis  le  comble  aux 
malbeursde  la  patrie  par  son  refus  de  traitera  des  conditions  que  l'intérêt 
national  obligeait  d'accepter,  et  qui  ne  compromettaient  pas  l'honneur  fran- 
Pjjis  —Par  l'abus  qu'il  a  fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  a  coudés  en  hom- 
mes et  en  argent,  —  Par  l'abandon  des  blessés  sans  pansement,  sans  secours, 
sans  subsistances,  — Par  différentes  mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine 
des  villes,  la  dépopulation  des  campagnes  ,  la  famine  et  les  maladies  conta- 
gieuses ;  —  Considérant  que,  par  toutes  ces  causes  ,  le  gouvernement  impé- 
rial établi  par  lesénatus-consulte  du  28  floréal  an  12  a  cessé  d'exister,  et  que 
le  vœu  manifeste  de  tous  les  Français  appelle  un  ordre  de  choses  dont  le 
premier  résultat  soit  le  rétablissement  de  la  paix  générale,  et  qui  soit  aussi 
l'époque  d'une  réconciliation  solennelle  entre  tous  les  états  de  la  grande  fa- 
mille européenne, — Le  sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1"^.  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  trône  ,  et  le  droit  d'hérédité 
établi  dans  sa  famille  est  aboli.  , 

2.  Le  peuple  français  et  l'armée  sont  déliés  du  serment  de  fidélité  envers 
Napoléon  Bonaparte. 

3.  Le  présent  décret  sera  transmis  par  im  message  au  gouvernement  pro- 
visoire de  la  France,  envoyé  de  suite  à  tous  les  départemens  et  aux  armées, 
et  proclamé  incessaunncnt  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale. 

Les  président  et  secrétaires  y  signé  Barthélémy,  le  comte  de  Valeivcé, 
Pastoret. 

N»  8.  =  3 — 9  avril    1814.  =  kCT^ par  lequel  le  corps  législatif,  adhérant  a 
l'acte  du  sénat ,  reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte 
et  des  membres  de  sa  famille  (1).  (V,  Bull,  i,  n»  9.) 
Le  corps  législatif,  réuni  en  son  palais  et  dans  la  salle  ordinaire  de  ses 

séances,  en  vertu  de  l'invitation  que  lui  en  ont  fait  faire  ce  jour  MM,  les 

. .^—^— ■ I  I    I         — »»WP— »-»— — ^p— » 

(i)  Vovcz  le  décret  prcccdcnt,  et  la  note. 
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membres  composant  le  gouvernement  provisoire,  M.  Félix  Faulcon,  vice- 
président,  a  occupé  le  fauteuil;  MM.  Bois-Savarj,  Laborde  et  Faiire ,  secré- 
taires.—  M.  le  président  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire, en  date  du  3  de  ce  mois,  par  lequel  il  annonce  que  le  sénat  a  prononcé 
la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille,  et  a  déclaré  que  les 
Français  sont  dégagés  envers  lui  de  tous  liens  civils  et  militaires  et  de 
toute  obéissance.  — A  cet  arrêté  était  jointe  copie  de  la  lettre  écrite  le  même 
jour,  soir,  aux  membres  du  gouvernement  provisoire ,  par  le  président  du 
sénat,  pour  lui  annoncer  cet  acte.— Le  corps  législatif,  après  avoir  délibéré 
en  séance  secrète  et  en  la  forme  accoutumée  sur  cette  importante  communi- 
cation, a  rendu  la  séance  publique  et  pris  l'arrêté  dont  suit  la  teneur  ; — Vu 
l'acte  du  sénat  du  2  de  ce  mois,  par  lequel  il  prononce  la  déchéance  de  Napo- 
léon Bonapaitc  et  de  sa  famille,  et  déclare  les  Français  dégagés  envers  lui  de 
tous  liens  civils  et  militaires,  et  de  toute  obéissance; —  Vu  l'arrêté  du  gou- 
vernement provisoire  du  même  jour,  par  lequel  le  corps  législatif  est  invité 
à  participer  à  cette  importante  opération; — Le  corps  législatif,  considérant  que 
Napoléon  Bonaparte  a  violé  le  pacte  constitutionnel  ;— Adhérant  à  l'acte  du 
sénat, —  Picconnaît  et  déclare  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et  des 
membres  de  sa  famille.  —  Le  présent  sera  transmis,  par  un  message,  au  gou- 
vernement provisoire  et  au  sénat.  {Suivent  les  signatures.) 


N"  9.=  4 — 9  avril  1814.=  Arrêté  portant  libération  des  conscrits,  ainsi 
que  des  bataillons  de  nouvelle  levée  et  des  levées  en  masse.  (V,  Bull,  i, 
n"  10.) 

N°  10.==4 — 9  avril  1814.=Arrèté  qui  ordonne  la  suppression  des  emblèmes 
chiffres  et  armoiries  du  gouvernement  de  Bonaparte  (1).  (V,  Bull,  i 
n°  1 1 .) 

N»  11.=  4 — 9  avril  1814.  =  Adresse  du  gouvernement  provisoire  au  peu- 
ple français.  (V,  Bull.  I,  n°  12.) 


N"  12.  =  6—9  avril  1814.  =  Co^?,T\'y:\:'ïio^ française  (2).  (V,  Bull,  i,  n»  13.) 
Le  sénat  conservateur,  délibérant  sur  le  projet  de  constitution  qui  lui  a 
été  présenté  par  le  gouvernement  provisoire,  en  exécution  de  l'acte  du  sénat 
du  1''  de  ce  mois; — ^  Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spé- 
ciale de  sept  membres, — Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l"^"".  Le  gouvernement  français  est  monarchique  et  héréditaire  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture. 

2.  Le  peuple  français  appelle  librement  au  trône  de  France  Louis-Stanis- 
las-Xavier de  France,  frère  du  dernier  roi,  et,  après  lui,  les  autres  membres 
de  la  maison  de  Bourbon,  dans  l'ordre  ancien. 

3.  La  noblesse  ancienne  i-eprend  ses  titres  :  la  nouvelle  conserve  les  siens 
héréditairement.  La  légion  d'honneur  est  maintenue  avec  ses  prérogatives; 
le  l'oi  déterminera  la  décoration. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi. 

5.  Le  roi,  le  sénat  et  le  corps  législatif  concourent  à  la  formation  des  lois. 
— Les  projets  de  loi  peuvent  être  également  proposés  dans  le  sénat  et  dans 
le  corps  législatif.  —  Ceux  relatifs  aux  contributions  ne  peuvent  l'être  que 

(i)  Voyez  le  décret  du  3 — 4  a^ril  i8i4,  qui  prononce  la  déchéance  de  Napoléon,  et  la  note. 
(2)  Celte  constitution,  essentiellement  provisoire,  n'a  été  exécutée  que  jusqu'à  la  promul''alion 
de  la  charte  du  4 — 10  juin  18 14,  qui  en  reproduit  plusieurs  dispositions. 

1. 
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dans  le  corps  li-'islalif. — Le  roi  peut  inviter  également  les  deux  corp^  à  s'oc- 
cuper des  objets  qu'il  jufie  convenables.  —  La  sanction  du  roi  est  nécessaire 
pour  le  complément  de  la  loi. 

fi.  11  V  a  cent  cincpiante  sénateurs  au  moins  et  deux  cents  au  pins. — Leur 
dijrnité  est  inamovible  et  héréditaire  de  m;de  en  mâle,  par  primoïéniture. 
Ils  sont  nommés  par  le  roi.  —  Les  sénateurs  actuels,  à  l'exception  de  ceux 
qui  renonceraient  à  la  qualité  de  citoyen  Ciancais  ,  sont  maintenus  et  font 
partie  de  ce  nombre.  La  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sénatoreries  leur 
appartient.  Les  revenus  en  sont  partaL'és  également  entre  eux,  et  passent  à 
leurs  successeurs.  Le  cas  échéant  de  la  mort  d'un  sénateur  sans  postérité 
masculine  directe,  sa  portion  retourne  au  trésor  public.  Les  sénateurs  qui 
seront  nommés  à  l'avenir  ne  peuvent  avoir  part  à  cette  dotation. 

7.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  sont,  de  droit, 
membres  du  sénat.  —  On  ne  peut  exeicer  les  fonctions  de  sénateur  qu'après 
avoir  atteintVàge  de  majorité. 

8.  Le  sénat  détermine  les  cas  où  la  discussion  des  objets  qu'il  traite  doit 
être  publique  ou  secrète. 

9.  Chaque  département  nommera  au  corps  législatif  le  même  nombre  de 
députés  qu'il  y  envoyait. — Les  députés  qui  siégeaient  au  corps  législatif  lors 
du  dernier  ajournement,  continueront  à  y  siéger  jusqu'à  leur  remplacement. 
Tous  conservent  leur  traitement.  — A  l'avenir  ils  seront  chuisis  immédiate- 
ment par  les  collèges  électoraux,  lesquels  sont  conservés  ,  sauf  les  chan- 
gemens  qui  pourraient  être  faits  par  une  loi  à  leur  organisation. — La  durée 
des  fonctions  des  députés  au  corps  législatif  est  lixée  à  cinq  années.  —  Les 
nouvelles  élections  auront  lieu  pour  la  session  de  1816. 

10.  Le  corps  législatif  s'assemble  de  droit  chaque  année  le  1"  octobre.  Le 
roi  peut  le  convoquer  extraordinairement.il  peut  l'ajourner;  il  peut  aussi 
le  dissoudre:  mais,  dans  ce  dernier  cas,  un  autre  corps  législatif  doit  être 
formé,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois,  par  les  collèges  électoraux. 

11.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  discussion.  Les  séances  sont  publiques, 
sauf  le  cas  où  il  juge  à  propos  de  se  former  en  comité  général. 

12.  Le  sénat,  le  corps  législatif,  les  collèges  électoraux  et  les  assemblées  de 
canton,  élisent  leur  président  dans  leur  sein. 

13.  Aucun  membre  du  sénat  ou  du  corps  législatif  ne  peut  être  arrêté  sans 
une  autorisation  préalable  du  corps  auquel  il  appartient. — Le  jugement  d'un 
membre  du  sénat  ou  du  corps  législatif,  accusé,  appartient  exclusivement 
au  sénat. 

14.  Les  ministres  peuvent  être  membres,  soit  du  sénat,  soit  du  corps  lé- 
gislatif. 

15.  L'égalité  de  proportion  dans  l'impôt  est  de  droit.  Aucun  impôt  ne  peut 
être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  liiirement  consenti  par  le  corps  législatif  et 
par  le  sénat.  L'impôt  foncier  ne  peut  être  établi  que  pour  un  an.  Le  budget 
de  l'année  suivante  etles  comptes  de  l'année  précédente  sont  présentés  cha- 
que année  au  corps  législatif  et  au  sénat,  à  l'ouverture  de  la  session  du  corps 
législatif. 

10.  La  loi  déterminera  le  mode  et  la  quotité  du  recrutement  de  l'armée. 

17.  L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  gai'antie.  Nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels. —  L'institution  des  jurés  est  conservée,  ainsi 
(jue  la  publicité  des  débats  en  matière  criminelle.  — La  peine  de  la  confisca- 
tion des  biens  est  abolie. — Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce. 

18.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existans  sont  mainte- 
nus; leur  nombre  ne  poTirra  être  diminué  ou  augmenté  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Les  juges  sont  à  vie  et  inamovibles,  à  l'exception  des  juges  de  paix  et 
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des  juges  de  commei'ce.  Les  commissions  et  les  tribunaux  extraordinaires 
sont  supprimes^  et  ne  [)ourront  être  rétablis. 

19.  La  cour  de  cassation,  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première 
instance  proposent  au  roi  trois  candidats  pour  chaque  place  de  juge  vacante 
dans  leur  sein:  le  roi  choisit  l'un  des  trois.  Le  roi  nomme  les  premiers  pré- 
sidens  et  le  ministère  public  des  cours  et  des  tribunaux. 

20.  Les  militaires  en  activité,  les  ofiiciers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves 
et  les  ofliciei's  pensionnés,  conservent  leurs  grades,  leurs  honneurs  et  leurs 
pensions. 

21.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tous  les  actes  du  gouver- 
nement sont  signés  par  un  ministre.  Les  ministres  sont  responsables  de  tout 
ce  que  ces  actes  contiendraient  d'attentatoire  aux  lois,  à  la  liberté  publique 
et  individuelle,  et  aux  droits  des  citoyens. 

22.  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie.  Les  ministres  des 
cultes  sont  également  traités  et  protégés. 

23.  La  liberté  de  la  presse  est  entière,  sauf  la  répression  légale  des  délits 
qui  pourraient  résulter  de  l'abus  de  cette  liberté.  Les  commissions  sénato- 
riales de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle  sont  conservées. 

24.  La  dette  publique  est  garantie.  —  Les  ventes  des  domaines  nationaux 
sont  irrévocablement  maintenues. 

25.  Aucun  Français  ne  peut  être  recherché  pour  les  opinions  ou  les  votes 
qu'il  a  pu  émettre. 

20.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  individuelles  à  toute 
autorité  constituée. 

27.  Tous  les  Français  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires. 

28.  Toutes  les  lois  actuellement  existantes  restent  en  vigueur,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  Le  code  des  lois  civiles  sera  intitulé  Code  civil 
des  Français. 

29.  La  présente  constitution  sera  soumise  à  l'acceptation  du  peuple  fran- 
çais dans  la  forme  qui  sera  réglée.  Louis-Stamslas-Xavieu  sera  proclamé 
roi  des  Français,  aussitôt  qu'il  aura  juré  et  signé  par  un  acte  portant  :  J'ac- 
cepte la  constitution  ;  je  jure  de  l'ob.sen'cr  et  de  la  faire  observer.  Ce  ser- 
ment sera  réitéré  dans  la  solennité  où  il  recevra  le  serment  de  fidélité  des 
Français. 

Signé  le  prince  de  Béivéve!nt,  président; 
Les  comtes  de  Valeisce  et  de  Pastoret,  secrétaires. 


N°13.=7 — 9  avril  1814.  =  Arrêté  cjui  ordonne  la  mise  en  liberté  elle 
renvoi  en  Espagne  de  huit  cents  paysans  espagnols  faits  prisonniers  au 
fort  de  Figuicres  ,  et  détenus  dans  les  bagnes  de  Brest  et  de  Rochefort. 
(V,  Bull.i,  nMa.) 


N''14.=7 — 9  avril  18I4.=:Arrèté  concernant  l'intitulé  des  arrêts,  des  juge- 
mens ,  des  actes  des  notaires  et  autres  actes  publics.  (V,  Bull,  i,  n°  16.) 
Le  gouvernement  provisoire  arrête  et  ordonne  que  les  arrêts,  les  juge- 
mens,  les  actes  des  notaires,  et  tous  autres  qu'il  avait  fallu  depuis  plusieurs 
années  rendre  ou  faire  au  nom  du  gouvernement  alors  subsistant  et  mainte- 
nant détruit,  seront,  jusqu'à  l'arrivée  et  l'installation  de  sa  majesté  le  roi 
Louis  XVIII ,  intitulés  au  nom  du  gouvernement  provisoire. 
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N"  1j.  =  7—13  avril  1814.  =  Arrêté  concernant  la  police  dcx  placards , 
affic/ies  et  feuilles  publiques  {i).  (V,  Bull,  ii,  n"  17.) 

Le  gouvernement  jjrovisoire,  considérant  que  le  moyen  le  plus  certain 
d'étahlir  la  liberté  publique  est  d'empèclier  la  licence;  que  la  liberté  delà 
pre.S'<e,  (pii  doit  être  la  sauve-frarde  des  citoyens,  ne  doit  pas  devenir  un 
moyen  d'insulte  et  de  dilïaniation  ;  que,  dans  les  circonstances  présentes,  un 
pareil  abus  ,  et  surtout  celui  (|u'on  pourrait  faire  des  pampblets  et  afliches 
publiques,  deviendrait  facilement  une  arme  perfide  dans  les  mains  de  ceux 
qui  pourraient  clierclicr  encore  à  semer  le  trouble  parmi  les  citoyens,  et 
mettre  ainsi  obstacle  au  noble  élan  qui  doit  les  réunir  tous  dans  une  même 
et  si  juste  cause;  —Ouï  le  rapport  du  commissaire  au  département  de  la  po- 
lice générale,  et  conformément  au  principe  établi  dans  l'article  3  de  son 
arrêté  du  4  avril  1814  ,-^  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Aucun  placard  ni  aftiche  ne  pourra  être  apposé  dans  les  rues 
ou  places  publiques  sans  avoir  été  préalablement  présenté  à  la  préfecture 
de  police,  qui  donnera  le  vu  pour  afiiclier. 

2.  Il  est  défendu  à  aucun  colporteur  de  crier  dans  les  rues,  vendre  et 
distribuer  aucun  panqiblet  et  aucune  feuille  dont  la  distribution  n'ait  pas 
été  autorisée  par  la  préfecture  de  police. 


N»  10. =7 — 13  avril  1814.:=Arrètk  concernant  la  police  des  journaux  et 
l'exécution  des  régleniens  sur  la  librairie  et  l'imprimerie  (2).  (V, 
Bull,  II,  n»  18.) 

Ouï  le  rapport  du  commissaire  au  département  de  la  police  générale ,  le 
gouvernement  provisoire  arrête  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1".  M.  Michaud,  membre  de  l'institut,  est  nommé  censeur  des  jour- 
naux existant  au  3 1  mars  dernier,  autres  que  le  journal  ofliciel  ;  il  exercera 
cette  censure  sous  l'autorité  du  commissaire  provisoire  chargé  du  lîorte- 
feuille  de  la  police  générale. 

2.  Les  réglemens  sur  la  librairie  et  l'imprimerie  continueront  provisoi- 
rement à  être  exécutés  et  observés  dans  toute  leur  teneur,  sous  l'autorité 
du  commissaire  provisoire  chargé  du  porte-feuille  de  l'intérieur,  et  ducom- 
missaire  provisoire  chargé  du  porte-feuille  de  la  police  générale,  chacun  en 
ce  «[ui  le  concerne. 


N''  17.  =  8  — 13  avril  1814.  =Arrété  relatif  aux  actes  faits  ^û;/- Napoléon 
^onA\i?\.v\.^  postérieurement  à  sa  déchéance.  (V,  Bull,  ii,  n°  19.) 
Le  gouvernement  provisoire  fait  connaître  à  toutes  les  autorités  que 
tout  ce  cpii  a  été  ou  aui'ait  été  fait  au  i.om  et  par  ordre  de  Napoléon  Bona- 
parte,  postérieurement  à  sa  déchéance  prononcée  par  Iç  sénat,  est  nul  et 
doit  être  regardé  comme  non  avenu. 


N"  18. =^8 — 13  avril  \?i\^.  =  Xv,rKV.it  concernant  les  formes  et  la  direction 
de  l'éducation  des  enfans.  (V,  Bull,  ii ,  n°  21.) 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  aceompagnent  l'art.  353  Je  la  constitution  du  ai  Cruclidor  an  3 
(2?.  août  1793),  le  résumé  de  la  léjjislation  sur  la  presse. 

Voyez,  aussi  la  loi  du  5  nivoso  an  5(25  décembre  1796),  concernant  les  crieurs  publies,  et 
les  notes. 

(2)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du- 5  frnctidor  an  3 
(2a  joùt  1795),  le  résumé  de  la  législation  sur  la  presse;  el,  sur  rimpriracrie  et  la  librairie,  le 
décret  du  5  février  18 10,  et  les  notes. 
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N»  19.=8— ISavril  1814.=Arrèté  qui  ordonne  lamise  en  liberté  des  prêtres 
de  la  Belgique  détenus  dans  différentes  prisons.  (V,  Bull,  ii,  n°  22) 

N»  20.  =8— 13  avril  1814.  =  Arrêté  concernant  la  police  générale  de  la 
France,  et  la  police  particulière  de  la  ville  de  Paris.  (V,  Bull,  ii,  u"  24.) 
Le  gouvernement  provisoire  arrête  : 
Art-  1".  La  police  générale  est  une;  tous  les  arrondissemens  sont  réunis 

au  ministère  de  la  police  générale  (1). 

2.  Il  y  a  un  préfet  de  police  pour  la  ville  de  Paris. 

3.  Les  attributions  sont  les  mêmes  que  sous  Le  dernier  gouvernement  (2). 


N"  21.=:  y— 13  avril  1814.  =  Arrêté  ayant  pour  objet  de  faire  rentrer  au 
trésor  les  fonds  enlevés  de  Paris  et  de  plusieurs  caisses  publiques  des 
départe  mens ,  dans  les  Jours  qui  ont  précédé  l'occupation  de  la  capitale 
par  les  troupes  alliées.  (V,  Bull,  ii,  n"  25.) 


N»  22.  =  9  — 13  avril  18I4.=ArRÊTé  ayant  pour  objet  d'assurer  la  libre 
circulation  des  lettres  et  journaux.  (V,  Bull.  Ii,  n"  26.) 

N»  23.  =9—13  avril  1814.  =;  Arrêté  qid  ordonne  la  mise  en  liberté  des 
cardinaux  détenus  dans  différentes  villes  de  France.  (V,  Bull,  ii,  n»  29.) 

N°  24.  ^39—13  avril  1814.  =  Arrèté  qid  ordonne  la'mise  en  liberté  des  sé- 
minaristes du  diocèse  de  G  and,  conduits  à  Vesel  f«  1813.  (  V  ,  Bull.  Il , 
n»  30.) 

N°  25.  =  9— 13  avril  1814.=  Arrêté  qui  ordoime  la  mise  en  liberté  des 
membres  du  chapitre  de  Tournay,  détenus  à  Cambray.  (V,  Bull,  ii,  n°  3 1 .) 

N"  20.  =  9—13  avril  1814.  =  Arrêté  qui  invite- M.  le  comte  de  Fontanes 
à  continuer  ses  fonctions.  (V,  Bull,  ii,  n"  32.) 

Le  gouvernement  provisoire  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  sénateur  comte  de  Fontanes ,  grand-maitre  de  l'université 
de  France,  est  invité  à  continuer  ses  fonctions. 

2.  Tous  les  jeunes  élèves  des  lycées  et  des  collèges,  nommés  à  des  bourses, 
soit  du  gouvernement,  soit  des  communes,  continueront  à  jouir  de  ce 
bienfait. 

N"  27.  =  9— 13  avril  \?,\k.  =  X}\KtTt  relatif  aux  attributions  des  commis- 
saires nommés  provisoirement  aux  ministères  ,  et  aux  fonctionnaires 
qui  ont  suivi  l'ancien  gouvernement.  (V,  Bull,  ii,  n"  33.) 


N°  28.  =  10— 13  avril  1814.=Arrêté  relatif  à  l'exercice  des  fonctions  de 
directeurs  et  commissaires  généraux  et  spéciaux  de  police  (3).  ^V,  Bull. 
II,  n"  34.) 
Le  gouvernement  provisoire  réunit  aux  préfectures  et  sous-pi'éfectures 

(1)  Voyez  la  loi  du  l'i  nivnse  an  4  {i  janvier  179(1),  qi'.i  a  créé  rc  ministère,  cl  la  note. 

(2)  Voyez,  sur  la  fixation  de  ces  attributions,  l'arrêté  du  12  messidor  an  8  (i*"' juillet  1800), 
et  les  notes. 

(3)  Voyez  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  art.  14,  portant  établissement  des 
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les  fonctions  des  directeurs  ïéncraux,  directeurs  particuliers,  commissaires 
généraux  et  spéciaux  de  police. 


N»  29.  =  10 — 13  avril  1814.=  arrêté  relatif  a  la  libre  circulation  des  postes. 
(V,  Bull.  II,  n"  35.) 


N»  30.=  l  1 — 13  avril  18I4.=Acte  d'abdication  de  l'empereur  Napoléon  (1), 
(V,  Bull.  II,  n<>36.) 
Los  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'empereur  Napoléon  était  le 
seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  l'empereur  Napo- 
léon, lidèie  à  son  serment,  déclare  qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses  héritiers, 
aux  trônes  de  France  et  d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel, 
même  celui  de  la  vie,  (ju'il  ne  soit  prêt  à  faire  à  l'intérêt  de  la  France. 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau  ,  le  11  avril  1814. 

Sii;'né  Napoléon. 


N°  31.  =  11 — 13  avril  1814.  =  Adresse  du  gouvernement  provisoire  à  l'ar- 
mée. (V,  Bull.  III,  n»  37.) 


N"  32. =  13 — 18  avril  \^\ii.  =^  AixKtrt portant  que  la  cocarde  blanche  est 
la  cocarde  française ,  et  qu'elle  sera  prise  par  toute  l'armée.  (  V,  Bull. 
l  m,  n»  38.) 

No33.  =  13 — 18 avril  18 14.^=  Arrêté />or/(2/2;  ywe  le  pavillon  blanc  et  la 
cocaj-de  blanche  seront  arborés  sur  les  bâtimens  de  guerre  et  les  navires 
du  commerce.  (V,  Bull,  m,  n»  39.) 


N»  34.  =  13 — 18  avril  1814.  =  Arrèté  portant  que  tous  les  prisonniers  de 
guerre  retenus  en  France  seront  de  suite  rendus  à  leurs  puissances 
respectives.  (V,  Bull,  m,  n°  40.) 


N"  3j.  =  13—18  avril  18 14.  =  Arrêté /lor/rt/??  qu'il  sera  délivré  des  congés 
dans  tous  les  corps  de  l'armée.  (V,  Bull,  m,  n«  41.) 

N''36.  =  13 — 18  avril  1S14.  =  Arrêté  qui  ordonne  la  réduction  des  ap- 
provisionnemens  et  travaux  extraordinaires  prescrits  pour  la  défense 
des  places  de  guerre.  (V,  Bull,  m,  no  42.) 


N"  37 .  =  1 4 — 1 8  avril  1814.  =  Décret  du  sénat  qui  défère  le  gouvernement 
provisoire  de  la  France  à  son  altesse  royale  monseigneur  le  comte 
d'Artois,  sous  le  titre  de  lieutenant-général  du  royaume.  (V,  Bull,  m, 

n<>43.) 

N°  38.  =  14  avril  1814.  =  Arrêté  du  gomernement  provisoire  qui  ordonne 
que  la  propriété  des  quatre  journaux  intitulés,  Petites-Affiches,  Affiches, 

commissaires  généraux  de  police, et  les  noies;  et ,  sur  l'établissement  des  commissaires  spéciaux 
de  police,  le  décret  du  ii — 29  septembre   171)1,  et  les  notes. 

(i)  Voyez  le  décret  du  3 — .',  avril  1814  ,  qui  prononce  la  dédiéance  de  Napoléon,  et  la  note. 


16  AVRIL  1814.  9. 

Annonces  et  avis  divers,  Journaux  d'indications  ou  Journal  judiciaire,  se- 
ront restituéi-  pour  chacun  d'eux,  à  leurs  anciens  propriétaires.  (Moni- 
teur du  15  avril.) 

N°  39.  =  14  avril  1814.  =  Arrêté  qui  réunit  dans  un  seul  journal  toutes  les 
affiches  diverses.  (Moniteur  du  IC  avril.) 


N°  40.  =  16 — 18  avril  1814.  ^^ Arrêté  portant  nomination  des  membres  du 
conseil  d'état  provisoire.  (V,  Bull,  iv,  n"  44.) 
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Le  second  chiffre  indique,  selon  la   nature  des   actes,  la  date  de  la  promulgation  ou 
celle  de  la  publication. 


PJo  41.  :=:i7  avril — 4  juin  1814.=Arrêté  relatif  au  paiement  des  contribu- 
tions ordinaires  et  extraordinaires  de  1814.  (V,  Bull,  xii,  n°  102.  ) 

Art.  1".  Les  contribuables  sont  tenus  d'acquitter,  par  à-compte,  en  huit 
paiemens  égaux,  de  mois  en  mois,  à  compter  du  l'""  février  dernier,  les 
deux  tiers  du  montant  des  contributions  ordinaires  et  extraordinaires  de 
1814  ,  jusqu'à  ce  que  ces  contributions  soient  délinitivement  réglées  par 
la  loi. 

2.  Si,  par  suite  des  dispositions  de  cette  loi,  les  contribuables  se  trou- 
vaient ,  au  moyen  de  cet  à-compte ,  avoir  payé  une  somme  trop  forte ,  il  leur 
serait  tenu  compte  de  l'excédant,  sur  les  contributions  directes  de  1815; 
dans  le  cas  contraire  ,  ils  solderaient  le  surplus. 


N"  42.=  19 — 24  avril  1814.=ARnÈTÉ  qui  ordonne  la  prompte  restitution  de 
tous  les  objets  à  l'usage  de  sa  sainteté  pour  l'exercice  du  souverain  pon- 
tificat, qui  se  trouvent  à  Paris  ou  se  trouveraient  dans  d'autres  lieux  du 
royaume.  (V,  Bull,  v,  n"  48.) 


N»  43.  =  19  avril — 4  juin  1814.  =Arrêté  fpd  autorise  l'établissement  des 
sœurs  de  la  Providence  de  Strasbourg,  dans  la  commune  d'Orschweiler. 
(V,  Bull.  XII,  n»  103.) 

No  44.  =  20  avril—  4  juin  1814.  ^Ordoninance  de  son  altesse  royale  Mon- 
sieur, concernant  les  passeports .  (V,  Bull,  xii,  n°  104.) 

Art.  1".  Les  lois  et  réglemens  sur  les  passeports,  tant  à  l'étranger  qu'à 
l'intérieur,  sont  maintenus,  et  continueront  à  être  exécutés  comme  par  le 
passé  (1). 

2.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera  confection- 
ner les  formules  d'après  les  modèles  annexés  à  la  minute  de  la  présente  or- 
donnance, dont  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  police  gé- 
nérale est  chargé  de  l'exécution. 


N°  45.  =  20  avril— 4  juin  1814.=  Ordonivaivce  relative  a  la  mise  en  liberté 
d'individus  originaires  d' Allemagne  ,  attachés  au  service  de  France. 
(V,  Bull.  XII,  n"  105.) 

(i)  Ces  lois  et  rcglctncns  sont  résumes  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  r'''  fé- 
vrier— sS  mars  1792. 
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No  i6.  =  22 — 24  avril  ISI'i.  =^  Di'xret  portant  qu'il  sera  eiivoyc  des 
commissaires  extraordinaires  du  roi  dans  les  divisions  militaires.  (  V, 
Bull.  V,    n»  /i9.) 


N»  47.=  22 — 24  avril  1814.  =^  Décret  jOo//rt«f  nomination  des  commis- 
saires extraordinaires  du  roi  crées  par  le  décret  qui  précède.  (V,  Bull,  v, 
n"  50.) 

N»  48.  =  23 — 34    avril    1814.  =  «écuet  portant  fixation   pr-ovisoire  des 
droits  d'entrée  de  certaines  marchandises  (1).  (V,  Bull,  v,  n°  51.) 


N"  49.  =  23 — 28  avril  1814.  =  Décret  concernant  les  individus  poursuivis 
ou  détenus  pour  faits  et  délits  relatifs  à  la  conscription.  (V,   Bull,  vi , 
n»  53.) 
Art.  l"^"-.  Toutes  les  poursuites  judiciaires  pour  faits  et  délits  relatifs  à  la 

conscription  sont  annulées.  —  Tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons 

ou  dans  les  dilTérens  bagnes  du  royaume  pour  les  mêmes  causes,  seront 

sur-le-chami)  mis  en  liberté. 

2.  Son  altesse  royale  n'entend  remettre  que  les  peines  encourues  :  quant 
aux  domma?os-intérêts  que  des  particuliers  se  croiraient  en  droit  de  pré- 
tendre à  raison  de  violences  et  voies  de  fait  exercées  sur  leurs  personnes 
et  sur  leurs  propriétés,  ils  pourront  être  demandés  par  action  civile  ,  et 
par  les  voies  ordinaires. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  1"^  les  fonctionnaires  publics 
qui  seraient  prévenus  d'escroquerie  et  de  concussion. 


N°  50.  =23  avril— 4  juin  1814.  =  Co>ve!\ïio>'s  arrêtées  entre  son  altesse 
royale  ftlonsieur  ,  lieutenant-^éneral  du  royaume,  et  les  hautes  puis» 
sances  alliées  (2).  (  V,  Bull,  xii  ,  n"  101.) 

Les  puissances  alliées,  réunies  dans  l'intention  de  mettre  un  terme  aux 
malheurs  de  l'Europe  ,  et  de  fonder  son  repos  sur  ime  juste  répartition  de 
forces  entre  les  états  qui  la  composent  ;  voulant  donner  à  la  France,  revenue 
à  un  irouvernement  dont  les  principes  offrent  les  garanties  nécessaires  pour 
le  maintien  de  la  paix,  des  y)reuves  de  leur  désir  de  se  placer  avec  elle  dans 
des  relations  d'amitié  ;  voulant  aussi  faire  jouir  la  France,  autant  que  pos- 
sible, d'avance,  des  bienfaits  de  la  paix  ,  même  avant  que  toutes  les  dispo- 
sitions en  aient  été  arrêtées,  ont  résolu  de  procéder  ,  conjointement  avec 
son  altesse  royale  Monsieur,  lils  de  France,  frère  du  roi,  lieutenant-général 
du  royaume  de  France  ,  à  une  suspension  d'hostilités  entre  les  forces  res- 
pectives et  au  rétablissement  des  rapports  anciens  d'amitié  entre  elles.  — 
Son  altesse  royale  Monsieur,  hls  de  France,  etc. ,  etc.,  d'une  part,  et  leurs 
majestés,  etc.,  etc.,  d'autre  part,  ont  nommé  en  conséquence  des  plénipo- 
tentiaires pour  convenir  d'un  acte,  lequel, sans  préjuger  les  dispositions  de 
la  paix,  renferme    les   stipulations   d'une  suspension    d'hostilités,  et  qui 

(l^  Ce  décret  n'était  que  provisoire  :  ses  dis|iosilions  ont  été  remplacées  ])ar  celle  des  nom- 
breuses lois  de  douanes,  postérieurement  rendues. 

(a)  Ces  conventions,  essentiellement  provisoires,  ont  préparé  le  traité  du  3o  mai — 8  juin  1814. 
Voyez  ce  traité,  et  les  notes. 

l-es  questions  auxquelles  peut  donner  lien  l'interprétation  des  actes  diplomatiques,  par 
cxcm|ile,  celles  qui  se  rattaclient  à  la  jiréscnle  eonvcniion,  ne  peuvent  être  portées  devant  le  con- 
seil d'état  par  la  voie  contenlieuse.  .krr.  du  cons.,  11  janvier  iJiaS,  iMac,  V,  17. 
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sera  suivi,  le  plus  lot  que  faire  se  pourra,  d'un  traité  de  paix  ;  savoir  : 

(  Désignation  des  hautes  puissances  contractantes  et  de  leurs  plénipo- 
tentiaires ;  ) 

Lesquels ,  après  l'échanire  de  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des 
articles  snivans  : 

Art.  \".  Toutes  hostilités  siu'  terre  et  sur  mer  sont  et  demeurent  sus- 
pendues entre  les  puissances  alliées  et  la  France;  savoir  :  pour  les  armées 
de  terre  ,  aussitôt  que  les  généraux  commandant  les  armées  françaises  et 
places  fortes  auront  fait  connaître  aux  généraux  commandant  les  troupes 
alliées  qui  leur  sont  opposées  qu'ils  ont  reconnu  l'autorité  du  lieutenant- 
général  du  royaume  de  France;  et,  tant  sur  mer  qu'à  l'égard  des  places  et 
stations  maritimes,  aussitôt  que  les  Hottes  et  ports  du  royaume  de  France, 
ou  occupés  par  les  troupes  françaises,  auront  fait  la  même  soumission. 

2.  Pour  constater  le  rétablissement  des  rapports  d'amitié  entre  les  puis- 
sances alliées  et  la  France,  et  pour  la  faire  jouir,  autant  que  possible,  d'a- 
vance, des  avantages  de  la  paix,  les  puissances  alliées  feront  évacuer  par 
leurs  armées  le  territoire  français  ,  tel  (ju'il  se  trouvait  le  \"  janvier  1792,  à 
mesure  que  les  places  occupées  encore  hors  de  ces  limite^  par  les  troupes 
françaises  seront  évacuées  et  remises  aux  alliés. 

o.  Le  lieutenant-général  du  royaume  de  France  donnera  en  conséquence 
aux  comiuandans  de  ces  places  l'onh'e  de  les  remettre  dans  les  termes  sui- 
vans  ,  savoir  :  les  places  situées  sur  le  Pihin,  non  comprises  dans  les  limites 
de  la  France  du  1"  janvier  1792,  et  celles  entre  le  Pihin  et  ces  mêmes  limites, 
dans  l'espace  de  dix;  jours,  à  dater  de  la  signature  du  présent  acte;  les  places 
du  Piémont  et  dans  les  autres  parties  de  l'Italie  qui  appartenaient  à  la  Fi'anee_, 
dans  celui  de  quinze  jours;  celles  de  l'Espagne,  dans  celui  de  vingt  jours; 
et  toutes  les  autres  places,  sans  exception  ,  qui  se  trouvent  occupées  pat-  les 
troupes  françaises,  de  manière  à  ce  que  la  remise  totale  puisse  être  effectuée 
jusqu'au  1"  juin  prochain.  Les  garnisons  de  ces  places  sortiront  avec  armes 
et  bagages,  et  les  propriétés  particulières  des  militaires  et  employés  de  tout 
grade.  Elles  pourront  emmener  l'artillerie  de  campagne,  dans  la  propor- 
tion de  trois  pièces  par  chaque  millier  d'hommes,  les  malades  et  blessés  y 
compris.  —  La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  n'est  pas  propriété 
particulière  demeurera  et  sera  remis  en  entier  aux  alliés,  sans  qu'il  puisse 
en  être  distrait  aucim  objet.  Dans  la  dotation  sont  compris  non  seulement 
les  dépôts  d'artillerie  et  de  munitions  ,  mais  encore  toutes  autres  provisions 
de  tout  genre,  ainsi  que  les  archives,  inventaires,  plans,  cartes,  mo- 
dèles, etc.,  etc.,  etc.  —  D'abord  après  la  signature  de  la  présente  conven- 
tion ,  des  commissaires  des  puissances  alliées  et  française  seront  nommés  et 
envoyés  dans  les  forteresses  ,  pour  constater  l'état  où  elles  se  trouvent ,  et 
pour  régler  en  co)nmun  l'exécution  de  cet  article.  —  Les  garnisons  seront 
dirigées  par  étapes  sur  les  différentes  lignes  dont  on  conviendra  pour 
leur  rentrée  en  France.  —  Le  blocus  des  places  fortes  en  France  sera  levé 
sur-le-champ  par  les  armées  alliées.  Les  troupes  françaises  faisant  partie  de 
l'armée  d'Italie,  ou  occupant  les  places  fortes  dans  ce  pays  ou  dans  la  Jlédi- 
terranée  ,  seront  rappelées  sur-le-champ  par  son  altesse  royale  le  lieutenant 
général  du  royaume. 

4.  Les  sti]mlations  de  l'article  précédent  seront  appliquées  également  aux 
places  maritimes  :  les  puissances  contractantes  se  réservent  toutefois  de  ré- 
gler,  dans  le  traité  de  paix  délinitif,  le  sort  des  arsenaux,  vaisseaux  de 
guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans  ces  places. 

5.  Les  Hottes  et  les  bàtimens  de  la  France  demeureront  dans  leur  situation 
respective  ,  sauf  la  sortie  des  bàtimens  chargés  de  missions  :  mais  l'effet  im- 
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médiat  du  présent  acte  à  l'égard  des  ports  français  sera  la  levée  de  tout  blocus 
par  terre  ou  par  mer,  la  liberté  de  la  pèche,  celle  du  cabotage,  particulicre- 
uient  de  celui  (pii  est  nécessaire  pour  rai)provisionnenient  de  Paris  et  le 
rétal)lisseu)ent  des  relations  de  commerce,  conformément  aux  réglemens 
intérieurs  de  cliacpie  pays;  et  cet  effet  immédiat,  à  l'égard  de  l'intérieur, 
sera  le  libre  approvisionnement  des  villes  et  le  libre  transit  des  transports 
militaires  ou  commerciaux. 

e.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contestations  qui  pour- 
raient naître  à  l'occasion  des  prises  qui  seraient  faites  en  mer  après  la  si- 
gnature de  la  présente  convention,  il  est  réciproquement  convenu  que' les 
vaisseaux  et  effets  qui  pourraient  être  pris  dans  la  Manche  et  dans  les  mers 
du  Nord  après  l'espace  de  douze  jours  ,  à  compter  de  l'échange  des  ratilica- 
tions  du  présent  acte,  seront,  de  part  et  d'autre,  restitués;  que  le  terme 
sera  d'un  mois ,  depuis  la  Manche  et  les  mers  du  Nord  jusqu'aux  îles  Cana- 
ries, de  doux  moisjus(iu'à  l'équateiu',  et  enlin  de  cinq  mois  dans  toutes  les 
autres  jiarties  du  monde,  sans  aucune  exception,  ni  autre  distinction  plus 
particulière  de  temps  et  de  lieu. 

7.  De  part  et  d'autre ,  les  prisonniers  ,  officiers  et  soldats  de  terre  et  de 
mer  ,  ou  de  quelque  natin'c  que  ce  soit,  et  particulièrement  les  otages,  se- 
ront immédiatement  renvoyés  dans  leurs  pays  respectifs,  sans  rançon 
et  sans  échange.  Des  commissaires  seront  nommés  réciproquement  pour 
procéder  à  cette  libération  générale. 

8.  Il  sera  fait  remise  par  les  co-belligérans,  immédiatement  après  la  signa- 
ture du  présent  acte,  de  l'administration  des  départemens  ou  villes  actuel- 
lement occupés  par  leurs  forces,  aux  magistrats  noumiés  par  son  altesse 
royale  le  lieutenant-général  du  royainne  de  France.  Les  autorités  royales 
pourvoiront  aux  subsistances  et  besoins  des  troupes,  jusqu'au  moment  où. 
elles  auront  évacué  le  territoire  français;  les  puissances  alliées  voulant,  par 
un  effet  de  leur  amitié  pour  la  France,  faire  cesser  les  réquisitions  militaires, 
aussitôt  que  la  remise  au  pouvoir  légitime  aura  été  effectuée  — Tout  ce  qui 
tient  à  l'exécution  de  cet  article  sera  réglé  par  une  convention  particulière. 

9.  On  s'entendra  respectivement,  aux  termes  de  l'article  2  ,  sur  les  routes 
que  les  troupes  des  puissances  alliées  suivront  dans  leur  marche,  pour  y 
préparer  les  moyens  de  subsistance;  et  des  commissaires  seront  nommés 
pour  régler  toutes  les  dispositions  de  détail,  et  accompagner  les  troupes 
jusqu'au  moment  où  elles  quitteront  le  territoire  français.  —  En  foi  de  quoi, 
les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention,  et  y  ont 
fait  apj)oser  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  23  avril  de  l'an  de  grâce  1814. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

ARTICLE    ADDITIONNEI,. 

Le  terme  de  dix  jours  admis  en  vertu  des  stipulations  de  l'article  3  de  la 
convention  de  ce  jour  pour  l'évacualion  des  places  siu-  le  Rhin,  et  entre  ce 
lleuve  et  les  anciennes  frontières  <le  la  France,  est  étendu  aux  places,  forts 
et  établissemens  militaires,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dans  les  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas.  —  Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  comme  s'il  était  textuellement  inséré  à  la  convention  de 
ce  jour.  —  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y 
ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  23  avril  de  l'an  de  grâce  1814  (1). 

(ï)  On  lit  tians  V Histoire  des  traités  de  paix,  de  Scliccl,  tome  X,  page  44  ^ 

Article  secret. — Les  places  fortes  qui  doivent  être  évacuées  par  la  France  étant  débloquées  aus» 
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N»  jl .  =  23  avril— 4  juin  1814.=  Arrêté  fjni  dissout  les  corps  de  pionniers 
espagnols ,  portugais ,  hollandais ,  etc.  (V,  Bull,  xii,  n»  lOC.  ) 


N°  52.  =  23  avril — 4  juin  1814.  =  Arrêté  relatif  aux  troupes  et  aux  offi- 
ciers d'artillerie  hollandais  au  service  de  France.  (V,  Bull,  xii,  n»  107.) 


N"  53.  =  25— 28  awil  1814.  =  DÉCRET  portant  que   la  ville  «/c  Napoléon 
prendra  le  nom  de  Bourbon-Vendée.  (V,  Bull,  vi ,  n"  54.  ) 

N"  54.  =  26— 28  avril  1814.  =  DÉCRET  portant  suppression  des  cours pré- 
vôtales  et  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  et  ordre  de  mise  en  liberté 
des  détenus  par  mandats  ou  jugemens  émanés  de  ces  cours  et  tribu- 
naux (I).  (V,  Bull.  VI,  n°  55.) 

Son  altesse  royale  Monsieur,  frèreduroi,  etc., — Prenant  en  considération 
que  les  heureux  cliangemens  survenus  dans  l'état  politique  de  TEurope,  et 
le  rétablissement  des  relations  commerciales  de  la  France  avec  les  nations 
voisines,  rendent  inutiles  les  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  des  douanes; 
^Que  ces  cours  et  tribunaux  peuvent  être  supprimés  sans  l'intervention  de 
la  puissance  législative,  puisqu'ils  n'ont  été  établis  que  par  un  simple  décret 
du  18  octobre  1810;  —  Que  ces  cours  et  tribunaux^  malgré  l'illégalité  de 
leur  institution,  étaient  cependant  investis  du  droit  de  prononcer,  même 
sans  recours  en  cassation ,  des  peines  afflictives  et  infamantes ,  non  seulement 
aux  contrebandiers,  mais  contre  leurs  conducteurs ,  directeurs ,  intéressé.^' 
et  complices-  ;  —  Que  des  désignations  aussi  vagues  compromettant  la  sûreté 
de  tous  les  citoyens,  il  n'est  guère  jiossible  de  douter  qu'elles  n'aient  enve- 
loppé beaucoup  de  personnes  étrangères  à  ces  sortes  de  délits;  —  Enlin  que, 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  ces  délits  ont  été  l'objet  de  la  clé- 
mence royale;  —  Son  altesse  royale,  de  l'avis  de  son  conseil  d'état,  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l^''.  Les  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  des  douanes  établis  par  le 
décret  du  18  octobre  1810,  sont  supprimés. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent,  les  affaires  criminelles 
correctionnelles  et  de  police,  relatives  aux  douanes,  et  celles  actuellement 
pendantes  devant  lesdites  cours  et  tribunaux ,  seront  portées  devant  les  ju"-es 
qui  avaient  droit  d'en  connaître  avant  le  18  octobre  1810. 

3.  Il  sera  fait,  par  les  greffiers  de  ces  établissemens,  sous  la  surveillance 
de  l'officier  chargé  du  ministère  public,  bon  et  fidèle  inventaire  des  papiers, 
des  actes,  des  minutes  et  des  registres  étant  dans  leurs  greffes. 

4.  Il  sera  dressé  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  assisté  du  maire  de  la  com- 
mune ,  un  état  exact  de  l'état  des  bâtimens  et  effets  mobiliers  servant  à  l'u- 
sage desdites  cours  et  tribunaux  :  les  maires  sont  chargés  de  veiller  à  leur 
conservation. 

5.  Tous  les  individus  détenus  dans  les  prisons,  maisons  de  correction  et 


sitôt  après  la  signature  de  la  présente  convention,  toutes  les  réquisitions  de  la  part  des  commandans 
auront  à  cesser  :  les  propriétés  publiques  et  particulières  desdites  places  seront  conservées:  celles 
qui  auraient  été  distraites,  et  qui  existent  encore  en  tout  ou  en  partie,  seront  restituées;  cette 
dernière  stipulation  est  particulièrement  applicable  à  la  banque  de  Hambourg;  le  o-ouvcrnement 
français  s"offre  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécutior.  de  cet  arliclet  Le  présent 
article  secret  aura  la  même  force  et  valeur  comme  s'il  était  textuellement  inséré  en  la  convention 
de  ce  jour. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i8  octobre  i8io,  qui  avait  établi  ces  tribunaux  spéciaux,  et  les  notcs^ 
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bagnes  du  royaume,  en  vertu  de  mandats  ou  jugemens  émanés  de  ces  cours 
et  tribunaux,  seront  sur-le-cliamp  mis  en  liberté,  s'ils  ne  sont  détenus  pour 
d'autres  causes. 

C.  N'entend  son  altesse  royale  remettre  que  les  peines  encourues  :  quant 
aTix  dommages-intérêts  que  des  particuliers  se  croiraient  en  droit  de  pré- 
tendre à  raison  de  violences  et  voies  de  fait  commises  sur  leurs  personnes  et 
sur  leurs  propriétés,  ils  pourront  être  demandés  par  action  civile  et  dans 
les  formes  ordinaires.  

N»  55.  =  27  avril  — l'^''  mai  1814.  =  Décret  coriccniant  les  di-oits  rcunis  (1). 
(V,  Bull.  VII,  noya.) 

Nous  Charles-Philippe  de  France. .  . .,  — Ne  voulant  pas  préjuger  ce  que 
le  roi  notre  frère,  du  consentement  de  la  nation,  pourra  apporter  de  mo- 
diiications  à  la  perception  des  droits  réunis,  mais  connaissant  ses  intentions 
paternelles  pour  le  sojilagement  de  son  peuple,  nous  avons  cru  devoir  re- 
trancher tout  ce  que  cet  impôt  a  de  plus  vexatoire ,  et  le  rendre,  autant 
qu'il  est  en  nous,  supportable  au  peuple; —Sur  le  rapport  du  commissaire 
pi'ovisoire  au  département  des  finances  ;  —  Le  conseil  d'état  provisoire  en- 
tendu, avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■.  Le  décime  de  guerre  imposé  par  addition  aux  taxes  dont  la  per- 
ception est  confiée  à  la  régie  des  droits  réunis,  cessera  d'être  perçu  à  dater 
de  la  publication  du  présent  (2).  —  Le  mode  de  perception  de  ces  taxes  subira 
en  outre  les  modifications  suivantes  : 

2.  Il  ne  sera  jamais  exigé  qu'un  seul  droit  de  mouvement  pour  un  même 
transport  de  boissons ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  changement  de  destination. 

3.  Il  sera  accordé,  à  l'arrivée  des  boissons,  une  déduction  pour  coulage 
de  route,  laquelle  sera  déterminée  d'après  la  distance  parcourue,  l'espèce 
de  boisson,  les  moyens  employés  pour  le  transport,  sa  durée,  et  la  saison 
dans  laquelle  il  aura  été  effectué. — La  régie  se  conformera,  à  cet  égai'd,  aux 
règles  adoptées  par  les  tribunaux  de  commerce. 

4.  Dans  les  villes  ou  communes  où  il  est  perçu,  aux  entrées ,  des  droits 
au  profit  du  trésor,  ou  des  droits  d'octroi,  les  exercices  seront  supprimés, 
ainsi  que  le  droit  de  mouvement  pour  les  transports  opérés  dans  l'enceinte 
delà  commune  ,  moyennant  la  perception,  en  remplacement  du  droit  de 
détail,  d'une  taxe  additionnelle  aux  droits  d'entrée,  laquelle  sera  calculée 
de  manière  à  assurer  au  trésor  l'équivalent  du  droit  remplacé,  sauf  la  dé- 
duction des  frais  de  perception. — Les  tarifs  de  cette  taxe,  pour  les  villes  ou 
communes  de  chaque  département,  seront  soumis  à  notre  approbation,  dans 
le  plus  bref  délai,  par  M.  le  commissaire  aU  département  des  finances. 

5.  Les  conseils  nmnicipaux  des  villes  et  communes  qui  ne  voudront  pas 
profiter  du  bénéfice  de  l'article  précédent,  seront  tenus  de  le  déclarer  au 
préfet  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  du 
tarif  adopté.  —  Dans  ce  cas ,  la  perception  du  droit  de  détail  y  sera  continuée 
par  la  voie  des  exercices. 

G.  Dans  les  lieux  oii  le  mode  de  perception  autorisé  par  l'article  4  sera 
établi,  le  compte  des  boissons  reçues  ou  expédiées  par  les  négocians  qui  ré- 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  lui  du  5 — 15  venlosc  an  12  (aS  février — 6 
mars  1S04),  tit.  V,  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  droits  réunis. 

(2)  CcUe  disposition  a  supprimé  le  décime  de  guerre  établi  [lar  la  loi  du  G  prairial  an  7, 
sur  le  ilixièmc  du  prix  des  |)laces  des  voitures  publiques;  et  ce  décime  n'a  pas  été  rétabli  par 
la  loi  du  11  décembre  iSi.>.  Cass.,  3  mars  i8i7,SiR.,  XVIII,  1,7;  et  Gjuillct  1818,  Sir., 
XVIII,  I,  411. 
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dameront  la  faculté  de  l'entrepôt,  sera  tenu  au  bureau  de  la  régie;  et  les 
employés  feront  seulement,  chaque  trimestre,  les  vérifications  nécessaires 
pour  reconnaître  les  boissons  restant  en  magasin,  et  établir  le  décompte  des 
droits  dus  sur  celles  vendues  à  l'intérieur. 

7.  Dans  les  lieux  qui  demeureront  soumis  à  l'exercice,  le  droit  à  la  vente 
en  détail  des  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  au  lieu 
d'être  perçu  d'après  la  déclaration  du  prix  de  vente,  sera  réglé  par  départe- 
mens,  sur  la  valeur  moyenne  de  chaque  espèce  de  boisson  ,  conformément 
au  tarif  qui  sera ,  sans  délai ,  soumis  à  notre  approbation  par  le  commissaire 
au  département  des  finances.  —  Il  sera  au  surplus  contracté  des  abonnemens 
avec  tous  ceux  des  débitans  qui  offriront  de  payer  l'équivalent  des  droits 
dontiis  pourront  être  redevables. 

8.  Le  droit  de  fabrication  des  bières  sera  perçu  à  raison  de  deux  francs  par 
hectolitre,  au  lieu  de  trois  francs. 

9.  La  déduction  accordée  aux  brasseurs  poiu'  ouillage,  coulage  et  autres 
accidens,  est  portée  à  vingt  pour  cent  de  la  contenance  brute  de  la  chau- 
dière, quels  que  soient  lespèce  de  bière  fabriquée  et  le  temps  de  l'ébullition. 

10.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  délivrées  par  la  régie  ne  sera  plus 
perçu  qu'à  raison  de  cinq  centimes  au  lieu  de  dix  par  chaque  expédition  ou 
quittance. 

11.  Les  redevables  seront  tenus  d'acquitter  tous  les  droits  constatés  à  leur 
charge,  jusqu'au  jour  de  la  notification  des  nouveaux  tarifs. 


N"  j6.  =  27  avril  1814.  =  Ordonnance  qui  accorde  V exemption  des  droits 
d'enregistrement ,  pendant  un  délai  de  trois  mois ,  sur  (es  vérités  publi- 
ques de  marchandises  de  coton  par  les  fabriçajis  domiciliés  à  Paris  et 
dans  les  environs  (1). 


N"  57.  =  29  avril — !"•  mai  1814.  =  Dkcret  qui  autorise  une  émission  de 
bons  jusqu'à  concurrence  de  dix  millions.  (V,  Bull,  vu,  n"  76.) 


N»  58.^29  avril— 5  mai  1814.  =  Arrêté  relatif  aux  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  qui  ont  suivi  l'ancien  gouvernement.  (V,  Bull,  viii, 
u''87.) 

N°  59.  =  2 — 5  mai  1814.==  Déclaration  du  roi  sur  le  projet  de  constitution^ 
présenté  par  le  sénat  (2).  (V,  Bull,  viii,  n°  S9.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  à  tous  ceux  qui 
ce.^  présentes  verront,  salut.  —  Rappelé  par  l'amour  de  notre  peuple  au 
trône  de  nos  pères,  éclairé  par  les  malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes 
destiné  à  gouverner,  notre  première  pensée  est  d'invoquer  cette  confiance 
mutuelle  si  nécessaire  à  notre  repos,  à  son  bonheur.  —  Après  avoir  lu  atten- 
tivement le  plan  de  constitution  proposé  par  ie  sénat  dans  sa  séance  du  6  avril 

(i)  Cette  ordonnance  , rappelée  dans  le  considérant  de  l'ordonnanre  du  3o  septembre  iSi4, 
relative  au  droit  d'enrcsistreiuent  à  percevoir  sur  les  ventes  publiques  de  tissus  de  coton  filés, 
faites  h  Paris,  n'est  point  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Vovez,  au  surplus,  sur  l'enregistrement,  la  loi  générale  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre 
ï79^)>   ft  l<^s  notes  étendues   epii  l'accompagnent. 

if)  Voyez  ce  projet  du  6 — 9  avril  1814,  et  la  note. 
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dernier,  nous  avons  l'econnii  que  les  bases  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un 
prand  nomljre  d'articles  portant  l'empreinte  de  la  précipitation  avec  laquelle 
ils  ont  été  rédigés,  ils  ne  peuvent  dans  leur  forme  actuelle  devenir  lois  fon- 
damentales de  l'état.  —  Réholu  d'adopter  ime  constitution  libérale,  nous 
voulons  qu'elle  soit  safrement  combinée;  et  ne  pouvant  en  accepter  une 
qu'il  e>t  indispensable  de  rectifier,  nous  convoquons  pour  le  10  du  mois 
de  juin  de  la  présente  année  le  sénat  et  le  corps  législatif,  nous  engageant 
à  mettre  sous  leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec  une  commis- 
sion choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps,  et  à  donner  pour  base  à  cette 
constitution  les  garanties  suivantes  :  —  Le  gouvernement  représentatif  sera 
maintenu  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  divisé  en  deux  corps,  savoir  :  —  Le 
sénat,  et  la  chambre  composée  des  députés  des  départemens. —  L'impôt 
sera  librement  consenti  ;  —  La  liberté  publique  et  individuelle  assurée; — 
La  liberté  île  la  presse  respectée,  sauf  les  précautions  nécessaires  à  la  tran- 
quillité publique;  —La  liberté  des  cultes  garantie.  —  Les  propriétés  seront 
inviolables  et  sacrées;  la  vente  des  biens  nationaux  restera  irrévocable.  — 
Les  ministres,  responsables,  pourront  être  poursuivis  par  une  des  cham- 
bres législatives,  et  jugés  par  l'autre.  —  Les  juges  seront  inamovibles,  et  le 
pouvoir  judiciaire  indépendant.  —  La  dette  publique  sera  garantie;  les  pen- 
sions, grades,  honneurs  militaires,  seront  conservés,  ainsi  que  l'ancienne 
et  la  nouvelle  noblesse.  — La  légion  d'honneur  ,  dont  nous  déterminerons  la 
décoration,  sera  maintenue.  — Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois 
civils  et  militaires.  — Enfin  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses 
opinions  et  ses  votes. 

Fait  à  Saint- Ouen,  le  2  mai  1814.  —Signé  Louis. 


N"  CO.  =  5  mai — 8  juin  1814.  =  Ordonnance  du  roi  portant  cU'-fensesd'op- 
tempérer  aux  réquisitions  faites  par  les  commandans  ou  intendans  des 
puissances  alliées.  (V,  Bull,  xiii,  n°  120.) 

Art.  1".  Les  autorités ,  dans  chaque  département  de  France ,  pourvoiront, 
d'après  les  ordres  qu'elles  recevront  de  nous,  et  par  les  moyens  qui  leur 
sont  propres  ,  aux  subsistances  et  besoins  des  troupes  des  puissances  alliées, 
jusqu'au  moment  où  elles  auront  évaclié  le  territoire  français. 

2.  En  conséquence,  nous  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
d'obéir,  prêter  les  mains  ou  autrement  obtempérer  aux  réquisitions  qui 
auraient  été  ou  seraient  faites  directement  sur  nos  sujets  par  les  comman- 
dans ou  intendans  des  puissances  alliées,  postérieurement  à  la  notification 
des  conventions  du  23  avril  dernier. 

3.  Toutes  ventes  de  bois  de  futaie  ou  de  taillis  des  ordinaires  de  1813, 
1814  et  années  suivantes,  faites  de  l'autorité  desdits  commandans  ou  inten- 
dans, postérieurement  à  ladite  époque  ,  sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 
Il  est  défendu  à  nos  sujets  d'abattre  ou  exploiter  en  vertu  desdites  ventes,  à 
peine  de  dommages  et  intérêts,  et  des  amendes  et  restitutions  iirononcées 
par  l'ordonnance  de  IdC!). 

4.  Sont  pareillement  déclarées  nulles  et  de  nul  effet  les  ventes  de  mobilier 
dépendant  de  notre  couronne,  ou  appartenant  à  l'état  et  aux  établissemens 
publics.  Il  est  défendu  à  ceux  qui  se  trouvent  en  possession  de  ce  mobilier, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'en  disposer,  a  peine  de  restitution  et  de  dom- 
mages et  intérêts. 

5.  Recommandons  au  surplus  à  tous  nos  sujets  d'aider  les  autorités  publi- 
ques à  pourvoir  à  la  subsistance  et  aux  besoins  des  troupes  alliées,  et  de 
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témoigner  aux  officiers  et  soldats  de  ces  troupes  les  sentimcns  dont  nous 
sommes  animé  nous-même  pour  les  souverains  dont  elles  dépendent.  — 
Mandons  et  ordonnons  à  nos  cours,  tribunaux ,  préfets  et  autorités  ad- 
ministratives, qu'ils  aient  à  faire  lire  ,  [mblier  et  afficher  ces  présentes  par- 
tout où  besoin  sera,  et  à  nos  procureurs  généraux  et  préfets  de  tenir  la  main 
à  leur  exécution,  et  d'en  certifier  les  ministres  dont  ils  dépendent. 
Fait  et  donné  à  Paris,  le  5  mai,  l'an  de  grâce  1814.  — S/i;7iéLovis.     . 


N"  fil.  =  6 — 11  mai   1814.  r=Co>vocATio>'  du  sénat  et  du  corps  législatif. 
(V,  Bull.  IX,  n°90.) 


N°  C2.  =6  mai — 4  juin  1814.  =  .4rrêté  du  roi  qui  dissoutles  corps  de  par- 
tisans. (\ ,  Bull.  XII,  n»  108.) 


î\°  03.  =:  6  mai — 4  juin  1814.  =  Ordo>">"a>ce  du  roi  concernant  la  formation 
d'un  conseil  de  la  guerre.  (\ .,  Bull,  xii,  n"  109.) 


K"  04.  =9  —  11  mai  1814.  =  PROCLAMATION  du  roi.  (Y,  Bull,  ix ,  n"  91.) 

N''  03. =10— 21  mai  1814.=Proclamatio]\  du  roi  relative  aux  droits  réunis 
et  aux  autres  inijjôts.  (V,  Bull,  x,  n»  92.) 


No  06. =  10  mai— 4  juin  1814.  =  Ordotv>'ance  du  roi  rjid  dissout  les  érjui- 
pages  de  haut-bord  et  de  flôltille.  (V,  Bull,  xn,  n»  1 10.) 

Art.  !■='■.  Les  officiers  de  notre  marine,  officiers-mariniers  et  marins  em- 
barqués sur  nos  vaisseau.x,  frégates  et  bâtimens  de  tout  rang,  cesseront 
d'être  organisés  en  équipages  de  baut-bord  et  de  flottille. 

2.  La  dissolution  de  tous  les  équipages  de  haut-bord  et  de  flottille  aura 
lieu  le  30  juin  prochain  ;  et  l'administration  et  la  comptabilité  de  ces  corps 
seront  arrêtées  à  cette  époque. 

W.  Les  états-majors  et  équipages  de  nos  vaisseaux,  frégates,  corvettes  et 
autres  bâtimens  de  guerre,  resteront  proviboirement  composés  en  grades  et 
classes,  d'après  les  réglemens  actuellement  en  vigueur. 

4.  A  dater  du  1"  juillet  de  la  présente  année  ,  il  ne  sera  plus  exercé  de  re- 
tenues pour  masses  d'habillement,  dé  logement  et  de  linge  et  chaussure,  suî 
la  solde  des  officiers-mariniers  et  marins  embarqués  sur  nos  vaisseaux;  la- 
dite solde  leur  sera  payée  intégralement,  notre  intention  étant  que  lesdits 
marins  reçoivent  leur  paie  telle  qu'ils  l'ont  acquise,  jusqu'à  ce  qu'ils  pas- 
sent à  une  paie  supérieure. 

j.  Les  commandans  de  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens  veilleront  à  ce 
que  lesdits  officiers-mariniers  et  marins  pourvoient  à  leur  habillement  et 
entretien,  à  ce  qu'ils  continuent  d'être  vêtus  uniformément,  d'après  les 
modèles  en  usage  dans  notre  marine,  et  à  ce  qu'ils  soient  munis  des  bardes 
et  effets  qui  doivent  composer  leur  sac. 

0.  Le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  marine  donnera  les 
ordres  et  instructions  de  détail  que  comporte  l'exécution  des  présentes  dis- 
positions. 
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N"  G".  =  10  mai  1814  —  9  avril  I8f7.  =  ORDON^fANCE  du    roi  relative    au 
type  des  monnaies  (1).  (VII,  Bull,  cxlix,  n»  1920.) 

Louis,.... — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances; 
—  Le  conseil  d'éfat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  pièce  de  cinq  Irancs  aura  d'un  côté  l'écu  de  France,  suivant 
le  modèle  annexé  aux  présentes,  au  bas  le  millésime,  et  autour  ces  mots  : 
Pièce  de  cinq  francs  ;  —  De  l'autre  côté  notre  effigie,  et  autour  ces  mots: 
Louis  Xnil,  roi  de  France  ; —  Dans  la  virole ,  Domine ,  salvumfac  regem. 

2.  Le  type  sera  le  même  pour  les  pièces  d'or  et  les  pièces  d'arirent  au 
dessous  de  cinq  francs ,  sans  autre  changement  que  l'expression  de  leur 
valeur. 

N"  08.  =  12  mai  — 8  juin  I8I4.  =  Ordo>>a>'CE  durai  sur  l'organisation  de 
l'infanterie  française  {2).  (V,  Bull,  xiv,  n°  122.) 


N"  69.  =  12  mai— 8  juin  1814.=  ORDO>':y.\>"CE  du  roi  sur  l'organisation  de 
lacavalerie  française  {3).    (V,  Bull,  xiv,  n°  123.) 


N"  70.  =  12  mai — 8  juin  1814.  =:  Ordo>">a>"ce  du  roi  sur  l'organisation  du 
corps  royal  d'artillerie  (4).   (V,  Bull,  xiv,  n"  124.) 


N»  71.  =  12  mai— 8  juin  1814.  =  ORDO'N.^ivcEai'M  roi  sur  l'organisation  du 
corps  royal  du  génie  (5).   (V,  Bull,  xiv,  n°  12j.) 


N'  72.=  12  mai— S  juin  1814.  =  Ordo>>a>ce  du  roi  sur  l'organisation  des 
corps  d'infanterie  et  de  cavalerie  composant  la  -vieille  garde.  (V,  BulL 
xvi ,  n»  loi.) 

N»  73.  =  13 — 21  mai  1814.  =Décret  royal  gui  nomme  S.  A.  R.  Monsieur, 
comte  d'Artois ,  colonel  général  de  toutes  les  gardes  nationales  de 
France.  (Y,  Bull,  x,  n°  93.) 

N"  74.  =  13  mai — 8  juin  1814.  =:Ordq>">'A>"CE  portant  nomination  des 
ministres.  (V,  Bull,  xiii,  n°121.) 


N°  75.:=  15  mai — 4  juin  1814.=  Ordo>>a>ce  du  roi  relative  aux  conscrits 

(i)  VoTc/, ,  fur  cet  objet,  le  décret  du  22 — 25  juillet  1792,  et  la  note;  et  surtout  la  note  qui 
accompaL'ne  le  décret  du  5 — 6  février  1793. 

^2)  L'infanterie  française  avant  été  complètement  réorganisée  par  les  ordonnances  des  23 
octobre  — G  novembre  I1S20  et  27  février — 3o  mars  1826,  cette  ordonnance  n'a  plus  d'intérêt: 
elle  n'est  même  pas  visée  dans  les  rcylemens  postérieurs. 

(3;  Cette  organisation  a  été  renouvelée  d'une  manière  complète  par  les  ordonnances  des  3oaoût 
—  Il  septembre  iSiD  et  27  février — 3o  mars  1825,  qui  rendent  la  présente  sans  intérêt;  elle 
n'est  même  pas  visée  dans  ces  ordonnances. 

(4)  Vovcz ,  sur  la  composition  cl  l'organisation  de  l'artillerie,  le  décret  du  18  floréal  an  3 
(7  mai  I7y5),  et  la  note.  L'artillerie  avaut  été  complètement  réorganisée  parles  ordonnances  des 
16  juillet — I  I  août  i8i5,  3i  août — i2seplcmbre,  et  21 — 26  septembre  même  annéc,27  février 
— 3o  mars  1825,  3  —  27  août  1829  et  18 — iS  septembre  i833,  la  présente  ordonnance  n'a  plus 
<rintérêt. 

(5)  Voyez,,  dans  les  notes  qui  arcompngnent  le  décret  du  14  ventôse  an  3  (4  mars  1795),  le 
résumé  des  réglemcns  cpii  ont  successivement  réursanisé  le  corps  du  génie:  les  ordonnances  des 
aa — atisiptembre  i8i5,  i3 — 29  décembre  1829  et  14 — 20  novembre  iS3o,  qui  contiennent 
d(^  réorganisations  complètes  de  ce  corps  ,  rendent  la  présente  ordonnance  sans  utilité. 
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de  la  classe  de  1815  et  aux  autres  militaires  qui  sont  sous  les  drapeaux. 
(V,  Bull.  XII,    n-    113.) 

Art.  1".  Les  conscrits  de  la  classe  de  1815,  qui  sont  sous  les  drapeaux, 
sont  autorisés  à  rentrer  dans  leurs  familles  :  ceux  qui  y  sont  rentrés  y  sont 
maintenus. 

2.  Tous  les  autres  militaires  en  activité  de  service  qui,  par  une  fausse 
interprétation  de  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  4  avril  1814,  ont 
quitté  leurs  drapeaux  pour  se  rendre  dans  leurs  familles  ,  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  légale ,  sont  considérés  comme  étant  en  congé  limité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  se  fera  rendre  compte  du 
nombre  des  militaires  de  chaque  cor])s  qui  sont  dans  cette  position.  Il  fera 
délivrer  des  congés  absolus  à  ceux  qui  y  ont  des  droits;  et  il  fixera  un 
terme  aux  autres  ,  pour  qu'ils  aient  à  rejoindre  leurs  corps  respectifs. 


N"  76.  =-15  mai — 4  juin  1814.=  OiiDorvi>A>CE  du  roi  concerna/it  la  nomina- 
tion des  colonels  généraux.   (V,  Bull,  xii,  n"  114.) 

N°  77.=1G— 21  mai  18  \  i  .^Oécrkt  royal  gui  réunit  sous  le  titre  de  Direction 
générale  de  la  police  du  royaume  le  ministère  de  la  police  générale  et  la 
préfecture  de  police  de  Paris  (1).  (V,  Bull,  x,  n°  94.) 

Art.  l"'.  Le  ministère  de  la  police  générale  et  la  préfecture  de  police  de 
Paris  sont  réunis  sous  le  titre  de  Direction  générale  de  la  police  du 
royaume. 

2.  En  conséquence,  le  directeur  général  aura  les  pouvoirs  et  exercei'a  les 
fonctions  ci-devant  attribuées  au  ministre  de  la  police  et  au  préfet  de 
police  de  la  ville  de  Paris. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  préfets  et  sous-préfets 
exerceront  les  fonctions  de  directeurs  de  police  ,  et  seront ,  à  cet  égard  seu- 
lement, sous  les  ordres  du  directeur  général  de  la  police  du  royaume. 

4.  Le  directeur  général  de  la  police  aura ,  près  de  nos  personnes  et  dans 
nos  palais,  les  honneurs  attribués  aux  ministres,  et  prendra  rang  immé- 
diatement après  eux. 

N°  78.  =  16  mai— 4  juin  1814.  =  Ordo>>aî>ce  du  roi  qui  donne  aux  géné- 
raux de  brigade  la  dénomination  de  maréchaux-de-camp,  et  aux  géné- 
raux de  division  celle  de  lieutenans-généraux.  (Y,  Bull,  xii ,  n°  115.) 


N»  79.  =1  17—27  mai  1814.  =  ORDorsiNAiscE  du  roi  qui  supprime  les  direc- 
tions générales  des  douanes  et  des  droits  réunis ,  et  porte  que  leurs  at- 
tributions sont  réunies  sous  le  titre  rfe- Direction  générale  des  contributions 

'_  indirectes  \^1).  (Y,  Bull,  xi,  n°  96.) 

Art.  l*^"^.  Les  directions  générales  des  douanes  et  des  droits  réunis  sont 
supprimées:  leurs  attributions  sont  réunies  sous  le  iiive  de  Direction  géné- 
rale des  contributions  indirectes. 

2.  Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  préparera  sans  délai 

(i)  Voyez  la  loi  du  12  nivôse  an  4  (2  janvier  1796),  portant  créatiun  du  ministère  de  la 
police,  et  la  note. 

(2)  Cette  réunion  n'a  été  que  momentanée. 

Vojez,  sur  le  dernier  état  de  l'orjjanisation  de  ces  deux  administrations,  les  ordonnances  des 
5 — 26  janvier  i83i,  qui  ont  supprimé  les  directeurs  généraux. 
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le  plan  d'orfranisation  de  rinip»)t  à  mettre  sur  les  objets  de  consommation. 
3.  Il  exercera  dès  à  présent,   et  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  nouveau 
système,   les  fonctions  des  directeurs  généraux  des  douanes  et  des  droits 
réunis. 

No  80.  =17  mai  1814.  =  Ordo>>a>ce  qui  remplace  les  trois  administra- 
teurs de  la  loterie  royale  par  un  seul  directeur  (I). 


N»  81.  =  17  mai  1814.  =  Ordo>>a>ce  qui  règle  le  type  royal  du  papier 

timbré  (2). 


Is"  82.  =  17 — 27  mai  181  't.  =  Orboiviva^ce  du  roi  qui  fixe  le  prix  de  vente 
du  tabac  de  cantine,  et  autorise  les  propriétaires  des  tabacs  en  feuilles 
ou  des  tabacs  dénués  des  marques  légales ,  à  les  vendre  à  la  régie  ou  à 
les  exporter  (3j.  [V,  Bull,  xi,  n°  97.) 
Art.  l'"".  A  l'avenir,  le  tabac  des  troupes,  connu  sous  le  nom  de  cantine  , 

sera  délivré  au  prix  réduit  de  quatre  francs  le   kilogramme,  y  compris  la 

remise  de  cinquante  centimes. 

2.  Tout  particulier  qui,  par  l'effet  des  circonstances,  se  trouve  en  ce  mo- 
ment détenteur  de  tabac  en  feuilles,  ou  de  tabac  fabriqué,  non  revêtu  des 
mar(jues  légales,  sera  tenu  d'en  faire,  dan^  le  mois  de  la  présente  ordonnance, 
la  déclaration  et  le  dépôt  dans  l'entrepôt  le  plus  voisin  de  son  domicile , 
sous  les  peines  de  droit. 

3.  Il  sera  traité  de  gré  à  gré  de  ceux  de  ces  tabacs  dont  les  détenteurs 
pourront  justifier ,  par-devant  nos  préfets,  la  légitime  propriété;  et,  en  cas 
qu'on  ne  puisse  s'accorder  sur  leur  valeur,  il  leur  sera  délivré  des  permis 
d'exportation. 

N"  83.  =  18  mai — 4  juin  1814.  =  Ordo.x>a>ce  du  roi  qui  confère  la  dignité 
d'amiral  de  France  à  S.  J.  R.  le  duc  d'Angoulème.  (V,  Bull.  xii,. 
n»  116.) 


No  84.  =  18  mai — 10  juillet  1814.  =  Ordo>>"A?(CE  du  joi  concernant  l'orga-^ 
nisation  du  corps  des  vétérans  (4).  (V,  Bull,  xxm,  n"  182.) 

Art.  1'^'^.  Les  bataillons  et  compagnies  de  vétérans  actuellement  exi&tans 
formeront  cent  compagnies,  savoir  :  —  Dix  compagnies  de  sous-officiers, — 

(i)  Cette  ordonnance  est  rappelée  dans  le  considérant  de  Furdonnance  du  9  décembre  i8i5j 
portant  nomina  ion  de  trois  adriiinistratcurs  de  la  loterie  royale.  Elle  n'est  point  imj)rifiiéc  au 
Bulletin  (les  lois  D'ailleurs  elle  est  sans  intérêt  depuis  la  suppression  de  la  loterie  ,  prononcée 
par  la  loi  de  finances  du  21  —  28  avril  i832,  art.   48. 

(2)  Celle  ordonnance  est  rappelée  dans  celle  du  11  novembre  1S14,  q"i  fixe  au  i""  janvier 
suivant  l'époque  où  il  no  pourra  cire  fait  usa|,'e  d'aucun  papier  qui  ne  porlcrait  pas  le  type 
royal. —  Elle  n'est  point  imprimée  au  BuUrtiii  des  lois. 

(3)  Voyez  les  notes  sur  le  décret  du  20—27  "^^rs  1791  :  elles  contiennent  le  résumé  de  la 
législation  sur  les  tabacs. 

(4)  Voyez  l'ordonnance  du  25  mars— ii  avril  1818,  qui  désigne  les  militaires  auxquels  ap- 
partiendra d.iréiiavant  la  dénonjinatiun  de  vétérans,  et  change  le  nom  des  compagnies  connues. 
Sous  celte  dénoniiiKiliori  ;  celle  du  i()  novembre— au  décembre  iS3o,  qui  crée,  dans  les  départc- 
mcns,  des  compagnies  de  vétérans  de  l'.irraée;  celle  du  10  septembre — i*'' octobre  i834  ,  qui 
réduil  à  dix  le  nombre  des  compagnies  de  sous-officiers  vétérans  cl  à  \ingt  celui  des  corapagnicff 
de  fuMlicrs-vélérans;  et  enfin  celle  du  10 — 29  drcembre  iS35,  qui  réduit  à  seize  le  nombre  de 
CCS  dernières  compagnies,  et  qui  crée  des  compagnies  de  cavaliers  vétérans. 
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Quatre-vingts  coiîipagnies  de  fusiliers, —  Dix  compagnies  de   canonniers. 

2.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaines     ^    ''*^  première  classe 1 

^  ■    (    de  deuxième  idem 1 

T-     »  )    de  première  classe 1 

Lieutenans.  i     i„   i        ••         -, 

(   de  deuxième /(/ew 1 

Sergent-major 1 

Sergens 3 

Caporal-fourrier i 

Caporaux G 

Vétérans 103 

Tambours 2 

Total 120 

3.  La  solde  des  compagnies  de  vétérans  sera  réglée  de  la  manière  suivante , 
savoir  ; 

COMPAGME.S  DE  SOIS-OFFICIERS. 


DENOMINATION 

DES    GRADES. 


^     .,  •  (  de  i''*'  classe.  . 

Capitaines  . .  <    ,        „     , 

'  (.  de  2     classe. .  . 

Licuteuans..n,''   ^'^  f^^^^ ■  • 
(  de  2  '  cla.sse.  .  . 

Serinent-major 

Sergent  et  fourrier 

Caporal 

.Sous-officiers 

Tambour 

Enfant  de  troupe 


par  jour. 


I  f.49C. 


5i 

28 


SOLDE 


i5o  f.  00  c. 

123       00 

100       00 

83     33 


par 

an. 

1,800 

f.  00  c. 

i,5oo 

00 

1,200 

00 

1 ,000 

00 

543 

85 

375 

95 

277 

40 

186 

ID 

1S6 

ID 

102 

20 

INDEMNITE 
de 

r.OGEMEKT 


216  f.  00  C. 

216       00 
144       00 

i44    o<J 


COMPAGNIES  DE  FUSILIERS. 


DÉNOMINATION 

DES    GR.iDES. 

par 

our. 

SOLDE 

par  mois. 

par 

an. 

INDEMNITÉ 
de 

LOGEMENT. 

r-     -,  •            (de  i'''^  classe 

Capitaines  . .  •    ,      ^    , 

'                   (  de  2*^  classe 

,  •     .                 (  de    i'""  classe 

Lieutenans.  .  i    ,       ,,    , 

t  de  2    classe , . 

Seriçent-major 

ol 

0 

0 

0 

0 

0 

.85  c. 
65 
5o 
35 
45 
20 

125  f.  00  c. 

100     00 
83     33 
75     00 

i,5oo  f 
1,200 

I,000 

900 
3io 
237 
182 
127 
167 
73 

.00  c. 
00 
00 
00 

25 

25 

5o 
75 

25 

00 

2lfif.  00  C. 
216       00 

i44     00 
144     00 

.Ser>5ent  et  fourrier 

Caporal 

Fusiliers 

COMPAGIXIES 
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COMPAGNIES  DE  CANONMERS. 


DÉNOMINATION 

DES    GRADES. 


I  de 


Capitaines  • .  |    i 
Lieiilenans.  . 


classe, 
e  9.'"  classe.  . 

(  de  i'*'  classe. 

!.  de  i''  classe. . 

Scrsjcnl-raajor 

Servent  et  fourrier 

Caporal 

C'ioonniers 

Tambour 

|Enfant  de  troupe 


par  Jijur. 


i^f.  49  c. 
I      oi 


5i 
28 


SOLDE 


]iar  iiiui 


l5of.  00  c. 
125     00 
100     00 
83     33 


par  an. 


1,800  f.  00  c, 

IjTkiO      00 
I,2O0 

r,ooo 
5'i3 
3-5 
2-0 
i8fi 
18G 
102 


00 
00 


40 


INDEMNITE 
de 

I.UGEMEST 


2l()  f.  00  C, 
216       00 

1 4  4    00 

144       00 


4.  Il  y  aura  deux  enfans  de  troupe  par  compagnie,  pris  parmi  ceux  des 
sous-ofliciers  et  soldats. 

5.  Les  masses  de  boulangerie,  d'hôpitaux,  d'étapes,  de  chauffage ,  d'ha- 
billement et  d'entretien  ,  etc.,  seront  les  mêmes  que  celles  précédemment 
réglées  pour  les  vétérans. 

^  C.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  ne  seront  pas  compris  dans 
l'organisation  des  compagnies  de  vétérans,  seront  admis  à  la  retraite  à  la- 
quelle leurs  services  leur  donnent  droit. 

/.  Ceux  des  chefs  de  bataillon  qui  ne  seraient  pas  reconnus  susceptibles 
d  une  pension,  et  qui  pourraient  encore  servir,  jouiront  du  traitement  de 
non-activilé,  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  de  l'emploi;  les  autres  officiers, 
les  sous-officiers ,  caporaux  et  tambours  qui  se  trouveront  dans  le  même  cas, 
seront  placés  à  la  suite  des  compagnies ,  et  recevront  la  solde  d'activité  at- 
tribuée à  leur  grade,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  admis  à  faire  partie  de  l'ef- 
fectif. 

N»  85.  =  18  mai  1814.  =  Okdo>>a>ce  du  roi  relative  à  la  restitution  des 
biens  appartenant  à  monseigneur  le  duc  d'Orléans  (I).  (Rapportée  par 
Rondonneau.) 

Louis ,  . . .  — Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Le  Palais  Royal 
et  le  parc  de  Mousseaux  seront  rendus,  avec  leurs  dépendances,  à  notre 
très  cher  et  très  aimé  cousin  le  duc  d'Orléans. 


N»  80.  =  20 — 27  mai  1814.  =  Ordo>>a>ce  du  roi  contenant  un  nouveau  ta- 
ri/pour le  prix  des  chevaux  de  poste  (2).  (V,  RuU.  xi,  n"  98.) 


N°  87.  =  20  mai  i814.  =  ORDO>?iA>CE  du  roi  concernant  la  restitution  des 


(i)  Vovez  rordonnance  du  20  mai  1814,  qui  ordonne  la  reslilution  générale  des  biens  non 
tendus  de  ce  prince;  et  celle  du  17  septetubre  même  année,  qui  ordonne  la  remise  entre  les 
mains  du  duc  d'Orléans  des  titres  et  papiers  relatifs  aux  biens  restitués. 

(2)  (xtte ordonnance  purement  provisoire  a  été  rapportée  par  celle  du  5 — ri  aotit  suivant: 
voyez,  au  surplus,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  de  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  dé- 
cembre 1798),  l'indication  des  variations  que  ce  tarif  a  subies. 
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biens  appartenant  à  monseigneur  le  duc  d'Orléans  (1).  (Rapportée  par 

Rondonneau.) 

Louis,  ...  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — Tous  les 
biens  appartenant  à  noire  très  cher  et  bien  aimé  cousin  le  duc  d'Or/rans , 
qui  n'ont  pas  été  vendus,  soit  qu'ils  soient  régis  par  l'administration  de 
notre  domaine,  soit  qu'ils  soient  employés  à  des  établisseniens  publics  ,  lui 
sont  restitués. 


N»  88. =21  mai — lojuillet  i8li.  =  ORDoyy\ycE  du  roi  concernant  la  déno- 
mination des  officiers  chargés  de  la  surs'cilUince  et  de  la  direction  des 
travaux  maritimes  (^).  (V,  Bull,  xxiii,  n°  183.) 

Art.  !''•.  Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées sei-a  employé  près 
le  ministre  de  la  marine;  il  sera  chargé  de  la  surveillance  des  ouvrages  hy- 
drauliques et  civils  exécutés  d'après  les  ordres  de  ce  ministre;  il  exercera 
l'autorité  sur  les  ingénieurs  employés  auxdits  ouvrages. 

2.  M.  Sganzin,  inspecteur  général  des  ponts  et  cliaussées,  est  chargé  des 
fonctions  déterminées  par  l'article  précédent ,  sous  la  dénomination  d'in- 
specteur général  des  travaux  maritimes. 

3.  M.  le  baron  Cachin ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  con- 
servera la  direction  supérieure  des  travaux  de  la  rade  et  du  port  de  Cher- 
bourg. 

4.  M.  Tarbé,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  rentrera  au  ser- 
vice de  l'intérieur  ;  il  prendra  rang  et  séance  au  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  suivant  son  grade  actuel  et  d'après  la  date  de  sa  nomination. 

.5.  Le  ministre  delà  marine  arrêtera  la  liste  des  ingénieurs  de  différens 
grades  qu'il  jugera  devoir  conserver  pour  le  service  de  son  département;  et 
ceux  qui  ne  seront  pas  destinés  à  ce  service  seront  remis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur. 

6.  M.  Mandar,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  delà 
surveillance  des  établisseniens  appartenant  au  département  de  la  marine  à 
Paris,  à  Versailles  et  autres  lieux,  sera  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  travaux  maritimes,  qui  pourra  le  charger  de  travaux  et  opérations 
dépendant  de  l'inspection;  dans  ce  cas,  les  rapports  et  plans  présentés  par 
cet  ingénieur  en  chef  seront  signés  par  lui  ,  et  soumis  ensuite  a  l'approba- 
tion de  l'inspecteur  général. 

7.  Une  somme  de  deux  mille  quatre  cents  francs  est  allouée  pour  frais 
de  commis-dessinateur  employé  par  l'inspecteur  général  des  travaux  mari- 
times. 

8.  Le  conseil  des  travaux  maritimes  établi  le  18  janvier  1800  (28  nivôse 
an  8),  est  et  demeure  supprimé,  à  compter  du  1"  juin  prochain. 


N°  89.  =  23  mai— 8  juin  1814.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le  réta- 
blissement des  gardes-du-corps  (3).  (V,  Bidl.xv,  n°  126.) 


(i)  Voyez  l'ordomiance  du  i8  du  même  mois,  et  la  note 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  17  ventôse  an  8  (  8  mars  1800),  concernant  le  service  des  travaux 
maritimes,  et  la  note. 

(3)  Cette  ordonnance,  qui  crée  les  gardes-du-corps,  ainsi  que  celles,  assez  nombreuses,  qui 
ont  successivement  orj;anisé  les  compagnies  de  ces  gardes  ,  n'ont  plus  d'intérêt  depuis  que  la 
suppression  de  la  maison  militaire  du  roi  a  été  prononcée  par  l'ordonnance  du  11 — 24  août 
i83o. 
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N"  90.  =  25  mai — 4  juin  1814.  =  Ori)0>>'AiNCE  du  joi  qui  crée  un  ctat-ma- 
jor  des  gardes  du  pavillon  amiral  (1).  (V,  Bull,  xii,  n"  1 17.) 


N*  9!.  =  '.>.;>  mai— 4  juin  1814.  =  Okdo.mvaivce  du  roi  relative  aux  rcconi' 
penses  h  accorder  aux  anciens  officiers  de  marine  (2).    (V,  Bull,  xii , 
■    n°  118.) 

N»  92.  =  29  mai — 1 G  juin  1814.  ==  Ordomnanck  du  roi  qui  supprime  la  di- 
rection de  la  com/jtaOilité  des  communes  et  des  hospices  (3).  (Y,  Bull. 
XVIII,  n»  144.) 

Art.  \".  La  direction  de  la  comptabilité  des  communes  et  des  liospices  est 
supprimée. 

2.  Les  attributions  dont  elle  se  composait ,  sont  réunies  au  ministère  de 
l'intérieur. 


N»  93.  =  30  mai— 8  juin  1814.=::  Traité  de  paix  entre  le  Joi  et  les  puis- 
sances alliées  (4).  (V,  Bull,  xvi,  n°  130.) 

W    NOM    DK    LA    TRES    SAINTE    ET    INDIVISIBLE    TRINITE. 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part ,  et  .sa  majesté  l'em- 
pereur crAutriclie  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ,  et  ses  alliés,  d'autre  part, 
étant  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  aux  longues  agitations  de  l'Eu- 
rope et  aux  malheurs  des  peuples,  par  une  paix  solide,  fondée  sur  une  juste 
répartition  de  forces  entre  les  puissances,  et  portant  dans  ses  stipulations  la 
garantie  de  sa  durée;  et  sa  majesté  rem[)ereiir  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  et  ses  alliés,  ne  voulant  plus  exiger  de  la  France,  aujour- 
d'hui «lue,  s'étant  replacée  sous  le  gouvernement  paternel  de  ses  rois,  elle 
offre  ainsi  à  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  des  conditions  et 
des  garanties  qu'ils  lui  avaient  à  regret  demandées  sous  son  dernier  gouver- 
nement, leursdites  majestés  ont  nommé  des  plénipotentiaires,  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  un  traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir  :  —  Sa  majesté  le  roi 
de  France  et  de  Navarre,  M.  C/>a?les-M<iurice  Talleyrand-Périgord ,  prince 
de  Bénévcnt,  grand-aigle  de  la  légion  d'honneur,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Léopold  d'Autriche ,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-André  de  Bussie ,  des  or- 

(i)  La  présente  ordonnance  a  été  abrogée  expressément  par  l'art.  3- de  celle  dii3i  octobre 
— 22  novembre  rSif),  siir  la  composition  du  corps  de  la  marine. 

(•2)  Abrogée  par  l'art.  37  de  l'ordonnance  du  3i  octobre — 22  novembre  1819,  concernant 
l'organisation  du  corps  de  la  marine. 

(3)  Voyez,  sui-  la  comptabilité  communale,  la  loi  du  n  frimaire  an  7  (i^"^  décembre  1798), 
tit.  111,  et  les  notes;  l'ordoimanee  du  23  avril — lu  mai  i.SaS  ,  et  celle  du  i''''mars — i'' avril 
l835,  quia  rcjçlé  en  dernier  lieu  la  matière.  Vovcz  aussi  l'ordonnance  du  24 — 29  décembre  1826, 
qui  rend  applicables  aux  lios])ices  et  aux  bureaux  de  bienlai>aucc  les  rèjjles  de  comptabilité 
prescrites  |)our  les  communes  par  l'ordonnance  du  2  5  avril — 10  mai  182  J. 

(4)  Ce  traité,  qui  a  terminé  les  lonjjucs  jjuorres  de  l'empire,  a  clé  rompu  par  l'invasion  de 
Napoléon  en  i. Si 5,  et  remplace  par  la  convention  du  20  novembre  i8i5,  infiniment  plus  onéreuse 
pour  la  FVanee. 

Voyez  l'ordonnance  du  27  juin — 12  juillet  18 r4,  q"i  ordonne  que  les  lin;nes  de  douanes 
seront  reportées  des  pointa  de  la  frontière  de  Franco  ,  détermines  provisoirement  par  la  conven- 
tion du  23  avril  ,  sur  ceux  de  la  déliinilalion  déliiiilive  fixée  par  le  présent  traité;  relie  du  18 
août — 6  septi-nd)re  1814,  qui  réunit  aux  départeniens  du  Nord  et  dos  Ardennes  divers  cantons 
conservés  à  la  Iranee  par  le  mémo  traité  ;  le  traité,  dit  de  la  sainte  alliance,  du  2(>  septembre 
I$l5;  le  traité  de  paix  définitil  du  20  novembre  i8i5,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  actes 
additionnels  conclus  pour  son  exécution. 
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dres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  etc.,  son  ministre  et  secré- 
taire d'état  des  alfaires  étrangères;  —  Et  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  , 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ,  MM.  le  prince  Clcment-lFenceslas-Lot/taire 
^e  Mettcnikh-ïï'inneboui-g-Och.senhauxcn  ,  chevalier  de  la  Toison  d'or  , 
gr^nd'croix  de  l'ordre  de  Saint-Étienne,  grand-aigle  delà  légion  d'honneur, 
(phevc^lier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de 
Sainte-Anne  de  la  première  classe  de  Russie,  chevalier  grand'croix  des  or- 
dres de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse, grand'croix  de  l'ordre  de 
Saint-Joseph  de  Wurizhourg,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Hubert  de  Ba- 
vière, de  celui  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  et  de  plusieurs  autres, 
chambellan,  conseUler  intime  actuel,  ministre  d'état,  des  conférences  et  des 
affaires  étrangères  de  sa  majesté  impériale  et  royale  apostoliciue ;  —Et  le 
çom\Q  Jean-Philippe  de  Stadion  Tannluiusen  et  U  arthausen ,  chevalier  de 
la  Toison  d'or,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Étienne,  chevalier  des  ordres 
de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  NeA\sky  et  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 
mière classe,  chevalier  grand'croix  des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse,  chambellan,  conseiller  intime  actuel ,  ministre  d'état  et 
des  conférences  de  sa  majesté  impériale  et  royale  apostolique;  —  Lesquels, 
a;près  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1".  Il  y  aura  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  paix  et  amitié  entre  sa  majesté 
le  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  d'une  part,  et  sa  majesté  l'empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  ses  alliés ,  de  l'autre  part ,  leurs  hé- 
ritiers et  successeurs ,  leurs  états  et  sujets  respectifs  à  perpétuité.  —  Les 
hautes  parties,  contractantes  apporteront  tous  leurs  soins  à  maintenir,  nop 
seulement  entre  elles,  mais  encore  autant  (|u'il  dépend  d'elles,  entre  tous 
les  états  de  l'Europe,  la  bonne  harmonie  et  intelligence  si  nécessaire  à  son 
repos. 

2.  Le  royaume  de  France  conserve  l'intégrité  de  ses  limites,  telles  qu'elles 
existaient  a  l'époque  du  !"  janvier  1792.  Il  recevra  en  outre  une  augmenta- 
tion de  territoire  comprise  dans  la  ligne  de  démarcation  fixée  par  l'article 
suivant. 

3.  Du  côté  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  l'ancienne  fron- 
tière, ainsi  ({u'elle  existait  le  1"  janvier  1 792  ,  sera  rétablie,  en  commençant 
de  la  mer  du  Nord  entre  Dunkerqiie  et  Nieuport,  jusqu'à  la  Méditerranée 
entre  Gagnes  et  Nice,  avec  les  rectiticatious  suivantes  :  —  P  Dans  le  dé- 
partement de  Jemmape,  les  cantons  de  Dour,  Merbes-le-Chàteau  ,  Beaumont 
et  Cliimay,  resteront  à  la  France  :  la  ligne  de  démarcation  passera,  là  où. 
elle  touche  le  canton  de  Dour.,  entre  ce  canton  et  ceux  de  Boussu  et  Pâtu- 
i-age,  ainsi  que  plus  loin  entre  celui  de  Merbes-le-Chàteau  et  ceux  de  Binch 
et  de  Thuin.  —  2°  Dans  le  département  de  iJambre-et-Meuse,  les  cantons  de 
Yalcour,  Florennes,  Beauraing  et  Gédinne,  appartiendront  a  la  France:  la 
démarcation,  quand  elle  atteint  ce  département,  suivra  la  ligne  qui  sépare 
les  cantons  précités  du  département  de  Jemmape  et  du  reste  de  celui  de 
Sambre-et-Meuse.  —  3'>  Dans  le  département  de  la  Moselle  ,  la  nouvelle  dé- 
marcation, là  où  elle  s'écarte  de  l'ancienne,  sera  formée  par  une  ligne  à  ti- 
rer depuis  Perle  jusqu'à  Fremesdorf,  et  par  celle  qui  sépare  le  canton  de 
Tholey  du  reste  du  département  de  la  Moselle.  —  4"  Dans  le  département 
de  la  Sarre ,  les  cantons  de  Saarbruck  et  d'Arneval  resteront  à  la  France  , 
ainsi  que  la  partie  de  celui  de  Lebach  qui  e.-^t  située  au  midi  d'une  ligne  à 
tirer  le  long  des  confins  des  villages  de  Herchenbach,  Ueberhofen,  Hilsbach 
et  Hall  (en  laissant  ces  différens  endroits  hors  de  la  frontière  française),  jus- 
qu'au point  où  près  de  Querseille  (  qui  appartient  à  la  France),  la  ligne  qui 
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si'pare  les  cantons  (rArnev.Tl  et  d'Oltweiler  atteint  celle  qui  sépare  ceux 
d'Arneval  et  de  Lebacli  :  la  front ièj-e  <le  ce  côté  sera  formée  par  la  ligne  ci- 
dessus  désignée,  et  ensuite  i)ar  celle  qui  sépare  le  canton  d'Arneval  de  celui 
de  Bliecastei. — .^La  forteressede  Landau  ayant  formé  avant  l'année  1792  un 
point  isolé  dansTAUemagne,  la  France  conserve  au-delà  desesfrontièresune 
partie  des  départeniens  du  Mont-Tonnerre  et  du  Bas-Rhin,  pour  joindre  la 
forteresse  de  Landau  et  son  rayon  au  reste  du  royaume.  La  nouvelle  démar- 
cation ,  en  partant  du  point  où,  près  d'01)ersteinbach  (qui  reste  hors  des  li- 
mites de  la  France),  la  frontière  entre  le  département  de  la  Moselle  et  celui 
du  Mont-Tonnerre  atteint  le  département  du  Bas-Rhin,  suivra  la  ligne  qui 
sépare  lescantonsde  Weissembourget  de  Bergzabern  (du  côté  de  la  France) 
des  cantons  de  Pirmasens,  Dahn  et  Anweiler  (du  côté  de  l'Allemagne),  jus- 
qu'au point  où  ces  limites,    près  du  village  de  Wohnersheim ,  touchent 
l'ancien  rayon   de  la  forteresse  de  Landau  :   de  ce  rayon  ,    qui  reste  ainsi 
qu'il  était  en  1792  ,  la  nouvelle  frontière  suivra  le  bras  de  la  rivière  de  la 
Queich,  qui,  en  quittant  ce  rayon  près  de  Queicheim  (qui  reste  à  la  France), 
passe  près  des  villages  de  Merlenheim,   Kniftelsheim  et  Beliieim  (demeu- 
rant également  français),  jusqu'au  Rhin,  qui  continuera  ensuite  à  former 
ia  limite  de   la  France  et  de  l'Allemagne.  ■ —  Quant  au  Rhin,   le   thalvveg 
constituei'a  la  limite,   de  manière  cependant  que  les  changemens  que  su- 
bira par  la  suite  le  cours  de  ce  fleuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  effet  sur 
la  projjriété  des  îles  qui  s'y  trouvent:  l'état  de  possession  de  ces  îles  sei'a 
rétabli  tel  qu'il  existait  à  l'époque  de  la  signature  du  traité  de  Lunéville. 
—  6°  Dans  le  département  du  Doubs,  la  frontière  sera  rectifiée  de  manière 
à  ce  qu'elle  commence  au  dessus  de  la  Raneonnière  près  de  Locle,  et  suive 
la  crête  du  Jura  ,  entre  le  Orneux-Péquignot  et  le  village  de  Fontenelles  , 
jusqu'à  une  cime  du  Jura  située  à  environ  sept  ou  huit  mille  pieds aunord- 
ouest  du  village  de  la  Brévine,  où  elle  retombera  dans  l'ancienne  limite 
de  la  France.  —  1°  Dans  le  département  du  Léman,  les  frontières  entre  le 
territoire  français,  le  pays  de  Vaud  et  les  différentes  portions  du  teri'itoire 
de  la  république  de  Genève  (qui  fera  partie  delà  Suisse),  restent  les  mêmes 
qii'elles  étaient  avant  l'incorporation  de  Genève  à  la  France.  Mais  le  can- 
ton de  Frangy ,    celui  de  Saint-Julien  (à  l'exception  de  la  partie  située  au 
nord  d'une  ligne  à  tirer  du  point  où  la  rivière  de  la  Laire  entre,  près  de 
Chancy ,  dans  le  territoire  genevois,  le  long  des  confins  de  Seseguin,  La- 
couex  et  Seseneuve,  (]ui  resteront  hors  des  limites  delà  France),  le  canton 
de  Reignier  (à  rexcei)tion  de  la  portion  qui  se  trouve  à  l'est  d'une  ligne  qui 
suit  les  confins  de  la  Muraz,  Bussy,  Fers  et  Cornier,  qui  seront  hors  des 
limites  françaises) ,  et  le  canton  de  la  Roche  (à  l'exception  des  endroits  nom- 
més La  Roche  et  Armanoy,  avec  leurs  districts),  resteront  à  la  France:  la 
frontière  suivra  les  limites  de  ces  dilférens  cantons   et  les  lignes  (]ui  sépa- 
rent les  portions  qui  demeurent  à  la  France  de   celles  qu'elle  ne  conserve 
pas.  —  8»  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,   la  France  acquiert  la  sous- 
préfecture  de  Chambéry  (à  l'exception  des  cantons  de  L'Hôpital ,  de  Saint- 
Pierre-d'Albigny ,  de  La  Rocette  et  de  Montmélian),  et  la  sous-préfecture 
d'Annecy  (à  l'exceiition  de  la  partie    du  canton  de  Faverge   située  à  l'est 
d'une  ligne  qui  passe  entre  Ourechaise  et  Marlens  du  côté  de  la  France,  et 
Marthod  et  Ugine  du  côté  opposé ,  et  qui  suit  après  la  crête  des  montagnes, 
jusqu'à  la  frontière  du  canton  de  Thones):  c'est  cette  ligne  qui,  avec  la  li- 
mite des  cantons  mentionnés,  formera  de  ce  côté  la  nouvelle  frontière.  — 
Du  côté  des  Pyrénées ,  les  frontières  restent  telles  qu'elles  étaient  entre  les 
deux  royaumes  de  France  et  d'Fspagne  à  l'époque  du  1"  janvier  1792  ;  et  il 
géra  de  suite  nommé  une  commission  mixte  de  la  part  des  deux  couronnes 
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pour  en  fixer  la  démarcation  finale.  —  La  France  renonce  à  tous  droits  de 
souveraineté  ,  de  suzeraineté  et  de  possession  sur  tous  les  pays  et  districts  , 
villes  et  endroits  quelconques  situés  hors  de  la  frontière  ci-dessus  désignée  ; 
la  principauté  de  Monaco  étant  toutefois  replacée  dans  les  rapports  où  elle 
se  trouvait  avant  le  l'"^  janvier  1792.  —Les  cours  alliées  assurent  à  la  France 
la  possession  de  la  principauté  d'Avignon,  du  conitat  Yenaissin  ,  du  comté 
de  Montbéliard  et  de  toutes  les  enclaves  qui  ont  appartenu  autrefois  à  l'Al- 
lemagne, comprises  dans  la  frontière  ci-dessus  indiquée,  qu'elles  aient  été 
incorporées  à  la  France  avant  ou  après  le  l""  janvier  1792. —  Les  puissan- 
ces se  réservent  réciproquement  la  faculté  entière  de  fortifier  tel  point  de 
leurs  états  cfu'eiies  jugeront  convenable  pour  leur  sûreté.  —  Poiu'  éviter 
toute  lésion  de  propriétés  particulières  ,  et  mettre  à  couvert ,  d'après  les 
principes  les  plus  libéraux ,  les  biens  d'individus  domiciliés  sur  les  fron- 
tières, il  sera  nommé,  par  chacun  des  étals  limitrophes  de  la  France,  des 
commissaires  pour  procéder,  conjointement  avec  des  commissaires  fran- 
çais, à  la  délimitation  des  pays  respectifs. — Aussitôt  que  le  travail  des  com- 
missaires sera  terminé,  il  sera  dressé  des  cartes  signées  par  les  commissaires 
respectifs,  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites  réciproques. 

4.  Pour  assurer  les  communications  de  la  ville  de  Genève  avec  d'autres 
parties  du  territoire  de  la  Suisse  situées  sur  le  lac,  la  France  consent  à  ce 
que  l'usage  de  la  route  par  Versoy  soit  commun  aux  deux  pays  :  les  gou- 
vernemens  respectifs  s'entendront  à  l'amiable  sur  les  moyens  de  prévenir 
la  contrebande,  et  de  régler  le  cours  des  postes  et  l'entretien  de  la  route. 

5.  La  navigation  sur  le  Rhin,  du  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la 
mer,  et  réciproquement ,  sera  libre,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être 
interdite  à  personne;  et  l'on  s'occupera,  au  futur  congrès,  des  principes 
d'après  lesquels  on  pourra  régler  les  droits  à  lever  par  les  états  riverains  , 
de  la  manière  la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les 
nations.  —  Il  sera  examiné  et  décidé  de  même,  dans  le  futur  congrès,  de 
quelle  manière,  pour  faciliter  les  communications  entre  les  peuples,  et  les 
rendre  toujours  moins  étrangers  les  uns  aux  autres,  la  disposition  ci-dessus 
pourra  être  également  étendue  à  tous  les  autres  fleuves  qui ,  dans  leur  cours 
navigable,  séparent  ou  traversent  différcns  états. 

6.  La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange,  re- 
cevra un  accroissement  de  territoire.  Le  titre  et  l'exercice  de  la  souverai- 
neté n'y  pourront,  dans  aucun  cas,  appartenir  à  aucun  prince  portant  ou 
appelé  à  porter  une  couronne  étrantière.  ■ —  Les  états  de  l'Allemagne  seront 
indépendans,  et  unis  par  un  lien  fédératif.  — La  Suisse  ^  indépendante,  con- 
tinuera de  se  gouverner  par  elle-même.  — L'Italie,  hors  des  limites  des  pays 
qui  reviendront  à  l'Autriche,  sera  composée  d'états  souverains. 

7.  L'île  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront,  en  toute  propriété 
et  souveraineté  ,  à  sa  majesté  britannique. 

8.  Sa  majesté  britannique,  stipulant  pour  elle  et  ses  alliés,  s'engage  à 
restituer  à  sa  majesté  très  chrétienne,  dans  les  délais  qui  seront  ci-après 
fixés,  les  colonies ,  pêcheries  ,  comptoirs  et  établissemens  de  tout  genre  que 
la  France  possédait  au  l^"^  janvier  1792  ,  dans  les  mers  et  sur  les  continens 
de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'exception  toutefois  des  îles  de 
Tabago  et  de  Sainte-Lucie  ,  et  de  l'île  de  France  et  de  ses  dépendances,  nom- 
mément Rodrigue  et  les  Séchellcs,  leso.uelles  sa  majesté  très  chrétienne 
cède  en  toute  propriété  et  souveraineté  à  sa  majesté  britannique,  comme 
aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la  France  par  la  paix  de  Eàle, 
et  que  sa  majesté  très  chrétienne  rétrocède  à  sa  majesté  catholique  en  toute 
propriété  et  souveraineté. 
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9.  Sa  majpsté  le  roi  de  Suède  et  de  Nonvége,  en  conséquence  d'arrange- 
mens  pris  avec  ses  alliés,  cl  pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  consent 
à  ce  que  l'île  de  la  Giiadelou|)e  soit  restituée  à  sa  majesté  très  chrétienne,  et 
éèdetous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  cette  île. 

10.  Sa  majesté  très  fidèle,  en  conséquence  d'arranfremcns  pris  avec  se'S 
alliés,  et  pour  l'exécution  de  l'arlicle  8,  s'en?;iirp  à  restituer  à  sa  majesté 
très  chrétienne,  dans  le  délai  ci-après  lixé,  la  G  uiane  française,  telle  qu'elle 
existait  au  l"^""  janvier  1792. — L'elïet  delà  stipulation  ci-dessus  étant  de  faire 
revivre  la  contestation  existant  à  cette  époque  au  sujet  des  limites  ,  il  est 
convenu  que  celte  contestation  sera  terminée  par  un  arrangejpent  amiable 
entre  les  deux  cours  ,  sous  la  médiation  do  sa  majesté  britannique. 

11.  Les  places  et  forts  existant  dans  les  colonies  et  établissemens  qui  doi- 
vent être  rendus  à  sa  majesté  très  chrétienne  ,  en  vertu  des  articles  8,  9  et 
10 ,  seront  remis  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  signature 
dti  présent  traité. 

12.  Sa  majesté  britannique  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  do  sa  majesté 
très  chrétienne  ,  relalivciuont  au  commerce  et  à  la  siireté  de  leurs  person- 
nes et  propriétés  ,  dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique  sur  le  con- 
tinent des  Indes,  des  mêmes  facilités  ^  privilèges  et  protection  qui  sont  à 
présent  ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées.  De  son  côté,  sa 
majesté  très  chrétienne,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  la  perpétuité  de  la 
paix  entre  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Angleterre,  et  voulant  con- 
tribuer, autant  qu'il  est  en  elle,  à  écarter  dès  à  présent  des  rapports  des 
deux  peuples  ce  qui  pourrait  un  jour  altérer  la  bonne  intelligence  mutuelle, 
s'engage  à  ne  faire  aucun  ouvi'age  de  fortification  dans  les  établissemens  qui 
lui  doivent  être  restitués,  et  qui  sont  situés  dans  les  limites  de  la  souverai- 
neté britannique  sur  le  continent  des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans  ces  éta- 
blissemens que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  le  maintien  de  la 
police. 

13.  Quant  au  droit  de  pêche  des  Français  sur  le  grand  banc  de  Terre- 
Neuve,  sur  les  côtes  de  l'île  de  ce  nom  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le 
golfe  de  Spint-Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  même  pied  qu'en  1792. 

14.  Les  colonies,  comptoirs  et  établissemens  qui  doivent  être  restitués  à 
sa  majesté  très  chrétienne  par  sa  majesté  britannique  ou  ses  alliés,  seront 
remis,  savoir  :  ceux  qui  sont  dans  les  mers  du  Nord  ou  dans  les  mers  et  sur 
les  continens  de  l'Amérique  et  de  l'Afrique,  dans  les  trois  mois,  et  ceux 
qui  sont  au-delà  du  cap  de  Bonne-Uspérance,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  ratilication  du  présent  traité. 

15.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  réservé,  par  l'article  4  de  la 
convention  du  23  avril  dernier  ,  de  régler  dans  le  présent  traité  de  paix  dé- 
finitif le  sort  des  arsenaux  et  des  vaisseaux  de  guerre  <-;rmés  et  non  armés 
qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  remises  par  la  France,  en  exécution 
de  l'article  2  de  ladite  convention,  il  est  convenu  que  lesdits  vaisseaux  et 
bâtimens  de  guei-re  armés  et  non  armés,  comme  aussi  l'artillerie  navale  et 
les  munitions  navales,  et  tous  les  matériaux  de  construction  et  d'aimement, 
seront  i)artagés  entre  la  France  et  le  pays  où  les  places  sont  situées,  dans  la 
proporlion  de  deux  tiei's  pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  les  puissances 
auxquelles  lesdites  places  appartiendront.  —  Seront  considérés  comme  ma- 
tériaux et  partagés  comme  tels  dans  la  proportion  ci-dessus  énoncée,  après 
avoir  été  démolis,  les  vaisseaux  et  bâtimens  en  construction  qui  ne  soldaient 
pas  en  état  d'être  mis  en  mer  six  semaines  après  la  signature  du  présent 
traité.  —  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour  arrêter 
le  partage  et  en  dresser  l'étatj   et  des  passeports  ou  sauf-conduits  seront 
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donnés  par  les  puissances  alliées  pour  assurer  le  retour  en  France  des  ou- 
vriers, f^ens  de  mer  et  employés  français.  —  Ne  sont  compris  dans  les  stipu- 
lations ci-dessus,  les  vaisseaux  et  arsenaux  existant  dans  les  places  maritimes 
qui  seraient  tombées  au  pouvoir  des  alliés  antérieurement  au  23  avril,  ni 
les  vaisseaux  et  arsenaux  qui  appartenaient  à  la  Hollande,  et  nommément 
la  Hotte  du  Texel.  —  Le  gouvernement  de  France  s'oblige  à  retirer  ou  à 
faire  vendre  tout  ce  qui  lui  appartiendra  par  les  stipulations  ci-dessus  énon- 
cées, dans  le  délai  de  trois  mois  après  le  partage  effectué.  —  Dorénavant  le 
port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  commerce. 

16.  Les  hautes  parties  conlracfantes,  voulant  mettre  et  faire  mettre  dans 
un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité  l'Europe,  déclarent  et  promet- 
tent que,  dans  les  pays  restitués  et  cédés  par  le  présent  traité,  aucun  indi- 
vidu, de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi  , 
inquiété  ou  troublé  ,  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun 
prétexte,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique,  ou  de  son  atta- 
chement, soit  à  aucune  des  parties  contractantes,  soit  à  des  gouvernemens 
qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour  toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  det- 
tes contractées  envers  les  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  pré- 
sent traité. 

17.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront  changer  de  maîtres,  tant 
en  vertu  du  présent  traité  que  des  arrangemens  qui  doivent  être  faits  en 
conséquence ,  il  sera  accordé  aux  habitans  naturels  et  étrangers  ,  de  quelque 
condition  et  nation  qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'é- 
change des  ratilications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs 
propriétés  acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la  guerre  actuelle  ,  et  se  retirer 
dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

18.  Les  puissances  alliées,  voulant  donner  à  sa  majesté  très  chrétienne 
un  nouveau  témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparaître,  autant  qu'il  est 
en  elles,  les  conséquences  de  l'époque  de  malheur  si  heureusement  ter- 
minée par  la  présente  paix,  renoncent  à  la  totalité  des  sommes  que  les 
gouvernemens  ont  à  réclamer  de  la  France,  à  raison  de  contrats  ,  de  four- 
nitures ou  d'avances  quelconques  faites  au  gouvernement  français  dans  les 
différentes  guerres  (jui  ont  eu  lieu  depuis  1792.  —  De  snn  côté,  sa  majesté 
très  chrétienne  renonce  à  toute  réclamation  qu'elle  pourrait  former  contre 
les  puissances  alliées,  aux  mêmes  titres.  En  exécution  decet  article,  les  hau- 
tes parties  contractantes  s'engagent  à  se  remettre  mutuellement  tous  les  ti- 
tres, obligations  et  docvimens  fjui  ont  rapport  aux  créances  auxquelles  elles 
ont  réciproquement  renoncé. 

19.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  liquider  et  payer  les  sommes 
qu'il  se  trouverait  devoir  d'ailleurs  dans  des  pays  hors  de  son  territoire,  en 
vertu  de  contrats  ou  d'autres  engagemens  formels  passés  entre  des  individus 
ou  des  établissemens  particuliers  et  les  autorités  fi'ancaises  ,  tant  pour  four- 
nitures qu'à  raison  d'obligations  légales  (1). 

20.  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront,  immédiatejnent  après 
l'échange  des  ratihcations  du  présent  traité ,  des  commissaires  pour  régler 
et  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'ensemble  des  dispositions  renfermées  dans 
les  articles  18  et  19.  Ces  commissaires  s'occuperont  de  l'examen  des  récla- 

(i)  Voyez  la  convention  du  i5 — 20  juin  1818,  conclue  entre  la  France  et  les  puissances  étran- 
gères, pour  la  liquidation  des  réclamations  particulières  à  la  charge  de  la  France  ,  et  les  notes. 

Cette  disposilion  n'a  pas  fait  revivre  les  créances  éteintes,  et  pour  lesquelles  la  déctiéance  a 
été  acquise  pendant  la  réunion  de  l'île  Maurice  à  la  France.  Arr.  du  cons.,  20  juillet  iS32, 
Mac,  2^  série,  11,  398. 
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mations  dont  il  est  parlé,  dans  l'article  précédent,  de  la  liquidation  des 
sommes  réclamées ,  et  du  mode  dont  le  gouvernement  français  proposera 
de  s'en  acquitter.  Ils  seront  chargés  de  même  de  la  remise  des  titres,  obli- 
gations et  documen-i  relatifs  aux  créances  auxquelles  les  hautes  parties 
contractantes  renoncent  mutuellement,  de  manière  que  la  ratification  du 
résultat  de  K  ur  travail  complétera  cette  renonciation  réciproque. 

21.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur  les  pays 
qui  ces'?ent  d'appartenir  à  la  France,  ou  contractées  pour  leur  administra- 
tion intérieure,  resteront  a  la  charge  de  ces  mêmes  pays.  Il  sera  tenu  compte 
en  consé(iuence  au  gouvernement  français,  à  partir  du  22  décembre  1813, 
de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France.  Les  titres  de  toutes  celles  qui  ont  été  pré- 
parées pour  l'inscription  et  n'ont  pas  encore  été  inscrites,  seront  remis  aux 
gouvernemens  des  pays  respectifs.  Les  états  de  toutes  ces  dettes  seront 
dressés  et  arrêtés  par  une  commission  mixte. 

22.  Le  gouverneuient  français  restera  chargé ,  de  son  côté,  du  rembour- 
sement de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  des  pays  ci-dessus  men- 
tionnés ,  dans  les  caisses  françaises,  soit  à  titre  de  cautionnemens,  de  dépôts 
ou  de  consignations.  De  même,  les  sujets  français,  serviteurs  desdits  pays, 
qui  ont  versé  des  sommes  à  titre  de  cautionnemens,  dépôts  ou  consigna- 
tions, dans  leurs  trésors  respectifs,  seront  fidèlement  remboursés. 

23.  Les  titulaires  de  places  assujéties  à  cautionnement,  qui  n'ont  pas  de 
maniement  de  deniers,  seront  remboursés  avec  les  intérêts  jusqu'à  pariait 
paiement ,  à  Paris,  par  cinquième  et  par  année  ,  à  partir  de  la  date  du  pré- 
sent traité.  —  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables,  ce  remboursement 
commencera  au  plus  tard  six  mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes, 
le  seul  cas  de  malversation  excepté.  Une  copie  du  dernier  compte  sera  re- 
mise au  gouvernement  de  leur  pays,  pour  lui  servir  de  renseignement  et  de 
point  de  départ  (1). 

24.  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse  d'amortis- 
sement, en  exécution  de  la  loi  du  28  nivôse  an  lo  (  18  janvier  18()j),  et  qui 
appartiennent  à  des  habitans  des  pays  que  la  Fi-ance  cesse  de  posséder,  se- 
ront remis,  dans  le  terme  d'une  année  à  compter  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  entre  les  mains  des  autorités  desdits  pays,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  ces  dépôts  et  consignations  qui  intéressent  des  sujets 
français;  dans  lequel  cas,  ils  resteront  dans  la  caisse  d'amortissement,  pour 
n'êti'e  remis  que  sur  les  justifications  résultant  des  décisions  des  autorités 
compétentes. 

25.  Les  fonds  déposés  par  les  commîmes  et  établissemens  publics  dans  la 
caisse  de  service  et  dans  la  caisse  d'amortissement ,  ou  dans  toute  autre 
caisse  du  gouvernement ,  leur  seront  remboursés  par  cinquième,  d'année  en 
année,  à  partir  de  la  date  du  présent  traité ,  sous  la  déduction  des  avances 
qui  leur  auraient  été  faites,  et  sauf  les  oppositions  régulières  faites  .siu-  ces 
fonds  par  des  créanciers  desdites  communes  et  desdits  établissemens  publics. 

20.  A  dater  du  1"  janvier  1814,  le  gouvernement  français  cesse  d'être 
chargé  du  paiement  de  toute  pension  civile,  militaire  et  ecclésiastique,  solde 


(i")  Voyez  l'orrlonnance  du  lo  février — 9  mars  iSi5,  qui  accorde  un  délai  de  trois  mois  pour 
si"iiirier  dos  o|iposilions  à  la  caisse  d'amortissement  sur  les  cautionnemens  des  coni[)taliks  des 
deparlemens  sé])arcs  de  la  France;  et  celle  du  i4 — 22  février  j8i6,  concernant  le  renil)onrsc- 
incnt  ou  la  compensation  des  cautionnemens  fournis  par  les  fonctionnaires  et  les  comptables  nés 
en  France  ou  naturalisés  Français,  pour  les  places  qu'ils  ont  exercées  dans  ces  méiucs  dcpar- 


temcas. 
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(le  retraite  et  traitement  de  rc-forme,  à  tout  individii  qui  se  troure  n'être 
plus  sujet  français  (1).  * 

27.  Los  domaines  nationaux  acquis  à  titre  onéreux  par  des  sujets  français 
dans  les  ci-devant  départcmcns  de  la  Belgique,  de  la  rive  gauciie  du  Rhin  et 
des  Alpes,  hors  des  anciennes  limites  de  la  France,  sont  et  demeurent  ga- 
rantis aux  acquéreurs. 

28.  L'abolition  des  droits  d'aubaine,  de  détractipn  et  autres  de  la'même  na- 
ture, dans  les  pays  qui  l'ont  réciproquement  stipulée  avec  la  France,  ou 
qui  lui  avaient  précédemment  été  réunis,  est  expressément  maintenue  (2). 

29.  Le  ;;ouvernement  français  s'engage  à  faire  restituer  les  obligations  et 
autres  titres  qui  auraient  été  saisis  dans  les  provinces  occupées  par  les  ar- 
mées ou  administrations  françaises;  et  dans  le  cas  où  la  restitution  ne  pour- 
rait en  être  effectuée,  ces  obligations  et  titres  sont  et  demeurent  anéantis. 

oO.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les  travaux  d'utilité  publique 
non  encore  terminés,  ou  terminés  postérieurement  au  31  décembre  1812, 
sur  le  Rhin  et  dans  les  départemens  détachés  de  la  France  par  le  présent 
traité  ,  passeront  à  la  charge  des  futurs  possesseurs  du  territoire,  et  .seront 
liquidées  par  la  commission  chargée  de  la  liquidation  des  dettes  des  pays (3). 

31 .  Les  archives  ,  cartes,  plans  et  documens  quelconques  appartenant  aux 
pays  cédés,  ou  concernant  leur  administration,  seront  lidèlement  rendus 
en  même  temps  que  le  pays,  ou,  si  cela  était  impossible,  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois  après  la  remise  des  pays  mêmes. —  Cette 
stipulation  est  applicable  aux  archives,  cartes  et  plans  qui  pourraient 
avoir  été  enlevées  dans  les  pays  momentanément  occupés  par  les  différentes 
armées. 

32.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes  les  puissances  qui  ont  été  engagées 
de  part  et  d'autre  dans  la  présente  guerre,  enverront  des  plénipotentiaires 
à  Vienne,  pour  régler,  dans  un  congrès  général,  les  arrangemens  qui  doivent 
compléter  les  dispositions  du  présent  traité. 

33.  Le  présent  traité  sei'a  ratifié  ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  —  En  foi  de  quoi 
les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris, le  30 mai  de  l'an  de  grâce  1814. — Signé  le  prince  de  Bénévent, 
le  prince  de  Mettermch,  le  comte  de  Sïadio.^. 

Article  addilionncl. 

Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  effacer  toutes  les  traces  des  évé- 
nemens  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs  peu])lcs,sont  convenus  d'annuler 
explicitement  les  effets  des  traités  de  1805  et  1809,  en  autant  qu'ils  ne  sont 
déjà  annulés  de  fait  par  le  présent  traité.  En  conséquence  de  cette  déter- 

(i)  Voyc/.  l'ordonnance  du  17 — 23  février  i8i5,  rcndiîc  pour  l'exécution  du  présent  article, 
et  (jui  détermine  quelles  sont  les  pensions  de  retraite  dont  le  paiement  sera  continué  par  la 
France  aux  militaires  nés  dans  les  pays  (|ui  ne  font  plus  jiartie  de  ce  royaume,  et  celles  qui  cesse- 
ront d'être  pavées;  et  l'ordonnance  du  5— 20  juin  i8i6,  qui  fixe  définitivement  le  sort  et  les 
droits  des  Miilitaires  étrangers  susceptibles  de  conserver  ou  d'obtenir  en  France  des  soldes  de 
retraite  et  traitemens  de  réforme. 

(2)  Voyez  le  décret  du  6 — iS  août  1790,  portant  abolition  du  droit  d'aubaine,  et  les  notes 
qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

(3)  D'après  cet  article,  c'est  au  gouvernement  du  grand-diielic  de  Bade  que  doivent  être 
portées  les  demandes  (  n  paiement  des  établissemens  formés  par  un  entrepreneur  [lour  la  con- 
struction du  fort  de  Kelil,  si  les  travaux  à  exécuter  n'étaient  pas  encore  terminés  en  1812.  Arr. 
du  coi«.,  iS  jnin  182'J,  Mac,  V,  445, 

XIII.  3 
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mination,  sa  majesté  très  chrétienne  promet  qne  les  décrets  portés  contre 
(lessujfts  français  ou  réputés  français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa 
majesté  impériale  et  loyaie  apostolique,  demeureront  sans  effet,  ainsi  que 
les  jugemens  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets  (1). 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  nacme  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  a  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  :  il  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  même  temps.  En  foi  de  (pioi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  1814. — .SV>«e  le  prince  de BénÉvent, 
le  prince  de  Metterimcii,  le  comte  de  Stadion. 

Le  même  jour,  dans  le  même  lieu  et  au  même  moment,  le  même  traité  de 
paix  délinitif  a  été  conclu, — Entre  la  France  et  la  Russie, — Entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,— Entre  la  France  et  !a  Prusse,— et  signé,  savoir:— 
Le  traité  entre  la  France  et  la  Russie  ,  —  Pour  la  France  ,  par  M.  Charles- 
Maurice  TaUeyrand-Périgord,  prince  de  Bénévent  {ut  supra):  — ¥.1  pour  la 
Russie ,  par  MM.  André  comte  Rasoumoffsky ,  conseiller  privé   actuel  de 
.sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
André     de  Saiiit-Alexandre-Newsky,  grand'croi.x  de  celui  de  Saint- Wolo- 
diinir  de  la  première  classe;  et  Charles  Roùert  comte  de  JVesselrode ,  con- 
seiller privé  de  sadite  majesté,  chamhellan  actuel,  secrétaire  d'état,  chevalier 
des  ordres  de  Saint-Alexandre-Newsky,  grand'croix  de  celui  de  Saint -Wo- 
lodimir  de  la  seconde  classe  ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche, 
de  celui  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse, de  rp]loile  polaire  de  Suède  et  de  l'Aigle 
d'or  de  Wurteinherg; — Le  traité  entre  la  Fiance  et  la  Grande-Bretagne, — ■ 
Pour  la  France,  par  M.  Charles-Maurice  Tallerrand-Pcrigord ,  prince  de 
Béncvent  [lit  supra)\  —  Et  pour  la  Grande-Bretagne,  par  le  très  honorable 
Robert  Stewart,  vicomte  de  Gastlercagh,  conseiller  de  sa  majesté  le  roi  du 
rovaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  son  cou'^eil  privé,  mem- 
bre de  son  parlement,  colonel  du  régiment  de  milice  de  Londonderry,  et  son 
principal  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  etc., 
etc.,etc  ; — "Lei^eur C eorges  Gordon,  comte  d'Aberdeen,  vicomte  de  Formar- 
tine,lord  Haddo,  Mcthlic,  Tarvis  etKellie,etc.,rundes  seize  pairs  représen- 
tant la  pairie  de  l'Ecosse  dans  la  chambre  haute,  chevalier  de  son  très  an- 
cien et  très  noble  ordre  du  Chardon,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  sa  majesté  impériale  et  royale  apostolique; — Le  sieur 
Guillaume  Shaiv  Cathcart ,  vicomte  de  Cathcart,  baron  Cathcart  et  Gree- 
nock,  conseiller  de  sadiîe  majesté  en  son  conseil  privé,  chevalier  de  son 
ordre  du  Chardon  et  des  ordres  de  Russie, général  dans  ses  armées,  et  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies; — Et  l'honorable  Charles-Guillautne  Steivart,  cheva- 
lier de  son  très  honorable  ordre  du  Bain,  membre  de  son  parlement,  lieu- 
tenant-général dans  ses  armées  ,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  noir  et  de 
l'Ai-rle  rouge  de  Prusse,  et  de  plusieurs  autres,  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre   plénipotentiaire  près  sa  majesté  le  roi  de  Prusse;  —  Le 
traité  entre  la  Fiance  et  la  Prusse, — Pour  la  France,  par  M.  Charles-Mau- 
rice TaUeyrand-Périgord ,  prince  de  Bénévent  {ut  supra);  —  Et  pour  la 
Prusse  ,  par  MM.  Chaiies-Jugitste  baron  de  Hcirdenberg,  chancelier  d'état 
de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  chevalier  du  grand  ordre  de  l'Aigle  noir,  de 
l'Aigle  rouge,  de  celui  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de 

(i)  Voyez  les  arrêts  du  conseil  du  19 — 28  juin  1814,  rendus  en  exécution  du  présent  article. 
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Prusse,  grand  aigle  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
André  et  de  Saint-Alexandre-Newsky,  et  de  Sainfe-Anne  de  première  classe 
de  Russie,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Charles  d'Espagne,  de  celui  des  Séraphins  de  Suède  de 
l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  et  de  plusieurs  autres;  et  Charlcs-GnUlaume 
baron  de  Humboldl,  iiiiuistre  d'état  de  sadite  majesté,  chambellan  et  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  sa  majesté  impériale 
et  royale  apostolique,  chevalier  du  grand  ordre  de  l'Aigle  vouiïe,  de  celui 
de  la  Croix  de  fer  de  Prusse,  et  de  celui  de  Sainte-Anne  de  première  classe 
de  Russie , — Avec  les  articles  additionnels  suivans  : 

Article  additionnel  au  traité  avec  la  Russie. 

Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administration  d'un  conseil  provisoire 
établi  parla  Russie,  depuis  que  ce  pays  a  été  occupé  par  ses  armes,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer  immédiate- 
ment une  commission  spéciale  composée,  de  part  et  d'autre  ,  d'un  nombre 
égal  de  commissaires,  qui  seront  chargés  de  l'examen  ,  de  la  liquidation  et 
de  tous  les  arrangemens  relatifs  aux  prétentions  réciproques.  —  Le  présent 
article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot 
à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  :  il  sera  ratifié ,  et  les  ratilications  en  seront 
échangées  eu  même  temps.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  ai'mes. 

FaitàParis,  le  30  mai  del'an  de  grâce  1814.— 5/^«r'  le  prince  de  Bénévent, 
A^DRÉ  comte  de  Rasoimoffsky,  Charles  Robert  comte  de  Nesselrode. 

Articles  additionnels  au  traité  avec  la  Grande-Bretas;nc. 

Art.  1".  Sa  majesté  très  chrétienne,  partageant  sans  réserve  tous  les  sen- 
timens  de  sa  majesté  britannique  relativement  à  un  genre  de  commerce 
que  repoussent  et  les  principes  de  la  justice  naturelle  et  les  lumières  des 
temps  où  nous  vivons,  s'engage  à  unir,  au  futur  congrès,  tous  ses  efforts  à 
ceux  de  sa  majesté  britannique,  pour  faire  prononcer  par  toutes  les  puis- 
sances de  la  chrétienté  l'abolition  de  la  traite  des  noirs;  de  telle  sorte  que 
ladite  traite  cesse  universellement,  comme  elle  cessera  définitivement  et 
dans  tous  les  cas  de  la  part  de  la  France,  dans  un  délai  de  cinq  années 
et  qu'en  outre,  pendant  la  durée  de  ce  délai,  aucun  traliquant  d'esclaves 
n'en  puisse  importer  ni  vendre  ailleurs  que  dans  les  colonies  de  l'état  dont 
il  est  sujet  (I). 

2.  Le  gouvernement  britannique  et  le  gouvernement  français  nommeront 
incessamment  des  commissaires  pour  liquider  leurs  dépenses  respectives 
pour  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre ,  alin  de  s'arranger  sur  la  manière 
d'acquitter  l'excédant  qui  se  trouverait  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  puissances. 

3.  Les  prisonniers  de  guerre  respectifs  seront  tenus  d'acquitter,  avant 
leur  départ  du  lieu  de  leur  détention,  les  dettes  particulières  qu'ils  pour- 
raient y  avoir  contractées,  ou  de  donner  au  moins  caution  satisfaisante. 

4.  Il  sera  accordé  de  part  et  d'autre,  aussitôt  après  la  ratilication  du  pré- 
sent traité  de  paix,  main-levée  du  séquestre  qui  aurait  été  mis,  depuis 
l'an  1792,  sur  les  fonds  ,  revenus,  créances  et  autres  effets  quelconques  des 
hautes  parties  contractantes  ou  de  leurs  sujets.  —Les  mêmes  commissaires 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2  s'occuperont  de  l'examen  et  de  la  liqui- 
dation des  réclamations  des  sujets  de  sa  majesté  britannique  envers  le  gou- 

(ij  Voyez  ,  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  le  décret  du  ii  août  1792,  et  les  notes. 

S. 
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verncnient  français,  pour  la  valeur  des  biens  meubles  ou  imMieublesmdù- 
luent  «Dnlisqués  jiar  les  autorités  françaises,  ainsi  que  pour  la  perte  totale 
on  partielle  de  leurs  créances  ou  autres  propriétés  indûment  retenues  sous 
le  léfiuestre  depuis  Tannée  17^2.— La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  éjrard 
les  sujets  anglais  avec  la  même  justice  que  les  sujets  français  ont  éprouvée 
en  Anslctcrre;  et  le  gouvernement  anglais,  désirant  concourir  pour  sa 
part  au  nouveau  témoignage  que  les  puissances  alliées  ont  voulu  donner  à 
sa  majesté  très  chrétienne ,  de  leur  désir  de  faire  disparaître  les  conséquences 
de  l'époque  de  mallieurs  si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix, 
s'engage,  de  son  côté,  à  renoncer,  dès  que  justice  complète  sera  rendue  à 
ses  sujets,  à  la  totalité  de  l'excédant  qui  se  trouverait  en  sa  faveur  relati- 
vement à  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  de  manière  que  la  ratifica- 
tion du  résultat  du  travail  des  commissaires  susmentionnés,  et  l'acquit  des 
sommes  ainsi  que  la  restitution  des  effets  qui  seront  jugés  appartenir  aux 
su'ets  de  sa  majesté  britannique,  compléteront  sa  renonciation. 

5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  désirant  d'établir  les  relations 
les  plus  amicales  entre  leurs  sujets  respectifs,  se  réservent  et  promettent  de 
s'entendre  et  de  s'arranger,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  sur  leurs  inté- 
rêts commerciaux,  dans  l'intention  d'encourager  et  d'augmenter  la  prospé- 
rité de  leurs  états  respectifs.  —  Les  présens  articles  additionnels  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  a  mot  au  traité  de  ce  jour: 
ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés,  et  j'  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  ao  mai  de  l'an  de  grâce  1814. — Signe  le  prince  de  Bé>é- 
VE>T,  Castlereagh,  Aberdee>',  Cathcart;  Charles  Stewart,  lieutenant 

général. 

Article  additionnel  au  traite  avec  la  Prusse. 

Quoique  le  traité  de  paix  conclu  à  Bàle,  le  ô  avril  1795,  celui  de  Tilsitt  du 
9  juillet  1807,  la  convention  de  Paris  du  20  septembre  1808,  ainsi  que  toutes 
les  conventions  et  actes  quelconques  conclus  depuis  la  paix  de  Bàle  entre 
la  Prusse  et  la  France,  soient  déjà  annulés  de  fait  par  le  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  ont  jugé  néanmoins  à  propos  de  déclarer  en- 
core expressément  que  lesdits  traités  cessent  d'être  obligatoires  pour  tous 
leiu's  articles,  tant  patens  que  secrets,  et  qu'elles  renoncent  mutuellement  à 
tout  droit  et, se  dégagent  de  toute  obligation  qui  pourraient  en  découler.  — 
Sa  majesté  très  chrétienne  promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets 
français  ou  réputés  français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa  majesté 
prussienne,  demeureront  sans  effet,  ainsi  que  les  jugemens  qui  ont  pu 
être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets.  —  Le  présent  article  additionnel 
aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité 
patent  de  ce  jour  :  il  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
même  teuips.  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Faità  Paris,  le  30  mai  de  l'an  de  grâce  1814. — Signé  le  prince  de  Bé>éve>t, 
Charles  -  Auguste  baron  de  HARDE>iiERG  ,  Charles  -  Guillaume  baron  de 

HUMBOLDT. 

N»  94.  =  30  mai  1814.  =  Ordo>-xa>ce  du  j-oi  portant  création  d'une  com- 
mission pour  l'examen  des  titres  des  anciens  officiers  (1). 


(i)  Celle  ordonnance,  citéo  dans  celle  du  23  octobre  iSi5,  qui  complète  le  nombre  des 
Bierabres  de  la  coinmisbion  ,  n'a  point  été  iiiséjcc  au  BnUctin  dfs  lois. 
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N»  95.  =  31  mai— IC  juin  1814.  —  ORD0i\rvANCE  du  roi  qui  supprime  les  com- 
pagnies de  réseri'e  départementales  créées  par  décret  du  liijloréalan  13. 
(V,  Bull.  xvin,n°  14G.) 

N»  9(5.  ;=j  i«r 8  juin    1814.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  droits 

réunis.  (V,  Bull,  xvi,  n°  132.) 
?  Art.  1".  Nos  préfets  sont  autorisés  à  réunir  immédiatement  les  conseils 
municipaux  des  communes  où  la  perception  du  droit  en  remplacement  peut 
être  établie.  Les  délibérations  de  ces  conseils  sur  cet  objet  seront  commu- 
niquées aux  directeurs  de  la  régie  pour  avoir  leurs  observations ,  et  trans- 
mises ensuite  par  les  préfets,  avec  leur  avis,  à  notre  directeur  général  des 
impositions  indirectes ,  sur  le  rapport  duquel  notre  ministre  des  finances 
prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accueillir  la  demande. 

2.  Jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  notifiée  aux  communes,  les  exercices 
seront  continués  et  les  droits  perçus  dans  l'intérieur  des  villes,  conformé- 
ment aux  réglemens  actuellement  en  vigueur. 


N"  97.  ==  4  juin  1814.  =^  DISCOURS  du  roi  dans  la  séance  'royale.  (Moniteur 

du  5  juin.) 


N»  98.  =  4— 10  juin  1814.  =  Charte  constitutionnelle  (I).  (V,  Bull,  xvii, 

n»  133.) 
Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  —  A  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  salut.  —  La  divine  Providence  ,  en  nous  rappe- 
lant dans  nos  états  après  une  longue  absence,  nous  a  imposé  de  grandes 
obligations.  La  paix  était  le  premier  besoin  de  nos  sujets  :  nous  nous  en  sommes 
occupé  sans  relâche  ;  et  cette  paix,  si  nécessaire  à  la  France  comme  au  reste 
de  l'Europe,  est  signée.  Une  charte  constitutionnelle  était  sollicitée  par  l'état 
actuel  du  royaume  ;  nous  l'avons  promise,  et  nous  la  publions.  Nous  avons 
considéré  que,  bien  que  l'autorité  tout  entière  résidât  en  France  dans  la 
personne  du  roi,  nos  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité  à  en  modifier 
l'exercice,  suivant  la  différence  des  temps  ;  que  c'est  ainsi  que  les  communes 
ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis-le-Gros ,  la  confirmation  et  l'extension 
de  leurs  droits  ksaint  Louis  et  à  Philippe-le-Bel ;  que  l'ordre  judiciaire  a  été 
établi  et  développé  par  les  lois  de  Louis  XI ,  de  Henri  II  et  de  Charles  IX; 
enfin,  que  Louis  Xlf  a  réglé  presque  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique  par  différentes  ordonnances  dont  rien  encore  n'avait  surpassé  la 


(i)  Cette  cliarlc  a  succède  à  la  constitiilion  du  22  frimaire  an  8  (lî  décembre  1799),  qui  avait 
créé  le  gouvernement  consulaire,  et  au  sénalus-eonsulte  du  a8  floréal  an  12(18  mai  i  S04),  qui  avait 
établi  le  gouvernement  iiupérial  :  elle  a  commencé  l'ère  du  gouvernement  eonstituliunnel,  et  elle  est 
restée  en  vigueur  jusqu'au  14  août  i83o,  date  d'une  charte  nouvelle,  qui  régit  aujourd'lmi  la 
France,  et  dans  laquelle  se  trouvent  reproduites  presque  toutes  les  dispositions  de  celle  de  1814. 

Voyez  l'ordonnance  du  i3 — 14  juillet  i8i5,  sur  la  convocation  des  collèges  électoraux, 
an.  14,  portant  que  les  art.  16,  28,  35,36,  37,  38,39,40,  41,  42,  43,44,  45ct46dela  charte 
seront  soumis  à  la  révision  du  pouvoir  législatif;  et  celle  du  5—8  septembre  1816,  sur  le  raëmc 
objet,  art.  l"',  portant,  au  contraire,  qu'aucun  des  articles  de  la  charte  no  sera  révise. 

Voyez  aussi  les  constitutions  du   3 — 14  septembre  1791  ,  du  24  juin    1793,  du  5  fructidor 
an  3   (22  août  1793);  celle  du  22   frimaire   an  8  (  i3  décembre  1799);  le  sénatus-consulte 
organique  du  16  thermidor  an   10  (4  août  1802)  ;  celui  du  28  floréal  an  12  (18  mai   1804);  la 
déclaration  du  2 — 5  mai  i8i4;  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire,  du  22 — 23  avr 
i8i5,  et  enfin  la  charte  de  i83o,  et  les  notes  qui  accompagnent  tous  ces  actes. 
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sagesse.  —  Nous  avons  dû ,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs ,  appré- 
cier les  effets  des  progrès  toujours  croissans  des  lumières,  les  rapports  nou- 
veaux que  ces  progrès  ont  introduits  dans  la  société,  la  direction  imprimée 
aux  esprits  depuis  un  demi-siècle,  et  les  graves  altérations  qui  en  sont  ré- 
sultées ;  nous  avons  reconnu  que  le  vœu  de  nos  sujets  pour  une  charte  con- 
stitutionnelle était  l'expression  d'un  besoin  réel  ;  mais,  en  cédant  à  ce  vœu, 
nous  avons  pris  toutes  les  précautions  pour  que  cette  charte  fût  digne  de 
nous  et  du  peuple  auquel  nous  sommes  fier  de  commander.  Des  hommes 
sages,  pris  dans  les  premiers  corps  de  l'état,  se  sont  réunis  à  des  commissaires 
de  notre  conseil,  pour  travailler  à  cet  important  ouvrage.  En  même  temps 
que  nous  reconnaissions  qu'une  constitution  libre  et  monarchique  devait 
remplir  l'attente  de  l'Europe  éclairée,  nous  avons  dû  nous  souvenir  aussi 
que  notre  premier  devoir  envers  nos  peuples  était  de  conserver,  pour  leur 
propre  intérêt ,  les  droits  et  les  prérogatives  de  notre  couronne.  Nous  avons 
espéré  qu'instruits  par  l'expérience,  lisseraient  convaincus  que  l'autorité 
suprême  peut  seule  donner  aux  institutions  qu'elle  établit  la  force,  la  per- 
manence et  la  majesté  dont  elle  est  elle-même  revêtue  ;  qu'ainsi,  lorsque  la 
sagesse  des  rois  s'accorde  librement  avec  le  vœu  des  peuples,  une  charte 
constitutionnelle  peut  être  de  longue  durée;  mais  que  ,  quand  la  violence 
arrache  des  concessions  à  la  faiblesse  du  gouvernement,  la  liberté  publique 
n'est  pas  moins  en  danger  que  le  trône  même.  Nous  avons  eniin  cherché  les 
principes  de  la  charte  constitutionnelle  dans  le  caractère  français  et  dans  les 
monumens  vénérables  des  siècles  passés.  Ainsi,  nous  avons  vu  dans  le  renou- 
vellement de  la  pairie  une  institution  vraiment  nationale,  et  qui  doit  lier 
tous  les  souvenirs  à  toutes  les  espérances,  en  réunissant  les  temps  anciens 
et  les  temps  modernes.  —  Nous  avons  remplacé  par  la  chambre  des  députés 
ces  anciennes  assemblées  des  champs  de  Mars  et  de  Mai,  et  ces  chambres  du 
tier.s-état,  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à  la  fois  des  preuves  de  zèle  pour  les 
intérêts  du  peuple,  de  fidélité  et  de  respect  pour  l'autorité  des  rois.  En  cher- 
chant ainsi  à  renouer  la  chaîne  des  temps,  que  de  funestes  écarts  avaient 
interrompue,  nous  avons  effacé  de  notre  souvenir,  comme  nous  voudrions 
(ju'on  pût  les  effacer  de  l'histoire  ,  tous  les  maux  qui  ont  affligé  la  patrie  du- 
rant notre  absence.  Heureux  de  nous  retrouver  au  sein  de  la  grande  famille, 
nous  n'avons  su  répondre  à  l'amour  dont  nous  recevons  tant  de  témoignages, 
qu'en  prononçant  des  paroles  de  paix  et  de  consolation.  Le  vœu  le  plus  cher 
à  notre  c(xnir,  c'est  que  tous  les  Français  vivent  en  frères,  et  que  jamais 
aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre  l'acte  solennel 
que  nous  leur  accordons  aujourd'hui.  —  Sûr  de  nos  intentions,  fort  de 
notre  conscience,  nous  nous  engageons  ,  devant  l'assemblée  qui  nous  écoute, 
à  être  fidèle  à  cette  charte  constitutionnelle,  nous  réservant  d'en  jurer  le 
maintien,  avec  une  nouvelle  solennité,  devant  les  autels  de  celui  qui  pèse 
dans  la  même  balance  les  rois  et  les  nations. — A  ces  causes,  —  Nous  avons 
volontairement,  et  par  le  libre  exercice  de  notre  autorité  royale,  accordé 
et  accordons,  fait  concession  et  octroi  à  nos  sujets,  tant  pour  nous 
(jue  pour  nos  successeurs,  et  à  toujours,  de  la  charte  constitutionnelle  qui 
suit  : 

Droit  |iul)lic  des  Français. 

Art.  1".  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs  (1). 

(i)  Voyez  l'art.  3  de  la  déclaration  des  droits,  du  24  juin  1793  ;  l'art.  35i  de  la  constitution 
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2.11s  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  l'état  (1). 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires  (2). 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie,  personne  ne  pouvant 
être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  foi'me 
qu'elle  prescrit  (3). 

5.  Cliacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  ,  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection  (4). 

du  5  fructidor  an  3  ;  l'art.  Sg  de  Tarte  additionnel  du  32 — a3  avril  i8x5;  et  l'art,   i"^''  de  la 
cliarte  de  i83o,  qui  consacrent  le  n)ème  principe. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cette  disposition  avait  abrogé  virtuellement  le  décret  du 
17  mars  iSoS,  qui,  en  soumettant  les  juils  ,  créanciers  de  Français,  à  prouve  la  légitimité  de 
la  cause  des  obligations  qui  li'ur  ont  été  ..ouscrites,  Ls  place  dans  rn  état  évident  d'infériorité, 
relativement  à  ceux  qui  prufeSoCit  tout  autre  culte  :  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour 
la  négative  par  deux  arrêts  des  23  janvier  et  25  juin  i'<i']  (Sir.,  XVIU,  i,  22  et  335).  Voyez 
au  surplus  le  décrc,  du  17  niprs  lîîoS  ,  cl  les  notes  é  enducs  qui  l'i'cco  upagnent. 

(i)  Vovez  le  lit.  1*^',  §  H,  delà  constitution  de  1791  ;  l'art,  itt  de  la  constitution  du  5  fruc- 
tidor an  3;  l'art.  5ç)  de  l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  i8i5,  et  l'art.  2  de  la  cliarte  de 
i83o,  qui  con.ement  fne  se  iiblable  disposition. 

(2)  Voyez  le  lit.  1''  ',  §  l*^''.  de  la  constitution  du  3 — i4se^j.embre  1791;  l'art.  5  de  la  déclaration 
des  droits  du  24  juin  1793  ;  l'art.  35 1  de  la  constitution  du  5  fruelidor  an  3  ;  l'art.  59  de  ra<Me 
additionnel  du  i-i — 23  avril  18  i5,  et  l'art.  3  de  la  charte  de  iS3o.  qui  garyntisscntce..tc  é^^alité. 

Ci)  Voyez  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791,  til.  111,  chap.  V,  art.  lu;  le  lit.  XIV  du 
décret  du  16 — 29  septembre  1791,  sur  la  procédure  criminelle;  lesart.  8  et  9  de  la  déclaration 
des  droits  du  5  fructidor  an  3  ,  et  les  art.  2:î2  et  suiv.  de  la  constitution  du  même  jour;  les 
art.  58t  et  suiv.  du  Code  du  3  brunjaire  an  4  ('^5  octobre  1795);  les  art.  77  et  suiv.  delà 
constitution  du  22  frimaire  an  f? ,  cl  le  Cod.  inst.  crim.  de  180S,  art.  91  et  suiv.,  6i5  et  suiv., 
qui  prescrivent  les  formalités  des  arrestations;  et  enfin  les  art.  114  et  suiv.  du  Cod.  peu.  de 
18 10,  répressifs  des  arreslalions  arbitraires.  Voyez  aussi  les  art.  10  et  suiv.  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  du  24  juin  1793,  e.  l'art.  4  J<^  la  charte  de  )  83o,  qui  contiennent  le  yirincipc 
cxpriiié  dans  le  présent  article. 

(4)  Voyez  le  |!^  111  du  lit.  F'' de  la  constitution  de  1791,  c.  l'art.  7  de  la  déclaration  des  droits 
du  24  juin  1793,  qui  consacrent  ce  droit;  le  décret  du  18  frimaire — i*^'  nivuse  an  2(8 — 21 
décembre  1793),  qui  prescrit  des  mesures  pour  assurer  la  libcitc  des  cultes;  celui  du  3  ventôse 
an  3  (21  février  1795),  art.  i^'',  qui  proclame  de  nouvecu  la  liberté  des  culles;  l'art.  354  de  la 
constitution  du  5  fructidor  an  3,  (jui  <  onsacrc  aussi  la  liberté  des  cultes  ;  le  décr  t  du  7  Vendé- 
miaire an  4  (29  septembre  1795),  sur  l'exercice  rt  la  police  extérieure  des  culles;  l'arrêté  du 
7  nivôse  an  8  (i8  décembre  1799),  art.  2,  qui  maintient  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  liberté 
des  cultes;  la  loi  du  i8  germinal  an  10(8  avril  1802),  sur  l'organisation  des  cultes  ;  les  art.  2()o 
et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810,  qui  punissent  les  entraves  apportées  à  l'exercice  de  la  liberté  des 
cultes  ;  et  enfin  l'art.  5  de  la  charte  de  i8jo,  qui  g;iranlit  de  nouveau  cette  liberté. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'art.  5  de  la  charte  de  1814  avait  abrogé  l'arl.  291  du 
Cod.  pén.,  qui  prohll)e  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  [)our  s'occuper  d'objets  religieux, 
si  elles  ne  sont  formées  avec  l'aulorisalion  du  gouvernement  :  le  tribunal  de  l,aon  s'était  pro- 
noncé pour  l'atlirmative  par  un  jugement  du  27  mars  r83o  (Sir.,  XXX,  i,  3oi);  nais  antérieu- 
rement la  cour  de  ^lelz  s'était  prononcée  pour  la  négative,  p.ir  arrêt  du  29  décembre  i82fi  (Sir., 
XXVII ,  2  ,  fio).  La  cour  de  cassation,  saisie  de  la  question,  a  jugé  que  l'art.  291  du  Cod. 
pén.  n'a  point  été  abrogé  par  la  charte,  et  qu'il  do't  cont-nuer  d'être  exécuté  à  l'égard  des 
réunions  ayant  pour  objet  l'exercice  d'un  culte  dissident,  ou  non  identique  avec  les  cultes  re- 
connus par  l'état.  Cass.,  23  avril  i83o,  Sin.,  XXX,  i,*^oi  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  249.— Klle  a 
même  jugé  que  l'art.  ■.•<ji  du  Cod.  pén.  est  applicable  à  des  associations  qui,  dès  avant  l'art.  5  de 
la  charte,  étaient  dans  l'habitude  de  se  réunir;  notannuent  m\\  piéiisfes  ,  espèces  de  chrétiens 
qui  croient  à  l'évangile,  sans  prêtres  ni  sacremens  ,  et  qui  n'admettent  de  guides  nécessaires 
pour  rinlelligence  des  saintes  écritures  que  l'esprit  particulier  de  tout  prétendu  inspiré.  Cass., 
3  août  i82(i.  Sir.,  XXVI,  i  ,  338  ;  Bull,  crim.,  XXXI,  ^2t.—  Elle  a  jugé  de  plus  quf  l'art.  5 
de  la  charte  de  i!!i4  n'a  pas  modifié  l'art.  -^94  du  Cod.  pén.  qui  défer.d  d'accorder,  sans  pcr- 
missi<ui  de  l'aulorite ,  l'usage  d'un  éditiee  pour  l'exerciec  d'un  culte  ;  et  que  cet  article  doit  être 
appliqué  rigoureusement ,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  réiuiion  à  l'égard  de  laquelle  l'autorité 
avertie  a  eu  tout  moyen  de  surveillance,  et  d'un  culte  reconnu  par  l'état.  Cass.,  18  se|itembre 
i83o.  Sir.,  XXX,  i,'  309;  Bull,  crim.,  XXXV,  497. 

La  contravention  au  règlement  qui  ordonnait  de  la[)isser  le  devant  des  maisons,  pour  les  pro- 
cc.-sioni  de  la  Fête-D'eu  ,  n'autorisait ,  sous  l'empire  de  l'arl.  5  de  la  charte  de  1S14,  l'applica- 
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6.  Oppndant  la  rolisioii  catholique  ,  apostolique  et  romaine,  est  la  reli- 
gion (le  l'i'tat  1 1). 

7.  Les  ministres  (le  la  rclision  catholique,  apostolique  et  romaine,  et 
ceux  des  autres  cultes  clux-tiens,  reçoivent  seuls  des  traitemens  du  trésor 
royal  (2). 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  h^irs  opinions, 
en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  rt-primer  les  abus  de  cette  liberté  (3). 

lion  d'aucune  peine,  du  moins  à  l'égard  des  non-caLlioliqucs  ;  peu  importait  que  la  religion 
catholique  fût  la  religion  de  l'état.  Cass.,  27  novembre  iSi(),  Sin.,  XX,  i,  aï;  Bull,  crira., 
XXIV,  38 f.  — Cet  arrêt  fut  rendu  par  les  sections  réunies.  Précédemment  la  seclion  criminelle 
avait  jugé  en  sens  contraire  ('zd  aoilt  1817,  Sin.,  XYIII,  i,  l'iç)).  — Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus 
de  religion  de  l'état,  I.1  charte  de  iS3o  n'ayant  pas  reproduit  à  cet  égard  la  disposition  de 
celle  de   i<Si4,  la  (|ucsliun  ne  peut  plus  se  présenter.  Voyez,  au  surplus,  la  note  suivante. 

(i)  Otte  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans  la  charte  de  i83o. 

Sous  l'empire  de  la  charte  de  1814,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  en  déclarant  que  la 
religion  catholique  est  la  religion  de  l'état,  elle  avait  aholl  les  lois  de  la  révolution  sur  le  mariage 
des  prêtres  et  rétabli  les  anciennes  lois  canoniques  qui  avaient  fait  de  la  prêtrise  un  empêchement 
dirimant.  (piehpies  trihimaux  s'étaient  prononcés  pour  la  ])ossihi!ité  du  mariage  des  prêtres;  mais 
la  cour  royale  de  P.iris  jugea  en  sens  contraire  (iS  mai  iiSiS,  Sil\.,  XIX,  a,  1S2);  elle  jugea  mcjoc 
((ue  le  mariage  est  défendu  aux  prêtres  catholiques,  quoiqu'ils  -jicnt  déclaré  renoncer  au  ujinistère 
ecclésiastique,  et  que  leur  évèque  leur  en  ait  interdit  les  fonctions  (27  décembre  1S2S,  Sir., 
XXIX,  2,33). — La  cour  de  Paris  a  persisté  dans  cette  jurisprudence,  même  depuis  la  charte  de 
i83o  (14  janvier  i832.  Sir.,  XXXII,  2,  65). — Kt  la  cour  de  cassation  l'a  confirmée  en  rejetant 
le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt  (21  février  i833,  Sin.,  XXXUI,   i,  168). 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  18  —  20  septembre  1793,  l'indica- 
tion des  variations  du  taux  des  traitemens  du  clergé. 

(3)  Voyez  le  tit  P'"',  §  111,  de  la  constitution  de  1791,  l'art.  7  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'hoinme  du  24  juin  I7<)3  ,  et  l'art.  3J3  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  '3  ,  qui  consacrent 
la  liberté  de  la  presse.  V'oyez  aussi  la  loi  du  28  germinal  an  4  (17  avril  1796),  répressive  des 
abus  de  cette  liberté;  l'arrêté  du  19  fructidor  an  5  (5  septembre  1797),  art.  35,  qui  met  les 
journaux  sous  rins[)cctlon  de  la  police;  celui  du  23  brumaire  an  6  (i3  novembre  1797),  rendu 
pour  l'exécution  du  précédent,  et  celui  du  9  fructidor  suivant  (26  août  1798;,  qui  en  proroge 
l'effet;  l'arrêté  du  27  nivôse  an  8  (17  janvier  i8o(i),  (|ui  désigne  les  journaux  dont  l'impression 
est  permise;  les  art.  64  et  suiv.  du  sénatus-consultc  du  28  lluréal  an  12  (18  mai  x8u4) ,  qui 
créent  une  commission  sénatoriale  de  la  liberté  delà  presse;  et  les  tit.  111  et  suiv.  du  décret  du 
5  février  18 10,  sur  riiupriiuerie  et  la  librairie,  qui  prescrivent  des  formalhés  pour  la  publica- 
tion des  ou\  rages  littéraires. 

Y  oyez  encore  l'ordonnanee  du  10 — 16  juin  1S14,  qui,  nonobstant  le  présent  article,  main- 
tient provisoirement  les  réglemcns  antérieurs  sur  la  presse;  la  loi  du  21 — 23  octobre  suivant , 
qui  établit  la  censure;  l'ordonnance  du  24 — 25  octobre  nicmc  année,  rcndae  pour  l'exécution 
de  cette  loi;  l'art.  64  de  l'acte  additionnel  du  22- — 23  avril  i8i5,  qui  affranchit  les  ouvrages 
de  la  censure  préalable,  la  loi  du  9— 11  novembre  i8r.5,  concrrjiunt  la  répression  des  écrits 
.séditieux  ;  celle  du  28  février — 8  mars  1817,  qui  assujélit  la  j)ublieation  des  journaux  à  l'autori- 
satun  royale;  celle  du  3o- — 3o  décembre  même  année,  qui  proroge  la  [)réeedenle;  celle  du  17 
—  iS  mai  1819,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ,  ou  par 
tout  autre  moyeu  de  publication;  celle  du  26 — 26  du  même  mois,  concernant  la  poursuite  et  le 
jugement  de  ces  crimes  et  délits  ;  celle  du  (j — 10  juin  même  année  ,  cuneentant  la  publication  des 
journaux  et  écrits  périodiques  ;  celle  du  3l — 3i  mars  1820,  sur  le  même  objet;  celle  du  2(1 — 28 
juillet  1821 ,  qui  rétablit  la  censure  des  journaux  ;  celle  du  17 — 18  mars  1822,  qui  abolit  la  cen- 
sure ,  et  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour  la  jjublieation  des  journaux  et  écrits  périodiques; 
celle  du  25 — 20  mars  n)ême  année,  relative  à  la  répression  et  à  la  jjoursuilc  des  délits  connuis 
par  la  voie  de  la  presse;  l'ordonnance  du  1 .5 — 16  août  1824,  qui  rétablit  la  censure  des  journaux 
et  écrits  périodi. pies;  celle  du  29  septembre — i"^'' octobre  même  année,  qui  la  supprime  ;  la  loi 
du  i8 — ^3  juillet  1828,  relative  à  la  publication  des  journaux  et  écrits  jjérioiliques  ;  l'ordon- 
nance du  29 — 3u  du  même  mois,  rendue  pour  l'exécution  deccltc  loi;  et  celle  du  25—25  juillet 
l83u,  qui  supprime  la  liberté  de  la  presse. 

Voyez  enfin  la  charte  d'août  i83o,  qui  rétablit  la  liberté  de  la  presse  et  interdit  le  rétablissement 
de  la  censure  |)oiir  l'avenir;  la  loi  du  8—10  O' lubre  même  année,  portant  application  du  jury  aux 
délits  de  la  presse;  celle  du  29  novembre — i'"''  décembre  suivant,  qui  punit  les  attaques  commises 
par  la  voie  de  la  presse  contre  les  droits  et  l'autorité  du  roi  et  des  chambres;  celle  du  lo — ii  dé- 
cembre même  aanée,  relative  aux  crieurset  «fficlicurs  publics;  cclledu  i4 — 15  du  même  mois,  rcla- 
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9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables ,  sans  aucune  exception  de  celles 
qu'on  appelle  nationales  ,  la  loi  ne  mettant  aucune  dilférence  entre  elles  (1). 

JO.  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt 
public  légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préalable  (2). 

11.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émi«  jusqu'à  la  restauration 
sont  interdites.  Le  même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et  aux  ci- 
toyens (o). 

12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi  (4). 

Forme  du  gouvernement  du  roi  (5). 

13.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres  sont  res- 
ponsables. Au  roi  seul  appartient  la  puissance  executive. 

14.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'état,  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique,  et  fait  les  réglemens 
et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la  si'ireté  de  l'état  (6). 

tive  au  cautionnement,  au  droit  de  timbre  et  au  port  des  journaux  et  écrits  périodiques  ;  la  loi  du 
8 — Q  avril  i83i,  sur  la  procédure  en  matière  de  délits  de  la  presse;  celle  du  même  jour,  recti- 
ficative d'une  erreur  commise  dans  la  loi  du  14  décembre  iS3o  ;  et  la  loi  du  16 — 17  février  ib34, 
sur  les  cricurs  publics. 

Voycî  encore  les  art.  102,  367  et  suiv.  du  Cod.  pén.  de  1810. 

(1)  L'irrévocabililé  des  ventes  des  domaines  nationaux  a  été  consacrée  par  l'art.  374  de  la 
constitution  du  5  fructidor  an  3  ;  par  l'art.  94  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8;  par  le 
sénatus-consulte  du  G  floréal  an  10  (26  avril  iSo2),art.  17;  parla  loi  du  5 — 6  décembre  iSi4, 
art.  i'^''  et  2  ;  par  celle  du  27 — 28  avril  1825,  concernant  l'indemnité  des  émigrés,  art.  24;  et 
enfin  par  l'art.  8  de  !a  cbarte  de  i83o.  Voyez  l'art.  94  de  la  constitution  de  l'an  8  ,  et  les 
notes. 

(2)  Vovcz  le  tit.r"",  §  111,  de  la  constitution  de  1791  ;  l'art.  19  de  la  déclaration  des  droits 
de  rbomriie  du  24  juin  1793;  l'art.  358  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3,  et  l'art.  9  de 
la  cliartede  iSSo,  qui  contiennent  des  dispositions  semblables.  Voyez  aussi  l'art.  545  du  (^od. 
civ.,  qui  consacre  le  même  principe;  l'avis  du  cons.  d'état  du  iS  août  1807,  qui  détermine  le 
mode  d'exéculion  de  cet  article;  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807  ,  sur  le  dessèchement  des 
marais;  celle  du  8  mars  1810,  relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  et  les 
noies  étendues  qui  l'accompagnent;  le  décret  du  18  août  suivant,  concernant  les  décisions 
d'expropriation  rendues  avant  cette  loi;  l'avis  du  cons.  d'état  du  12  janvier  181 1  ,  concernant 
les  sal[)ètrières;  l'ordonnance  du  3o  avril — 13  mai  1816,  qui  ordonne  le  paiement  de  toutes 
les  souimcs  restant  dues  par  l'état, à  cause  d'expropriations  pour  utilité  publique;  la  loi  du  17 — 
25  juillet  18  ig,  concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'état; 
celle  du  27  juin — 7  juillet  18 33  ,  rdati'C  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique; 
et  l'ordonnance  du  18  février — 9  mars  1834,  rendue  pour  l'exécution  de  celte  loi. 

(3)  Cet  arliele  n'empèehe  pas  que  dos  poursuites  ne  puissent  être  dirigées  contre  les  auteurs 
d'écrits  publies  faisant  allusion  aux  votes  et  opinions  émis  jusqu'à  la  restauration  ,  ou  contenant 
des  doctrines  qui  leur  seraient  conformes  et  qui  seraient  subversives  de  l'ordre  social  et  public. 
Cass.,  i5  ociobre  1825,  Sir.,  XXVII,  i,  3i;  linll.crim.,  XXX,  58o. 

Voyez  l'art.  7  de  la  loi  du  12 — 14  janvier  i8it') ,  qui  excepte  de  l'amnistie  accordée  par  cette 
loi  les  régicides  qui  ont  voté  pour  l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  i8l5,  ou  qui  ont  accepté 
des  fonctions  ou  emplois  pendant  les  cent-juurs. 

(4)  Voyez  le  décret  du  9  [7  et) — 25  mars  1791,  concernant  le  recrutement  de  l'armée,  et  les 
notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière  :  aujourd'hui,  le  mode  de  recrutement  de 
rarniéi;  est  déterminé  par  la  loi  du  21 — 23  mars  i832,  dont  l'art.  5o  abroge  toutes  les  lois 
antérieures. 

L'art.  12  de  (a  charte,  par  cela  seul  qu'il  abolit  la  conscriplion,  n'a  pas  abrogé  les  lois  an- 
térieures qui  punissent  la  désertion.  Cass.,  26  septembre  1822,  Sir.,  XXllI ,  i,  18S  ;  Bull, 
crim.,  XXVII,  287. 

(5)  Voyez,  sur  cette  matière,  la  sect.  V^  du  chap.  II  du  tit.  11  de  la  constitution  de  1791» 
et  les  art.  12  et  suiv.  de  la  charte  de  i83o. 

(6)  Voyez  spécialement,  sur  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  le  chap.  IV  du  tit.  11  de  la  con- 
stitution de  1791;  les  art.  62  et  suiv.  de  la  constitutioa  du  24  juin  1793;  les  art.  iSa  et  suiv. 
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15.  La  puissance  léfïislative  s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la  chambre 
des  pairs  et  la  chambre  des  députes  des  départemens  (I). 

16.  Le  roi  propose  la  loi  (2). 

17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  frré  du  roi ,  à  la  cliambre  des 
pairs  ou  à  celle  des  députés,  excepté  la  loi  de  l'impôt,  qui  doit  être  adressée 
d'abord  à  la  cliand)re  des  députés. 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la  majorité  de  cha- 
cune des  deux  chambres  (3). 

19.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi  sur 
quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  parait  convenable  que 
la  loi  contienne. 

20.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune  des  deux  chambres^ 
mais  après  avoir  été  discutée  en  comité  secret;  elle  ne  sera  envoyée  à  l'autre 
chambre  pai-  celle  qui  l'aura  proposée  ,  qu'après  un  délai  de  dix  jours. 

21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  chambre,  elle  sera  mise  sous 
les  yeux  du  roi;  si  elle  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  représentée  dans  la 
même  session. 

22.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois  (4). 

23.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne,  par  la  première 
législature  assemblée  depuis  l'avènement  du  roi  (j). 

De  la  chambre  des  pairs  {6). 

24.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance  lé- 
gislative. 


de  eille  du  5  fniclidor  an  3;  les  art.  3^  et  suiv.  ;le  celle  du  22  frimaire  an  8  ;  et  l'art.  i3  de 
la  charte  de  iS3o. 

f  i)  Voyez  ,  sur  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  la  sect.  f'  du  chap.  III  du  tit.  11  de  la  consti- 
tution de  1791  ;  les  art.  53  et  suiv.  de  la  constitution  du  24  juin  1793  ;  celle  du  5  fruclidor 
an  3,  art.  4+  <t  suiv.;  celle  du  22  frimaire  an  8,  tit.  111;  le  senatus-consultc  du  16  thermidor 
an  10  (4  août  1802),  art.  54  et  suiv.;  celui  du  28  floréal  an  12  (18  mai  180.',),  art.  37  et 
suiv.,  69  et  .-uiv.  ;  l'acte  additionnel  de  x8l5,  art.  2  et  suiv.;  et  la  charte  de  i83o,  art.  20  et 
suiv.,  3u  et  fuiv. 

(2)  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  i5de  la  charte  de  iS3o,  la  proposilion  des  lois  appartient  au 
roi ,  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la  chambre  des  députés. 

(3)  Voyez  le  ré^'lement  du  25  juin  1S14,  à  l'usage  de  la  chambre  des  députés;  celui  du 
2  juillet  suivant,  à  l'usage  de  la  chambre  des  j)airs;  et  celui  du  i3  août  1814,  qui  détermine  le 
mode  des  relations  entre  le  roi  et  les  chambres. 

Voyez,  aussi  le  régiemeiit  du  29  juillet  1789  ,  à  l'usage  de  l'assemblée  nationale,  et  la  note. 

(4)  Voyez  le  décrel  du  2 — 5  novembre  1790,  qi'-  détermine  le  mode  de  promulgation  des 
lois  ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

(5)  Voyez  le  décret  du  26  mai — i*"''  juin  1791,  sur  la  liste  civile  de  Louis  XVI,  et  les 
notes. 

(())  Voyez  l'ordonnance  du  4 — 10  juin  i8i4)  q"i  affecte  à  la  chambre  des  pairs  le  palais  du 
Luxembourg,  qui  porte  création  d'un  grand-référendaire  de  la  chambre,  et  détermine  ses  attribu- 
tions; le  règlement  précité  du  2  juillet  suivant,  à  l'usage  de  la  chambre  des  pairs  ;  l'ordonnance 
du  19 — -28  ;ioùt  i8i5  ,  qui  établit  l'hérédilé  de  la  pairie,  et  qui  règle  le  mode  de  transmission 
de  cette  dignilc  en  ligne  collatérale  et  la  forme  des  kttres-])alentes  de  jjjir;  celle  du  23  mars 
— 1()  mai  1816,  qui  détermine  les  formalités  de  l'admission  dans  la  cbandire  des  pairs  de  ceux  de 
ses  membres  (pii  v  sont  appelés  par  droit  d'hérédité;  celle  du  23  août — 4  septembre  1817,  qui 
impose  aux  appelés  à  la  jiairie  l'obligation  de  former  un  majorai  ,  et  contient  règlement  sur  la 
constitution  et  la  transmission  de  ce  majorât;  celle  du  même  jour,  qui  détermine  le  mode  de  dé- 
livrance des  lettres-patentes  portant  collation  des  titres  de  pairie,  et  celle  du  3i  août — 4  sep- 
tembre 18.7,  rendue  pour  l'exécution  de  la  précédente  ;  celle  du  8  janvier — 19  février  182),  qui 
détermine  le  rang  des  pairs  qui  sont  en  même  temps  cardinaux,  archevêques  ou  evèques;  la 
résolution  de  la  chambre  des  pairs  du  7  mai  182S,  portant  modilication  de  l'art.  5  de  son  règle- 
ment ;  les  art.  20  et  suiv.  de  la  eliarte  de  i83o,  qui  déterminent  la  constitution  de  la  chambre  des 
pain  et  les  conditions  de  leur  nomination,  et  spécialement  l'art.  23,  qui  abolit  l'hérédité  de  la 
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25.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la  chambre  des  dé- 
putés des  départemens.  La  session  de  l'une  commence  et  linit  en  même 
temps  que  celle  de  l'autre. 

26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs  qui  serait  tenue  hors  du  temps 
de  la  session  de  la  chambre  des  députés  ,  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par 
le  roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit  (1). 

27.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  roi.  Leiu'  nombre 
est  illimité  :  il  peut  en  varier  les  dignités  ,  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre 
héréditaires,  selon  sa  volonté  (2). 

28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt-cinq  ans  ,  et  voix  délibé- 
rative  à  trente  ans  seulement. 

29.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de  France,  et,  en 
son  absence,  par  un  pair  nommé  par  le  roi. 

30.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  sont  pairs  par 
le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent  immédiatement  après  le  président  ; 
mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans. 

.'il.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la  chambre  que  de  l'ordre 
du  roi,  exprimé  pour  chaque  session  par  un  message,  à  peine  de  nullité 
de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

32.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des  pairs  sont  secrètes  (3). 

33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'état  qui  seront  définis  par  la  loi  (4). 

34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  chambre,  et  jugé 
que  par  elle  en  matière  criminelle  (5). 

])aliii';  la  loi  du  29  décembre  i83i — 7  janvier  i832,  qui  contient  une  rédaction  nouvelle  de 
cet  art.  aS  ,  confirme  l'abolilion  de  l'hérédité  de  la  pairie,  et  détermine  de  nouveau  les  condi- 
tions dénomination  des  pairs  ;  et  l'ordonnance  du  8 — 23  décembre  même  année,  qui  prive  de  leurs 
pensions  les  pairs  nommés  par  Charles  X,  qui  ont  refusé  de  prêter  serment  au  nouveau  gouver- 
nement. —  Voyez  aussi  l'art.  33  ci-après,  et  les  notes. 

(i)  Il  faut  en  excepter  le  cas  où  elle  se  forme  en  cour  de  justice.  Voyez  l'art.  33  ci-après,  et 
les  notes. 

(2)  Cette  hérédité  a  été  abolie  par  l'art.  23  de  la  charte  de  i83o,  et  par  la  loi  du  29  dé- 
ce»)bre  i83i  —  7  janvier  i833. 

('^)  D'après  l'art.  27  de  la  charte  de  iS3o,  elles  sont  actuellement  publiques. 

(4)  Voyez  l'art.  28  de  la  charte  de  i83o,  qui  confirme  cette  attribution;  la  loi  du  10 — 11 
avril  i834,  sur  les  associations,  art.  4,  portant  que  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'état, 
commis  par  les  associations,  pourront  être  déférés  à  la  cour  des  pairs;  et  l'ordonnance  du  3o  mars 
—  i''  avril  i835,  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  devant  cette  cour. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  20  avril  1S21  ,  conceriuint  l'orijanisation  de  la  chambre  des 
pairs  en  cour  de  justice,  et  le  mode  de  procédure  à  suivre  dans  les  affaires  portées  devant  elle; 
et  celle  du  même  jour,  qui  détermine  le  costume  des  membres  de  la  cour  des  pairs.  Ces  deux 
ordonnances  n'ont  point  été  exécutées  par  la  cour  des  pairs  ;  lorsque  la  cour  des  pairs  est  con- 
voquée par  une  ordonnance  rovale,  cette  ordonnance  rè^le  ordinairement  l'organisation  du 
parquet,  et  nomme  des  pairs-instructeurs.  Quant  à  la  procédure,  il  n'y  a  point  de  règles  fixes, 
et  la  cour  se  dirige  par  ses  précédens. 

L'art.  33  delà  charte  de  i8i4,  qui  consacre  en  principe  que  la  chambre  des  pairs  connaîtra 
du  crime  de  haute  trahison,  restreint  cette  connaissance  aux  crimes  qui  seront  ainsi  caractérisés 
par  une  loi  future  ;  ainsi,  le  crime  de  haute  trahison  ou  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'état,  commis  de- 
puis la  promulgation  de  la  charte,  a  pu  être  jugé  par  une  cour  d'assises.  Cass.,  14  décembre 
i8i5,  Sir.,  XVI,   i,  33. 

La  cour  des  pairs,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  les  ministres  traduits  ou  accusés  devant  elle  par  la 
chambre  des  députes,  se  constitue  elle-même  en  cour  de  justice,  sans  qu'il  soil  besoin  d'une 
ordonnance  du  roi  :  ainsi  constituée  pour  le  jugement  des  ministres,  la  cour  des  pairs  ne  com- 
porte pas  que  les  fonctions  du  ministère  public  soient  rcnq)lies  devant  elle  par  les  gens  du  roi; 
c'est  aux  commissaires  délégués  par  la  chambre  des  députés  à  venir  soutenir  l'accusation  devant 
la  cour  des  pairs.  Arrêt  de  la  cour  des  pairsdu2t  décembre  i83o,  Sik.,  XXXI,  2,  i. 

(5)  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  pair  pour  dettes  purement 
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De  la  chambre  des  dé[iulL'.s  des  départemcns  (i). 

'   35.  La  clianibre  des  ih'putôs  sera  coinposée  des  cléput(^s  élus  par  les  collè- 
ges électoraux  dont  l'oriranisation  sera  déterminée  par  des  lois  (2). 


civiles  :  la  chambre  dos  pairs  entend  par  dettes  civiles  toutes  dettes,  même  commerciales,  qui  ne 
portent  point  l'empreinte  du  dol  et  de  la  fraude.  Déeis.  de  la  chambre  des  pairs,  i5  avril  iSna, 
Sin.,  XMI,  3,270. — La  contrainte  par  corps  prononcée  en  matière  civile  ou  commerciale 
contre  un  pair  de  l'ranee,  même  antérieurement  à  son  élévation  à  la  pairie,  ne  peut  être  exercée 

qu'avec   l'autorisation  de  la  chambre  des  pairs.  Paris,  iç)juin   1S26,  Sir.,  XXVII,  9.,  fiS. 

L'héritier  d'un  pair  de  France,  appelé  à  surcéder  à  la  ])airie  de  son  auteur,  ne  peut ,  quoi(|uc 
non  encore  admis  à  siéger,  être  arrêté  sans  l'autorisation  préalable  de  la  ciianibre  des  pairs,  l'aris, 
ï3  novembre  i83x,SiR.,  XXAII,  2,  146.  —  Celte  décision  a  une  importance  actuelle  malgré 
l'abolition  de  Tiiérédité  de  la  pairie  ,  car  le  principe  qu'elle  établit  [)cnt  être  a[)plicable  auv  pairs 
de  France  nommés  par  ordonnance  royale  ,  et  non  encore  admis  à  siéger,  ou  à  ceux  qui ,  par  ua 
motif  quelcon(|ue,  qiioicpie  ])airs  ,  ne  se  seraient  pas  encore  fait  admettre. 

C'est  à  la  cour  des  pairs  qu'il  appartient  exclusivement  de  connaître  d'un  délit  commis  par  l'un 
de  ses  membres,  encore  que,  depuis  ce  délit,  il  ait  perdu  sa  qualité  de  pair,  à  défaut  de 
Iirestation  du  serment  exigé  parla  loi  du  3i  août  lS3o  :  le  droit  précédemment  acquis  au  pair  do 
France  de  n'être  jugé  que  par  la  chambre  des  pairs,  sur  un  fait  commis  pendant  qu'il  était 
pair,  n'est  pas  altéré  par  sa  déchéance  survenue.  Paris,  5  novembre  iS3o;  cl  cour  des  pairs,  24 
novembre  iS3o,Sir.,  XXX,  2,  382. —  Ln  pair  de  France  pris  à  partie  pour  responsabilité 
des  torts  résultant  des  motifs  d'un  arrêt  auquel  il  aurait  concouru,  est  justiciable  de  la  cour  de 
cassation,  en  ce  que  la  prise  à  partie  ne  tend  qu'à  des  dommages-intérêts  civils.  Cass.,  17  fé- 
vrier iS'25,  SiR.,  XXV,  1,406. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  4 — 10  juin  1S14,  qui  affecte  le  Palais-Bourbon  à  la  chambre  des 
députés,  et  porte  des  dispositions  sur  la  nomination  et  les  fonctions  des  questeurs;  ic  règlement 
précité  du  2)  juin  i8i4,à  l'usage  de  la  chambre  desdéputés;  celui  du  i3  août  suiv;mt,  concer- 
nant les  relations  des  chambres  avec  le  roi  et  entre  elles;  l'ordonnance  du  i3 — 14  juillet  iMi5, 
art.  4  et  10,  portant  fixation  du  nombre  et  de  l'âge  des  députés;  celle  du  12  septembre  suivant, 
qui  détermine  leur  costume;  celle  du  5 — 8  septembre  1816,  art.  3,  qui  fixe  de  nouveau  le 
nombre  des  dépulés,  et  porte  des  dispositions  sur  le  cens  d'éligibilité;  celle  du  27  novembre  1S16 

20  janvier  1817,  portant  division  des  départemcns  du  rovaume  en  cinq  séries,  pour  faciliter 
le  renouvellement  des  députés  par  cinquième;  celle  du  5—7  février  1S17,  coneernanl  le  cens  et 
les  conditions  d'éligibilité  des  députés  ;  la  loi  du  20 — 3i  mars  iSi8,  qui  détermine  de  nouveau 
1  âge  et  le  cens  d'éligibilité  pour  les  députés,  et  qui  statue  sur  le  cas  où  un  député  sera  élu  par 
plusieurs  départemcns;  l'ordonnance  du  29 — 3o  juin  1S20,  qui  contient  des  dispositions  nou- 
velles sur  l'âge,  le  cens  d'éligibilité,  l'élection  de  certains  fonctionnaires,  le  remplacement  des 
députes  décédés  ou  démissionnaires;  la  circulaire  du  17  novembre  1820,  qui  désigne  les  pièces 
a  produire  par  les  députés  nouvellement  élus  ;  la  loi  du  9 — 16  juin  1824,  qui  ordonne  le  renou- 
vellement intégral  et  septennal  de  la  chambre  des  députés;  la  charte  de  i83o,  art.  3octsuiv., 
concernant  l'organisation  de  la  chambre, la  nomination  des  députés, etc.,  etc.;  et  la  loi  sur  les 
électionsdu  19 — 23  avril  i83r. 

(2")  Les  lois  (|ui  ont  déterminé  la  composition ,  l'organisation  et  les  fonctions  des  assemblées 
électorales  sont  nombreuses.  —  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  22  décembre  17S9 — jan- 
vier 1790;  celui  du  29  et  3o  décembre  1789^ — janvier  1790;  ccux,des  2 — 3  février,  26  lévrier 
— 4  mars,  19 — 20  avril  et  la — 20  août  1790,  et  celui  du  i5 — 27  mars  1791  ;  la  constitution 
«J"  5  — 14  septembre  1791 ,  tit.  H,  sect.  II  et  suiv.;  celle  du  24  juin  1793,  art.  11  ctsuiv.,  37 
et  38:  celle  du  5  fructidor  au  3,  tit.  III  et  IV;  le  décret  sur  les  élections  du  25  du  même  mois 
(  1 1  septembre  1795)  ;  la  loi  du  i5  pluviôse  an  5  (3  février  1797),  et  celle  du  5  ventôse  suivant 
(23  février  1797),  sur  les  asseiidilées  primaires,  communales  et  électorales  ;  celle  du  iH  ventôse 
an  ()  (8  mars  1798),  sur  le  mèmeobjet;  celle  du  6  germinal  même  année  (26  mars  i"98),  con- 
tenant instruction  sur  la  ternie  des  assemblées  électorales;  la  constitution  du  22  frimaire  an  S, 
tit.  F'';  la  loi  du  28  pluviôse  suivant  (17  février  1800),  sur  la  division  du  territoire  français; 
Celle  du  i3  ventôse  an  9  (4  mars  1801),  concernant  la  formation  et  le  renouvellement  des 
listes  d'éligibilité;  le  sénatus-eonsultc  organique  du  i6  thermidor  an  10  (  4  août  1802), 
tit.  F"";  le  règlement  du  19  fructidor  an  10  (6  septembre  1802),  fait  pour  l'exécution  de  ce 
sénatus-eonsultc;  celui  du  28  floréal  an  12  (18  mai  1804);  le  décret  du  17  janvier  1806;  le 
règlement  du  i3  mai  suivant  ;  l'acte  additionnel  du  22 — 23  avril  i8i5;la  chartedc  i83o. Voyez 
aussi  les  lois  des  5  — fi  février  1817,  29 — 3ojuin  1820,  et  19 — 23  avril  i83i,sur  les  élections. 

Ces  dernières  lois  cl  la  charte  de  i83o  ont  apporté  de  graves  modifications  aux  dispositions 
qu  vont  suivre. 
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3C.  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de  députés  qu'il  a  eu 
jusqu'à  présent  (1). 

;i7.  Les  dépu4:és  seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que  la  chambre 
soit  l'enouvelée,  chaque  année,  par  cinquième  (2). 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre,  s'il  n'est  âgé  de 
quarante  ans,  et  s'il  ne  paie  une  contribution  directe  de  mille  francs  (3). 

39.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cinquante  per- 
sonnes de  l'âge  indiqué,  payant  au  moins  mille  francs  de  contributions  di- 
rectes, leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  imposés  au  dessous  de  mille 
francs  ;  et  ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment  avec  les  premiers  (4). 

40.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  députés  ne  peu- 
vent avoir  droit  de  suffrage,  s'ils  ne  paient  une  contribution  directe  de  trois 
cents  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans  (ô). 

41.  Les  présidens  des  collèges  électoraux  seront  nommés  par  le  roi,  et 
de  droit  membres  du  collège  (C). 

42.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  des.  éligibles  qui 
ont  leur  domicile  politique  dans  le  département  (7). 

43.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est  nommé  par  le  roi,  sur 
une  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la  chambre  (8). 

44.  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques,  mais  la  demande  de  cinq 
membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret  (9). 

45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets  qui  lui 
ont  été  présentésde  la  partdu  roi  (to). 

46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi,  s'il  n'a  été  proposé  ou 
consenti  par  le  roi,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux  (11). 

47.  La  chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  propositions  d'inqjùts;  ce 
n'est  qu'après  que  ces  propositions  ont  été  admises ,  qu'elles  peuvent  être 
portées  à  la  chambre  des  pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les 
deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi  (12). 

49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les  impositions  indi- 
rectes peuvent  l'être  pour  plusieurs  années  (13). 

50.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres  :  il  les  proroge  et 
peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départemens;  mais,  dans  ce  cas  il  doit 
en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois  (14). 


(r)  L'arl.  38  de  la  loi  du  ig — 23  avril  i83i  fixe  le  nombre  des  députés  à  quatre  cent 
cinquante-neuf,  suivant  le  tableau  de  ciiconsciiption  joint  à  cette  loi. 

(■2)  D'après  l'art,  ji  de  la  charte  de  r8So,  les  députés  sont  pareillement  élus  pour  cinq  ans  • 
mais  le  renouvellement  de  la  chambre  se  fait  intégralement. 

(3)  L'art.  39  de  la  loi  du  19 — 23  avril  iS3r  a  réduit  l'âge  des  éli"-ibles  à  trente  ans  et  le 
cens  d'éligibilité  à  cinq  cents  francs  de  contributions  directes. 

(4)  Voyez,  sur  cet  objcl  ,  l'art.  33  de  la  cli;irte  de  iSjo. 

(5)  L'art,  i"^^''  delà  loi  du  19—23  avril  iS3i  a  li\é  à  vingt-cinq  ans  l'âge  des  électeurs,  et 
le  cens  à  deux  cents  francs. 

(G)  Voyez  les  art.  42  et  suiv.  de  la  loi  du  19 — 20  avril  i83i,  qui  règlent  aujourd'hui  net  objet. 

(7)  Maintenu  par  l'art.  3o  de  la  -^liarte  de  i83o. 

(8)  D'a[)rès  l'art.  3;  de  la  charte  de  i83o,  la  chambre  des  députés  nomme  son  président. 
■  (9)  Maintenu  par  l'art.  38  de  la  charte  de  i83o. 

(10)  Maintenu  par  l'art.  39  de  la  charte  de  i83o. 

(11)  Cette  disposition  était  tombée  en  désuétude  sous  la  restauration  ;  et  la  charte  de  l83o  ne 
l'a  point  reproduite.  Aujourd'hui,  l'initiative  des  amendcmens  appartient  aux  députés. 

(12)  Voyez  l'art.  4<>  de  la  charte  de  i83o. 

(i3)  Vovcz  le  tit.  V  de  la  constitution  de  179:  ;  l'art.  loi  de  la  constitution  du24[juin  I7y3; 
l'art.  3o2  de  celle  du  5  fructidor  an  3  ,  et  l'art.  4i  de  la  charte  de  i83o. 
(il)  Voyez  l'art.  42  de  l?  charte  de  i83o,  qui  reproduit  cette  disposition. 
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51.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre 
de  la  thani.bre  ,  ilnrant  la  session  ,  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  pré- 
cédée ou  suivie  (I). 

52.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
session,  être  poursuivi  ni  arrêté  on  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa  poursuite  (2). 

53.  Toute  pétition  a  l'une  ou  à  l'autre  des  chambres  ne  peut  être  faite  et 
présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  et  à  la 
barre  (3). 

Des  iiiinislres. 

54.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre  des  pairs  ou  de 
la  ciiambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  ou  l'autre 
chambre  ,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

55.  La  cliambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres,  et  de  les 
traduire  devant  la  chambre  des  pairs,  qui  seule  a  celui  de  les  juser  (4). 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusé&que  pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion. 
Des  lois  particulières  spécilieront  cette  nature  de  délits ,  et  en  détermine- 
ront la  poursuite. 

De  l'ordre  judiciaire  (5). 

57.  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu'il  nonuue  et  qu'il  institue  (6). 

58.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles  (7). 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existans  sont  mainte- 
nus. Il  n'y  sera  rien  cliaiigé  qu'en  vertu  d'une  loi  (8). 

CO.  L'institution  actuelle  des  juges  de  counnerce  est  conservée  (9). 
01.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de  paix,  quoique 
nommés  par  le  roi,  ne  sont  point  inamovibles  (10). 

62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels  (l  1). 

(I)  1,'art.  43  de  la  charte  de  i83o  consacre  de  nouveau  coUc  inviolabililé. 
(■2)  Reproduit  jiar  l'art.  44  de  la  nouvelle  charte  cousiitulionnelle. 

(3j  Voyez. ,  sur  le  droit  de  pétition,  le  décret  spécial  du  iS  (10  et) — 22  mai  1791  ,  et  les 
notes;  le  tit.  1*^',  ^  111,  de  la  constitution  de  1791  ;  l'art.  32  de  la  déclaration  des  droits  du 
94  juin  179^  ;  l'art.  3ti4  de  la  constitution  du  5  IVuclidor  an  3  ;  l'art.  83  de  celle  du  22  frimaire 
an  8  ;  l'art.  (15  de  l'acte  additionnel  de  i8i5,  et  l'art.  45  de  la  charte  de  18J0. 

(4)  Vovez  les  notes  sur  l'art.  33  ci-dessus. 

La  cour  des  pairs,  appelée  par  les  art.  55  et  50  de  la  charte  de  1S14  à  juger  les  minisircs 
sur  l'accusalion  du  crime  de  trahison  ,  peut ,  bien  que  ce  crime  n'ait  encore  été  ni  déKni,  ni  puai 
par  aucune  loi,  décider,  dans  sa  sa!,'esse  ,  si  la  trahison  résulte  des  faits  incriminés  qui  sont 
l'objet  de  l'accusation,  et  par  suite  punir  le  crime  de  Irahisun,  soit  en  puisant  la  peine  dans  le  (Jode 
pénal,  soit  nicuic  en  arbitrant  ou  instituant  une  peine  nouvelle,  telle  |iar  oteuiplequt  la  prison 
perpétuelle  ;  à  cet  égard  ,  la  cour  des  pairs  exerce  tout  à  la  fois  une  puissance  législative  et 
un  pouvoir  judiciaire.  Arr.  de  la  cour  des  pairs,  21  décembre  i83o.  Sir.,  XXXI,  2,  x. 

(5)  Voyez,  sur  l'organisation  judiciaire  ,  le  décret  du  16 — 24  août  1790,  et  les  notes  qui  ré- 
gument  toute  la  législation  de  la  matière. 

(6,  7  et  S)  Les  art.  48,  49  ei  5o  de  la  charte  de  i83o  reproduiseni  ces  principes. 

(9)  Voyez,  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  coninierec ,  le  tit.  XU  dti  décret  du  iG  — 24 
août  1790,  et  les  notes,  \oyci.  aussi  l'art.  5  i  de  la  charte  de  i83o. 

(10)  Voyez,  sur  l'organisation  des  justices  de  paix,  le  tit.  III  du  décret  du  16-  24aoùti790, 
et  les  notes.  Voyez  aussi  l'art.  5i  de  la  charte  de  iS3o. 

(II)  La  combinaison  de  cet  article  avec  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  (3  novembre  1796;  a 
donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  ce  n'était  pas  distraire  des  ciloveus  de  leurs  juges  naturels, 
que  de  les  traduire  devant  les  tribunaux  criminels  pour  crime  d'embauchage  :  la  cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  la  négative  par  arrêts  des  2  et  22  août  1822  (Sir.,  XXll,  1,  291 
et32i). 

Voyez  le  décret  du  22  septembre — 29  octobre  1790,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  sur 
la  qualification  des  délits  militaires. 
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63.  II  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commissions  et  tribunaux 
extraordinaires  (l).  Ne  sont  pas  comprises  sous  cette  dénomination  les  juri- 
dictions prévôtales  ,  si  leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire  (2). 

64.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle ,  à  moins  que  cette 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  le  déclare  par  un  jugement  (3). 

65.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  changemens  qu'une  plus 
longue  expérience  ferait  juger  nécessaires,  ne  peuvent  être  effectués  que 
par  une  loi  (4). 

60.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra  pas  être 
rétablie  (5). 

67.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce,  et  celui  de  commuer  les  peines  (6). 

68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  léga- 
lement dérogé. 


(i)  La  cliartc  ne  permet  rétablissemt'n!.  d'aucune  commission  militaire ,  même  permanente: 
aucun  général  n'est  autorisé  à  en  établir;  leurs  jugcmens  sont  des  excès  de  pouvoir;  et  la  cour 
de  cassation  peut  les  annuler  sur  la  demande  du  gouvernement.  Cass.,  12  octobre  iSiô,  .Sir. 
XVI,  1,53;  liull.  crim.,  XX,  117. 

Cet  article  a  nécessité  la  suppression  des  cours  spéciales  créées  par  la  loi  du  18  pluviôse  an 
9  (7  février  iSot).  Voyez  cette  loi,  et  les  nol.es. 

(2)  Les  cours  prévôlales,  établies  par  la  loi  du  20 — 27  décembre  iSi5,  ne  subsistent  plus 
depuis  long-temps. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  7  de  la  loi  du  20 — 3o  avril  1810,  sur  l'or- 
ganisatioQ  judiciaire,  le  résumé  de  la  jurisprudence  en  ce  qui  coucemc  la  publicité  des  débats 
et  des  jugeraens  ,  et  la  faculté  at'.ribuée  aux  juges  d'ordonner  le  liuis-elos. 

(4)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  16 — nj  septembre  1791  ,  sur  la 
procédure  criminelle  ,  le  résume  de  la  législation  concernant  TinstituLion  du  jury. 

(5)  Voyez  l'art.  07  de  la  charte  de  i8jo,  qui  confirme  cette  abolition.  —  Cette  disposition  a 
donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  la  confiscation  est  abolie  non  seulement  tomme  accessoire 
obligé  de  la  peine,  ainsi  que  l'avaient  prononcé  certains  articles  du  Cod.  pén.,  mais  encore 
dans  tous  les  cas  où  elle  a  été  prononcée  par  une  loi  particulière,  [>ar  exemple  en  matière  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes,  a  l'égard  des  objets  ou  des  instrumcns  de  la  coulra- 
veiïtioa  qui  ont  été  saisis.  Plusieurs  arrêts  ont  décide  que  l'art.  65  de  la  charte  ne  s'appliquait 
pds  à  ces  cas  particuliers  ;  et  chaque  jour  les  tribunaux  prononcent  la  confiscation  des  objets  de 
délit. 

I>a  confiscation  d'un  objet  contrefait ,  prononcée  au  profit  de  l'inventeur  par  la  loi  du  3  i  dé- 
cembre 1790 — 7  janvier  1791  ,  doit  être  appliquée,  nonobstant  la  survcnance  de  la  charte. 
Argument  de  deu\  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  2  mai  et  3i  décembre  1S22  ,  Sir. 
X-\!II,  I,  45  et  225.  — Mais  l'art.  i32  du  Cod.  pén.,  qui  prononce  la  confiscation  générale 
des  biens ,  pourcrime  de  lansse  monnaie,  a  été  abroge  par  la  charte.  Cass.,  i5  avril  i8in, 
SiR.,  XX,  I,  i;  Bull,  crim.,  XXIV,'i54;  et  3  mars  1826,  Sir.,  XXVI ,  i ,  355;  Bull  crim 
XXXI,  109. 

(6)  Vojez  l'art.  58  de  la  charte  de   i83o,  qui  confirme  ce  droit. 

La  grâce  emporte  de  plein  droit  la  remise  de  tout' s  les  peines,  encore  que  cette  remise 
ne  soit  pas  textuellement  exprimée  dans  les  lettres,  saut'  le  recouvreiuf-nt  des  frais  de  pro- 
cédure et  des  condamnations  prononcées  au  profit  de  la  partie  civile;  cependant  le  con- 
damné ne  peut  revendiquer  ce  que  le  gouvernement  a  reçu  ou  recouvré,  soit  à  titre  d'amende, 
soit  a  titre  de  confiscation.  Déeis.  minist.,  6  mai  18 15,  SiR.,  XV,  2,  274.  — La  grâce  diffère 
esseiitiellement  de  la  lehabilit.ition,  eu  ce  sens  que  la  grâce  a  pour  effet  seulement  de  l'aire 
cesser  la  peine,  tandis  que  la  réhabilitation  a  pour  elïet  de  relever  le  condamne  de  toutes  les 
incapacités  ,  soit  politiques,  soit  civiles ,  qu'il  a  encourues  :  la  prérogative  rovale  ne  s'étend  pas 

jusqu'à  attribuera  la  grâce  les  effets  de  la  réhabilitation.  Avis  du  cons.,  21  décembre  1822 ■ 

8  janvier  1823,  Sir.,  XXIII ,  2,  gi.  —  La  grâce  accordée  a  un  condamné  dill'èrc  de  l'abso- 
lution ,  en  ce  qu'elle  présuppose  délit  et  culpabilité:  elle  reintègre  le  condamné  dans  ses  droits 
civils,  mais  seulement  ex  tune.  La  mort  civile  d'uu  condamne  conserve  ses  cITets  du  jour  de 
la  condamnation  jusqu'au  jour  où  il  a  reçu  sa  grâce:  en  conséquence,  si  quelque  succession 
s'est  ouverte  dans  l'intervalle,  il  en  est  privé;  la  reintégration  pleine  et  entière,  ex  tune,  du 
jour  de  la  condamnation ,  n'existe  qu'en  cas  de  révision  et  d'absolution  ;  au  reste ,  la  grâce  n'em- 
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Droits  jiarliculicrs  garantis  par  l'état. 

09.  Les  militaires  on  activité  de  service,  les  officiers  et  soldats  en  retraite, 
les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs  grades, 
honneurs  et  pensions. 

70.  La  dclle  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement  pris  par 
l'état  avec  ses  créanciers  est  inviolable  (I). 

71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  La  nouvelle  conserve  les 
siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs 
et  des  honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la 
société. 

72.  La  légion  d'iionneur  est  maintenue.  Le  roi  déterminera  lesréglemens 
intérieurs  et  la  décoration  (2). 

73.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  réglemens  particuliers  (3). 

74.  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans  la  solennité  de  leur  sacre, 
d'observer  fidèlement  la  présente  charte  constitutionnelle. 

Articles  transitoires. 

75.  Les  députés  des  départemens  de  France  qui  siégeaient  au  corps  légis- 
latif lors  du  dernier  ajournement,  continueront  de  siéger  à  la  chambre  des 
députés,  jusqu'à  remplacement. 

76.  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième  de  la  chambre  des  dépu- 
tés aura  lieu  au  plus  tard  en  l'année  1816,  suivant  l'ordre  établi  entre  les 
séries. 

Nous  ordonnons  que  la  présente  charte  constitutionnelle,  mise  sous  les 
yeux  du  sénat  et  du  corps  législatif,  conformément  à  notre  proclamation 
du  2  mai,  sera  envoyée  incontinent  à  la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des 
députés. 

N»  99.  =  4 — 10  juin  1814.  =  Ordo>xa>ck  dit  roi  relative  aux  étrangers   et 
à  leur  naturalisation  (4).  (V,  Bull,  xvii,  n"  134.) 

Louis. . . .,  —  Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  ordonnances  des  rois 

pèche  point  le  condamné  de  demander  la  révision  de  son  jn^'cment,  dans  les  ras  où  ccUe  voie 
est  onverte.  Cass.,  3o  novembre  i8io,  SiR.,  XI,  i  ,  86;  liull.  criin.,  XV,  3o3.  —  La  remise 
ou  la  commutalion  de  la  peine  dispense  seulement  le  condamné  de  la  siiUir  :  elle  ne  détruit  pas 
la  condamnation.  Ainsi,  le  condamné  (|ui  a  obtenu  la  remise  ou  conjmutation  de  sa  peine,  ne 
peut  ensuite  subir  une  condamnation  nouvelle  pour  un  crime  antérieur,  à  moins  que  ce  crime 
ne  lût  [)assible  d'une  peine  plus  i^rave  que  celle  déjà  encourue.  Cass.,  i5  octobre  1826,  Sir., 
XXVll,  I,  5i);  Bull,  erim.,  XXX,  575.  —  Les  actes  de  clémence  du  prince  ne  peuvent  préju- 
dieier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  :  ainsi  ,  la  désertion  d'un  remplaçant  entraîne  la  resolution 
du  contrat  de  remplacement,  lorsque  telle  était  la  convention  des  parties  ,  bien  que  le  déserteur 
ail  été  amnistié.  Cass.,  20  novembre  1817,  Siu.,  XVIU,  l,  1)5. -7- Un  tribunal  correctionnel  et 
une  cour  royale  excèdent  leurs  pouvoirs,  en  prenant  une  délibération  pour  recommander  un 
condanmé  à  la  cléracnce  du  roi.  Cass.,  7  octobre  1826,  Sir.,  XXVlI,  i,  219;  Bull,  erim., 
XXXI,  571. 

(ij  Voyez ,  sur  la  constitution  de  la  dette  publique ,  le  décret  du  24  août  (i5,  iG,  17  et)  — 
l3  septembre  1793,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent  :  elles  résument  toute  la  législation 
concernant  la  garantie  et  le  paiement  de  la  dette  perpétuelle  et  viagère. 

(2)  Voyez  la  loi  du  29  iloréal  an  10  (19  mai  1802),  portant  institution  de  la  légion  d'hon- 
neur, et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  auxquels  cette  institution  a  donné  lieu. 

(3)  Vovc/.  la  loi  du  12  nivôse  an  (i  (i'^''  janvier  1798),  portant  organisation  des  colonies,  et 
les  notes  qui  résument  toute  la  législation  qui  les  conecrne  sous  les  rapports  politique,  civil, 
administratif,  judiciaire  ,  militaire  et  (inaneier. 

(4)  V'ovfi,  sur  le  mode  d'acquérir  la  qualité  de  citoyen  français,  l'arl.  3  dii  lit.  II  de  la  ' 
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nos  prédécesseurs ,  relatives  aux  étrangers,  notamment  celles  de  1386,  de 
1431 ,  et  celle  de  Blois,  article  4  ,  et  nous  avons  reconnu  que ,  par  de  g:raves 
considérations,  et  à  la  demande  des  états  généraux ,  ces  ordonnances  ont 
déclaré  les  étrari;:;ers  incapables  de  posséder  des  offices  ou  bénéfices,  ni  même 
de  remplir  aucune  fonction  publique  en  France.  —  Nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir reproduire  toute  la  sévérité  de  ces  ordonnances;  mais  nous  avons  con- 
sidéré que,  dans  un  moment  où  nous  appelons  nos  sujets  au  partage  de  la 
puissance  législative  ,  il  importe  surtout  de  ne  voir  siéger  dans  les  chambres 
que  des  hommes  dont  la  naissance  garantit  l'affection  au  souverain  et  aux 
lois  de  l'état,  et  qui  aient  été  élevés  dès  le  berceau ,  dans  l'amour  de  la  pa- 
trie. —  Nous  avons  donc  cru  convenable  d'appliquer  les  anciennes  prohibi- 
tions aux  fonctions  de  députés  dans  les  deux  chambres ,  et  de  'nous  réserver 
le  privilège  d'accorder  des  lettres  de  naturalisation,  de  manière  que  nous 
puissions  toujours,  pour  de  grands  etimportans  services,  élever  un  étran- 
ger à  la  plénitude  de  la  qualité  de  citoyen  français  ;  enfin,  nous  avons  voulu 
que  cette  récompense,  l'une  des  plus  hautes  que  nous  puissions  décerner  , 
acquît  un  degré  de  solennité  qui  en  relevât  encore  le  prix. — A  ces  causes, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^.  Conformément  aux  anciennes  constitutions  françaises,  aucun 
étranger  ne  pourra  siéger,  à  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  chambre  des 
pairs,  ni  dans  celle  des  députés,  a  moins  que,  par  d'importans  services 
rendus  à  l'état,  il  n'ait  obtenu  de  nous  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées 
par  les  deux  chambres. 

2.  Les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux  étrangers  et  à  leur  natu- 
ralisation ,  n'eu  restent  pas  moins  en  vigueur ,  et  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 


N"  100.  =4 — 10  juin  18l4.=ORDOMyANCE  du  roi  qui  réunit  au  domaine  de 
la  couronne  la  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sénatoreries ,  et  porte 
gue  les  membres  du  sénat  nés  Français  conser\'eront  une  pension  annuelle 
de  trente-six  mille  francs.  (V,  Bull,  xvii,  n°  135.) 

Art.  1".  La  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sénatoreries  est  réunie  au 
domaine  de  la  couronne:  elle  y  demeurera  incorporée,  quoique  distincte, 
après  en  avoir  distrait  les  propriétés  particulières  acquises  par  voie  de  con- 
fiscation, Iesquelle.1  seront  rendues  aux  anciens  propriétaires,  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent,  et  sans  aucune  espèce  de  restitution  de  fruits. 

2.  Les  membres  du  sénat  nés  Français  conserveront  une  pension  annuelle 
de  trente-six  mille  francs,  et  leurs  veuves  une  pension  de  six  mille  francs, 
après  toutefois,  à  l'égard  des  veuves,  que  nous  aurons  reconnu  que  cette 
pension  leur  est  nécessaire  pour  soutenir  leur  état. 

3.  Les  revenus  provenant  de  la  dotation  actuelle  du  sénat  sont  particuliè- 
rement affectés  aux  pensions  ci-dessus  accordées,  à  l'acquittement  ou  à  l'a- 
chèvement des  travaux  du  Luxembourg,  à  tout  ce  qui  pourrait  être  du  aux 
différens  individus  employés  près  le  sénat  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  qu'à  leurs 
traitemens  ou  retraites. 

4.  Au  fur  et  a  mesure  de  la  mort  de  chaque  membre  du  sénat ,  la  portion 
du  traitement  qui  lui  était  assignée  sera  définitivement  réunie  au  domaine 

conslitulion  du  3 — 14  septembre  1791  ;  l'art.  4  à<^  celle  du  24  juin  1793;  l'art.  10  de  celle  du 
5  fructidor  an  3  (7.1  août   1793)  ;  l'art.  3  de  la  constituliun  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre 
1709);  'P  sénatus-ionsulte  du   ■;>.()  vendémiaire  an  11   (iS  octobre  1802);  les  art.  9  cl  suiv.  du 
Cod.  civ.  ;  le  sénalus-consullc  du  19  février  iSoS;  et  la  loi  du  i4 — 17  octobre  i3i4. 
xiu.  4 
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de  la  couronne,  et  confondue  avec  ce  domaine  :  dès  à  présent,  les  fonds  pro- 
venant de  la  dotation  du  sénat  seront  régis  et  administrés  comme  Caisant 
partie  de  nos  domaines. 

N"  101.  —  4  —  10  juin  1814.=  Ordonnaînce  du  roi  qui  affecte  à  lachamhre 
des  pairs  de   France    le  palais  du  Luxembourj^',  et  contient  plusieurs 
dispositions  relatives  à  cette  chambre  (1).  (V,  Bull,  xvii ,  n°  130.) 
Art.  1".  Le  palais  riu  Luxembourg  et  ses  dépendances,  telles  qu'elles  se- 
ront par  nous  désiiinées,  sont  affectés  à  la  chambre  drs  pairs,  tant  pour  y 
tenir  ses  séances ,  y  déposer  ses  archives,  que  pour  le  lojjement  des  officiers, 
ainsi  que  le  tout  sera  par  nous  réglé  et  établi. 

2.  La  gHrde  du  palais  de  la  chandire  des  pairs,  celle  de  ses  archives,  le 
service  de  ses  messagers  d'état  et  huissiers,  sont  sous  la  direction  d'un  pair 
de  France  choisi  par  nous,  sous  la  dénomination  Aa  ^r and  référendaire  de 
la  chambre  des  pairs. 

3.  Il  résidera  au  palais,  et  ne  pourra  s'en  absenter  sans  notre  permission 
expresse,  transmise  par  le  chancelier  de  France. 

4.  Le  grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs  transmettra  à  ses  membres 
les  lettres  de  convocation,  d'après  nos  ordres  contre-signes  par  l'un  de  nos 
secrétaires  d'état,  et  visés  par  le  chancelier  de  France. 

ô.  Il  ajjposera  le  sceau  de  la  chambre  à  tous  les  actes  émanés  d'elle ,  et 
aux  expéditions  de  ceux  déposés  dans  les  archives. 

6.  Ses  fonctions  seront  révocables  à  notre  volonté. 

7.  Conformément  à  l'article  29  de  la  charte  constitiitionnelle ,  le  comte 
Barthélémy  est  nommé  vice-président  de  la  chambre  des  pairs,  pour  en 
exercer  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  autrement  dit  et  or- 
donné. 

8.  Conformément  à  la  présente  déclaration ,  le  comte  de  Sémonville  est 
nommé  grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs. 


N"  102.  =4 — 10  juin  1814.  =  Ordo^ance  du  roi  qui  affecte  provisoire- 
ment à  la  chambre  des  députés  des  départemens  une  portion  du  palais 
Bourbon ,  et  contient  d'autres  dispositions  relatives  à  cette  chambre  (2). 
(V,  Bull.  XVII,  n»  137.) 
Art.  1".  Le  traitement  dont  les  anciens  députés  au  corps  législatif,  nés 

Français,   ont  joui  jusqu'à  présent  en  cette  qualité,  leur  sera  continué 

pendant  le  ten-ips  qui  reste  a  écouler  de  leurs  fonctions  à  la  chambre  des 

députés. 

2.  La  portion  dii  palais  Bourbon  ci-devant  occupée  parla  salle  des  séances 
du  corps  législatif,  ainsi  que  les  dépendances  attachées  à  son  service,  restent 
provisoirement  affectées  à  la  chambre  des  députés,  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  nous  de  concert  avec  notre  cousin  le  prince  de  Condc. 

3.  La  garde  du  palais  de  la  chambre  des  députés,  celle  de  ses  archives,  le 
service  de  ses  messagers  d'état  et  huissiers,  seront  conliésà  deux  membres 
de  ladite  chambre  sous  la  dénomination  de  questeurs  ,  lesquels  seront  choisis 
par  nous,  sur  la  présentation  de  cinq  candidats  faite  par  la  chambre. 

4.  Les  questeurs  résideront  au  palais,  et  ne  pourront  s'absenter  sans  notre 
permission  expresse,  transmise  par  le  chancelier  de  France. 

(i)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accoinpagncat  les  art.  a4  et  suit,  de  la  charte  de  l8i4,  le  ré- 
suuié  de  la   législation  conueinant  la  pairie. 

(2)  Voyez  ,  dans  les  notes  ((iii  acroni|)agncnt  les  art.  35  et  sulv.  de  la  charte  de  i8i4>  le  résumé 
de  la  législation  relative  «  la  chambre  des  députég. 
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5.  Les  questeurs  transmettront  aux  députés  les  lettres  de  convocation , 
d'après  nos  ordres  contre-signes  par  l'un  de  nos  secrétaires  d'état,  et  visés 
par  le  chancelier  de  France. 

6.  Leurs  fonctions  seront  révocables  à  notre  volonté  :  elles  finiront  de 
droit  avec  la  fonction  de  député. 


N"  103.  =  4  juin  1814.  =  Liste  nominative  des  cent  cinquante -quatre  pairs 
que  sa  majesté  nomme  à  vie  pour  composer  la  chambre  des  pairs  de 
France.  (V,  BuH.  xviii,  n°  147.) 

N"  104.=! 4  juin  1814.  =  Adresse  de  la  chambre  des  pairs  au  roi.  (Moni- 
teur du  ô  juin.) 


N"  105.  =  6—16  juin  1814.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la  vente  des 
biens  communaux  (1).  (V,  Bull,  xvili,  n'  148.) 

Louis. . . .,  — Nous  étant  fait  rendre  compte  des  dispositions  de  la  loi  du 
20  mars  1813  ,  qui  a  prescrit  la  vente  d'une  partie  des  biens  des  couinmnes 
nous  avons  reconnu  que  cette  loi  n'a  ordonné  de  vendre  que  les  biens  qui, 
étant  affermés,  n'ont  d'utilité  pour  les  communes  que  par  le  revenu  qu'ils 
leur  procurent;  — Que  cette  vente  n'a  dû  avoir  lieu  que  sous  la  promesse 
de  donner  aux  communes  un  revenu  éual  en  rentes  sur  le  grand-livre;  — 
Nous  avons  appris  avec  peine  qu'il  n'avait  été  pris  aucune  mesure  pour  as- 
surer aux  connnunes  le  revenu  auquel  elles  ont  droit  et  qui  leur  est  néces- 
saire, et  qu'elles  avaient  pu  craindre  d'être  dépouillées  de  leurs  bieriS  ,  sans 
en  obtenir  de  dédommageinens  ; — Voulant  rendre  sans  retard  aux  commu- 
nes les  revenus  dont  elles  ont  été  privées ,  nous  avons  jugé  convenable  d'or- 
donner qu'elles  fussent,  le  plus  promptement  possible,  mises  en  possession 
d'une  rente  égale  au  revenu  net  des  biens  cédés; — Nous  avons  é'^alement 
reconnu  la  nécessité  de  terminer  dans  tous  les  départemens,  et  à  l'égard  de 
toutes  les  communes,  une  opération  consommée  à  l'égard  du  plus  "-rand 
nombre,  et  qui  a  d'importans  avantages,  puisqu'en  même  temps  qu'elle 
procure  à  nos  finances  une  ressource  considérable  sans  surcliarge  pour  nos 
peuples,  elle  garantit  aux  communes  un  revenu  à  l'abri  de  toute  incertitude 
de  frais  et  de  perte;.  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'équivalent  du  revenu  net  pour  1813,  des  biens  des  communes 
cédés  à  la  caisse  d'amortissement  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  18 13 
sera  immédiatement  réglé  et  payé. 

2.  Les  communes  recevront,  également  sans  retard  ,  le  remplacement  du 
revenu  net  desdits  biens  en  inscriptions  au  grand-livre  des  cinq  pour  cent 
consolidés,  avec  jouissance  du  I""  janvier  1814,  même  pour  les  biens  qui 
n'auraient  pas  encore  été  vendus. 

3.  Le  revenu  net  sera  établi  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
6  novembre  1813. 

4.  Les  acquéreurs  des  biens  des  communes  sont  tenus  de  payer  le  prix  de 
leurs  adjudications  dans  les  délais  fixés;  ceux  actuellement  en  retard  pour- 
ront être  relevés  des  déchéances  et  amendes  encourues,  en  payant  les  som- 


(i)  Voyez  la  loi  de  finances  duao— 3(j  raars  i8i3,  titre  T"",  et  les  notes  qui  résument  la  lé- 
nslation. 
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mes  échues ,  avec  les  intérêts,  clans  les  six  semaines  de  la  date  de  la  présente 
ordonnance. 


N»  106.  =  6—10  juin  1814.  =  ORDOiN>A>cE  du  roi  concernant  l'organisation 
du  dépôt  de  la  marine.  (V,  Bull,  xviil,  n°  149.) 

Art.  1".  Le  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine  et  des  colonies,  et  celui 
des  chartes  et  archives,  seront  sous  les  ordres  d'un  chef  supérieur ,  qui  sera 
choisi  parmi  les  ofliciers  généraux  de  la  marine,  et  qui  aura  le  titre  de  di- 
recteur général  des  dépôts  des  cartes ,  plans ,  chartes  et  archives  de  la  marine 
et  des  colonies. 

1.  Il  y  aura  un  directeur  adjoint,  choisi  parmi  les  ofliciers  généraux  ou 
supérieurs  de  la  marine. 

3.  Le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  destinés  à  la  levée  et  à  la  con- 
struction des  cartes  marines,  est  attaché  à  cet  établissement:  il  sera  composé 
de  —  Deux  ingénieurs  en  chef; — Trois  imrénieurs  de  première  classe;  — 
Trois  ingénieurs  de  deuxième  classe; — Quatre  ingénieurs  de  troisième 
classe;  —  D'un  nombre  d'élèves  déterminé  par  les  besoins  du  service,  mais 
qui  ne  pourra  dépasser  celui  de  quatre. 

4.  Les  ingénieurs  en  chef  auront  le  même  rang  et  les  mêmes  prérogatives 
que  les  chefs  des  constructions  navales;  les  ingénieurs  de  première  classe, de 
deuxième  et  de  troisième ,  les  rangs  et  prérogatives  des  classes  correspon- 
dantes du  génie  maritime.  Les  élèves  seront  assimilés  aux  élèves  admis  du 
même  corps. 

5.  Les  ingénieurs  hydrographes  conserveront  leur  xmiforme  actuel. 

6.  Le  premier  ingénieur  hydrographe  en  chef  aura  le  titre  de  conserva- 
teur :  il  sera  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  conservation  des  papiers , 
cartes,  plans  et  instrumens,  de  la  distribution  et  surveillance  immédiate  de 
tous  les  travaux  ;  il  vérifiera  et  arrêtera  les  états  de  dépenses ,  lesquels  seront 
visés  par  le  directeur  général. 

7.  Le  second  ingénieur  hydrographe  en  chef  aura  le  titre  de  conservateur 
adjoint,  et  remplacera,  en  cas  d'absence,  le  premier  hydrographe  conserva- 
teur, dans  toutes  ses  fonctions. 

8.  Les  ingénieurs  hydrographes  parviendront  au  grade  et  aux  appointe-- 
mens  des  classes  supérieures,  suivant  leur  mérite  ou  leur  ancienneté,  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  hydrographes  en  chef,  et  la  proposition  du  direc- 
teur général. 

y.  Nul  ne  pourra  être  ingénieur  hydi'ographe  avant  d'avoir  été  au  moins 
deux  ans  élève,  d'avoir  fait  une  can)pagnc  à  la  mer  ou  sur  les  côtes,  et  d'a- 
voir été  examiné  par  le  directeur  général,  le  directeur  adjoint,  les  deux  in- 
génieurs hydrographes  en  chef,  et  un  des  examinateurs  de  la  marine,  sur 
toutes  les  connaissances  relatives  à  la  levée  et  a  la  construction  des  cartes 
marines  :  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cet  examen ,  qui  sera  remis  au  mi- 
nistre par  le  directeur  général. 

10.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être  élèves  hydrograi)hes,  devi'ont 
écrire  correctement  la  langue  française  et  posséder  une  autre  langue;  ils  de- 
vront en  outre  savoir  l'arithmétique  ,  la  géométrie ,  les  deux  trigonométries, 
les  élémens  d'astronomie  pratique  et  les  principes  de  dessin.  Ils  ne  pour- 
ront être  reçus  élèves  avant  d'avoir  été  examinés,  d'après  un  ordre  du  mi- 
nistre, par  un  des  examinateurs  de  la  marine,  en  présence  du  directeur 
général,  de  son  adjoint,  et  des  deux  ingénieurs  hydrographes  en  chef:  il 
sera  dressé  procès-verbal  de  cet  examen. 
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^  1 1 .  Le  nombre  des  dessinateurs ,  commis  et  autres  employés,  sera  fixé  par 
le  ministre  de  la  marine ,  en  raison  des  besoins  du  service. 

12.  La  sûreté  de  nos  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtimens  du  commerce 
dépendant  de  l'exactitude  des  cartes  marines,  aucun  particulier  ne  pourra 
en  publier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  10  juin  1 78G  ,  lequel  ordonne  de  remet- 
tre au  département  de  la  marine  les  dessins  manuscrits  desdites  cartes,  avec 
l'analyse  détaillée  de  leur  construction,  pour  qu'il  en  soit  fait  un  examen; 
et  ce,  sous  peine  de  six  cents  francs  d'amende,  et  de  la  saisie  et  conliscation 
des  cartes,  plans,  épreuves  et  planches  gravées. 

13.  Le  directeur  général  surveillera  les  opérations  du  bureau  des  chartes 
et  archives  de  la  marine  et  des  colonies. 

14.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  général  rendra 
compte  au  ministre  des  travaux  exécutés  pendant  l'année  précédente  au 
dépôt  des  cartes  et  plans ,  et  de  l'état  de  la  classification  des  chartes  et  archi- 
ves: il  présentera  en  même  temps  le  projet  de  travail  pour  l'année  suivante. 


N°  107.  =  6  juin  1814.  =  Adresse  de  la  chambre  des  députés  au  roi.  (  Mo- 
niteur du  7  juin.) 


No  108.  =  6  juin  1814.  =  Ordonnaivce  du  roi  qui  permet  provisoirement  la 
sortie  des  cotons  en  laine.  (Moniteur  ,  n'^  177.) 


N»  109.  c=»  7  juin  1814.  =  ORDorsivANCE  du  roi  gui  accorde  des  pensions  et 
secours  aux  employés  de  l'ancien  ministère  de  la  justice  et  de  la  chan- 
cellerie de  France  (1). 

N"  110.  =  7  juin  1814.  =  Ordonnance  de  police  concernant  l'observation 
des  fêtes  et  des  dimanches  {T).  (Moniteur  du  10  juin.  ) 


N"  111. =8 — 16  juin  1814.=30rdonnance  du  mi  qui  replace  le  conseil  royal 
des  prises  dans  les  attributions  du  ministère  de  la  marine  (3).  (  V, 
Bull.  XIX,  n»  152.) 


N"  1 1 2.=8 — 28  juin  î  814.=Ordonnance  du  roi  qui  nomme  des  commissaires 
pour  l'exécution  du  traité  de  paix  du  30  mai  dernier  ,  en  ce  qui  concerne 
les  créances  à  liquider  entre  la  France  et  les  puissances  alliées.  (V,  Bull. 
XXI,  n°  168.) 


(i)  Cette  ordonnance  est  rappelée  par  l'art.  i\  de  celle  du  23 — 3o  septembre  i8i4>  portant 
rcj;lement  sur  les  pensions  à  accorder  aux  magisirats  de  l'ordre  judiciaire  ,  ainsi  qu'aux  fonction- 
naires et  eiuployés  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie  de  France.  Elle  n'est  point  imprimée  au 
Bulletin  des  lois. 

(2)  Cette  ordonnance  a  été  expressément  abrogée  par  l'art,  iode  la  loi  du  i8 — 2a  novembre 
i8i4)  sur  le  même  objet.  Voyez  cette  loi ,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  l'arrélé  du  6  germinal  an  8  (27  mars  1800),  portant  création  du  conseil  des  prises, 
et  les  notes  (|ui  résument  tous  Icsréglemens  relatifs  à  ce  conseil.  La  présente  ordonnance  n'a  plu» 
d'intérêt  depuis  que,  par  ordonnances  des  22  juillet  1814  et  9 — 11  janvier  i8i5,  le  conseil  des 
]irises  a  élc  supprimé ,  et  ses  attributions  réunies  à  celles  du  comité  du  contentieux  du  conseil 
d'état. 
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N»  (i:;.  =  s  juin — C  août  1814.  =  extrait  de  la  décision  du  roi  relative  à 
l'organisation  des  bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (1). 
(V,liull.  XXXI,  n"  228.) 

N"  114.  =9  juin  1814.  =  Ordo>j>'a>'CE  du  roi  sur  la   formation  des  régi- 
mens  royaux  de  grenadiers  et  de  chasseurs  à  pied  de  France  (2), 


N"  115.  =  10 — 16  juin  1814.  ==  Ordonnance  a?«  roi  qui  maintient  provi- 
soirement les  lois ,  décrets  et  réglemens  par  lesquels  il  a  été  pourv^u 
jusqu'à  ce  jour  à  la  répression  des  abus  de  la  presse  (3).  ;(  V,  Bull,  xix, 
n»  151.) 

Louis,  ...  —  L'article  8  de  la  charte  constitutionnelle  obligeant cé'w.r  qui 
publieront  et  feront  imprimer  leurs  opinions  à  se  conformer  aux  lois  qui 
doii'cnt  réprimer  les  abus  de  cette  liberté,  nous  nous  .sommes  iait  rendre 
compte  des  lois  pénales  ac-tuellement  existantes  contre  les  délits  qui  se  peu- 
vent commettre  par  la  voie  de  la  presse,  et  nous  avons  reconnu  qu'elles 
sont  à  la  Ibis  insuifisaiites  et  trop  rijxoureuses.  Un  de  nos  premiers  soins  va 
être  de  concerter  avec  les  deux  chambres  ,  durant  la  présente  session,  une 
loi  nouvelle  qui  concilie  les  intérêts  d'une  sase  liberté  ,  dont  nous  nous  plai- 
sons à  reconnaître  l'importance  et  la  nécessité,  avec  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  le  respect  dû  aux  institutions  établies.  Jusqu'à  ce  que  cette  loi  soit 
portée,  il  est  indispensable  de  continuer  à  maintenir  les  réglemens  par  les- 
quels il  a  été  pourvu  jusqu'à  ce  jour  à  la  répression  des  abus  de  la  presse. — 
A  ces  cause.s, — Nous  a^  ons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — Les  lois,  dé- 
crets et  réglemens  relatifs  à  l'usage  de  la  presse  et  aux  délits  qui  se  peuvent 
commettre  par  cette  voie,  notamment  les  titres  III,  V  et  VII  du  décret 
du  .')  février  1810  (4)  contenant  règlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie, 
seront  provisoirement  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 


N"  116.  =  10 — 21  juin  1814.  =  Ordonnance  du  j-oi  concernant  les  autori- 
sations jiécessaires  pour  l'acceptation  des  fondations ,  dons  et  legs  faits 
aux  églises ,  séminaires ,  fabriques  ,  hospices ,  associations  religieuses, 
et  autres  établi  s  se  mens  publics  (5).  (Y,  Bull,  xx  ,  n°  158,) 

Art.  l".  Il  n'est  rien  innové  relativement  à  l'autorisation  parle  gouverne- 
ment, des  fondations  ,  dons  et  legs  faits  en  biens  immeubles, aux  églises, sé- 
minaires, fabriques,  hospices,  associations  religieuses  et  autres  établissemens 
publics  autorisés  et  reconnus  ,  et  de  ceux  qui  leur  seront  faits  en  argent  s'ils 
excèdent  la  somme  capitale  de  mille  francs;  non  plus  qu'à  celle  attribuée 


(i)  Voyez  le  décret  du  i4 — 15  février  1793  ,  portant  orijanisation  du  ministère  de  la  marine, 
et  les  notes;  et  spécialement  l'ordonnance  du  21  juillet — <S  août  i8i5,  qui  rapporte  la  présente 
décision. 

('2)  Cette  opflonnarce,  raj)pelce  dans  l'art.  5  de  celle  du  21  octobre  1814,  n'est  point  im- 
primée au  liiiUftin  des  lois. 

(3)  Voyez,,  dans  les  notes  qui  acconipagni-nt  l'art.  353  de  la  constitution  du  5_fructidor  an  3 
(22  août  X7y:>),  le  résumé  de  la  léj^islation  sur  la  presse. 

(4)  Voyez  ce  décret,  et  les  not'S. 

(5)  Voyee,  «ur  cet  objet,  l'arrêté  du  4  pluviôse  an  12  (25  janvier  1804),  etjes  notes. 
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aux  préfets,  de  pareils  fondations,  dons  et  legs  faits  à  ces  nn'nies  clablisse- 
mens,  quand  la  valeur  des  sommes  ou  effets  mobiliers  donnés  n'excédera 
pas  trois  cents  francs.  —  Ces  autorisations  d'accepter  seront  accordées  sur 
l'acceptation  provisoire  des  évéques  diocésains,  quand  il  y  aura  charge  de 
service  religieux ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  chargé  des  cultes, 
quand  elles  devront  émaner  du  gouvernement. 

2.  Les  dons  et  legs  faits  en  argent  qui  s'élèveront  de  trois  cents  à  mille 
francs  ,  et  ceux  qui  le  seront  en  effets  mobiliers  ,  à  quelque  somme  que 
puisse  s'en  porter  la  valeur,  seront  soumis  pour  l'autoi'isation ,  sur  l'avis 
des  préfets ,  à  notre  ministre  chargé  des  cultes ,  qui  pourra  accorder  ou 
refuser  l'autorisation. 

3.  Les  arrêts  et  arrêtés  d'autorisation  détermineront  l'emploi  des  sommes 
données  ,  ainsi  que  la  conservation  ou  la  vente  des  effets  mobiliers,  d'après 
ce  qui  sera  jugé  le  plus  convenable  aux  besoins  et  aux  intérêts  des  églises 
et  autres  établissemens  publics  légataires,  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  le 
faire  en  rentes  sur  l'état. 


N°  !  1 7.  =  1 3—1 G  juin  1814.  =  Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui  détermine 
le  mode  d'admission  en  paiement  des  contributions  extraordinaires 
de  1813  et  1814,  des  bons  ou  récépissés  de  fournitures  de  réquisitions 
faites  pendant  ces  deux  années.  (V,  Bull,  xix,  n°  154.) 

Art.  1".  Tout  contribuable  ayant  satisfait  a  une  réquisition  pendant  les 
années  1813  et  1814,  et  porteur  du  bon  ou  récépissé  qui  lui  aura  été  délivré 
nominativement,  constatant  la  valeur  des  objets  requis,  est  tenu  de  repré- 
senter ce  bon  ou  récépissé  au  maire  de  la  commune. 

2.  Si  la  valeur  des  objets  n'avait  pas  été  énoncée  dans  ce  bon  ou  réjépissé, 
elle  sera  réglée  sur  le  même  bon  ou  récépissé  par  le  maire,  d'ai)rès  un  tarif 
arrêté  par  le  préfet  pour  chaque  espèce  de  fourniture. 

3.  Ce  bon  ou  récépissé  sera  certifié  véritable  par  le  maire,  et  visé  par  le 
sous-préfet. 

4.  Le  bon  ou  récépissé  ,  revêtu  de  ces  formalités,  sera  présenté  par  le 
contribuable  au  receveur  particulier,  qui  s'assurera  ,  par  les  percepteurs  , 
de  ce  que  le  contribuable  porteur  du  bon  ou  récépissé  pourrait  devoir  en- 
core dans  une  ou  plusieurs  communes  de  son  arrondissement,  sur  les  con- 
tributions extraordinaires  de  1813  et  1814. 

â.  Si  le  montant  du  bon  ou  récépissé  est  inférieur  aux  contributions 
extraordinaires  de  1813  et  1814,  dues  encore  par  le  contribuable,  le  per- 
cepteur, d'après  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par  le  receveur  particulier , 
émargera  ,  comme  paiement  fait  pour  à-compte,  le  montant  de  ce  bon. ou 
récépissé,  et  fera  solder  le  surplus.  —  Si  le  montant  de  ce  bon  ou  récépissé 
est  supérieur  à  ces  mêmes  contributions,  le  percepteur,  d'après  l'avis  qui 
lui  en  aura  été  également  donné  par  le  receveur  particulier,  libérera  en 
totalité  le  contribuable  par  émargement. 

6.  Le  receveur  particulier  .  dans  l'un  et  l'autre  cas,  conservera  le  bon  ou 
récépissé ,  pour  être  produit  à  l'appui  de  sa  comptabilité  ;  mais ,  dans  le  der- 
nier cas,  il  devra,  an  dos  du  bon  ou  récépissé,  énoncer  qu'il  n'a  été  donné  en 
paiement  des  contributions  extraordinaii-es  que  partie  du  montant  de  ce  bon 
ou  récépissé  ,  et  remettre  au  contribuable,  pour  l'excédant,  une  (iéclaration 
signée  de  lui,  laquelle,  après  avoir  été  visée  par  le  sous-préfet ,  restera  entre 
les  mains  de  ce  contribuable. 

7.  Chaque  mois ,  le  sous-préfet   transmettra  l'état  du  montant  de  ces 
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déclarations  d'cxcôlant  au  préfet ,  qui,  après  avoir  réuni  les  différens 
étals  (lossous-prélVts,  en  formera  un  ;;énéral ,  qu'il  adressera  également, 
tous  les  mois,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

8.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  ces  bons  ou  récépissés  ne  pourra  être 
admis  en  paienu-nt  des  contributions  directes  ordinaires  de  181 'i,  qui  devront 
rentrer  intégralement  au  trésor,  et  dont  le  recouvrement  sera  suivi  dans 
la  forme  accoutumée. 


N»  1 18. =13— 10  juin  1814.xr=ARRÈT  du  conseil  d'ctat  du  roi  qui  ordonne  la 
restitution  des  marchandises  et  espèces  déposccs  dans  les  bureaux  des 
douanes  pour  garantie  des  exportations  en  vertu  de  licences  ,  et  annule 
les  soumissions  faites  à  ce  sujet.  (V,  Bull,  xix,  n"  155.) 

Art.  1  ".  Les  dépôts  effectués  dans  les  bureaux  des  douanes ,  soit  en  mar- 
cliandiscs,  soit  en  espèces,  à  l'effet  de  garantir  des  exportations  égales  en 
valeur  aux  importations  précédemment  faites  en  vertu  de  licences,  seront 
restitués  :  les  soumissions  reçues  dans  le  même  objet  sont  annulées. 

2.  La  taxe  de  six  pour  cent  imposée  extraordinairement  i)ar  les  régle- 
menssur  les  licences,  ne  sera  point  perçue  sur  les  marchandises  introduites 
en  vertu  de  ces  mêmes  licences ,  et  qui  se  trouvaient  encore  en  entrepôt 
lors  de  la  publication  de  l'ordonnance  du  23  avril. 


N°  119.  =;  15 — 21  juin  1814.  =  Ordomnaîvce  du  roi  c/ui  dissout  l'équipage 
des  marins  de  la  garde ,  et  nomme  à  di/férens  g/ades plusieurs  officiers 
de  ce  corps.  (V,  UuU.  xx,  n°  159.) 

Art.  1"'.  Le  cori)s  des  marins  de  la  garde,  créé  le  17  septembre  1803,  et 
organisé  en  équipage  le  16  septembre  18i0,  sera  dissous  le  30  juin  prochain: 
la  comptabilité  en  sera  close  et  arrêtée  à  cette  époque. 

2.  Le  baron  de  Suizier  {Louis-Pierre- F rançois-Ricard-Barthélemf),  capi- 
taine de  vaisseau  de  deuxième  classe,  major  audit  équipage,  est  nommé 
capitaine  de  vaisseau  de  première  classe. 

3.  Gonlormément  à  nos  déclarations  et  ordonnances  sur  les  corps  de  la 
vieille  garde,  sont  promus  au  grade  de  chef  de  bataillon,  —  Les  sieurs 
Etchtgaray  {Michel),  Tessier  de  Marguerittes  {Esprit-Eugène),  Leroy 
{Jean-Baptiste),  Olivier{Théodore-rictor),  Dennellc  {Jean-Simon), capitaines 
de  compagnie;  Gobert  de  Neuf  moulin ,  capitaine  quartier-maitre  tréso- 
rier. —  Le  sieur  Boyard,  lieutenant  en  second ,  est  promu  au  grade  de 
lieutenant. 

4.  Les  officiers  portés  à  l'article  précédent  seront  susceptibles  d'être 
employés  dans  leurs  nouveaux  grades,  soit  dans  les  troupes  de  la  marine 
et  des  colonies,  soit  dans  les  troupes  de  ligne:  ils  jouiront,  en  attendant, 
de  la  demi-solde  de  ces  grades. 

5.  Les  officiers  provenant  de  l'équipage  des  marins  de  la  garde,  qui  se- 
ront maintenus  dans  notre  marine  avec  le  grade  dont  ils  sont  actuellement 
pourvus,  seront  employés  concurremment  avec  les  autres  officiers  de  ce 
mémo  grade,  conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens 
SMr  la  marine.  —  Ils  conserveront  une  solde  supérieure  ,  et  proportionnée 
aux  avantages  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 

f).  Los  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  sous-offi- 
ciers et  inarins  provenant  dudit  équipage  qui  seront  embarqués  sur  nos 
vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  guerre. 
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7.  Les  officiers,  sous-officiers  et  marins  ciudit  équipage,  qui,  en  raison  de 
leurs  blessures  et  de  leurs  infirmités,  seront  susceptibles  d'être  admis  à  la 
retraite  au  moment  de  la  dissolution  du  corps,  jouiront  des  avantages  ac- 
cordés par  les  réglemens  aux  autres  corps  de  la  garde. 


N°  120.  =  15  juin — 4  août  1814.  =;  Oubo^xaîvce  du  roi  pour  le  rétablisse' 
ment  de  sa  compagnie  des  chevau-lcgers  de  la  garde.  (V,  Bull,  xxx, 
n»  220.  ) 

N°  121  .=1 5  juin— 4  août  1814.=ORDOMSAi>CE  du  roi  pour  le  rétablissement 
de  ses  deux  compagnies  des  mousquetaires  de  la  ^«/-ûff?.  (V,Bull.xxx, 
•    n»  221,  ) 

N«  122.  =  15  juin — 4  août  1814.  =  Ordonnance  du  roi  pour  le  rétablisse- 
ment de  sa  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde.  (V,  Bull,  xxx, 
n''222.) 

N°  123.=:  16— 28  juin  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  le  ministre 

de  l'intérieur  à  régler,  pour  1814,   les  budgets  des  communes  dont  le 

revenu  s'élèi'e  à  dix  mille  francs  et  au  dessus  (1).  (V,  Bull,  xxi,  n«  170.) 

Art.  T'.  Les  budgets,  pour  l'exercice  1814,  des  communes  dont  le  revenu 

s'élève  à  dix  mille  francs  et  au  dessus,  lesquels  n'ont  pas  été  rapportés  en 

conseil  d'état ,  seront  définitivement  réglés  par  notre  ministre  secrétaire 

d'état  de  l'intérieur;  et  ceux  qui  ont  été  définitivement  réglés,  pourront 

être  modifiés  par  lui. 

2.  Notre  chambre  des  comptes  révisera,  d'après  les  budgets  ainsi  défini- 
tivement réglés  ou  modifiés,  les  comptes  des  receveurs  municipaux  soumis 
à  sa  jin-idiction,  ainsi  que  si  ces  budgets  étaient  formellement  revêtus  de 
notre  approbation,  ou  modifiés  par  nous. 

3.  Handons  a  notre  chambre  des  comptes  d'enregistrer  la  présente  ordon- 
nance, et  de  s'y  conformer. 


N"   124.  =  19 — 28  juin  18I4.=Arrèt  du  conseil  d'état  du  roi  qui  déclare 
comme  non  avenus  les  arrêts,  jugemens  et  ordonnances  rendus  en  exé- 
cution  du  décret  du  6  avril  1809,  et  du  titre  II  du  décret  du  20  août  1811, 
contre  des  sujets  français  ou  réputés  français ,  étant  ou  ayant  été  au 
service  de  sa  majesté  prussienne  (2).  (V,  Bull,  xxi,  n*  173.) 
Vu  par  le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  l'aT-ticle  additionnel  du  traité  définitif 
conclu  le  30  mai  entre  la  France  et  la  Prusse,  dont  la   teneur  suit: —  «  Sa 
«  majesté  très  chrétienne  promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets 
«  français  ou  réputés  français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa  majesté 
«  prussienne ,  demeureront  sans  effet ,  ainsi  que  les  jugemens  qui  ont  pu 
«  être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets  ;  w  —  Sa  majesté ,  prenant  en  con- 
sidération qu'il  a  été  rendu,  en  exécution  du  décret  du  6  avril  1809,  plu- 
sieurs arrêts  et  jugemens  qui  prononcent  des  peines  contre  des  individus 
nés  français  ou  réputés  français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa  majesté 
prussienne,  et  que  ces  arrêts  ou  jugemens  ne  peuvent  plus  subsister  j  fai- 


(i)  Vovcz  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  111  de  la  loi  du  ii  Crirûaircan  7  (i'^''  dé- 
cembre 179*5),  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  comptabilité  communale. 
(2)  Voyez  ces  décrets,  et  les  notes. 
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sant  droit  sur  le  rapport  de  son  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
le  sicnr  Danthray,  ordonne  que  les  ari'êts,  jugemens  et  ordonnances  ren- 
dus en  exécution  <lu  décret  du  G  avril  1809,  et  du  titre  II  du  décret  du 
26  août  1811,  contre  des  sujets  français  ou  réputés  français,  étant  ou  ayant 
été  au  service  de  ^a  majesté  prussienne,  sont  et  seront  considérés  comme  non 
avenus; — Défend  sa  majesté  à  ses  cours  de  justice  et  tribunaux  d'y  donner 
suite  ;— Accorde  main-levée  de  tout  séquestre  ou  saisie  qui  aurait  eu  lieu  en 
vertu  desdits  arrêts  ou  jugemens. 


N»  125.  =  19  —  28  juin  1814.=:AnRÊT  du  conseil  d'état  du  roi  qui  déclare 
comme  non  ai'cnus  les  arrêts ,  jugemens  et  ordonnances  rendus  en  exé- 
cution du  décret  du  G  avril  1 809,  et  du  titre  II  du  décret  du  2 G  août  1811, 
contre  des  sujets  français  ou  réputés  français  ,  étant  ou  ayant  été  au  ser- 
vice de  sa  majesté  impériale  et  royale  apostolique  (1).  (V,  Bull,  xxi, 
no  174.) 

Vu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  l'article  additionnel  du  traité  définitif 
de  paix  conclu  le  30  mai  entre  la  France  et  l'Autriche  ,  dont  la  teneur  suit  : 
— «  Les  hautes  parties  contractantes ,  voulant  effacer  toutes  les  traces  des 
«  événemens  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs  peuples,  sont  convenues 
«  d'annuler  explicitement  les  effets  des  traités  de  180j  et  1809,  en  autant 
a  qu'ils  ne  sont  déjà  annulés  de  fait  par  le  présent  traité  ;  en  conséquence  de 
w  cette  détermination,  sa  majesté  très  clirétienne  promet  que  les  décrets 
«  portés  contre  des  sujets  français  ou  réputés  français,  étant  ou  ayant  été 
«  au  service  de  sa  majesté  impériale  et  royale  apostolique,  demeureront 
«  sans  effet,  ainsi  queles  jugemens  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution  de 
«  ces  décrets;  «  —  Sa  majesté,  prenant  en  considération  qu'il  a  été  rendu, 
en  exécution  du  décret  |du  6  avril  1809,  plusieurs  arrêts  et  jugemens  qui 
prononcent  des  peines  contre  des  individus  nés  français  ou  réputés  fi-an- 
çais  qui  étaient  au  service  de  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche,  et  que  ces 
arrêts  ou  jugemens  ne  peuvent  plus  subsister;  faisant  droit  sur  le  rapport  de 
son  amé  etvféal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Damhray,  ordonne 
que  les  arrêts,  jugemens  et  ordonnances  l'cndus  en  exécution  du  décret  du 
6  avril  1809,  et  du  titre  II  du  décret  du  2G  août  1811,  contre  des  sujets 
français  ou  réputés  français,  étant  ou  ayant  été  au  service  de  sa  majesté 
impériale  et  royale  apostolique,  sont  et  seront  considérés  comme  non  ave- 
nus;—Défend  sa  majesté  à  ses  cours  de  justice  et  tribunaux  d'y  donner  suite  ; 
— Accorde  main-levée  de  tout  séquestre  ou  saisie  qui  aurait  eu  lieu  en  vertu 
desdits  jugemens. 

N°  126.:=:21 — 28  juin  1814.=Ordonkatsce  du  roi  relative  aux  changemens 
adoptés  dans  la  décoration  de  la  légion-d'honneur  (2).  (V,  Bull,  xxi, 
n"  175.) 

Art.  1".  La  décoration  de  la  légion-d'honneur  portera  à  l'avenir,  d'un 
côté,  l'effigie  de  notre  aïeul  Henri  IF,  de  glorieuse  mémoire,  avec  cet 
exergue,  Henri  IF,  roi  de  France  et  de  Navarre;  et  de  l'autre  côté,  trois 
fleurs  de  lis,  avec  cet  exergue  :  Honneur  et  patrie. 

2.  La  plaque  des  grand'croix  aura  trois  (leurs  de  lis  surmontées  de  la  cou- 
ronne royale,  avec  le  même  exergue  :  Honneur  et  patrie. 

(i)  Voyez  ces  décrets,  et  les  notes. 

(2)  Voyci ,  dans  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  du  ay  floréal  an  10(19  "^''''  ''^02),  portant 
création  de  la  légion-d'honneur,  l'iadication  des  réglcmens  qui  ont  successivcinent  changé  la  d«- 
coration  de  cet  ordre. 
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3.  Les  grands  officiers  porteront  en  sautoir  la  décoration  suspendue  à  un 
ruban  moins  large  que  le  grand  cordon. 


N"  127.  =  21  juin— 4  août  ISX^i.^^OniioyyAycE  du  roi  concernant  l'organi- 
sation c/es  corps  royaux  de  cuirassiers ,  dragons ,  chasseurs  à  cheval  et 
chevau-lcgers-lanciers  de  France.  ÇV,  Bull,  xxx,  n°  ^!23.) 

N"  128.  =  21  juin  1814.  =  Ordo>na>ce  du  roi  relative  aux  établissemens 
dits  britanniques  (1). 

N»  129.  =  22  — 28  juin  1814.  =  ORD0>-:\AîVCE  f/a  roi  qui  maintient  provisoi- 
rement les  rcglemens  actuels  de  l'université  de  France  (2).  (V,  Bull,  xxi, 
n»  176.) 

Louis ,  . . .  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  lois  et  réglemens  sur 
l'instruction  publique  dans  notre  royaume,  et  voulant  prévenir  tout  relâ- 
chement et  toute  interruption  dans  l'édi'.cation  de  la  jeunesse,  objet  si  im- 
portant pour  nos  sujets  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur, —  Notre  conseil  d'état  entendu, nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pi  être  apporté  à  l'ordre  actuel  de  l'éduca- 
tion publique  les  modifications  qui  seront  jugées  utiles,  l'université  de 
France  observera  les  réglemens  actuellement  en  vigueur. 

2.  Les  mem.bres  de  l'université,  les  instituteurs,  les  maîtres  de  pension 
et  tous  autres  se  conformeront  à  ces  réglemens ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 


N°  130.  =  25  juin  1814.  =  RÉGLEME!VT  intérieur  delà  chambre  des  députés 
des  déparlemens  (3).  (Moniteur  du  28  juin.) 

CHAPITRE  r"'.  — Du  bureau  provisoire  de  la  chambre  et  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Art.  1".  A  l'ouverture  de  la  session,  le  doyen  d'âge  occupe  le  fauteuil. 

2.  Les  ([uatre  plus  jeunes  députés  font  les  fonctions  de  secrétaires. 

3.  La  chambre  se  partage  ,  par  la  voie  du  sort ,  en  neuf  bureaux  pour  vé- 
rifier les  pouvoirs  de  la  série  entrante  ,  laquelle  participe  à  cette  vérifica- 
tion. 

4.  Les  procès-verbaux  d'élection  sont,  avec  les  pièces  justificatives,  ré- 
partis entre  les  neuf  bureaux,  et  chacun  d'eux  nomme  un  rapporteur  chargé 
de  présenter  à  la  chambre  le  travail  de  son  bureau.» 

5.  La  chambre  prononce  sur  la  validité  des  élections,  et  le  président  pro- 
clame députés  ceux  dont  les  pouvoirs  ont  été  déclarés  valides. 

CHAPITRE  II.  —  Du  bureau  définitif  de  la  chanabre. 

6.  La  chambre,  après  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  entrans, 
procède  à  l'élection  de  cinq  membres  qui  doivent  être  présentés  au  roi  pour 
le  choix  d'un  président. 

(i)  Cette  ordonnance,  rappelée  et  rapportée  par  l'art.  36  de  celle  du  i8  septembre  iSiS, 
n'est  point  imprimée  au  Bulietia  des  lois. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  11  floréal  an  10(1''"  mai  1802}, sur 
l'instruction  publiqui' ,  l'indication  des  rcglemens  concernant  l'université. 

(3)  Voyez  le  règlement  du  29  juillet  1789,  à  l'usage  de  l'assemblée  constituante,  et  les 
notes. 
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7.  La  cliaiiibrc  nomme ,  pour  tout  le  cours  de  la  session,  quatre  vice-pré- 
sidens  et  (|iialre  sccrélaircs. 

8.  Elle  nomme  aussi ,  au  commencement  de  la  session,  et  quand  il  y  a  lieu, 
les  candidats  à  la  questure. 

9.  Toutes  ces  nominations  sont  faites  dans  la  chambre,  à  la  majorité  ab- 
solue et  au  scrutin  de  liste  ;  cependant,  au  troisième  tour  de  scrutin,  qui  est 
celui  de  ballottage,  la  majorité  relative  sul'iit.  Dans  le  cas  d'é^^alité  de  suf- 
frages, le  i)lus  âgé  est  nommé.  Tout  billet  de  ballottage  qui  contient  moins  de 
noms  qu'il  n'y  a  de  nominations  à  faire  est  nul  :  les  secrétaires  véri  lient  le 
nombre  des  votans.  Des  scrutateurs  tirés  au  sort  dépouillent  le  scrutin  ,  et 
le  président  en  proclame  le  résultat. 

10.  Lorsque  la  chambre  est  constituée,  elle  en  donne  connaissance  au  roi 
et  à  la  chambre  des  pairs. 

1 1.  Les  fonctions  du  président  sont  de  maintenir  l'ordre  dans  la  chambre, 
d'y  faire  observer  le  règlement,  d'accorder  la  parole, de  poser  les  questions, 
d'annoncer  le  résultat  des  suffrages ,  de  prononcer  les  décisions  de  la  cham- 
bre, et  de  porter  la  parole  en  son  nom,  et  conformément  à  son  vœu. 

12.  Le  président  donne,  à  chaque  séance,  connaissance  à  la  chambre  des 
messages ,  lettres  et  paquets  (jui  la  concernent. 

13.  Les  fonctions  des  secrétaires  sont  de  surveiller  la  rédaction  du  procès- 
verbal ,  d'en  faire  lecture,  d'inscrire,  pour  la  parole,  les  députés,  suivant 
l'ordre  de  leur  demande,  de  compter  ostensiblement  les  votes,  de  tenir 
note  des  arrêtés  et  des  ajournemens  prononcés  3  en  un  mot ,  de  faire  tout 
ce  qui  est  du  ressort  du  bureau  de  la  chambre. 

14.  Le  président  et  les  secrétaires  renvoient  aux  bureaux  toutes  les 
pièces  relatives  aux  objets  qui  doivent  y  être  discutés. 

CHAPITRE  III.  —  Tenue  des  stances. 

15.  Le  président  fait  l'ouverture  et  annonce  la  clôture  des  séances,  et 
indique ,  à  la  lin  de  chacune,  après  avoir  consulté  la  chambre,  l'heure  d'ou- 
verture de  la  séance  suivante  et  l'ordre  du  jour,  lequel  sera  afliché  dans  la 
salle.  Le  président  ne  pourra  néanmoins  mettre  aucun  intei'valle  entre  les 
séances,  sans  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre. 

IC.  La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  pré- 
cédente; un  seci'étaire  lit  ensuite  les  noms  des  personnes  qui  ont  adressé 
des  pétitions  à  la  chambre;  il  en  indique  sommairement  l'objet:  le  renvoi 
en  est  lait  à  une  commission  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  V,  et  où  tous  les 
membres  de  la  chambre  pourront  en  prendre  coimaissance. 

17.  Il  ne  sera  fait  à  la  tribune  aucune  analyse  des  ouvrages  offerts  à  la 
chambre;  un  secrétaire  en  lit  seulement  le  titre,  et  ils  sont  déposés  à  la 
bibliothèque. 

18.  Il  y  a,  dans  la  salle,  des  places  exclusivement  réservées  aux 
ministres. 

19.  Les  députés  ne  peuvent  siéger  en  séance  publique  sans  être  revêtus 
de  leur  costume;  le  costume  actuel  est  provisoirement  conservé. 

20.  Aucun  membre  de  la  cliambre  ne  peut  parler  qu'après  avoir  demandé, 
de  sa  place,  la  parole  au  président,  et  l'avoir  obtenue;  il  ne  parle  qu'à  la 
tribune;  pendant  la  séance, toute  communication  est  interdite  entre  les  dé- 
putés et  les  membres  du  luireau. 

21.  Le  président  rappelle  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte.  La  parole 
est  accordée  à  celui  qui ,  rappelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis ,  et  demande  à  se 
justilier. 

22.  Le  président  ne  peut  )»rendre  la  parole  dans  un  débat  que  pour  pré- 
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senter  rétat  de  !a  question  et  y  ramener;  s'il  veut  discuter,  il  quitte  le  fau- 
teuil ,  et  ne  peut  le  reprendre  qu'après  que  la  discussion  sur  la  qtieslion  est 
terminée. 

23.  Toute  personnalité,  tous  signes  d'approbation  ou  d'improbation, 
sont  interdits. 

24.  Si  un  membre  de  la  chambre  trouble  l'ordre ,  il  y  est  rappelé  nomina- 
tivement par  le  président;  s'il  insiste,  le  président  ordonne  d'inscrire  au 
procès-verbal  le  rappel  à  l'ordre  :  en  cas  de  résistance,  la  chambre  prononce 
l'inscription  au  procès-verbal  avec  censure. 

25.  Si  la  chambre  devient  tumultueuse,  et  si  le  président  ne  peut  la 
calmer,  il  se  couvre;  si  le  trouble  continue,  il  annonce  qu'il  va  suspendre 
la  séance;  si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  il  suspend  la  séance  pendant  une 
heure,  durant  laquelle  lep  membres  de  la  chambre  se  réunissent  dans  leurs 
bureaux  respectifs  :  l'heure  expirée,  la  séance  est  reprise  de  droit. 

26.  Nul  ne  doit  être  interrompu  lorsqu'il  parle;  si  un  membre  de  la 
chambre  s'écarte  de  la  question,  le  pi"ésident  l'y  rapiielle. 

27.  Nul  ne  parle  plus  de  deux  fois  sur  la  même  question,  à  moins  que  la 
chambre  n'en  décide  autrement. 

28.  Dans  les  discussions,  les  orateurs  parlent  alternativement  pour  et 
contre. 

29.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  priorité  et  de  rappel  au  règle- 
ment, ont  la  préférence  sur  la  question  principale,  et  en  suspendent  tou- 
jours la  discussion.  La  question  préalable  ,  c'est-à-dire  celle  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer,  et  les  amendemens,  sont  mis  aux  voix  avant  la  question 
principale. 

30.  Il  est  toujours  permis  de  demander  la  ijaroie  pour  poser  la 
question. 

31.  Les  membres  de  la  chambre  qui ,  en  vertu  de  l'article  44  de  la  charte 
constitutionnelle,  demandent  un  comité  secret,  en  font  expressément  la  de- 
mande à  la  tribune;  leurs  noms  sont  inscrits  au  procès-verbal  de  la  séance. 

32.  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  objet  est  votée  par  la  voie  du 
scrutin  secret;  à  l'égard  des  autres  propositions,  la  chambre  vote  par  assis 
et  levé ,  à  moins  qu'elle  n'en  décide  autrement. 

33.  Pour  procéder  au  scrutin,  un  secrétaire  fait  l'appel  nominal  ;  le  dé- 
puté appelé  reçoit  une  boule  blanche  et  un  boule  noire;  il  dépose  dans  l'urne, 
placée  sur  la  tribune ,  la  boule  qui  exprime  son  vœu  ;  il  met  dans  une 
autre  urne,  placée  sur  le  bureau  des  secrétaires,  la  boule  dont  il  n'a  pas 
fait  usage;  la  boule  blanche  exprime  l'adoption,  la  boule  noire,  la  non-adop- 
tion.—L'appel  terminé,  le  réappel  se  fait  de  suite  pour  les  députés  qui 
n'ont  pas  encore  voté.  —  Le  réappel  fini,  les  secrétaires  versent  les  boules 
dans  une  corbeille;  ils  en  font  ostensiblement  le  compte,  et  séparent  les 
boules  blanches  et  noires.  —  Le  résultat  de  ce  compte  est  arrêté  par  deux 
secrétaires  et  proclamé  par  le  président.  —  Après  avoir  voté,  chaque  mem- 
bre de  la  chambre  se  remet  à  sa  place. 

34.  Les  nominations  se  font  au  scrutin  secret,  et  le  contrôle  des  votes  se 
fait  par  le  compte  des  boules  que  chaque  votant  dépose  dans  l'urne  placée 
sur  le  bureau  des  secrétaires. 

3j.  La  présence  de  la  majorité  des  députés  des  départemens  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  votes  de  la  chambre. 

CMÂPITRE  IV.  —  Des  propositions. 

36.  Les  propositions  de  loi  adressées  à  la  chambre  par  le  roi}  en  vertu 
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de  l'article  17  de  la  charte  constitutionnelle ,  et  les  propositions  envoyées  à 
la  chambre  par  la  cliambrc  des  pairs,  en  vertu  de  l'article  20,  après  que  la 
lecture  en  a  été  faite  dans  la  chambre,  seront  imprimées  et  distribuées ,  si  la 
chambre  le  juge  convenable,  et,  dans  tous  les  cas,  transmises  par  le  prési- 
dent à  chacun  des  bureaux,  pour  y  être  discutées  suivant  la  forme  établie 
au  chapitre  V. 

37.  Tout  membre  de  la  chambre  a  le  droit  de  présenter  une  proposition. 

38.  Tout  membre  de  la  chambre  qui  aura  une  proposition  à  présenter, 
devra  se  faire  inscrire  au  bureau,  et  y  faire  sa  proposition. 

39.  A  la  séance  suivante ,  après  la  lecture  du  procès-verbal  et  avant  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  chaque  membre  lira  à  la  chambre  sa  proposition, 
suivant  l'ordre  de  l'inscription,  en  annonçant  le  jour  où  il  désire  être 
entendu. 

40.  Au  jour  fixé  par  la  chambre,  il  cxposei-a  les  motifs  de  sa  proposition, 
et  en  présentera  tous  les  développemens  et  tous  les  résultats  ;  et  s'il  est 
question  d'une  proposition  de  loi,  conformément  à  l'article  19  de  la  charte 
constitutionnelle  ,  il  indiquera  ce  qui  lui  paraît  convenable  que  la  loi 
contienne. 

41.  La  chambre  ne  délibérera  sur  la  propo>ition  présentée,  qu'autant 
qu'elle  sera  appuyée. 

42.  La  proposition  étant  appuyée,  le  président  consulte  la  chambre  pour 
savoir  si  elle  prend  en  considération  la  proposition  qui  lui  est  soumise,  si 
elle  l'ajourne,  ou  si  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

43.  Si  la  chambre  décide  qu'elle  prend  la  proposition  en  considération, 
cette  proposition,  lorsqu'elle  aura  pour  objet  la  demande  d'une  loi,  sera 
nécessairement  renvoyée  dans  les  bureaux  ;  si  cette  proposition  a  un  autre 
objet  (jue  la  demande  d'une  loi ,  elle  sera  aussi  renvoyée  dans  les  bureaux, 
à  moins  que ,  sur  une  demande  appuyée  par  deux  membres ,  la  chambre  ne 
décide  qu'elle  sera  discutée  sans  renvoi  dans  les  bureaux. 

44.  Quoiqu'il  ait  été  décidé,  dès  l'origine,  que  la  discussion  aura  lieu 
sans  ce  renvoi  préalable,  la  chambre  n'en  aura  pas  moins  la  faculté,  pen- 
dant le  cours  de  la  discussion  ,  d'arrêter  que  le  renvoi  sera  fait. 

45.  Sur  la  demande  de  renvoi  dans  les  bureaux,  la  chambre  sera  consultée 
de  suite,  et  sans  aucune  discussion  relative  à  cette  demande. 

46.  Si  la  chambre  décide  que  la  discussion  aura  lieu  en  assemblée  géné- 
rale, il  sera  fait  trois  lectures  de  la  proposition;  l'intervalle  entre  deux  de 
ces  lectures  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours. 

47.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture,  et  néanmoins,  entre 
la  première  et  la  seconde,  la  chajubre  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  ajourne- 
ment, ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

48.  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur  une  proposition,  celui  qui  l'a 
faite  peut  la  retirer;  mais  s'il  y  a  réclamation,  la  discussion  est  continuée. 

49.  Après  la  troisième  lecture,  la  chambre  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
l'ajournement. 

50.  A  l'égard  des  propositions  qui  auront  été  portées  à  la  discussion  pré- 
paratoire des  bureaux,  elles  seront  renvoyées  à  la  chambre  et  discutées 
sans  le  préalable  des  trois  lectures. 

5t.  Avant  de  fermer  la  discussion ,  le  président  consulte  la  chambre,  pour 
savoir  si  elle  est  suftisamment  instruite. 

52.  La  chambre  exprime  son  opinion  par  assis  et  levé;  le  pj'ésident  et  les 
secrétaires  décident  du  résultat  de  l'épreuve,  qui  peut  se  répéter  :  dans  le 
doute,  la  discussion  est  continuée. 

53.  La  discussion  étant  terminée,  on  procède  au  scrutin  :  les  secrétaires 
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en  font  le  dépouillement,  et  le  président  en  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 
La  chambre  adopte,  ou  la  chambre  n'adopte  pas. 

54.  Toute  proposition  qui  aura  été  adoptée  sera  appelée  résolution  de  la 
chambre. 

55.  La  chambre  ordonne ,  s'il  y  a  lieu,  l'impression  des  propositions  et  des 
discours  de  ses  membres,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  chaque  député  de 
faire  imprimer  ses  opinions. 

CHAPITRE  V.  —  Des  bureaux. 

56.  Au  commencement  de  chaque  session ,  la  chambre  se  partage  en  neuf 
bureaux,  composés  chacun ,  autant  qu'il  sera  possible ,  d'un  nombre  égal  de 
députés. 

57.  (îes  bureaux  sont  formés  par  la  voie  du  sort ,  et  désignés  par  les  nu- 
méros 1,  2,  3,  etc. 

58.  Chaque  bureau  nomme  à  la  majorité  absohie  son  président  et  son  se- 
crétaire. 

59.  Le  renouvellement  des  bureaux  a  lieu,  chaque  mois,  par  la  voie  du 
sort. 

60.  Chaque  bureau  discute  séparément  les  propositions  qui  lui  sont 
transmises  par  la  chambre,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

61.  Lorsque  la  discussion  est  terminée,  chaque  bureau  nomme  un  rap- 
porteur à  la  majorité  absolue. 

02.  Lorsque  les  deux  tiers  des  bureaux  se  déclarent  suffisamment  instruits, 
les  rapporteurs  se  réunissent  ensemble. 

63.  Cette  discussion  terminée  ,  ils  nomment  à  la  majorité  absolue  un  rap- 
porteur qui  fait  à  la  chambre  un  rapport,  lequel  sera  imprimé  et  distribué 
trois  jours  avant  la  discussion,  qui  aura  lieu  en  assemblée  générale. 

64.  Chaque  bureau  nomme,  à  la  majorité  absolue,  lui  de  ses  membres 
pour  former  la  conunission  chargée  de  l'examen  et  du  rapport  des  pétitions. 

Cô.  Cette  commission,  composée  de  neuf  membres,  fait  à  la  chambre  im 
rapport  sur  les  pétitions  par  ordre  de  date  d'inscription  au  procès-verbal  : 
elle  est  renouvelée  tous  les  mois  (1). 

CHAPITRE  VI. — Députations  et  adresses. 

66.  Les  députations  sont  nommées  par  la  voie  du  sort;  le  nombre  des 
membres  qui  les  composent  est  déterminé  par  la  chambre. 

67.  Le  président,  deux  vice-présidens  et  deux  secrétaires  en  font  toujours 
partie  :  le  président  porte  la  parole. 

68.  Les  projets  d'adresses  sont  rédigés  par  une  commission  composée  du 
président,  et  de  neuf  membres  de  la  chambre  choisis  dans  les  bureaux  à  la 
majorité  absolue;  ces  projets  sont  soumis  à  l'approbation  de  la  chambre,  et 
transcrits,  dès  qu'ils  sont  approuvés,  aux  procès-verbaux  des  séances. 

CHAPITRE  VII.  —  Procès-verbaui. 

69.  Deux  rédactears ,  pris  hors  de  la  chambre,  sont  chargés  de  rédiger 
les  procès-verbaux  et  le  feuilleton,  sous  la  surveillance  du  bureau.  Ils  sont 
nommés  par  la  chambre  ,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le 
président,  les  vice-présidens,  les  secrétaires  et  les  questeurs. 

(i)  Addition  à  l'art.  65,  arrêtée  dans  la  séance  du  20  janvier  iSit)  (^1^0111  leur  du  2a  janvier 
1819). — «  Le  feuilleton  énoncera  le  jour  où  le  rapport  doit  être  fait;  il  indiquera,  en  outre, 
le  nom,  le  domicile  du  [jétitioanaire,  l'objet  sommaire  de  la  pétition  et  le  numéro  sous  lequel 
elle  est  inscrite  au  rc^'istre  de  la  commission,  le  tout  trois  jours  au  moins  avant  la  séance  où  le 
rapporteur  de  la  commission  doit  âtre  entendu.  » 
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70.  Les  procès-verbaux,  tant  des  séances  publiques  que  des  comités  se- 
crets, immédiatement  après  que  la  rédaction  en  est  ado[)téo,  sont  mis  au 
net,  et  signés  du  président  qui  a  tenu  la  séance  et  de  deux  secrétaires  an 
moins;  ils  sont  ensuite  transcrits  sur  deux  registres  signés  par  le  président 
et  deux  secrétaires. 

71.  Les  rédacteurs  surveillent  les  copies  des  procès  -  verbaux  des  séances 
publiques ,  les  envoient  à  l'imprimeur  de  la  chambre  dans  les  vingt-cjuatre 
heures,  et  en  corrigent  les  épreuves;  ils  exercent  la  même  surveillance  et 
prennent  les  mènies  soins  pour  les  procès-verbaux  des  séances  secrètes, 
quand  la  chambre  en  ordonne  rinij)ression. 

72.  Les  procès-verbaux  sont  distribués  à  chaque  membre  de  la  chambre, 
ainsi  que  toutes  les  pièces  dont  elle  a  ordonné  l'impression. 

73.  Les  rédacteurs  surveillent  les  commis  al  tachés  aux  bureaiix  de  la 
chambre.  L'un  des  deux  est  nommé,  par  le  président,  chef  du  bureau  des 
procès-verbaux,  si  la  place  de  chef  de  ce  biu'eau  venait  à  vacjuer. 

74.  La  déclaration  du  roi,  du  2  mai,  la  charte  constitutionnelle,  les  quatre 
ordonnances  du  roi,  du  4  juin  présent  mois,  l'adresse  delà  chambre  des 
députés,  présentée  au  roi  le  7  du  même  mois,  la  réponse  de  sa  majesté,  et  le 
règlement,  sont  distribués  à  tous  les  membres  de  la  chambre,  à  l'ouverture 
de  chaque  session. 

CHAPITRE  VIII.  —  Messagers  d'état. 

75.  Deux  messagers  sont  nommés  de  la  même  manière  que  les  rédacteurs 
des  procès-verbaux;  ils  sont  tenus  de  se  trouver  à  chaque  séance;  lorsque 
l'envoi  d'un  messager  est  jugé  nécessaire,  l'un  d'eux,  appelé  par  l'ordre  du 
président,  reçoit,  au  bas  de  la  balustrade,  des  mains  d'un  secrétaire,  la  dé- 
pêche scellée  du  sceau  de  la  chambre. 

76.  Deux  huissiers  précèdent  le  messager  d'état,  et  l'accompagnent  au  lieu 
de  sa  destination;  il  remet  à  l'un  des  secrétaires  le  récépissé  qui  constate 
la  remise  de  la  dépêche. 

77.  Les  rédacteurs  et  les  messagers  d'état  ne  sont  révocables  que  par  la 
chambre,  sur  la  proposition  du  président  et  des  questeurs. 

CHAPITRE  iX.— Huissiers. 

78.  Douze  huissiers  sont  attachés  à  la  chambre  pour  son  service  :  ils  sont 
nommés  par  le  président  et  les  questeurs  et  révocables  par  eux. 

79.  Deux  au  moins  de  ces  huissiers  se  tiennent,  pendant  les  séances,  dans 
les  tribunes  qui  leur  sont  assignées,  et  y  maintiennent  l'ordre. 

CHAPITRE  X.  —  Secrétariat  de  la  questure  et  bibliotlièque. 

80.  Il  y  a  un  secrétaire  général  de  la  questure,  nommé  par  le  président 
et  les  questeurs  ;  il  n'est  révocable  que  par  eux,  conjointement  avec  la  com- 
mission de  comptabilité. 

81.  Les  attributions  du  secrétaire  général  sont  :  la  garde  du  sceau,  lesren- 
seigncmens  qui  intéressent  la  chambre  ou  ses  membres,  le  dépôt  de  la 
correspondance  relative  à  la  chambre  ,  la  formation  des  listes,  l'expédition 
des  impressions  ordonnées,  les  passeports  et  certificats  de  vie,  l'envoi  des 
bulletins  aux  membres,  le  relevé  des  décès  et  démissions,  et  autres  objets 
relatifs  à  tous  les  détails  de  l'adiiiinistration  de  la  questure. 

82.  La  bibliothèque  de  la  chambre  reste  sous  la  surveillance  des  ques- 
teurs ;  le  bibliothécaire,  en  cas  de  vacance ,  est  nommé  de  la  même  manière 
que  les  rédacteurs  et  messagers  d'état,  sur  une  présentation  de  trois  can* 
didats. 
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CflÂPlTRE  XI.  —  Congés  et  passeports. 

83.  Nul  député  ne  peut  s'absenter  sans  un  congé  de  la  chambre. 

84.  Les  passeports  ne  peuvent  être  accordés,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, qu'à  un  membre  quia  obtenu  un  congé.  Le  président  peut  néan- 
moins, en  cas  de  nécessité  absolue,  faire  expédier  un  passeport,  et  il  en 
rend  compte  à  la  chambre. 

CHAPITRE  XII. — De  la  comptabilité. 

85.  Il  y  a  une  commission  de  neuf  membres  chargés  de  l'examen  de  la 
comptabilité  des  fonds  administratifs. 

86.  Au  commencement  de  la  session  ,  chaque  bureau  nomme  ,  à  la  majo- 
rité absolue,  un  de  ses  membres  pour  former  cette  commission. 

87.  Elle  vérifie  et  apure  tous  les  comptes,  même  les  comptes  antérieurs 
non  réglés;  elle  fait  un  récolement  général  du  mobilier  appartenant  à  la 
chambre,  quelle  qu'en  soit  ou  quelle  qu'en  ait  été  la  destination.  — La  com- 
mission, sur  la  proposition  des  questeurs,  déterminera  le  budge^t  de  la 
chambre ,  et  le  soumettra  à  son  approbation. 

88.  Avant  la  clôture  de  la  session,  la  commission  fera  connaître  à  la 
chambre  le  résultat  de  son  travail. 

CHAPITRE  XIII.  —De  la  police  de  la  ciiambrc. 

89.  La  police  de  la  chambre  lui  appartient;  elle  est  exercée  en  son  nom 
par  le  président,  qui  donne  à  la  garde  de  service  les  ordres  nécessaires. 

90.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans  l'en- 
ceinte où  siègent  les  membres  de  la  chambre. 

91.  Pendant  tout  le  cours  de  la  séance,  les  personnes  placées  dans  les  tri- 
bunes se  tiennent  assises,  découvertes  et  en  silence. 

92.  Toute  personne  qui  donne  des  marques  d'approbation  ou  d'improba- 
tion  est  sur-le-champ  exclue  des  tribunes  par  les  huissiers  chargés  d'y  main- 
tenir l'ordre. 

93.  Tout  individu  qui  trouble  les  délibérations  est  traduit  sans  délai,  s'il 
y  a  lieu,  devant  l'autorité  compétente. 

9-i.  Les  trois  articles  précédens  sont  imprimés  et  affichés  à  chaque  porte 
des  tribunes  (1). 

N"  131.  =  27  juin— 12  juillet  1814.  =  OrdoivjVANCE  du  roi  relative  au  dou- 
blement des  droits  actuels  sur  les  poissons  de  mer  provenant  de  pêche 
étrangère  (2).  (V,  Bull,  xxiv,  n°  187.) 
Louis,  ...  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  la  loi  du  22  ven- 

(i)  Articles  additionnels ,  du  ta  avril  1821  [Moniteur  à\\  5  au  i5  avril)  : 
Art.  i'"'.  Conformément  à  l'arliclcai  du  règlement,  le  président  rappelle  seul  à  l'ordre  l'ora- 
teur qui  s'en  écarte.  —  L'orateur  qui ,  dans  le  cas  du  même  article  ,  demande  à  se  justilier,  obtient 
seul  la  parole. 

2.  Lorsqu'au  orateur  aura  été  rappelé  deux  fois  à  l'ordre  dans  le  même  discours,  le  président, 
après  lui  avoir  accordé  la  parole  pour  se  justifier,  s'il  le  demande,  doit  consulter  la  chambre  pour 
savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur,  pour  le  reste  de  la  séance  sur  la  mèrae 
question.  — La  chambre  prononce  par  assis  et  levé  sans  débats. 

3.  Conformément  à  l'article  26,  le  président  rappelle  seul  à  la  question  l'orateur  qui  s'en 
écarte.  —  Le  président  ne  peut  accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question.  —  Si  un  orateur, 
après  avoir  été  deux,  fuis  ,  dans  le  même  discours  ,  rappelé  a  la  question,  continue  à  s'en  écarter, 
le  [irèsident  doit  consulter  la  chambre  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  , 
pour  le  reste  de  la  séance  ,  sur  la  même  question. — La  chambre  prononce  par  assis  et  levé  sans 
débals. 

(2)  Voyez  la  loi  du  i; — 19  décembre  1814»  «ur  les  douanes,  art.  i®'',  qui  con6rra«  cette 
ordonnance. 

xiii.  S 
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tose  an  12  avait  réduit  à  vingt  francs  par  (juintal  métrique,  mais  seule- 
ment pour  la  durée  de  la  guerre,  le  droit  d'entrée  sur  le  poisson  de  mer 
frais,  sec,  salé  ou  fumé,  venant  de  l'étranger,  et  à  quatre  francs  le  droit 
sur  le  stockfisch;  —  Prenant  en  considération  que  l'état  de  paix  heureuse- 
ment rétabli  a  fait  cesser  les  motifs  de  cette  réduction,  et  (jue  les  pèches 
nationales  éprouveraient  un  grand  préjudice  de  sa  prolongation;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances ,  le  conseil  d'étal: 
entendu,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  morues  ,  stock- 
fisch, sardines  et  autres  poissons  de  mer  frais,  secs,  salés  ou  fumés, 
provenant  de  pèche  étrangère  ,  acquitteront  a  l'avenir  le  droit  de  quarante 
francs  du  quintal  décimal ,  auquel  ils  avaient  été  imposés  par  le  tarif  géné- 
ral des  douanes  du  15  mars  1701. 


'N"  132.  =  27  juin — 12  juillet  1814.  =  Ordo!VNA]>ce  du  roi  portant  que  les 
lignes  de  douanes  seront  reportées  des  points  de  la  frontière  de  France 
déterminés  provisoirement  par  la  convention  du  23  avril,  sur  ceux  de  la 
délimitation  définitive  fixée  par  le  traité  de  paix  du  30  mai  dernier  (1). 
(V,  Bull.  XXIV,  n°  188.) 

Art.  1".  Les  lignes  de  douanes  qui  doivent  être  avancées,  des  points  de 
démarcation  provisoirement  IJxés  par  la  convention  du  23  avril,  sur  les 
frontières  définitivement  réglées  par  le  traité  de  paix  du  3o  mai  dernier, 
ne  seront  levées  de  leur  position  actuelle  qu'après  le  délai  de  quinze  jours, 
à  compter  de  celui  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  compris  entre  les  limites  provisoires  et  les  frontières 
définitives. — Il  sera  seulement  détaché  de  ces  lignes  un  nombre  de  préposés 
suffisant  pour  se  former  en  bureaux  provisoires  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton  du  territoire  intermédiaire,  ou  dans  la  principale  commune  restant 
des  cantons  démembrés. 

2.  Les  habitansdu  territoire  désigné  à  l'article  précédent,  qui  ont  reçu 
dans  leurs  maisons  d'habitation  ou  autres  bâtimens  ,  hangars,  cours  et  en- 
clos, sur  le  territoire  situé  entre  les  limites  provisoires  et  les  frontières  dé- 
finitives ,  des  marchandises  de  la  nature  de  celles  qui  sont  prohibées  à 
l'entrée ,  ou  sujettes  à  des  droits  de  vingt  francs  et  au  dessus  par  quintal 
métrique,  ou  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  et  au  dessus,  sont  tenus  de  les 
déclarer  dans  les  six  premiers  jours  après  celui  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, au  bureau  établi  momentanément  dans  le  chef-lieu  de  leur  canton 
respectif,  ou  dans  la  principale  commune  suppléant  le  chef-lieu,  et  d'indi- 
quer exactement  dans  les  déclarations  l'espèce  et  la  quantité  de  ces  mar- 
chandises, sous  les  peines  portées  par  les  lois  contre  les  introductions  en 
fraude  caractérisées  par  le  transport  des  marchandises  ou  par  de  fausses  dé- 
clarations à  l'entrée. 

3.  Après  le  délai  de  six  jours,  les  registres  de  déclarations  ayant  été  clos,, 
les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  requérir  la  représentation  des  mar- 
chandises déclarées,  à  les  vérifier,  et  à  en  dresser  inventaire  à  domicile  et 
dans  les  dépôts  où  elles  se  trouveront ,  et  à  rechercher  et  saisir ,  comme 
dans  les  cas  ordinaires  de  contravention  aux  lois  de  douanes,  les  marchan- 
dises non  déclarées;  enfin,  a  appliquer  les  dispositions  de  ces  lois  aux  dé- 
clarations reconnues  fausses  pour  la  qualité  ou  la  quantité  des  marchandises. 
Ils  seront  assistés  dans  ces  opérations  par  un  officier  public ,  qui  signera 


(i)  Ces  lignes  de  douanes  ont  dû  être  modifiées  par  suite  du  traité  du  ao  noverabrc  i8l5, 
qui  a  coiisidérabl«nient  resserre,  surtout  du  côté  du  -Nord,  ks  frontières  de  la  France. 
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avec  eux  les  inventaires  et  rapports  de  contravention,  et  concourra  à  l'ap- 
position des  scellés  sur  lesdites  marchandises. 

4.  Les  marchandises  régulièrement  déclarées  ne  seront  point  déplacées  , 
pourvu  que  les  propriétaires  fournissent  une  soumission  cautionnée  de  les 
représenter  lorsqu'ils  en  seront  requis,  ou  de  payer  la  valeur  des  marchan- 
dises prohibées,  ainsi  que  l'amende  encourue  pour  leur  introduction,  et  le 
simple  droit  d'entrée  seulement  pour  les  marchandises  des  autres  espèces. 

5.  Aussitôt  que  les  lignes  de  douanes  auront  été  reportées  et  entièrement 
organisées  sur  les  nouvelles  frontières  ,  les  marchandises  inventoriées,  soit 
qu'elles  aient  été  laissées  sous  soumission  chez  les  propriétaires  ou  déposi- 
taires ,  soit  qu'à  défaut  de  soumissions  suffisantes ,  elles  aient  été'  déj^osées  à 
leurs  frais  dans  un  autre  magasin,  ovi  conduites  aux  bureaux  provisoires  , 
seront  assujéties  aux  conditions  suivantes  pour  la  décharge  des  propriétaires 
et  dépositaires,  savoir  :  —  1°  Les  marchandises  non  prohibées,  à  la  condi- 
tion de  payer  les  droits  d'entrée  au  bureau  provisoire  ,  s'il  est  reconnu  qu'il 
est  nécessaire  de  le  conserver  jusqu'à  cette  époque  pour  la  commodité  des 
z'edevables,  sinon  au  plus  prochain  bureau  des  lignes  de  douanes,  autant 
que  le  bureau  provisoire  ne  devra  pas  être  maintenu  pour  la  formation  de 
ces  lignes  ;  —  2°  Les  marchandises  prohibées  ,  à  la  condition  de  les  renvoyer 
à  l'étranger,  et  d'en  assurer  la  sortie  par  les  formalités  prescrites  pour  les 
réexportations  :  le  renvoi  à  l'étranger  sera  effectué  dans  le  mois  qui  suivra 
l'organisation  des  douanes  sur  les  frontières  définitives. 

6.  Seront  exemptées  de  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  après  toutefois 
qu'elles  auront  été  déclarées,  et  que  les  préposés  en  auront  fait  la  vérification, 
s'ils  le  requièrent:  —  1°  Les  marchandises  manufacturées  provenant  des  fa- 
briques de  France ,  et  reconnues  telles  par  les  préposés  ou  par  l'expertise, 
si  l'une  ou  l'autre  partie  la  demande ,  les  denrées  de  la  nature  et  de  l'espèce 
de  celles  que  l'on  rec  ueille  sur  le  nouveau  territoire  réuni  à  la  France ,  et 
les  marchandises  manufacturées  qui  seront  reconnues  provenir  des  fabri- 
ques établies  sur  ce  territoire  ;  —  2°  Les  marchandises  étrangères  existant 
chez  les  particuliers  qui  n'en  font  aucun  trafic,  et  qui  ne  les  ont  achetées 
que  pour  leur  consommation ,  dans  une  proportion  qui  ne  puisse  les  faire 
considérer  comme  un  objet  de  commerce;  —  3"  Les  mêmes  marchandises 
appartenant  aux  marchands  en  détail ,  munis  de  patentes  ,  et  qu'ils  auront 
en  boutique  à  leur  domicile,  dans  l'état  où  elles  doivent  être  tenues  pour  la 
distribution  en  détail. 

7.  Les  lois  et  réglemens  généraux  de  douanes,  notamment  l'arrêté  du  22 
tliermidoran  10,  relatif  aux  frontières  de  terre,  seront  mis  en  vigueur  sur 
les  nouvelles  frontières  du  royaume,  aussitôt  que  les  lignes  y  seront  établies. 


N''  133.  =  29  juin — 6  juillet  1814.  =  Ordoinivance  du  roi  concernant  l'orga- 
nisation du  conseil  d'état  (1).  (V,  Bull,  xxil,  n"  177.) 


N»  134. =29  juin  1814.=ORDO^'î^A]\CE/'orf<2/^^  que  la  cour  spéciale  extraor- 
dinaire  de  Corse  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Cour  de  justice  criminelle. 
(Le  Graverend,  Traité  de  législation  criminelle,  2"=  édition,  tome  II,  page 
525,  en  note.) 

Louis,  ...  —  Vu  l'article  27  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  l'article  59  de 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  réf^lcraent  du  5  nivosc  an  8  (26  décembre  1799),  ^*  '^*  notes 
nui  indiquent  les  réorganisations  successives  du  conseil  d'état. 

La  présente  ordonnance  avant  été  rapportée  expressément  par  celle  du  23 — 27  août  i8i5, 
art.  i*^"",  il  nous  paraît  inutile  d'en  donner  le  texte. 

5. 
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la  charte  constitutionnelle  qTie  nous  avons  octroyée  à  nos  sujets;  —  Consi- 
dérant que  ,  depuis  celte  charte  constitutionnelle,  la  cour  spéciale,  dite 
extraordinaire,  «lui  existe  dans  l'ilc  de  Corse,  ne  doit  pas  conserver  cette 
ilénominalion;  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  nous  paraît  pas  convenable  d'y 
introduire  en  ce  moment  la  procédure  parjurés,  qui  n'y  a  jamais  été  éta- 
blie,  et  que  la  cour  spéciale,  dite  extraordinaire,  est  réellement  dans  la 
Corse  ime  cour  ordinaire,  j)Tiisqu'elle  n'est  composée  (pie  de  ma!j:istrats  ; 
qu'elle  connaît  des  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  dans  le  reste  de 
la  France  aux  cours  d'assises,  et  que,  sauf  le  concours  des  jurés,  elle  suit 
les  mêmes  formes  de  procéder  que  les  cours  d'assises;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sïeuv  Dam  ôra^- ,  — 
Nous  avons  ordoimé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  cour  sj)éciale  extraordinaire  qui  existe  à  Ajaccio ,  et  qui  est 
prise  dans  le  sein  même  de  notre  cour  royale,  portera  à  l'avenir  le  nom  de 
Cour  de  Justice  c/irnincllc. 

2.  Elle  ne  pouri'ajuger,  conformément  à  la  loi  de  son  institution,  qu'au 
nombre  pair  de  six  ou  de  huit  juges  (1). 

3.  Les  arrêts  continueront  d'être  sujets  au  recours  en  cassation. 


N»   135.  =  30  juin — 10  juillet  1814.  =  Ordonnatsce  du  ?-oi  qui  autorise  in- 
distinctement  tous  les  notaires  de  Paris  à  délivrer  des  certificats  de  vie 
aux  rentiers  viage/s  et  pensionnaires  de  Vélat ,  et  maintient  les  régie- 
mens  antérieurs  ,  en  ce  qui  concerne  soit  les  notaires  certificateurs  dans 
les  départe  m  ens ,  soit  la  délivrance  des  certificats  dévie  aux  pension- 
naires et  rentiers  résidant  hors  du  royaume  (2).  (V,  Bull,  xxiii ,  n°  184.) 
Art.  1".  A  compter  de  ce  jour,  tous  les  notaires  de  Paris  indistinctement 
pourront  délivrer  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  pension- 
naires de  l'état,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  exactement  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  21  août  1806,  et  au  modèle  ci-annexé,  dont  l'impression 
et  le  format  seront  uniformément  déterminés. 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  21  août  1806,  concernant  le  choix  des 
notaires  certificateurs  dans  lesdé])artemens,  la  tenue  du  registre  des  rentiers 
viagers  et  pensionnaires ,  la  connaissance  des  décès  à  donner  par  les  no- 
taires à  notre  ministre  des  finances,  la  garantie  et  la  responsabilité  des  no- 
taires envers  le  trésor  royal,  la  valeur  du  timbre  et  celle  de  la  rétribution 
de.s  notaires,  sont  confirmées. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  23  septembre  1 806  ,  relatives  aux  attesta- 
tions à  délivrer  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  qui  ne  peuvent,  pour 
cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  se  transporter  au  domicile  du  notaire, 
sont  également  maintenues. 

4.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  résidant  hors  du 
royaume  continueront  à  être  délivrés  par  les  chancelleries  de  nos  légations 
et  consulats,  ou  par  les  magistrats  du  lieu,  dans  le  cas  où  le  domicile  des- 
dits rentiers  et  pensionnaires  serait  éloigné  de  plus  de  six  lieues  de  la  rési- 
dence de  nos  ambassadeurs,   envoyés  ou  consuls  :  ces  certificats  seront 

(i)  Los  membres  de  la  rour  de  justice  criminelle  de  Corse  peuvent ,  en  cas  d'cmpcohement, 
être  remplaces  par  des  juges  de  première  instance.  Cass.,  22  mars  1S16,  Sir.,  XX,  i,  482. 

(q)  \o\cz  ,  dans  le  §  5  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  16, 
17  et) — 13  septembre  l7yj,  sur  la  dette  publique,  l'indication  des  réglemcns  concernant  le 
mode  de  délivrance  des  ccrtilicats  nécessaires  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'état,  pour 
toucher  leurs  arrérages. 


l'""  JUILLET    1814.  69 

admis  au  trésor  royal,  revêtus  de  la  légalisation  de  nos  agens  diplomati- 
ques, ou  de  ceux  des  puissances  étrangères  et  amies  résidant  dans  ces  pays. 
{Suii'cnt  les  modales  des  certificats  de  vie  h  délivrer  par  les  notaires  et 
les  ambassadeurs.) 

N"  136.:=  l'^''— 10  juillet  I814.=Ordo!NNA1\ce  du  roi  qui  crée  U7ie  direction 
L,énérale  pour  la  liquidation  définitive  des  comptes  rendus  ou  à  rendre  par 
les  régies  et  comptables  chargés  du  service  des  armées  hors  du  territoire 
français  depuis  1806  (1).  (V,  Bull,  xxui  ,  n"  185.) 

Art.  1".  Il  sera  créé  près  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  et  sous  son  au- 
torité immédiate  ,  une  direction  chargée  de  la  liquidation  générale  et  défi- 
nitive des  comptes  en  matières  et  en  deniers,  rendus  ou  à  rendre  par  les  ré- 
gies et  comptables  qui  ont  été  chargés  des  services  administratifs  des  armées 
hors  du  territoire  fronçais  pendant  les  précédentes  campagnes  depuis  1806. 

2.  La  même  direction  liquidera  délinitivement  les  dépenses  restant  à  sol- 
der au  compte  des  deux  ministères  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la 
guerre,  pour  les  services  desdites  armées  dans  la  même  position  et  pendant 
les  mêmes  campagnes,  la  solde  des  corps  de  troupes  exceptée. 

3.  Toutes  les  dépenses  liquidées  par  le  directeur  général  et  présentant  un 
restant  à  solder,  seront  ordonnancées  par  notre  ministre  delà  guerre,  sur 
les  crédits  particuliers  qui  lui  auront  été  par  nous  ouverts  à  cet  effet. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera ,  par  un  règlement  particulier, 
l'organisation  des  bureaux  du  directeur  général,  et  les  autres  mesures 
d'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Les  dépenses  d'administration  de  la  direction  générale  de  liquidation 
seront  payées  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

6.  Le  lieutenant  général  Dumas  est  nommé  directeur  général  de  la  liqui- 
dation des  comptabilités  et  dépenses  des  armées  pendant  les  campagnes  qui 
ont  eu  lieu  hors  du  territoire  français  depuis  1806. 


N»  137.  =  1"  juiliet-6août  18l4.:=:OuDO?f>AiNCE  du  roi  portant  règlement 
sur  la  composition  du  corps  de  la  marine,  et  sur  le  service,  l'avance- 
ment, les  appointe  mens  et  le  rang  des  officiers  (2).  (V,  Bull,  xxxi , 
n"  230.)  

N°  138.=  1"  juillet— 6  août  1814.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  titres 
et  dénominations  des  officiers  supérieurs  militaires  et  civils  de  la  marine 
employés  dans  les  ports  et  arsenaux ,  et  sur  les  flottes  (3).  (V,  Bull,  xxxi, 
n»  231.) 

'    Louis,  ...  —  Nous  étant  fait  représenter  les  ordonnances  des  rois  nos  pré- 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  3o  décembre  i8i4— ri  janvier  i8i5,  qui  dissout  ceUe  direction 
générale  de  liquidation,  et  réunit  ses  attributions  aux  diflércns  bureaux  administratifs  du  ministère 
de  la  guerre. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  29  a\ril  (28  et) — 15  mai  1791 ,  et  les  notes  qui  ré- 
sument toute  la  législation  de  la  matière. 

La  présente  ordonnance  a  été  définitivement  abrogée  par  l'art.  37  de  celle  du3i  octobre — 
22  novembre  1819,  concernant  la  composition  et  l'organisation  du  corps  de  la  marine  :  il  est 
donc  inutile  d'en  donner  le  texte. 

(3)  Voyez,  sur  l'administration  des  ports  militaires,  le  décret  du  21  septembre — 12  oc- 
tobre 1791,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

L'ordonnance  du  29  novembre — 16  décembre  iSi5,  qui  a  organisé   de   nouveau   et  d'""" 


une 
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décesseurs,  et  notamment  celles  des  27  janvier  1776,  1"  novembre  1784  et 
l"ja£ivier  1786,  nous  avons  jugé  que  les  titres  conférés  par  ces  ordonnan- 
ces, soit  aux  chefs  de  service  dans  les  ports  et  arsenaux,  soit  aux  officiers 
d'état-major,  adniinistrareurset  agens  de  comptabilité  employéssur  la  flotte, 
in(li(piaiciit  avec  exactitude  les  fonctions  et  le  rans  de  cliacun,  et  que  les 
dénominations  (jui  ont  été  substituées  à  ces  titres  ne  présentent  ni  les  mêmes 
convenances,  ni  la  même  précision;  —  En  conséquence,  il  nous  a  semblé 
qu'il  serait  utile  de  rétablir  les  dispositions  desdites  ordonnances,  en  ce  qui 
concerne  cet  objet;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine  et  des  colonies;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1'"^.  Les  chefs  du  service  de  la  marine  établis  dans  nos  ports  et  ar- 
senaux par  lesréïlemens  actuellement  en  vijjrueur,  continueront  d'exercer, 
sous  l'autorité  des  préfets  maritimes,  les  fonctions  qui  leur  sont  respective- 
ment attribuées.  —  Les  ofliciers  d'état-major,  et  les  administrateurs  embar- 
qués sur  nos  (lottes  et  bàtimens  de  guerre,  rempliront  enraiement,  comme 
par  le  passé,  le  service  à  eux  atfribiu'  par  lesdits  ré^demens. 

2.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  le  chef  militaire 
aura  désormais  le  titre  de  major  général  de  la  marine,  et  celui  de  major  de 
la  marine  dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg. — Les  adjudans  et  sous- 
adjudansde  la  majorité,  ainsi  que  les  ofliciers  qui  seraient  temporairement 
chargés  du  service  de  l'état-major  dans  les  ports  secondaires,  auront,  suivant 
leur  grade  et  l'importance  de  leurs  fonctions,  le  titre  d'aides-majors  et  de 
sous-aides  majors  de  la  marine. 

3.  Les  officiers  du  génie  maritime  pourvus  du  titre  de  chefs  de  construc- 
tion, auront  celui  de  directeurs  des  constructions,  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  et  celui  de  sous-directeurs  des  constructions  dans  les 
ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg. 

4.  Les  chefs  des  mouvemens  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  au- 
ront le  titre  de  directeurs  du  port.  —  Les  chefs  des  mouvemens  des  ports  de 
Lorient  et  de  Cherbourg  ,  ainsi  que  les  sous-chefs  des  mouvemens  des  ports 
de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  auront  celui  de  sous-directeurs  du  port.  — 
Le  titre  de  sous-directeur  du  port  pourra  être  également  donné  par  nous 
aux  officiers  supérieurs  qui  seraient  chargés  temporairement  du  service  des 
mouvemens  dans  les  ports  secondaires. 

5.  Les  chefs  du  parc  d'artillerie  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Ro- 
chefort, auront  le  titre  de  directeurs  d'artillerie.  —  Les  sous-chefs  du  parc 
dans  les  mêmes  ports,  et  les  officiers  supérieurs  remplissant  les  fonctions  de 
chefs  du  parc  à  Lorient  et  à  Cherbourg,  auront  le  titre  de  sous-directeurs 
d'artillerie. 

6.  Les  chefs  d'administration  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort, auront  le  titre  et  le  grade  de  commissaires  généraux  de  la  marine.  — 
Les  administrateurs  remplissant  les  mêmes  fonctions  dans  ceux  de  Lorient 
et  de  Cherbourg  auront  le  grade  de  commissaire  principal  de  la  marine. — 
Les  commissaires  principaux  de  la  marine  employés  en  chef  dans  les  ports 
secondaires  auront  le  titre  d'ordonnateurs  pendant  la  durée  de  ces  fonc- 
tions. 

7.  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  qui  seront  temporaire- 
ment chargés  de  diriger  les  ouvrages  hydrauliques  et  les  constructions  civiles 

manière  complète  radtniiiistration  des  ports,  paraît  avoir  remplacé  la  présente  :  néanmoins, 
coninic  elle  ne  l'abroge  pas  formellement,  nous  crovons  devoir  en  donner  le  texte. 
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dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort,  auront,  pendant  l'exercice  de 
ces  fonctions,  le  titre  de  directeurs  des  travaux  maritimes.  —  Dans  les  ports 
de  Lorient  et  de  Clierhourg,  l'ingénieur  en  chef  aura  le  titre  de  sous-direc- 
teur des  travaux  maritimes.  — Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  aux  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  21  mai  dernier,  en  ce  qui  concerne  la  di- 
rection irénérale  et  supérieure  des  travaux  de  Clierbourg. 

8.  Les  titres  et  grades  d'inspecteur  et  sous-inspecteur  de  la  marine  sont 
et  demeurent  maintenus. 

9.  Le  conseil  d'administration  de  la  marine,  dans  chacun  de  nos  ports, 
continuera  d'être  formé  ,  sous  la  présidence  du  préfet  maritime  ,  par  les  di- 
recteurs (le  chaque  service:  l'inspecteur  de  la  marine  sera  tenu  d'y  assister, 
et  un  sous-inspecteur  l'emplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

10.  Les  ofliciers  généraux  et  supérieurs  remplissant  dans  une  armée  na- 
vale les  fonctions  de  chefs  d'état-major  général,  auront,  pendant  la  campa- 
gne, le  titre  de  major  général  de  l'armée  navale.  —  Les  officiers  employés 
dans  les  armées  navales,  escadres  et  divisions,  comme  adjudans  généraux, 
adjudans  et  sous-adjudans,  auront  le  titre  de  majors,  aides-majors  et  sous- 
aides-majors  de  l'armée  navale,  escadre  ou  division. 

11.  Les  administrateurs  de  la  marine  embarqués  en  chef  sur  nos  flottes 
auront,  pendant  la  campagne,  et  suivant  le  nombre  de  bàtimens  dont  l'ad- 
ministration leur  sera  conliée,  le  litre  de  commissaires  ordonnateurs  d'ar- 
mée navale  ou  celui  de  commissaires  d'escadre  ou  de  division. 

12.  Les  agensde  com[)tabilité  embarqués  sur  chacun  de  nos  bàtimens  ayant 
soixante  hommes  d'équipage  et  au  dessus ,  auront ,  pendant  la  campagne , 
le  titre  de  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens. 

13.  Les  titres  rétablis  par  la  présente  ordonnance  ne  seront  conférés 
qu'en  vertu  de  nos  ordres  notifiés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 


N"  139.  =  l''  juillet— C  août  1814.  =  Ordo>>ai\ce  du  roi  portant  règlement 
sur  les  grades  et  classes ,  paies ,  mode  d'avancement  des  gens  de  mer, 

]  et  sur  la  composition  des  états-majors  et  équipages  des  bàtimens  de  la 
marine  royale  (1).  (V,  Bull,  xxxi,  n°  232.) 

Louis. . . .,  —  Nous  étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  réglemens  re- 
latifs au  régime  des  gens  de  mer  employés  sur  nos  Hottes,  et  à  la  composi- 
tion des  états-majors  et  équipages  de  nos  bàtimens ,  nous  avons  reconnu  que 
les  dispositions  de  ces  actes  sont  susceptibles  d'être  précisées  et  améliorées; 
que  l'organisation  des  bataillons  et  équipages  permanens  a  donné  lieu  à  des 
suppressionsdegradesetà  des  modificationsdepaicégalement  préjudiciables 
àl'intérêt  de  notre  service  et  au  bien-être  des  marins  et  de  leurs  familles;  — 
Voulant  comprendre  dans  une  seule  et  mêmeordoimance  les  règles  que  nous 
entendons  établir  sur  la  fixation  des  grades,  classes  et  paies  des  marins,  sur 
le  mode  de  leur  avancement,  et  enfin  sur  la  composition  des  états-majors 
et  équipages  des  bàtimens  de   tout  rang  faisant  partie  de  l'armée  navale  ;  — 


(l)  Voyez,  sur  les  gens  de  mer,  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791,  et  les  notes 
qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 

Voyez  au«si,  sur  la  composition  des  étals-majors  et  équipages  des  navires  de  guerre,  les  ré- 
glemens cités  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  29  avril  (  2S  et) — 15  mai  1791, 
relatif  à  l'organisation  de  la  marine;  et  s'^iéeialement  l'ordonnance  du  aSjuia — 3o  juillet  1S24» 
qui  a  modifié  la  présente. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  département  de  la  ma- 
rine,— Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  V.  — Des  grades  et  classes  des  gens  de  mer. 

Mousses. 

Art.  \".  Tous  les  jeunes  g;ens  qui  seront  à  l'avenir  embarqués  sur  les  vais- 
seaux ,  fréirates  et  autres  bâtiniens  de  notre  marine  royale  en  qualité  de 
mousses,  devront  avoir  quatorze  ans,  être  exempts  de  toute  infirmité  et 
bien  constitués. 

ÏSovices. 

2.  Tous  les  gens  de  mer,  de  dix-sept  ans  et  au  dessus ,  et  tous  les  hommes 
inscrits  qui  n'auront  point  encore  six  mois  de  navigation ,  soit  s>ir  nos  vais- 
seaux et  autres  bâtimcns,  soit  sur  les  navires  du  commerce,  ne  pourront 
être  embarqués  sur  nosdits  vaisseaux  qu'avec  la  qualité  de  novices. 

Matelots. 

3.  Les  gens  de  mer,  qui  auront  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  qui  auront 
un  an  de  navigation  sur  quelque  bâtiment  que  ce  soit,  pourront  être  em- 
barqués sur  nosdits  vaisseaux  en  qualité  de  matelots. 

4.  Il  y  aura  trois  classes  de  matelots.  — Tout  matelot  embarqué  pour  la 
première  fois  sur  nos  vaisseaux  et  autres  bàtimens  ne  pourra  d'abord  être 
porté  qu'à  la  dernière  classe ,  et  il  ne  pourra  passer  à  une  classe  supérieure 
qu'après  avoir  servi  au  moins  pendant  un  an  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

Matelots  vétérans. 

5.  Les  matelots  qui ,  étant  classés  depîiis  vingt  ans ,  et  ayant  servi  pendant 
cinq  ans  sur  nos  vaisseaux,  n'auront  point  été  faits  ofliciers  mariniers,  se- 
ront employés  en  qualité  de  matelots  vétérans. 

Des  offieiers-ruarinicrs  de  manœuvre. 

6.  Il  y  aura  quatre  grades  d'officiers  mariniers  de  manœuvre,  savoir  :  — 
Quartier-maitre,  —  Contre-maître,  —  Second  maître,  —  Maître.  — Chacun 
de  ces  grades,  excepté  celui  de  contre-maître,  sera  divisé  en  deux  classes. 

7.  Aucun  matelot  ne  pourra  obtenir  le  grade  de  quartier-maître,  s'il  est 
âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans,  s'il  n'est  à  la  première  classe  de  matelot  de- 
puis un  an  au  moins,  et  s'il  n'a  servi  pendant  quarante-deux  mois  sur  nos 
vaisseaux  et  autres  bàtimens  comme  matelot ,  ou  pendant  trente  mois  sur 
lesdits  vaisseaux  ,  et  un  pareil  temps  sur  les  navires  du  commerce  ;  il  devra, 
en  outre,  avoir  servi  au  moins  pendant  six  mois  comme  gabier  titulaire, 
trois  mois  comme  chargeur ,  et  trois  mois  comme  timonier. 

Des  patrons  de  clialoupcs  et  de  canots. 

8.  Les  patrons  de  chaloupes  seront  choisis  parmi  les  contre-maîtres  ou 
quartiers-maîtres,  et  ceux  des  canots,  parmi  les  quartiers-maîtres,  gabiers 
et  timoniers. 

Des  officiers  mariniers  de  canonnage. 

9.  Il  y  aura  trois  grades  d'officiers  mariniers  de  canonnage,  savoir:  — 
Aide,  —  Second  maître,  —  Maître.  —  Ces  grades  seront  divisés  chacun  en 
deux  classes. 

10.  Tout  matelot,  pour  obtenir  le  grade  d'aide  de  canonnage,  devra  avoir 
le  même  tem^js  de  navigation  que  pour  le  grade  de  quartier-maître;  il  devra 
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aussi  être  de  la  première  classe,  et  avoir  servi  au  moins  pendant  six  mois 
comme  gabier  et  trois  mois  comme  timonier. 

Des  officiers  mariniers  de  timonerie. 

11.  Il  y  aura  trois  grades  d'officiers  mariniers  de  timonerie,  savoir  :  — 
Aide, — Second  maître, — Maître.— lisseront  divisés cliacun  en  deux  classes. 

1  2.  Aucun  homme  de  mer  ne  pourra  être  admis  en  qualité  d'aide  de  timo- 
nerie, s'il  n'a  douze  mois  de  service  sur  nos  bàtimens  ,  et  trente-six  mois  de 
navigation  sur  les  navires  du  commei-ce.  —  Chaque  mois  de  service  sur  nos 
bàtimens  équivaudra  à  deux  mois  de  navigation  sur  lesdits  navires  du  com- 
merce.—  Il  devra  en  outre  avoir  servi  au  moins  pendant  six  mois  comme 
gabier,  et  trois  mois  comme  chargeur. 

Des  officiers-raarinicrs  de  charpenlage,  calfatage  et  Toilerie. 

13.  Il  y  aura  trois  grades  pour  chacune  des  trois  professions  d'ouvriers 
charpentiers,  calfatset  voiliers  embarqués  sur  nos  vaisseaux,  savoir: — Aide, 
—  Second  maître,  —  Maître.  —  Les  aides  seront  divisés  en  deux  classes;  iî 
n'y  aura  qu'une  classe  de  seconds  maîtres,  et  deux  de  maîtres. 

14.  Pourront  être  faits  aides  les  ouvriers  qui  auront  au  moins  douze  mois 
de  navigation  en  qualité  de  matelots  sur  nos  bàtimens,  et  trois  ans  de  service 
comme  ouvriers  dans  nos  ports  et  arsenaux.  Le  double  de  ce  temps  sera 
exigé  pour  le  service  rempli  sur  les  navires  particuliers  et  dans  les  ports  du 
commerce. 

Des  capitaines  d'armes. 

15.  Il  sera  embarqué  sur  chacun  de  nos  vaisseaux  de  guerre  un  capitaine 
d'armes.  —  Ce  grade  sera  temporaire,  et  la  paie  en  sera  lixée  d'après  le  rang 
et  la  force  du  bâtiment.  —  Les  capitaines  seront  choisis  parmi  les  maîtres, 
seconds  maîtres  de  canonnage  et  les  sergens-majors  et  sergens  du  corps  royal 
des  canonniers  de  la  marine. 

Des  pilotes  côtiers. 

16.  Il  sera  embarqué  un  pilote  côtier  sur  chacun  de  nos  bàtimens.  Ce 
grade  sera  temporaire,  et  la  paie  en  sera  fixée  d'après  le  rang  et  la  force  des 
bàtimens. 

17.  Nul  ne  pourra  être  employé  comme  pilote  côtier  sur  les  bàtimens  de 
notre  marine  royale ,  s'il  n'est  reçu  maître  au  petit  cabotage,  et  s'il  n'a  com- 
mandé au  moins  pendant  un  an.  —  Il  faudra,  pour  être  embarqué  en  ladite 
qualité  dans  une  frégate,  avoir  fait  une  campagne  de  six  mois  au  moins  à 
bord  d'une  corvette  ou  bâtiment  de  rang  inférieur ,  et  pour  être  embarqué 
sur  un  vaisseau,  avoir  fait  une  campagne  d'un  an  au  moins  à  bord  d'une 
frégate. 

Des  armuriers  forgerons. 

18.  Il  y  aura  deux  grades  d'armuriers  forgerons,  savoir:  —  Aide, — 
Maître. — Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux  classes. 

Surnuméraires. 

19.  II  y  aura  deux  grades  de  commis  aux  vivres  embarqués,  savoir:  — 
Premier  commis,  —  Second  commis.  —  Ils  seront  divisés  chacun  en  deux 
classes.  —  Il  y  aura  deux  classes  de  distributeurs.  Ils  seront  tenus  d'exercer 
la  profession  de  boucher;  au  moyen  de  quoi  il  ne  sera  plus  embarqué  de 
surnuméraires  ayant  cette  dénomination.- — Il  sera  embarqué  des  tonneliers 
sur  nos  vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  flîîtes.  Leur  paie  différera  suivant 
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le  rang  des  bâtimens  à  bord  desquels  ils  seront  embarqués.— Sur  les  bâtimens 
de  rang  inférieur  à  bord  desquels  il  n'y  aura  pas  de  tonnelier,  le  distribu- 
teur devra  être  apte  a  en  remplir  les  fonctions.  —  II  y  aura  deux  classes  de 
boulangers,  et  une  seule  de  coqs,  d"aides-coqs  et  barbiers. 

Domestiques. 

20.  Sur  tous  nos  bâtimens,  chacun  des  officiers ,  y  compris  le  commis  aux 
revues  et  l'oflicier  de  santé  en  chef,  sera  tenu  d'embarcjuer  un  domestique. 
—Les  domestiques  devront  être  âgés  au  moins  de  dix-huit  ans.  —  Nous  dé- 
fendons expressément  de  remplacer  aucun  des  domestiques  par  l'un  des 
mousses  embarqués  ou  aucun  autre  individu  de  l'équipage,  et  les  comman- 
dans  de  nos  bâtimens  sont  resi)onsables  de  l'exécution  de  la  présente  dis- 
Ijosition. 

TITUK  II.  —  Du  concours  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  a  la  formation  des 

équipages . 

21.  En  même  temps  que  le  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  sera 
particulièrement  destiné  à  former  les  garnisons  de  nos  vaisseaux,  les  sous- 
officiers  et  canonniers  de  ce  corps  pourront  concourir  dans  la  proportion 
du  tiers  avec  les  marins  classés  pour  remplir  les  places  de  maîtres,  seconds 
maîtres  et  aides  de  canonnage.  —  Lesdits  sous-ofliciers  et  canonniers  devront 
avoir  acquis  dans  leur  corps  au  moinh  le  grade  et  l'instruction  de  canonnier 
de  première  classe.  Ils  devront  en  outre ,  pour  obtenir  le  grade  d'aide ,  avoir 
navigue  sur  nos  vaisseaux  pendant  au  moins  deux  ans;  pour  celui  de  scr- 
cond  maître,  pendant  quatre  ans,  et  pour  celui  de  maître,  pendant  six  ans. 

Enfin,  les  candidats  seront  tenus  de  faire  preuve  de  l'instruction  déter- 
minée pour  les  officiers-mariniers  de  canonnage. — Les  canonniers  du  corps 
royal  pourront  encore  être  employés  commes  chargeui'S,  mais  autant  qu'ils 
auront  acquis  dans  leurs  corps  le  grade  et  l'instruction  de  canonnier  de 
deuxième  classe,  qu'ils  auront  navigué  pendant  au  moins  dix-huit  mois,  et 
enfln  qu'ils  seront  aptes  au  service  de  toutes  les  manœuvres  hautes. 

TITRE  III.  —  Des  paies  et  supplémens  de  paie. 

22.  Les  paies  des  divers  grades  et  classes  établis  par  le  titre  précédent, 
sont  déterminées  dans  l'état  ci-joint  n"  1. 

23.  Il  sera  accordé  un  supplément  de  trois  francs  de  paie  par  mois  : 

Sii[)])lémeiit  de  gabier. 

1°  .4.UX  matelots  gabiers;  —  Leur  nombre  ne  pourra  excéder,  sur  les  vais- 
seaux de  ligne  de  tous  rangs,  celui  de  vingt-quatre;  —  Sur  les  frégates,  celui 
de  seizej  —  Sur  les  bâtimens  d'un  rang  inférieur,  celui  de  huit; 

Supplément  de  timonier. 

2°  Aux  matelots  timoniers;  —  Leur  nombre  ne  pourra  être,  à  bord  des 
vaisseaux  ,  au  dessus  de  huit;  —  A  bord  des  frégates  au  dessus  de  six,  —  Et 
à  bord  des  bâtimens  d'un  rang  inférieur,  au  dessus  de  quatre;  —  3°  A  tous 
les  matelots  qui ,  à  défaut  du  nombre  réglementaire  de  quartiers-maîtres  et 
d'aides  de  timonerie,  en  rempliront  les  fonctions;  —  4"  A  tous  les  matelots 
qui  seront  désignés  pour  remplir  le  service  de  chef  de  pièce  en  supplément 
aux  aides  de  canonnage,  alin  de  porter  le  nombre  desdits  chefs  de  pièce  à 
la  moitié  de  celui  des  bouches  à  feu  des  bâtimens; 

Supplément  de  chargeur. 

5"  Enfin ,  à  tous  les  matelots  remplissant  les  fonctions  de  chargeur. 
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Supplément  de  cliarpenticr-calfat. 

24.  Voulant  encourager  les  charpentiers  embarqués  à  réunir  à  leur  pro- 
fession celle  de  calfat,  nous  accordons  un  supplément  de  cinq  francs  par 
mois  aux  aides  et  seconds  maîtres  charpentiers  qui  rapporteront  un  certifi- 
cat du  directeur  des  constructions,  constatant  qu'ils  ont  été  utilement  em- 
ployés dans  le  port  au  service  du  calfatage. 

Supplément  rie  barbier- 

25.  Sur  les  bâtimens  d'un  rang  inférieur  où  il  ne  sera  pas  embarqué  de 
bari)ier  ,  les  fonctions  en  seront  remplies  par  un  matelot  ou  novice ,  qui  re- 
cevra un  supplément  de  cinq  francs  par  mois. 

Supplément  d'inlirmier. 

Le  même  supplément  sera  accordé,  sur  les  bâtimens  de  tous  rangs,  aux 
matelots  ou  novices  employés  comme  inhrmiers.  Ils  ne  pourront  excéder 
les  nombres  ci-après,  savoir  :  — Trois  sur  les  vaisseaux  de  premier  rang, — 
Deux  sur  les  vaisseaux  de  quatre-vingts  et  de  soixante-quatorze,  —  Et  un  sur 
les  frégates  et  autres  bâtimens. 

Supplément  de  maître  chargé. 

20.  Il  sera  accordé  un  su|)plément  à  chacun  des  premiers  maîtres  cliargés 
de  manœuvre,  canonnage,  timonerie,  charpentage,  calfatage  et  voilerie , 
ainsi  qu'aux  capitaines  d'armes  et  aux  premiers  commis  aux  vivres  embar- 
qués sur  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  guerre.- — Ce  supplément  sera 
fixé  à  raison  de  la  force  du  bâtiment  sur  lequel  lesdits  maîtres  chargés  seront 
embarqués,  savoir  :  —  Sur  les  vaisseaux  de  premier  rang  ,  trente  francs;  — 
Sur  les  vaisseaux  de  quatre-vingts  ou  de  soixante-quatorze,  vingt-cini]  francs; 
—  Sur  les  frégates,  vingt  francs;— Sur  les  i)âtimens  de  rang  inférieur,  quinze 
francs.  —  Au  moyen  dudit  supplément,  tout  traitement  de  table  ou  autre 
indemnité  précédemment  accordée  est  et  demeure  supprimé. 

Supplément  des  sous-officiers  et  canonnicrs  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine. 

27.  Lorsque  les  sous-officiers  et  canonniers  du  corps  royal  rempliront  à 
bord  les  fonctions  détaillées  à  l'article  21  ci-dessus,  leur  paie  s'accroîtra  de 
la  somme  nécessaire  pour  la  porter  au  même  taux  que  celle  lixée  pour  le 
grade  qu'ils  occuperont.  Ceux  remplissant  les  fonctions  de  premier  maître 
chargé  et  capitaine  d'armes  recevront  en  outre  le  supplément  accordé  par 
l'article  précédent.  —  Quant  aux  canonniers  faisant  le  service  de  chargeur, 
ils  seront  assimilés  pour  la  paie  à  la  deuxième  ou  première  classe  de  mate- 
lots, suivant  qu'ils  seront  dans  leurs  corps  à  la  deuxième  ou  première  classe 
de  canonniers,  et  jouiront  en  outre  du  supplément  de  trois  francs  accordé  aux 
chargeurs. —  Il  est  bien  entendu  que,  sur  les  complémens  de  solde  accordés 
ci-dessus,  il  sera  fait  déduction  du  montant  des  masses  d'habillement  et  de 
casernement  qui  sont  allouées  aux  corps,  et  au  moyen  desquelles  il  est 
pourvu  par  eux  à  l'entretien  et  au  couchage  des  sous-officiers  et  canonniers. 

28.  Tous  les  supplémens  accordés  par  les  articles  ci-dessus  seront  alloués 
à  dater  du  jour  de  la  revue  d'armement  jusqu'au  jour  de  la  revue  de  désar- 
mement. 

29.  Notre  intention  est  que  les  gens  de  mer  qui  jouiraient  en  ce  moment 
d'une  paie  plus  forte  que  celle  déterminée  par  la  présente  ordonnance  con- 
tinueront de  la  recevoir  telle  qu'ils  l'ont  acquise,  jusqu'à  ce  qu'ils  passent  à 
une  paie  supérieure.  —  Quant  aux  supplémens  de  paie,  ils  seront  tous  rem- 
placés à  compter  de  ce  jour  par  ceux  établis  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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TITRE  IV.  —  Du  mode  d'avancement  des  gens  de  mer. 

30.  Aucun  officier-marinier  ou  matelot  ne  pourra  être  avancé ,  soit  en 
classe,  .soit  en  grade ,  qu'aux  revues  de  désarmement  qui  seront  faites  dans 
les  ports,  sauf  dans  les  cas  déterminés  ci-après. 

31.  Faisons  défenses  expresses  aux  ofliciers  commandant  les  vaisseaux  et 
autres  bàtiniens  d'accorder  aucun  avancement  pendant  la  durée  do  la  cam- 
pagne, si  ce  n'est  pour  les  reinplaccmens  provisoires  détaillés  aux  articles 
39  et  40  ci-après. —Défendons  pareillement  aux  administrateurs  des  ports 
et  des  classes  d'accorder  des  avancemens  lors  des  levées  ou  dans  tout  au- 
tre cas. 

32.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  un  grade ,  s'il  n'a  servi  au  moins  pendant 
un  an  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  et  passer  d'une  classe  à  une 
autre  sans  avoir  servi  pendant  au  moins  six  mois  dans  la  classe  précédente. 

33.  Voulant  que  le  nombre  des  olliciers  mariniers  ne  soit ,  pour  la  totalité 
des  marins,  que  dans  la  proportion  dudixième  de  celui  des  matelots,  il  sera 
arrêté  tous  les  ans,  par  le  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine,  un  état  du  nombre  d'ofliciers-mariniers  de  chaque  profession, 
dont  l'avancement  ijourra  avoir  lieu  au  désarmement  des  vaisseaux.  Ces 
avancemens  ne  pourront  jamais  excéder,  pour  une  campagne  d'im  an,  le 
trentième  des  ofticiers-mariniers  et  matelots  existant  à  bord.  Si  la  campagne 
a  été  de  plus  de  dix-huit  mois ,  ce  nombre  pourra  être  augmenté  de  moitié 
en  sus. 

34.  Il  sera  pareillement  arrêté  tous  les  ans  un  état  des  avancemens  en 
classes  qui  pourront  être  accordés  aux  désarmemens  qui  se  font  dans  les 
ports  Ils  ne  pourront  excéder,  pour  une  campagne  d'un  an,  le  dixième  du 
nombre  des  ofticiers-mariniers  et  matelots,  et  ils  pourront  être  aiicrmentés 
de  moitié  en  sus  lorsque  la  campairne  aura  été  de  plus  de  dix-huit  mois. 

35.  Lesdits  états  seront  arrêtés  d'après  l'examen  des  états  de  situation  des 
différens  quartiers  des  classes  ,  lescjucls  seront  envoyés,  dans  le  mois  de  no- 
vembre de  chaque  année,  par  les  chefs  des  ports,  au  ministre  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

3G.  L'avancement  des  marins  et  officiers-mariniers  sera  déterminé  par  un 
conseil  assemblé  à  bord  par  le  capitaine  avant  la  revue  de  désarmement, 
présidé  par  lui,  et  composé  de  l'oflicier  chargé  du  détail  du  bâtiment,  des 
officiers  chefs  de  quart  et  du  commis  aux  revues  et  au.x  approvisionnemens. 
Ce  dernier  aura  voix  représentative  pour  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  quant  à  la  durée  des  services  et  au  nombre  des 
avancemens;  il  sera  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal.  —  Les  premiers  maî- 
tres ne  feront  point  partie  intégrante  dudit  conseil  ;  mais  ils  y  seront  appelés 
pour  rendre  compte  de  leur  opinion  sur  chacun  des  marins  proposés  à  l'a- 
vancement. 

37.  Le  procès-verbal  d'avancement  sera  remis,  par  le  commandant  du 
bâtiment,  au  chef  supérieur  de  la  marine  du  port ,  qui  fera  vérifier,  par  le 
commissaire  des  arméniens,  si  les  officiers-mariniers  et  matelots  proposés 
sont  dans  le  cas,  d'après  la  durée  de  leurs  services  et  par  leurs  grades  actuels, 
et  conformément  à  la  présente  ordonnance,  d'obtenir  les  avancemens  de- 
mandés. 

38.  Le  conseil  d'administration  de  la  marine  auquel  l'état  ainsi  vérifié  sera 
remis  par  le  chef  supérieur  du  port ,  examinera  si  le  nombre  total  des  avan- 
cemens proposés,  tant  en  grades  qu'en  classes,  n'excède  pas  la  proportion 
établie  par  ie  ministre  secrétaire  d'état  du  département  de  la  marine;  et, 
s'il  est  reconnu  que  ladite  proportion  est  observée,  le  commissaire  du  bureau 
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des  arméniens  sera  autorisé  à  porter  lesdits  avancemens  sur  le  rôle  d'équipage. 

39.  Dans  le  cas  où  lui  emploi  d'oHicier-marinicr  viendrait  à  vaquer  pen- 
dant la  campagne,  soit  par  mort,  soit  autrement,  le  commandant  du  bâti- 
ment aura  le  doit  d'y  pourvoir  provisoirement  s'il  le  juge  convenable;  mais 
il  ne  pourra  choisir  le  suppléant  que  parmi  les  marins  du  grade  immédiate- 
ment intérieur  et  ayant  l'instruction  exigée. 

40.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approN  isionnemens  tiendront  note  des 
remplacemens  provisoires  ainsi  faits  par  les  commandans;  et  les  gens  de  mer 
ainsi  désignés  seront  payés,  au  désarmement,  à  la  plus  basse  paie  du  grade 
qui  leur  aura  été  conféré,  à  compter  du  jour  où  ils  en  auront  rempli  les 
fonctions.  Ils  seront  en  outre  conlirmés  dans  ledit  grade,  si,  à  l'époque  du 
désarmement,  ils  ont  le  temps  de  service  prescrit  au  titre  I". —  Ces  avan- 
cemens compteront  dans  le  nombre  de  ceux  autorisés  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

41.  Il  pourra  être  accordé  des  avancemens  extraordinaires  pour  les 
actions  d'éclat  authentiquement  constatées:  ils  ne  seront  point  rigoureuse- 
ment soumis  aux  conditions  exigées  pour  les  avancemens  ordinaires.  Le 
conseil  d'avancement  du  bâtiment  pourra  les  conférer,  soif  pendant  la  durée, 
soit  à  la  fin  de  la  campagne.  Ils  auront  j)rovisoirement  leur  effet  à  dater  du 
jour  où  ils  auront  été  accordés,  et  ne  compteront  nas  parmi  les  avancemens 
généraux  dont  le  ministre  ain-a  réglé  la  proportion.  —  Le  procès-verbal  de 
ces  avancemens  extraordinaires  sera  remis  par  le  commandant  du  vaisseau 
ou  chef  supérieur  du  port,  pour  être  soumis  à  l'approbation  spéciale  du 
ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

42.  Enjoignons  au  commissaire  des  arméniens  d'annoter  l'avancement  des 
gens  de  mer  sur  les  livrets  dont  ils  seront  pourvus,  et  d'en  donner  exacte- 
ment avis  aux  commissaires  des  quartiers  respectifs,  pour  qu'il  en  soit  fait 
mention  sur  le^  matricules. 

43.  Indépendamment  des  conditions  exigées  par  la  présente  ordonnance 
pour  obtenir  de  l'avancement ,  nul  ne  pourra  passer  d'un  grade  à  un  autre, 
s'il  n'a  fait  preuve  de  l'instruction  détaillée  au  règlement  spécial  qui  sera 
arrêté  sur  cet  objet  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

TITRE  V.  — De  la  composition  des  états-majors  et  équipages   des  vaisseaux ,  J'régtites  et 

autres  bùtimens. 

44.  Les  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux  de  tous  rangs,  des  fi'égates 
et  autres  bâtimens  de  notre  marine  royale,  seront  à  l'avenir  composés  d'a- 
près les  fixations  portées  en  l'état  n°  2  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

45.  Dans  le  cas  où  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens  réuniraient  un  nombre 
de  canons  ou  de  caronades  supérieur  à  leur  armement  ordinaire,  les  équi- 
pages seraient  augmentés  en  temps  de  guerre  d'après  les  proportions  sui- 
vantes :  — Pour  deux  canons  de  trente-six  ,  quatorze  hommes  ;  — Pour  deux 
canons  de  vingt-quatre,  douze  hommes;  — Pour  deux  canons  de  dix-huit, 
dix  hommes;  —  Pour  deux  canons  de  douze,  huit  hommes  ;^ — Pour  deux 
canons  de  huit  et  de  six,  six  hommes.  —  Pour  deux  caronades,  de  quelque 
calibre  qu'elles  soient,  quatre  hommes. —  Si  le  nombre  des  canons  ou 
caronades  dont  le  bâtiment  sera  armé  est  au  dessous  de  l'armement  or- 
dinaire, l'équipage  pourra,  si  l'iniérêt  du  service  le  comporte,  être  réduit 
dans  les  mêmes  proportions. 

40.  En  temps  de  pai.x,  et  pour  procurer  aiix  officiers  et  aspirans  de  notre 
marine  les  moyens  d'acquérir  une  instruction  plus  étendue  et  plus  rapide, 
nous  permettons  que,  suivant  la  nature  des  campagnes,  les  états-majors  de 
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nos  bàtimens  soient  auementcs  dans  telle  proportion  qui  sera  réglée  par  le 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

47.  Nous  autorisons  également  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
à  faire  eniharqiier  en  temps  de  paix,  s'il  le  juge  convenable,  un  certain 
nombre  de  mousses  au-delà  des  lixations  réglementaires.  —  Pendant  la  durée 
delà  paix,  les  mousses  pourront  être  embarqués  sur  nos  bàtimens,  dès  qu'ils 
auront  atteint  l'âge  de  treize  ans,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  autres  con- 
ditions exigées. 

48.  Les  dispositions  de  la  présente  seront  mises  à  exécution  à  dater  de  ce 
jour. 

(  Suit  Vétat  des  diverses  paies  allouées  aux  gens  de  mer ,  et  le  tableau  de 
la  composition  des  ctats-niajors  et  équipages  des  vaisseaux  et  autres 
bàtimens.  ) 

N°  140.  =  1"  juillet — 6  août  1814.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les 
officiers  de  la  marine  en  non  activité  (1).  (V,  Bull,  xxxi ,  n°  233.) 


N»  141.  =  1"  juillet — 6  septembre  1814.=  Ordonn.4î>ce  du  roi  sur  le  clas- 
sement des  officiers  du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  (2).  (V, 
Bull.  XXXV,  n°  259.) 

N°  142.  ==  1"  juillet— 21  septembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  sur  l'orga- 
nisation du  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine  (3).  (V,  Bull,  xxxvil, 

n°  273.) 

N"  143.=2  juillet  1814.=Régeement  intérieur  de  la  chambre  des  pairs{k). 

TITRE  l*-'"".  —  Organisation  du  bureau,  division  de  la  chambre  en  bureaux. 

Art.  1".  Dans  la  seconde  séance  de  cbaque  session,  au  plus  tard,  la 
chambre  nomme  au  scrutin  de  liste  simple ,  et  à  la  majorité  absolue,  quatre 
de  ses  membres  ,  pour  remplir  pendant  le  cours  de  la  session  les  fonctions 
de  secrétaires. 

2.  Les  quatre  secrétaires  ont  séance  au  bureau:  la  présence  de  deux  au 
moins  est  nécessaire. 

3.  Les  secrétaires  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  rédaction  du 
procès-verbal.  —  Ils  observent  le  résultat  des  votes  ,  dans  les  délibérations, 
et  en  rendent  compte  au  président ,  lorsqu'il  les  consulte.  —  Ils  tiennent 
note  des  votes ,  dans  le  dépouillement  des  scrutins.  —  Ils  font  lecture  des 
projets  de  loi  et  autres  actes  et  pièces  qui  doivent  être  lus  à  la  chambre. 

4.  Aprèsl'élection  des  secrétaires,  et  au  plus  tard  dans  les  trois  joursdel'ou- 
verturede  la  session,  la  chambre  se  partage  en  bureaux  de  vingt-cinq  membres. 
Cette  division  de  la  chambre  s'opère  par  la  voie  du  sort.  Il  est  mis  dans  une 
urne  autantde  numérosquil  y  ade  pairs  composant  la  chambre;  lesvingt-cinq 
premiers  forment  le  premier  bureau,  et  ainsi  de  suite:  s'il  reste,  pour  le 

(i)  Abrogé  par  l'art.  23  de  l'ordonnance  du  29  novembre — 16  décembre  18 15  ,  sur  l'organi- 
sation du  corps  des  officiers  de  la  marine. 

(2)  Cette  ordonnance  et  celle  qui  suit  n'ont  plus  d'intérêt:  elles  ont  ctc  remplacées  par  celle 
du  11  février — 1  avril  1816,  en  deux  cent  quarante-huit  articles ,  qui  contient  création  et  orga- 
nisation du  corps  d'artillerie  de  la  marine  ,  et  embrasse  toutes  les  matières  comprises  dans  celle 
du  i'"' juillet  i'Si4;  et  par  l'ordonnance  du  29  février — 2  avril  181G,  quiordonncle  licenciement 
de  l'ancien  corps  royal  des  canonniers  de  la  marine,  et  sa  recomposition  sur  les  bases  établies 
par  l'ordonnance  du  21  du  même  mois. 

(3)  Yovez  l'ordonnance  précédente,  et  la  note. 

(4)  Voyez  le  règlement  du  29  juillet  1789,  à  l'usage  de  l'assemblée  constituante^  et  la  note. 
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dernier  bureau  moins  de  quinze  membres,  les  membres  restans  sont  parta- 
gés entre  les  bureaux  déjà  complets. 

5.  La  distribution  des  membres  de  la  chambre  des  pairs  en  bureaux 
n'empêche  pas  la  chambre,  toutes  les  lois  qu'elle  le  juge  convenable,  de 
nommer  des  commissions  spéciales ,  dont  les  fonctions  cessent  quand  l'affaire 
pour  laquelle  elles  ont  été  nommées  est  terminée  :  ces  commissions  se  nom- 
ment au  scrutin  de  liste  simple,  à  la  majorité  absolue. 

TITRE  1!.— Ordre  des  délibérations. 

6.  A  l'heure  indiquée,  si  le  tiers  au  moins  des  pairs  est  jjréscnt,  le  pré- 
sident déclare  que  la  séance  est  ouverte. 

7.  Il  donne  ordre  au  garde  des  registres  de  faire  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  précédente. 

8.  La  rédaction  de  ce  procès-verbal  est  adoptée,  s'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mation. 

9.  S'il  s'élève  une  réclamation ,  et  qu'elle  soit  appuyée,  l'un  des  secrétaires 
a  la  parole  pour  donner  les  éclaircissemens  nécessaires. 

10.  Si ,  nonobstant  cette  explication,  la  réclamation  subsiste  appuyée  ,  le 
président  prend  l'avis  de  la  chambre. 

11.  Si  la  réclamation  est  adoptée,  le  bureau  est  chargé  de  présenter,  dans 
la  séance  prochaine,  une  nouvelle  rédaction  conforme  à  la  décision  de  la 
chambre. 

12.  Le  président  annonce  ensuite  l'ordre  du  jour. 

13.  Les  propositions  de  loi  faites  par  le  roi  sont  nécessairement  le  pre- 
mier objet  à  l'ordre  du  jour. 

14.  Ces  propositions  sont  lues  à  la  chambre,  soit  par  le  ministre  du  roi 
qui  en  a  reçu  la  mission,  soit  par  l'un  des  secrétaires. 

15.  Cette  lecture  faite,  le  président  ordonne,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
consulter  la  chambre,  que  la  loi  proposée  sera  imprimée  et  distribuée  aux 
bureaux. — Il  ordonne  également  que  les  résolutions  envoyées  à  la  chambre 
des  pairs  par  la  chambre  des  députés ,  en  vertu  de  l'article  20  de  la  charte 
constitutionnelle,  soient  distribuées  aux  bureaux,  après  que  ces  résolutions 
ont  été  lues  à  la  chambre  par  un  des  secrétaires.  —  Ces  propositions  de 
loi  et  ces  résolutions  sont,  en  outre,  distribuées  à  domicile  à  chacun  des 
pairs. 

16.  Tous  les  projets  de  loi  ,  ainsi  que  les  propositions  dont  la  chambre 
aura  arrêté  de  s'occuper ,  seront  examinés  dans  les  bureaux,  avant  d'être 
discutés  en  assemblée  générale.  —  La  chambre  détermine  le  jour  où  la  dis- 
cussion aura  lieu  en  assemblée  générale. 

17.  Au  jour  indiqué  par  la  chambre,  pour  la  discussion  en  assemblée  gé- 
nérale, conformément  à  l'article  précédent,  l'un  des  secrétaires  de  la 
chambre  fait  lecture  de  la  proposition  soumise  à  l'examen  des  bureaux,  et 
l'assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou 
nommer  une  commission  spéciale  pour  lui  faire  son  rapport. 

18.  L'ordre  du  juur  appelle  ensuite  les  rapports  des  commissions  sur  les 
propositions  de  loi  qui  leur  ont  été  l'envoyées. 

19.  Ces  rapports  se  suivent  dans  l'ordre  de  date  des  renvois  faits  par  la 
chambre  aux  bureaux,  à  moins  que,  pour  des  causes  importantes,  la  chambre 
ne  juge  à  propos  d'intervertir  cet  ordi'e. 

20.  Quand  la  chambre  a  statué  sur  les  rapports  relatifs  aux  lois  propo- 
sées par  le  roi ,  l'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  des  commissions  sur  les 
propositions  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre,  faites  conformément  à  l'ar- 
ticle 19  de  la  charte  constitutionnelle,  qui  leur  auraient  été  renvoyées,  — 
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Viennent  ensuite   les  propositions  faites  ou  à  faire  par  les  membres  de  la 
chambre. 

2 1 .  Les  lettres  de  convocation  que  le  grand-référendaire  envoie  aux  pairs, 
pour  les  prévenir  du  jour  et  de  l'heure  des  séances,  indiquent  les  objets  à 
l'ordre  du  jour. 

TITRE  m.  —  Proposition  faite  à  la  chambre  par  l'un  des  pairs. 

22  Tout  membre  de  la  chaml)re  des  pairs,  même  celui  qui  n'aurait  pas 
encore  voix  délibérative  ,  a  droit  de  faire  une  proposition  à  la  chambre. 

23.  Ai)rès  en  avoir  indiqué  sommairement  l'objet  et  les  motifs,  il  la  signe 
et  la  dépose  sur  le  bureau. 

24.  Le  président  consulte  la  chambre  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  s'occuper  de  la  proposition. 

25.  Si  la  cliambre  décide  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  proposition, 
celui  qui  l'a  faite  annonce  le  jour  où  il  en  développera  les  motifs. 

26.  L'intervalle  doit  être  au  moins  de  trois  jours,  pendant  lesquels  la 
proposition  peut  être  retirée  par  celui  qui  l'a  faite. 

27.  Au  jour  indiqué  ,  si  la  proposition  n'est  pas  retirée,  un  des  secrétaires 
en  fait  lecture,  et  le  proposant  en  développe  les  motifs. 

28.  Lorsque  les  motifs  ont  été  développés,  le  président  ouvre  la  discussion 
sur  la  question  seulement  de  savoir  si  la  proposition  sera  prise  en  considé- 
ration par  la  chambre. 

29.  Si  la  proposition  est  prise  en  considération,  elle  est  envoyée  et  distri- 
buée aux  bureaux  pour  y  être  examinée  dans  la  même  forme  que  les  projets 
de  loi. 

30.  Si,  au  jour  indiqué  pour  écouter  la  proposition  avec  les  développe- 
mens  des  motifs,  les  autres  affaires  à  l'ordre  du  jour  qui  avaient  la  priorité 
ne  permettent  pas  à  la  chambre  de  s'occuper  de  la  proposition,  elle  est  re- 
mise à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain. 

31.  Toute  proposition  dont,  avant  la  première  lecture^,  et  sur  l'exposé 
sommaire  qui  en  a  été  fait,  la  chambi'e  a  jugé  ne  devoir  pas  s'occuper  peut 
être  reproduite  de  nouveau,  à  quelque  époque  que  ce  soit  de  la  même  ses- 
sion, en  observant  toutefois  les  formalités  prescrites  par  l'article  23. 

32.  Toute  proposition  que  la  chambre,  dans  la  forme  exposée  à  l'ar- 
ticle 28,  a  jugé  ne  devoir  être  prise  en  considération  ,  ne  peut  plus  être 
représentée  dans  tout  le  cours  de  la  session. 

33.  Lorsque  les  propositions  faites  à  la  chambre  ont  été  adoptées,  elles 
prennent  le  nom  de  résolutions. 

TITRE  IV.  —  Forme  des  discussions. 

34.  Un  pair  ne  peut  prendre  la  parole  sans  qu'elle  lui  ait  été  accordée  par 
le  président. 

36.  En  cas  de  contestation  sur  l'ordre  de  la  parole ,  le  président  décide  à 
qui  elle  appartient. 

36.  Le  président  interrompt  l'opinant  qui  s'écarte  de  la  question,  qui  en- 
freint quelque  disposition  du  règlement ,  qui  blesse  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  ou  les  convenances  générales,  ou  les  égards  dus  à  la  chambre  et 
aux  membres  qui  la  composent. 

37.  Le  président  peut  même  rappeler  l'opinant  à  l'ordre,  s'il  le  juge  con- 
venable, ou,  en  cas  de  réclamation,  consulter  la  chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  l'opinant  s'est  mis  ou  non  dans  le  cas  du  rappel  à  l'ordre. 

38.  L'opinant  qui  se  soumet  à  l'avertissement  du  président  peut  conserver 
la  parole. 
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39.  Celui  qui  a  parlé  deux  fois  dans  la  même  séance  sur  une  question , 
ne  peut  obtenir  de  nouveau  la  parole  sur  cette  question ,  dans  la  même 
séance  ,  à  moins  que  la  chambre ,  consultée  par  le  président ,  ne  consente  à 
l'entendre. 

40.  Un  pair  qui  demande  et  qui  obtient  la  parole  pour  rétablir  un  fait 
doit  être  entendu  sur  cet  objet  seulement  j  ce  qui  n'ôte  pas  la  parole  à  l'opi- 
nant qui  discute  la  question  principale. 

41.  Dans  toute  discussion  ,  si  quelqu'un  réclame  la  question  préalable  ou 
l'ajournement,-  et  que  cette  réclamation  soit  appuyée,  ces  questions  inci- 
dentes doivent  être  mises  aux  voix  et  décidées  par  la  chambre,  avant  d'en- 
tamer ou  de  continuer  la  discussion  sur  la  question  principale. 

42.  Lorsqu'une  question  paraît  complexe  ,  et  que  la  division  en  est  de- 
mandée ,  la  division  doit  être  préalablement  décidée  par  la  chambre. 

43.  Aucune  discussion  ne  peut  être  fermée  sans  que  le  président  ait  pris, 
sur  ce  point ,  l'avis  de  la  chambre. 

TITRE  V.  ~  Forme  des  votes. 

44.  Sur  les  questions  d'ordre  ou  de  priorité  ,  sur  la  question  préalable  ou 
l'ajournement,  sur  la  proposition  de  délibérer  ou  de  prendre  en  considéra- 
tion, sur  la  clôture  de  la  discussion,  et  sur  toutes  autres  questions  qui  ne 
sont  que  préparatoires  ou  incidentes  à  la  question  principale,  les  pairs  ex- 
priment leur  vote  en  levant  la  main. 

45.  Si  l'épreuve  est  douteuse,  elle  est  renouvelée. 

4C.  Si  le  doute  subsiste,  le  président  ordonne  que  les  membres /^o///-  se 
lèvent,  et  ils  sont  comptés;  quand  ils  sont  assis,  les  membres  contre  se 
lèvent ,  et  ils  sont  comptés  pareillement. 

47.  Dans  toute  délibération ,  si  quinze  pairs  réclament  le  vote  par  scru- 
tin ,  ce  mode  est  nécessairement  adopté. 

48.  Les  projets  de  loi  ne  peuvent  être  votés  que  par  scrutin.  Aucun  pré- 
texte d'uri2;ence  ou  autre  ne  peut  motiver  d'exception  à  cette  règle. 

49.  Lorsqu'on  procède  au  vote  par  scrutin ,  les  huissiers ,  sur  l'ordre 
qu'en  donne  le  ])résident  au  garde  des  registres,  sont  introduits  dans  la 
chambre  ,  et  distribuent  à  chaque  membre  un  bulletin  sur  lequel  il  exprime 
son  opinion  pour  l'adoption  ou  le  rejet ,  par  oui  ou  par  non. 

JO.  Tout  bulletin  blanc  ou  qui  j^orte  autre  chose  que  l'un  de  ces  mots  , 
oui  ou  non  ,  est  rejeté  comme  nul. 

51.  Pendant  tout  le  temps  où  les  bulletins  sont  distribués  ou  recueillis , 
toute  espèce  de  discussion  est  interdite. 

52.  Le  scrutin  est  dépouillé  ,  et  lu  à  haute  voix  par  le  président ,  assisté, 
pour  cette  opération  ,  de  deux  scrutateurs  élus  par  la  voie  du  sort. 

53.  La  majorité  des  votes  est  comptée  d'après  le  nombre  de  bulletins  va- 
lables ,  et  non  d'après  celui  des  membres  présens. 

54.  Les  scrutateurs  gardent  les  bulletins  jusqu'à  ce  que  le  résultat  du 
scrutin  ait  été  proclamé  par  le  président. 

55.  Dans  les  élections  par  voie  de  scrutin,  chaque  bulletin  contient  au- 
tant de  noms  qu'il  y  a  de  pei'sonnes  à  élire  ;  un  bulletin  qui  porte  un  plus 
grand  nombre  de  noms  n'est  valable  que  pour  les  premiers  noms  jus- 
qu'à concurrence  du  nombre  requis. 

56.  Lorsque  1«  résultat  a  été  proclamé ,  les  bulletins  sont  détruits. 

57.  Toute  protestation  contre  une  décision  de  la  majorité  est  interdite. 


XIII. 
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TITRE  VI.  —  Or;;anisation  et  renouvclleraent  des  bureaux. 

58.  Ciiaque  bureau  se  clioisit,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  majorité  abso- 
lue ,  un  président  et  un  secrétaire. 

59.  Les  membres  du  l)ureau  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  après  ceux 
nommés  pour  président  et  secrétaire,  remplissent  temporairement  les  fonc- 
tions de  ceux-ci  en  cas  d'absence. 

60.  Les  bureaux  sont  renouvelés  en  entier,  par  la  voie  du  sort,  après  un 
mois. 

61.  Tous  lés  articles  du  présent  règlement  relatifs  aux  formes  et  à  l'ordre 
des  discussions  sont  applicables  aux  opérations  qui  ont  lieudans  les  bureaux. 

62.  Les  secrétaires  des  bureaux  tiennent  de  simples  notes,  sans  rédiger 
de  procès-verbal  ;  ces  notes  servent  de  renseignemens,  quand  le  bureau  juge 
à  propos  d'y  avoir  recours. 

''  TITRE  VII. —  Pétitions. 

63.  Un  comité  est  chargé  de  recevoir  et  d'examiner  les  pétitions  adressées 
à  la  chambre.  Il  reçoit  également  les  pétitions  qui  lui  sont  remises  par  les 
pairs  auxquels  elles  auraient  été  adressées.  —  Chaque  bureau  nomme  un  de 
ses  membres  pour  composer  ce  comité. 

64.  Le  comité  ne  l'ait  rapport  que  des  pétitions  dont  les  signatures  sont 
suffisamment  constatées,  et  dont  l'objet  est  dans  les  attributions  de  la 
chambre. 

65.  Lorsque  le  comité  le  juge  nécessaire,  il  demande  au  président  de  la 
chambre  d'indiquer  ime  séance  pour  faire  son  rapport.  Cette  séance  ne  peut 
être  différée  de  plus  de  huit  jours  (1). 

6C.  Toute  pétition  adoptée  par  un  pair  et  appuyée  par  deux  autres  est 
traitée  comme  proposition ,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  23 
et  suivans. 

67.  Il  est  ouvert ,  dans  les  bureaux  du  secrétariat,  un  registre  particulier, 
dans  lequel  les  pétitions  sont  enregistrées  successivement  à  la  date  de  leur 
présentation  ,  et  distinguées  par  un  numéro  d'ordre,  qui  est  reporté  sur 
l'original  de  la  pétition.  — La  série  de  ces  numéros  recommence  à  chaque 
session. 

TITRE  VIII.  —  Procès-Tcrbal  de  la  chambre. 

68.  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  chambre  contient  l'exposé  sommaire 
des  opérations  de  la  chambre  pendant  chaque  séance. 

69.  Les  motifs  des  opinions  n'y  sont  insérés  que  sommairement  j  les  opi- 
nàns  n'y  sont  pas  nommés. 

70.  Les  rappels  à  l'ordre  qui  auraient  eu  lieu  dans  la  séance  n'y  sont  insé- 
rés qu'autant  que  la  chambre  l'a  expressément  décidé,  et  que  sa  décision  n'a 
point  été  révoquée  pendant  le  cours  de  la  séance. 

71.  Aucun  des  discours  prononcés  dans  la  séance,  ni  aucune  des  pièces 
qui  y  ont  été  lues,  ne  sont  insérés  au  procès-verbal ,  à  moins  que  la  chambre 
n'en  ait  ordonné  l'insertion.  Il  indique  seulement  le  titre  ainsi  que  le  nu- 
méro d'enregistrement,  et  renvoi  pour  les  actes  et  pièces  dont  la  chambre 
a  pu  ordonner  le  dépôt  dans  ses  archives.  —  Le  procès-verbal  est  signé  par 
le  président  et  deux  secrétaires  au  moins. 

72.  Les  procès-verbaux  de  la  chambre  des  pairs  sont  imprimés  séance  par 

(i)  Addition  du  iS  mars  1S19:  «L'objet  des  pétitions  est  indiqué  sommairement  dans  le 
feuilleton  d'ordre  du  jour  de  la  séance  où  doit  s'en  faire  le  rapport,  »  (^Moniteur  du  24  mars 
1819.) 
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séance,  et  distribués  aux  membres  de  la  chambre  seulement.  Les  pairs 
peuvent  en  tout  temps  prendre  communication  des  procès-verbaux  de 
la  chambre,  ainsi  que  des  pièces  déposées  aux  archives. 

73.  Aucun  extrait  des  actes  de  la  chambre  ne  peut  être  délivré  que  sur 
l'autorisation  du  bureau ,  signée  du  président  et  de  deux  secrétaires  au 
moins. 

74.  Le  règlement  est  imprimé  et  distrib'ié  par  ordre  de  la  chambre.  Les 
exemplaires  qui  excèdent  le  nombre  des  pairs  existans  restent  déposés  aux 
archives.     ^ 

75.  Lorsque  la  chambre  a  adopté,  soit  une  addition  au  règlement,  soit 
une  suppression  ou  modification  de  quelqu'un  desarticlesquile  composent, 
il  est  fait  une  nouvelle  édition  de  ce  règlement  dont  les  exemplaires  sont 
aussitôt  distribués  à  chacun  des  pairs. 

TITRE  IX.  —  Admission  et  réception  des  pairs. 

76.  Lorsqu'un  pair  est  nommé  ,  il  adresse  au  président  ses  lettres  de  no- 
mination. —  Le  président  en  informe  la  chambre  dans  la  plus  prochaine 
séance. 

77.  Trois  pairs,  désignés  par  la  vole  du  sort,  sont  chargés  de  vérifier  les 
lettres  de  nomination,  ainsi  que  l'âge  du  nouveau  pair.  Cette  commission 
fait  son  rapport  séance  tenante  ;  s'il  n'y  a  point  de  réclamation,  le  président 
ordonne  que  le  nouveau  pair  sera  reçu  dans  la  séance  suivante. 

78.  Au  jour  déterminé,  immédiatement  après  la  lecture  du  procès- verbal, 
le  président  annonce  que  le  nouveau  pair  demande  à  être  admis.  —  Deux 
membres  désignés  par  le  président  vont  recevoir  le  nouveau  pair  et  rentrent 
avec  lui,  précédés  de  deux  huissiers.  —  Le  président  oi'donne  au  garde  des 
registres  de  lire  les  lettres  de  nomination.  Après  cette  lecture,  pendant  la- 
quelle le  nouveau  pair  se  tient  debout,  il  prête  serment,  et  va  prendre 
place  parmi  les  autres  pairs.  —  Ce  serment  est  celui  qui  a  été  prêté  dans 
la  séance  royale  du  4  juin  1814,  et  qui  est  conçu  dans  les  termes  suivans  : 
—  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi ,  d'obéir  aux  lois  du  royaume,  et  de  me 
«  conduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

TITRE  X. — Vcteraens,  rang  dans  les  séances ,  députations. 

79.  Les  pairs  prennent  le  manteau  et  l'habit  de  cérémonie  dans  les  solen- 
îiilés,  et,  dans  ce  cas,  la  lettre  de  convocation  indique  l'obligation  de  le 
porter. 

80.  L'habit  des  pairs,  dans  les  séances  ordinaires,  est  l'habit  français  bleu- 
de-roi,  collet  droit,  semé  de  ileurs  de  lis  brodées  en  or,  paremens  brodés 
comme  le  collet,  boutons  d'or  chargés  d'un  manteau  hermine.  Le  chapeau 
à  trois  cornes,  et  l'épée. 

81 .  Dans  les  séances  solennelles ,  immédiatement  après  les  princes  du  sang, 
chaque  pair  prend  son  rang  d'ancienneté,  et  dans  l'ordre  de  la  liste  procla- 
mée dans  la  séance  royale  du  4  juin  1814. 

82.  Les  ministres  qui  ne  sont  pas  pairs  ont  place  dans  la  chambre  sur  des 
sièges  pareils  à  ceux  des  pairs ,  et  placés  dans  le  parquet  en  face  du  pré- 
sident. 

83.  Les  vingt  membres  qui  doivent  être  adjoints  au  bureau  pour  former 
les  grandes  députations  sont  désignés  par  la  voie  du  sort. 

TITRE  XI.  —  Garde  des  registres,  officiers  ministériels. 

84.  Il  y  a  un  garde  des  registres  chargé  de  tenir  la  plume  et  de  rédiger 
provisoirement  le  procès-verbal.  Il  a  son  siège  et  sa  table  dans  le  parquet. 

6. 
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85.  Il  soumet  au  président  et  aux  secrétaires  la  rédaction  du  procès-verbal, 
et  ce  n'est  qu'après  que  la  rédaction  a  été  approuvée  par  eux,  qu'il  en  fait 
lecture  à  la  chambre,  sur  l'ordre  que  lui  en  donne  le  président. 

80.  Le  garde  des  registres  est  à  la  nomination  du  chancelier  président. 

87.  Trois  messagers  d'état  et  sept  huissiers  sont  attachés  au  service  de  la 
chambre. — Les  messagers  sont  à"  la  nomination  du  chancelier  président. — 
Les  huissiers  sont  à  la  nomination  du  grand-référendaire. 

TITRE  XII.  —  l'olice  du  palais,  passeports  tt  certificats  de  vie. 

SS.  La  police  du  palais  et  de  ses  dépendances  appartient  exclusivement 
au  grand-référendaire,  sous  l'autorité  de  la  chambre. 

89.  Les  passeports  et  les  certi beats  de  vie  sont  délivrés  aux  membres  de 
la  chambre  par  le  grand-référendaire. 

Additioii  du  ^1  juin  1820. 

Décision  portant ,  X"  que ,  dans  les  discussions  précédées  de  rapport  d'une 
commission  spéciale,  la  liste  de  la  parole  sera  fermée,  séance  tenante,  im- 
médiatement après  l'audition  de  ce  rapport;  2°  qu'elle  continuera  d'être 
divisée  en  trois  colonnes , />oz//',  sur  et  contre  ;  mais  que  la  colonne  sur  sera 
exclusivement  réservée  pour  les  orateurs  qui  auront  des  amendemens  à 
proposer,  lesquels  amendemens  ils  déposeront  sur  le  bureau  en  quittant  la 
tribune.  {Moniteur  du  21  juin  1820.) 


N"  144.  =  4 — 28  juillet  1814.  =  ORDOiN?iANCE  du  roi  qui  autorise  la  société 
d'agriculture  de  Paris  à  reprendre  le  titre  de  Société  royale  d'agricul- 
ture. (V,  Bull.  XXVII,  n°  197.) 
Art.  1*"^.  La  société  d'agriculture  de  Paris  est  autorisée  à  reprendre  le  titre 

de  Société  royale  d'agriculture ,  qui  lui  avait  été  conféré  par  le  règlement 

du  30  mai  1788. 

2.  Conformément  aux  dispositions  dudit  règlement,  la  société  royale  con- 
tinuera à  être  le  centre  conunun  et  le  lieu  de  correspondance  des  différentes 
sociétés  d'agriculture  du  royaume. 

3.  Nous  autorisons  ladite  société  à  inscrire  notre  nom  en  qualité  de  pro- 
tecteur, en  tête  de  la  liste  de  ses  membres,  ainsi  qu'elle  en  avait  reçu  la 
permission  lors  de  son  organisation  en  société  royale  et  centrale. 


r;o  143.  =  5 — G  juillet  \^\ii.-=(iY{XiOTSis\T^c^  du  roi  portant  nomination  des 
membres  du  conseil  d'état.  (V,  Bull,  xxii,  n"  178.) 


N*  140.  =  e — 28  juillet  1814.  =  Ordokaivce  du  roi  portant  nomination  du 
secrétaire  général  du  conseil  d'état,  et  du  secrétaire  greffier  du  comité 
contentieux.  (,V,  Bull,  xxvii,  n°  198.) 


N°  147.  =  8 — 10  juillet  lS14.  =  ORDOiyiyANCE  du  roi  qui  permet ,  aux  con- 
ditions y  exprimées ,  la  libre  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent  en 
lingots ,  piastres ,  monnaies  étrangères  et  ouvrages  d'orfèvrerie  et  bi- 
jouterie. (V,  Bull.  XXIII,  n»  181.) 

Louis, —  Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  décrets  des  21  et 

23  ventôse  et  9  germinal  an  1 1,  et  autres  relatifs  au  commerce  des  matières 
d'or  et  d'argent;  nous  avons  reconnu  que  les  prohibitions  d'exportation  de 
ces  matières,  impuissantes  pour  en  empêcher  la  sortie,  n'ont  d'autre  effet 
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que  d'entraver  le  commerce  et  d'empêcher  l'entrée  ou  le  transit  desdites 
matières,  en  sorte  que  ces  prohibitions,  loin  de  tendre  à  conserver  ou  à 
augmenter  l'abondance  des  espèces  d'or  et  d'argent,  tendent  au  contraire 
à  les  écarter  et  à  en  diminuer  la  quantité  :  voulant  rendre  à  nos  sujets,  à  cet 
égard,  toute  la  liberté  que  les  nouvelles  relations  commerciales  ouvertes 
par  la  paix  leur  rendent  nécessaire,  et  qui  ne  peut  nuire  aux  intérêts  de 
l'état;  — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  La  libre  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent  en  lingots,  piastres, 
monnaies  étrangères  et  ouvrages  d'orfèvrerie  et  bijouterie,  est  permise,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois  générales  sur  les  douanes  et  sur  la  garantie 
des  ouvrages  en  or  et  en  argent. 

2.  Tout  particulier  notre  sujet  ou  étranger  qui  aura  versé  dans  un  hôtel 
des  monnaies  de  notre  royaume  une  somme  en  lingots  et  matières  desti- 
nés à  être  fabriqués  en  espèces  françaises,  pourra  obtenir,  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminées  ,  la  permission  d'exporter ,  dans  le  délai  d'un 
mois,  une  somme  égale  en  espèces  françaises. 


N°  148. =8 — 28  juillet  I8l4.i=onDO?fiSA!VCE  du  roi  portant  que  les  communes 
qui  ont  changé  l'ancien  nom  qu'elles  avaient  antérieurement  à  1790,  et 
qui  ont  conservé  une  nouvelle  dénomination ,  reprendront  cet  ancien 
nom  (1).  (V,  Bull,  xxvii,  n»  199.) 

Louis, — Plusieurs  communes  de  notre  royaume  nous  ayant  fait  re- 
présenter que  leur  ancien  nom  a  été  changé  par  des  actes  des  gouvernemens 
qui  se  sont  succédé  en  notre  absence,  et  nous  ayant  fait  demander  la  per- 
mission de  le  reprendre,  nous  avons  reconnu  que  leur  nouvelle  dénomina- 
tion ,  inconnue  même  dans  les  départemens  dont  ces  communes  font  partie, 
est  nuisible  aux  relations  de  commerce  :  à  ces  causes,  voulant  donner  à 
nos  fidèles  sujets  de  ces  communes  un  témoignage  de  notre  bienveillance  et 
de  notre  sollicitude  poiu-  leurs  intérêts  ,  nous  avons  ordonné,  et,  par  ces 
présentes,  nous  ordonnons  que  celles  des  communes  de  notre  royaume,  à 
l'exception  de  notre  bonne  ville  de  Bourbon-Vendée,  qui  ont  changé  l'an- 
cien nom  qu'elles  avaient  antérieurement  à  1790,  et  qui  ont  conservé  une 
nouvelle  dénomination,  reprendront  cet  ancien  nom. 


N"  149. :=8 — 28  juillet  1814.  =  ORDOrs'>AivcE  du  roi  qui  maintient  à  Haze- 
brouck  la  sous-préfecture  et  le  tribunal  de  première  instance.  (V,  Bull. 
XXVII,  n°  200.) 

N"  150.=^  10 — 12  juillet  1814.  ==ORDO>>AiycE  du  roi  portant  nomination 
des  avocats  et  huissiers  an  conseil  d'état  (2).  (V,  Bull,  xxiv ,  n°  189.) 


N"  151.  =  11 — 21  juillet  18I4.  =  DÉCLARATior<  du  roi  qui  accoixle  une  ani' 

(1)  Voyez ,  sur  la  déiioniinalion  des  communes  ,  l'arrêté  du  9  fructiilor  an  9  (^7  août  1801),  et 
les  notes  qui  résument  toute  la  matière.  Voyez  aussi  l'ordonnance  du  26  se(jtembre — 22  octo- 
bre 1814,  qui  autorise  les  villes  et  communes  à  reprendre  leurs  anciennes  armoiries. 

La  présente  ordonnance  a  été  abrogée  |)ar  le  décret  du  14 — 18  avril  18  i5,  rendu  pendant 
les  cent-jours;  mais  ce  décret  est  resté  sans  exécution  par  suite  de  la  seconde  restauration. 

(2)  Voyez  ,  sur  l'orijanisation  du  conseil  d'état,  le  règlement  du  5  nivôse  an  S  (iO  décembre 
1799),  et  les  notes  qui  contiennent  le  résumé  des  lois  relatives  à  cette  institution. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  10 — 3o  septembre  1817,  qui  réunit  l'ordre  des  avocats 
au  conseil  à  celui  des  avocats  à  la  cour  de  cassation. 
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niitie  pour  les  dclits  commis  dans  les  forets  de  l'état  et  dans  celles  des 
communes  et  ctabllssemens publics.  (V,  Bull,  xxvi,  n°  194.) 
Louis , —  Etant  inlormé  que  de  nombreuses  dévastations  se  commet- 
tent dans  nos  forêts,  dans  celles  des  communes  et  établissemens  puljlics; 
que  les  auteurs  de  ces  dégâts  s'y  portent  avec  d'autant  plus  d'audace  ,  qu'ils 
espèrent,  à  la  faveur  d'une  amnistie,  échapper  aux  condanmations  qu'ils  ont 
méritées;  et  voulant  détruire  cet  espoir,  et  néanmoins  user  d'indulgence 
envers  la  classe  indigente  de  nos  sujets; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  linances  ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  ce  qui  suit: 
Art.  1".  Les  amendes,  restitutions  et  dépens  prononcés  à  notre  profit  pour 
délits  de  pâturage,  enlèvement  de  bois  sec,  d'herbe,  de  feuillage,  commis 
par  des  individus  qui  n'auraient  pas  déjà  subi  d'autres  condamnations  de  ce 
genre,  sont  rojnis  aux  prévenus,  sans  cependant  que,  sous  ce  prétexte,  les 
conliscations  adjugées  à  notre  domaine  ou  les  sommes  payées  à  nos  rece- 
Teurs  puissent  être  restituées,  et  les  frais  de  procédure  avancés  par  nos 
caisses  pour  délits  commis  dans  les  bois  de  nos  communes  et  établissemens 
publics,  rester  a  la  charge  de  notre  trésor,  qui  aura  son  recours,  lorsque 
les  condamnés  seront  insolvables,  contre  la  commune  ou  l'établissement 
dans  l'intérêt  desquels  les  poursuites  auront  été  dirigées. 

2.  Les  procès-verbaux  rapportés,  et  ceux  en  instance  relativement  aux  dé- 
lits ci-dessus,  ne  pourront  être  poursuivis  ni  jugés  que  pour  les  domma- 
ges-intérêts dus  à  des  parties  civiles  et  pour  les  Irais  qu'elles  auraient  faits. 

3.  Sont  exceptés  de  l'amnistie, —  1°  Les  adjudicataires,  pour  abus  et  mal- 
versations commis  dans  leurs  ventes;  —  2°  Les  maires  et  habitaus,  pour 
coupes  faites  ou  vendues  sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites,  ou  par 
anticipation,  à  moins  qu'ils  ne  justilient  y  avoir  été  nécessités  pour  fourni- 
tures en  nature  ou  pour  taxes  extraordinaires  par  nos  troupes  ou  par  les 
troupes  alliées,  auquel  cas  seulement  ils  seront  compris  dans  l'amnistie  ; 
• — 3°  Les  propriétaires,  pour  abattage  de  futaies  sans  déclaration  préalable, 
ou  pour  défricheniens  et  constructions  prohibés  par  les  lois;  — 4°  Enfin  les 
bois  de  délit,  dont  la  saisie  doit  subsister  au  profit  de  notre  domaine,  la 
restitution  des  objets  saisis  ne  devant  s'entendre  que  des  bestiaux,  char- 
rettes ,  harnais ,  cognées  et  autres  objets  appartenant  aux  délinquans  et  non 
vendus. 

No  152.=:  11—21  juillet  1814.  =  Ordoîv>'Aace  f/«  roi  concernant  l'orga/iisa- 
tion  de  la  gendarmerie  royale  (l).  (V,  Bull,  xxvi,  n»  195.) 


No  153.  =  15— 17  juillet  18 14.  =  OuD0>rvA>XE  du  roi  portant  création  d'une 
commission  du  sceau  (2).  (V,  Bull,  xxv,  n»  190.) 

Louis, — Voulant  procurer  à  nos  sujets  les  moyens  de  jouir  des 

avantages  qui  leur  sont  assurés  par  l'article  71  de  la  charte  constitution- 


(i)  Voyez,  dans  les  noies  qui  acconipaj^nent  le  titre  du  dérrcl  du  i(i  janvier  1791  (22,  23, 
24  décembre  1790  et)  — 16  février  1791  ,  le  rcsuiiié  de  la  législatioQ  conccruant  l'organisation 
et  les  fondions  delà  gendarmerie,  antérieurement  au  28  germinal  an  (>.  Voyez  s])éeialemcnt  la 
loi  du  '^8  germinal  an  6  (17  avril  179^^),  et  l'ordonnance  du  ay  octobre — 29  novembre  1820, 
et  les  notes. 

Toutes  les  dis|)ositions  de  la  présente  ordonnance  ont  été  refondues  dans  celle  du  29  octobre 
1820,  qui  conlient  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  des  dispositions  beaucoup  plus  com- 
plètes ,  et  (|ui  sont  les  seules  suivies  aujourd'hui. 

(2)  VoMz  le  décret  du  i"'  mars  i.SoS,  concernant  les  majorais,  art.  11  ,  portant  création 
d'un  consul  du  sceau  des  titres;  celui  du  14  octobre  i8ii,  qui  règle  les  attnbutions  de  ce 
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nelle;  désirant  en  même  temps  maintenir  et  encourager  une  institution 
qui  a  été  favorablement  accueillie,  et  dont  les  produits  peuvent  nous  offrir 
des  ressources  pour  secourir  les  personnes  que  leur  dévouement  et  leurs 
sacrifices  ont  réduites  à  une  honorable  indigence,  sans  que  ces  secours  ac- 
croissent en  aucune  manière  les  charges  de  l'état  ; — A  ces  causes,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  du  sceau  des  titres  est  remplacé  par  une  commission 
de  trois  conseillers  d'état  et  trois  maîtres  des  requêtes,  d'un  commissaire 
faisant  fonctions  de  ministère  public,  du  secrétaire  du  sceau  et  d'un 
trésorier. 

2.  La  commission  du  sceau,  présidée  par  notice  chancelier,  connaîtra  de 
toutes  les  affaires  qui,  d'après  les  statuts  et  réglemens  relatifs  aux  titres  et 
majorats,  z'essortissaient  au  dernier  conseil  du  sceau  des  titres.  —  Elle  sta- 
tuera sur  la  régularité,  quanta  leur  forme  extérieure,  des  actes  de  notre 
juridiction  gracieuse  qui  devront  être  présentés  au  sceau  ;  —  Sur  les  oppo- 
sitions qui  pourraient  être  formées  à  la  délivrance  des  lettres-patentes  con- 
cernant les  intérêts  locaux  ou  particuliers;— Et ,  en  général,  sur  tous  les 
objets  analogues  que  nous  jugerons  à  propos  de  lui  attribuer.  —  Elle  sta- 
tuera sur  toutes  affaires  par  un  avis  formé  à  la  majorité  des  voix. 

3.  Les  maîtres  dci  requêtes  feront  les  rapports. — Notre  commissaire  sera 
chargé  spécialement  de  l'examen  préalable  des  pièces  soumises  à  la  commis- 
sion, et  de  donner  conclusion  sur  le  rapport  des  requêtes  et  mémoires. — 
Il  présentera  au  sceau  les  lois  et  ordonnances  qui  devront  le  recevoir,  nos 
lettres-patentes  portant  collation  ou  conlirmation  de  litres  et  de  fonctions 
inamovibles,  et  celles  d'institution  de  majorats:  il  en  suivra  l'exécution  au 
dehors,  et  certifiera  notre  chancelier  de  l'enregistrement  desdiles  lettres 
dans  nos  cours  et  tribunaux  à  ce  compétens. 

4.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  sceau  appartiennent  au  secrétaire  gé- 
néral de  la  chancellerie  de  France. 

5.  Le  trésorier  du  sceau  fera  la  recette  des  revenus  précédemment  attri- 
bués au  conseil  (iu  sceau  des  titres:  il  fera  pareillement  celle  des  droits  à 
payer  par  les  impétrans,  d'après  le  tarif  arrêté  par  le  conseil  du  sceau  des 
titres,  lequel  est  provisoirement  maintenu,  et  d'après  celui  qui  pourra  être 
ultérieurement  arrêté  par  nous  en  notre  conseil.  Il  acquittera  les  charges  et 
frais  de  l'établissement,  ainsi  que  les  pensions  qui  auraient  été  assignées 
par  nous  sur  le  j)roduit  de  ces  droits,  et  sur  les  mandats  et  ordonnances 

conseil,  relativement  aux  dotations  créées  sur  le  domaine  extraordinaire;  l'ordonnance  du  8 — 
l4  octoLirc  i.Si4,  portant  règlement  sur  les  droits  de  sceau;  celle  du  26^29  décembre  suivant, 
contenant  le  tarif  des  droits  de  sceau  pour  l'expédition  des  leUres-patcntes  délivrées  aux  villes 
et  communes  du  royauiue  ,  soit  pour  renouvelleuieul  d'armoiries  anciennes  ,  soit  pour  concession 
d'armoiries  nouvelles;  celle  du  3 — 5  mars  18  i5,  qui  fixe  les  droits  des  référendaires,  et  ceux 
du  sceau,  à  raison  des  provisions  des  membres  des  cours  et  tribunaux;  celle  du  27  mars — 
8  avril  1S16,  qui  atfeete  des  ibnds  de  la  caisse  du  sceau  à  la  continuation  des  recueils  des  ordon- 
nances et  des  historiens  de  France;  la  loi  de  finances  du  28  avril  — 4  uiai  18  i(),  art.  55,  qui  fixe 
de  nouveau  les  droits  du  sceau,  pour  l'expédition  des  lettres-patentes;  l'ordonnance  du  12  mars 
181 7,  ([ui  détermine  ces  droits  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  de  lettres  de  noblesse  ou  d'ar- 
moiries :  celle  additionnelle  du  18  juin  suivant;  celle  di/  28  février — 12  mars  1823,  qui  détermine 
les  attributions  de  la  commission  du  sceau,  et  l'urbanisation  du  travail  de  ses  bureaux;  celle 
du  3o  mars  —  iG  nvril  1828,  ([ui  fixe  le  mode  de  cuniptabilité  du  sceau;  celle  du  3o  décembre 
1829  —  3o  septembre  i83o,  contenant  désignation  de  cert.iincs  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
qui,  non  allouées  par  les  chambres,  doivent  être  acquittées  par  la  caisse  du  sceau  des  titres;  celle 
du  3i  octobre — 16  novembre  i83o,  portant  suppression  de  la  commission  du  sceau,  et  réunion 
de  SCS  attributions  au  ministère  de  la  justice;  et  celle  du  21 — 26  avril  iS32,  concernant  les 
remises  des  droits  du  sceau. 
\ 
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qui  seront  délivras  par  notre  chancelier.  — Il  ne  sera  comptable  qu'envers 
notre  chancelier,  au<inel  il  remettra  chaque  mois  les  états  de  ses  recettes  et 
dt'|)enses. — Notre  chancelier  se  fera  rendre  compte  des  recettes  et  dépenses 
faites  par  le  précédent  trésorier  du  sceau  des  titres;  il  en  arrêtera  le  reli- 
quat, et  le  fera  verser  dans  la  caisse  du  sceau. 

C.  Il  y  aura  près  ladite  commission  six  référendaires,  qui  exerceront  près 
d'elle  exclusivement,  pour  Tinstruclion  et  la  suite  des  affaires  (pii  lui  sont 
attrihuées,  les  fonctions  précédenunent  exercées  par  les  avocats  du  dernier 
conseil  d'état. 

7.  Les  personnes  auxquelles  il  a  été  accordé  des  armoiries  pourront, 
sur  le  rapport  de  leurs  lettres-patentes,  obtenir  une  nouvelle  concession 
d'armoiries.  Dans  celles  qui  seront  concédées  par  nous  ,  lesécussons  seront 
timbrés  des  anciennes  couronnes  de  duc,  comte  ou  baron  :  l'écusson  des 
chevaliers  aura  pour  timbre  le  casque  d'argent  taré  de  prolil. 


N"  154.  =  15 — 17  juillet  1814.  =OnD0>^Aî\CK  du  roi  portant  nomination  du 
commissaire  de  sa  majesté  près  la  commission  du  sceau  et  des  référen- 
daires près  la  même  commission.  (V,  Bull,  xxv,  n°  191.) 

N»  155.=îl5 — 28  juillet  18I4.=OnDO>'iv.\îvcE  du  roi  qui  autorise  le  ministre 
de  l'intérieur  à  régler ,  pour  1814,  les  budgets  des  dépenses  variables 
ordinaires  et  extraordinaires  des  déparlemens.  (V,  Bull,  xxvii,  n°  201.) 


N"  156.=  15— 30  juillet  1814.  =  ORDO>NAiycE  du  roi  pour  le  rétablissement 
de  sa  compagnie  des  gardes  de  la  porte.  (V,  Bull,  xxviii,  n»  20G.) 


N"  157.  =  15 — 30  juillet  1814.  t=:  ORDO?<^A^CE  du  roi  concernant  la  compa- 
gnie des  Cent-Suisses  {\).  (V,  Bull,  xxviii ,  n°  207.) 


N"  158.=  15 — 30  juillet  1814.=  Ordonnance  du  roi  concernant  les  gardes- 
du-corps  de  Monsieur.  (V,  Bull,  xxviii,  n°  208.) 


N»  159.=  15 — 30  juillet  18 14. ^Ordonnance  du  roi  pour  le  rétablissement 
de  sa  compagnie  des  grenadiers  à  cheval.  (Y,   Bull,  xxviii,  n"  209.) 


N»  160.=  16 — 31  juillet  1814.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  du  royaume  (2).  (V,  Bull,  xxix,  n°  214.) 


N°  1G1.=  16 — 31  juillet  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  les 
fêtes  dont  la  célébration  avait  été  ordonnée  par  le  décret  du  \^  février 
1806.  (VjBull.  XXIX,  n"  215.) 

N»  162.  =  16  juillet — 3  novembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  crée  une 
commission  pour  l'exécution  de  l'article  \"  de  l'ordonnance  royale  du  4 
juin  1814  ,  qui  réunit  au  domaine  de  la  couronne  la  dotation  des  séna- 

(i)  Cette  compagnie  n'exùste  plus  depuis  les  événcmcns  de  juillet  i83o. 

(2)  Celte  or^Miiisation  a  eu  lieu  d'une  inanicrc  complète  par  la  loi  générale  du  22 — 25  mars 
l83i,  portant,  par  son  art.  1G2,  abrogation  de  toutes  les  lois  précédentes,  relatives  à  l'organisa- 
tiou  et  à  la  disei|iline  des  gardes  nationales. 

Voyez. ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  29  septembre — -i4  octobre  1791,  le 
résumé  de  la  législation  sur  la  garde  nationale. 
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torerles  ,  distractionfaite  des  propriétés  particulières  acquises  par  voie 
de  confiscation ,  lesquelles  doivent  être  rendues  aux  anciens  proprié- 
taires. (V,  Bull.  XLix,  n°  409.) 

Louis,.  .  .  —  Voulant  pourvoir  à  la  prompte  exécution  de  l'article  1"  de 
notre  ordonnance  du  4  juin  dernier ,  qui  réunit  au  domaine  de  la  couronne 
la  dotation  des  sénatorcries ,  distraction  faite  des  propriétés  particulières 
acquises  par  voie  de  confiscation,  et  qui  doivent  être  rendues  aux  anciens 
propriétaires  ,  —  Nommons  commissaires  à  cet  effet  le  sieur  Pierre-Joseph 
de  Colonia,  conseiller  en  notre  conseil  d'état,  et  le  slenT  François-Basile' 
Casimir  Maurel  de  Cullissanne ,  ancien  premier  avocat  général  au  parle- 
ment d'Aix,  avec  adjonction  auxdits  commissaires  du  sieur  Nicolas-Fran- 
çois Bellart,  jurisconsidte  et  membre  du  conseil  général  du  département 
de  la  Seine,  comme  conseil  pour  le  contentieux,  et  du  sieur  Pierre  Soufflât 
de  Merey ,  en  qualité  de  secrétaire  général  de  ladite  commission;  —  Or- 
donnons, en  conséquence ,  que  lesdits  commissaires  se  fassent  représenter 
tous  les  états  des  biens  affectés  auxdites  sénatorcries,  vérifient  l'état  dans 
lequel  lesdits  biens  se  trouvaient  ou  devaient  se  trouver  à  l'époque  de  notre 
ordonnance,  règlent  et  arrêtent  le  compte  de  tous  les  reveiuis  et  des  dé- 
pcnsesdrsdits  biens  jusqu'au  4  juin;  fixent  et  déteiminent,  danslesdits  biens, 
ceux  qui  doivent  être  réunis  au  domaine  de  la  couronne  ,  ou  distraits  en 
faveur  des  anciens  propriétaires;  décident  toutes  les  questions  qui  pour- 
raient s'élever  entre  le  domaine  et  les  anciens  propriétaires;  et  ccmtinuent, 
jusqu'à  la  remise  au  domaine  de  la  couronne  ou  aux  propriétaires  ,  l'admi- 
nistration desdits  biens,  dont  la  gestion  restera  confiée  ,  sous  leurs  ordres  , 
aux  emplojés  de  l'ancienne  chancellerie  du  sénat,  comme  elle  Tétait  lors 
de  la  vacance  des  sénatorcries ,  mais  pour  ne  disjioser  des  fonds  que  sur  les 
ordonnances  du  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison;  et,  à  cet  effet,  le 
grand-référendaire  l'infoi-mera,  chaque  mois,  des  vei'semens  faits  à  la  caisse 
de  la  chambre  des  pairs. 

N»  ie3.=î  16  juillet  1814.=  Ordonnance  du  roi  qui  permet  la  sortie  des 
pierres  a  feu  (1). 


JN»  164.  =  18 — 28  juillet  1814.=DÉcisioiv  du  roi  qui  nomme  aux  huit  places 
d'inspecteurs  généraux  du  corps  de  gendarmerie.    (V,  Bull,  xxvii , 

nosoa.) 

N*  165.  =  19  juillet  1814.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  lé gioji-d' hon- 
neur (2).  (Moniteur  du  20  juillet.) 
Louis,. . . — Dès  que  la  Providence  nous  eut  replacé  sur  le  trône  de  nos  an- 
cêtres, au  milieu  des  acclamations  d'un  peuple  que  notre  cœur  a  toujours 
chéri,  nous  nous  fîmes  un  devoir  de  maintenir  cette  légion-d'honneur,  qui 
récompense  d'une  manière  analogue  aux  mœurs  des  Français  tous  les  gen- 
res de  services  rendus  à  la  patrie.  —  Pouvions-nous  voir  avec  indifférence 
une  institution  qui  donne  à  l'autorité  souveraine  le  plus  noble  motif  d'in- 
fluence sur  le  caractère  national  ,  multiplie  parmi  les  guerriers  ces  prodi- 
ges dont  les  armes  françaises  ont  reçu  tant  d'éclat,  et  produit  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens  une  émulation  qui  ne  peut  qu'ajouter  à  la  gloire  de  la 

(i)  Cette  ordonnance,  citée  dans  le  décret  du  27  avril  i8i5  ,  n'est  point  imprimée  au  Bulletin 
des  lois. 

(2)  Voyez  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  portant  institution  de  la  légion-d'hon- 
neur, et  les  notes  où  sont  résumés  tous  les  régleniens  relatifs  à  cet  ordre. 
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monarchie?  En  adoptant  cette  institution  pour  nous  et  pour  nos  successeurs, 
nous  en  faisons  notre  propre  ouvrage,  et  nous  sommes  persuadé  que  le 
nom  d'Henri  IV,  qu'aucun  Français  ne  prononce  sans  attendrissement,  la 
rendra  plus  chère  à  la  nation  ,  que  ce  prince  a  si  glorieusement  gouvernée  ; 

—  En  confirmant  l'institution  de  la  légion-d'honneur  ,  nous  nous  sommes 
plu  à  donner  à  nos  sujets  une  nouvelle  marque  de  notre  affection  royale. 

—  Nous  atons,  en  conséquence,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  Nous  avons  approuvé  et  confirmé ,  approuvons  et  confirmons 
l'institution  de  la  légion-d'honneur,  dont  nous  nous  déclarons,  pour  nous 
et  nos  successeurs,  chef  souverain  et  grand-maître. 

2.  Toutes  les  prérogatives  honorili([ues  attribuées  à  la  légion-d'honneur 
et  à  ses  membres  sont  maintenues. 

3.  Le  droit  attribué  aux  membres  de  la  légion-d'honneur  de  faire  partie 
des  collèges  électoraux  cessera  d'être  exercé,  comme  contraire  à  la  charte 
constitutionnelle. 

4.  Les  traitemens  affectés  à  chaque  grade  de  la  légion-d'honneur  sont 
maintenus,  et  les  titulaires  actuels  continueront  d'en  jouir  dans  la  propor- 
tion de  la  rente  des  revenus  dont  la  légion-d'honneur  a  la  jouissance.  —  A 
l'avenir  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  oi'donné  ,  les  nominations  ou 
promotions  dans  la  lé;;ion  ne  donneront  aucun  droit  à  traitement. 

5.  Les  membres  actuels  de  la  légion-d'honneur  qui  seront  promus  à  un 
grade  supérieur  à  celui  qu'ils  occupent  dans  la  légion ,  conserveront  le  trai- 
tement dont  ils  jouissaient  avant  leur  promotion. 

6.  La  décoration  dp  la  légion-d'honneur  portera  à  l'avenir,  d'un  côté, 
l'efligie  de  notre  aïeul ,  Henri  IV ,  de  glorieuse  mémoire  ,  avec  cet  exergue, 
Henri  IV,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  et  de  l'autre  coté,  trois  fleurs  de 
lis  ,  avec  cet  exergue  :  Honneur  et  patrie.  —  Il  n'est  d'ailleurs  rien  changé 
à  la  forme  de  la  décoration. 

7.  La  grande  décoration  de  la  légion-d'honneur  porte  le  nom  de  grand- 
cordon  ;  elle  consiste  dans  un  Vay'zc^  ruban  moiré  rouge ,  passant  de  l'épaule 
droite  au  coté  gauche ,  au  bas  duquel  cordon  est  attachée  la  décoration  en 
or,  et  dans  Tine  plaque  brodée  en  argent  attachée  sur  le  côté  gauche  des 
manteaux  et  habits,  au  milieu  de  laquelle  sera  l'elhgie  d'Henri  IV,  avec 
cet  exergue  :  Honneur  et  patrie. 

8.  Les  grands-olficiers  porteront  le  grand  cordon  comme  il  est  dit  dans 
l'article  précédent,  mais  sans  plaque. 

9.  Les  commandans  porteront,  en  sautoir,  la  décoration  en  or,  suspen- 
due au  ruban  de  la  légion,  moins  large  toutefois  que  le  grand-cordon. 

10.  Les  officiers  de  la  légion-d'honneur  porteront  à  la  boutonnière  de 
l'habit  la  décoration  en  or  ,  avec  le  ruban  et  la  rosette. 

11.  Les  grands-cordons,  les  grands-ofliciers  et  les  commandans  porteront 
à  la  boutonnière  de  l'habit  la  décoration  en  or,  avec  le  ruban  et  la  rosette. 

12.  Les  légionnaires  porteront  la  décoration  en  argent  à  la  boutonnière 
de  l'habit,  avec  le  ruban  moiré  rouge  sans  rosette. 

13.  Le  serment  des  membres  de  la  légion-d'honneur  est  conçu  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi ,  à  l'iionneur  et  à  la  patrie.   » 

14.  Le  grand  conseil  et  les  coiiortes  de  la  légion-d'lionneur  sont  supprimés. 

15.  La  grande  trésorerie  de  la  légion-d'honneur  est  pareillement  suppri- 
mée, et  les  fonctions  attribuées  à  cette  administration  seront  exercées  par 
le  chancelier  de  la  légion-d'honneur. 

IG.  Le  budget  de  la  légion-d'honneur  sera  annuellement  réglé  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  chancelier  de  la  légion-d'honneur. 

17.  L'établissemeiU  de  la  maison  d'éducation  d'Écouen,  pour  les  filles 
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des  membres  de  la  k'gion-d'lionncur,  est  réuni  à  la  maison  de  Saint-Denis. 
A  l'avenir,  le  nombre  des  élèves  ne  pourra  excéder  celui  de  quatre  cents. 
—  Les  élèves  ne  pourront  être  reçues  avant  l'âge  de  huit  ans  révolus,  ni 
rester  après  celui  de  dix-huit  ans  accomplis. 

18.  Les  établisscmens  formés  à  Paris,  à  Barbeaux  et  aux  Loges ,  pour  l'é- 
ducation des  orphelines  de  la  légion-d'honneur,  sont  supprimés. 

19.  Notre  chancelier  de  la  légion-d'honneur  réglera  le  mode  et  l'époque 
des  réunions  et  suppressions  ordonnées  par  les  deux  articles  ci-dessus,  et  nous 
rendra  compte  des  mesures  d'exécution  qu'il  aura  prises  pour  les  effectuer. 

20.  Le  chancelier  de  la  légion- d'honneiu-  est  chargé  de  toutes  les  parties 
d'administration  de  cette  institution  et  du  travail  qui  y  est  relatif;  il  jouit 
des  honneurs  et  prérogatives  attachés  aux  grands-cordons  de  cet  ordre. 

21.  Il  sera  établi  près  de  notre  chancelier  de  la  légion-d'honneur  un  se- 
crétaire général ,  qui  aura  la  signature  ,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  du 
chancelier  de  la  légion. 

22.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  qui  ne  sont  pas  abrogés  oumodiliés  par 
la  présente  ordonnance,  continueront  d'être  exécutés. 


N°  16G.  =  22  juillet  1814.  =  OuDONNAiscE  du  roi  qui  fixe  au  1«^  novembre 

prochain  le  terme  des  fonctions  du  conseil  des  pj-iscs.  (Moniteur  du  25 

juillet.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  —  Considérant  que  l'état  de  paix  rend  inutile  l'exis- 
tence du  conseil  des  prises,  institué  par  l'arrêté  du  G  germinal  an  8,  mais 
que,  si  l'économie  nous  fait  un  devoir  de  le  supprimer,  le  bien  du  service 
et  l'intérêt  des  parties  exigent  que  nous  lui  accordions  le  délai  seulement 
nécessaire  pour  terminer  les  alfaires  actuellement  en  instance;  —  Vu  les 
aj'ticles  3  et  7  de  l'arrêté  du  O  germinal  an  8(1),  ensemble  l'article  28  dudit 
arrêté;  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  des  prises  actuellement  existant  est  réduit ,  à  compter 
du  1='^  août  prochain,  en  nombre  et  en  appointemens  aux  termes  de  sa  pre- 
mière institution  et  conformément  aux  articles  3  et  7  de  l'arrêté  du  G  ger- 
minal an  8. 

2.  L'existence  de  ce  conseil,  dont,  par  l'article  28  dudit  arrêté,  le  gou- 
vernement s'est  réservé  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  devront  cesser 
les  fonctions,  est  prolongée  jusqu'au  1"  novembre  prochain,  et,  dans  cet  in- 
tervalle, il  multipliera  ses  séances  de  manière  à  terminer  toutes  les  affaires 
actuellement  en  instance. 

3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  8  continueront  à  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  mais  tous  arrêtés  et  décisions  (jui  se- 
raient contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont  abrogésà  compter  de  ce  jour. 


N°  167.  =  25— 28  juillet  1814.  =  Ordonnance  du  loi  portant  que  le  chan- 
celier de  France  exercera,  relativement  à  la  cour  des  comptes ,  les  attri- 
butions qui  avaient  été  données  à  Varchitrésorier  (2).  (V^  Bull,  xxvii^ 

n"  204.) 

Louis, ...  —  Nous  étajit  fait  représenter  les  lois  des  1 8  mai  1 804  et  1 G  sep- 
tembre 1807  ,  ainsi  que  le  décret  du  28  septembre  de  la  même  année,  nous 
avons  reconnu  que  diverses  dispositions  de  ces  lois,  relatives  à  notre  cour 


(i)  Vuycv.  cot  arrcté,  portant  orj;anisalion  du  conseil  des  prises,  et  les  notes. 
(2)  Voyez  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807,  contenant  organisation  de  la  eour  des  comptes, 
et  les  notes. 
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des  comptes,  demeureraient  sans  exécution  par  suite  des  circonstances ,  s'il 
n'y  était  pourvu;  (ju'il  était  cependant  utile  à  notre  service  que  ces  dispo- 
sitions ne  fussent  pas  plus  lonp:-tenips  suspendues  ;— A  ces  causes,  sur  le  rap- 
port (!e  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France  ,  le  sieur  Dambray, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  Le  chancelier  de  France  exercera,  relativement  à  la  cour  des 
comptes,  toutes  les  attributions  qui  avaient  été  données  par  les  lois  précé- 
dentes à  l'architrésorier. 

2.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  est  chargé  de  l'exé- 
cution des  présentes,  qui  seront  envoyées  à  notre  cour  des  comptes  pour 
y  être  inscrites  sur  ses  registres,  et  pour  qu'elle  ait  à  s'y  conformer. 


jS»  1G8.=  25 — 31  juillet  \i\k.=Xv^v^tT  du  conseil  d' état  du  roi  concernant  les 
individus  qui  sont  détenus  dans  les  bagnes  et  prisons  du  royaume ,  par 
suite  de  condamnations  prononcées  dans  des  pays  rjui  ne  sont  plus  sou- 
mis à  la  juridiction  française ,  et  pour  des  crimes  commis  hors  du  terri- 
toire français  ,  tel  (ju'il  existe  aujourd'hui.  (V,  Bull,  xxix,  n»  21  G.) 
"Vu  par  le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  les  demandes  formées  par  les  ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse,  pour  réclamer  plusieurs  individus  aujourd'hui  su-' 
j«ts  de  ces  puissances ,  et  qui  sont  détenus  dans  les  bagnes  et  prisons  du 
royaume,  en  vertu  d'arrêts  ou  de  jugemens  renilus  dans  des  pays  qui  ne 
font  i)lus  partie  de  la  France;  — Sa  majesté,  considérant  qu'il  est  conforme 
aux  principes  de  justice,  à  l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté  ,  et  à  l'in- 
dépendance  respective  des  gouvernemens  ,  de  ne  retenir  dans  les  bagnes  et 
prisons  de  son  royaume  aucun  individu  non  Français ,  condamné  j)Our  un 
délit  qui  n'a  pas  été  commis  en  France,  ordonne  que  tous  les  individus  qui 
sont  détenus  dans  les  bagnes  et  prisons  du  royaume,  par  suite  de  condam- 
nations prononcées  dans  des  pays  qui  ne  sont  plus  soumis  à  la  juridiction 
française ,  et  pour  des  crimes  commis  hors  du  territoire  français  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  seront  extraits  des  bagnes  et  prisons  ,  pour  être  remis, 
avec  une  notice  du  jugement  prononcé  contre  eux,  de  ses  motifs,  et  de  la 
peine  qu'ils  ont  déjà  subie,  à  la  disposition  des  gouvernemens  dont  ils  sont 
maintenant  les  sujets  en  vertu  des  traités  du  30  mai  dernier.  —  Déclare  sa 
majesté  que  cette  mesure  n'est  point  applicable  aux  individus  qui,  quoique 
condamnés  en  pays  devenu  étranger  à  la  France  et  pour  délits  comnds  hors 
de  son  territoire ,  seraient  nés  ou  individuellement  naturalisés  Français ,  ou 
qui,  avant  leur  condamnation,  étaient  domiciliés  en  France.  —  Enjoint  sa 
majesté  aux  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

N°  169.  =  2G— 31  juillet  1814.=:  OuDONNAiNCE   du  ?oi  qui  autorise  l'expor- 
tation des  grains  ,  farines  et  légumes.  (V,  Bull,  xxix ,  n»  218.) 


N°  170.  =27  juillet— 11  aoiit  ISU.^Ordoisnance  du  roi  qui  annule,  comme 
contraire  aux  lois ,  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
parlement de  l'Orne  a  concédé ,  à  titre  d'indemnité ,  au  sieur  Jacques 
Portier,  le  terrain  d'une  ancienne  route.  (V,  Bull,  xxxii ,  n°  238.) 
Louis...,  — Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
rOrne,   du  29  mars  1814,   portant  que,  pour  tenir  lieu  au  sieur  Jacques 
Portier,   de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  le  terrain  cédé  par  le  sieur 
Louis-Jacques  Portier ,  son  père,  il  y  a  environ  quarante  ans,  pour  la  con- 
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struction  de  la  route  aujourd'hui  départementale  de  Verneuil  à  Granville  , 
il  lui  est  concédé  le  terrain  de  l'ancienne  route; — Considérant  que  la  jouis- 
sance non  interrompue  de  l'état,  depuis  l'époque  de  la  construction  de  la 
nouvelle  route  jusqu'à  ce  jour,  constitue  une  prescription  réelle,  aux  ter- 
mes de  l'article  2262  du  Code  civil;  —  Que  les  lois  des  23  messidor  an  2  ,  23 
prairial  an  3,  24  frimaire  an  6,  et  un  décret  du  25  lévrier  1808,  ont  pro- 
noncé la  déchéance  des  créances  de  la  nature  de  celle  dont  le  sieur  Portier 
réclame  le  paiement;  —  Que  conséquemment  l'arrêté  précité  est  en  oppo- 
sition formelle  avec  les  lois  et  les  principes  sur  la  matière;— Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Oi-ne,  du  29  mars  1814,  estannulé  comme  contraire  aux  lois. 


N»  171.  =:  27  juillet — 24  août  1814.  =  Ordoïvnance  du  roi  concernant  l'au- 
torisation d'après  laquelle  les  officiers  de  la  maritie  portés  sur  les  listes 
d'actiKHté ,  qui  n'auront  pas  reçu  d'ordre  de  s'embarcpier  onde  remplir 
un  service  spécial,  pourront,  pendant  la  paix ,  naviguer  sur  les  bàti- 
mcns  du  commerce  (1).  (V,  Bull,  xxxiv,  n°  255.) 

Louis,. . .  — Vu  notre  ordonnance  du  l^"^  juillet,  qui  permet  aux  officiers 
de  la  marine  en  non-activité  de  naviguer  sur  les  bàtimens  du  conmierce, 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ;  voulant  procurer,  en  temps  de  paix  , 
la  même  faculté  à  ceux  des  officiers  portés  sur  la  liste  d'activité,  qui,  n'ajant 
pas  reçu  de  destination  à  bord  de  nos  vaisseaux  ,  dans  nos  ports  ou  dans  nos 
colonies,  désireraient  entretenir  ou  perfectionner  leur  instruction,  en  par- 
ticipant aux  expéditions  particulières;  voulant  aussi  déterminer  les  avan- 
tages dont  les  Tins  et  les  autres  seront  susceptibles  de  jouir  lorsqu'ils  navi- 
gueront pour  le  compte  des  armateurs  du  royaume;  —  Sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  et  des  colonies; 
— Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  officiers  de  la  marine  portés  sur  les  listes  d'activité  qui, 
n'ayant  pas  reçu  l'ordre  de  s'embarquer  ou  de  z'emplir  un  service  spécial , 
demanderont,  pendant  la  paix,  à  naviguer  sur  les  bàtimens  du  commerce  , 
pourront  en  obtenir  l'autorisation  du  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Les  officiers  mentionnés  en  l'article  précédent  qui  auront  obtenu  la 
permission  de  naviguer  pour  le  compte  des  armateurs  du  royaume,  seront , 
parce  seul  fait,  réputés  en  inactivité  dans  notre  marine;  et  toutes  les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  1"  juillet,  sur  les  officiers  de  la  marine 
en  non-activité,  leur  seront  applicables. 

3.  Les  officiers  entretenus  de  tout  grade,  autorisés  à  naviguer  sur  les  bà- 
timens particuliers,  seront  susceptibles  de  commander  lesdits  bàtimens, 
quelle  que  soit  leur  destination,  s'ils  sont  agréés  à  cet  effet  par  les  proprié- 
taires et  armateurs. 

4.  Les  officiers  entretenus  de  la  marine  appelés  au  commandement  des  bà- 
timens particuliers  n'auront  pas  besoin,  pour  l'exercer,  d'être  pourvus  des 
lettres  ordinaires  de  commandement.— L'autorisation  qu'ils  auront  obtenue 
du  ministre,  de  naviguer  au  commerce,  exprimera  aussi  la  faculté  de  com- 
mander, et  leur  tiendra  lieu  de  tout  autre  titre,  tant  qu'ils  continueront 
d'être  portés  sur  les  états  de  la  marine. 

(i)  Vovcz  ,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  du  29  novembre — 16  décembre  l8l5,  concernant  la 
nouvelle  formation  du  corps  des  officiers  de  la  marine,  art.  i6,  17  et  18. 
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5.  Les  officiers  de  la  marine ,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  in- 
clusivement, qui ,  étant  restés  quatre  années  en  inactivité  dans  la  marine  , 
devront  cesser  d'appartenir  au  corps ,  en  exécution  de  l'article  8  de  notredite 
ordonnance  du  I"  juillet,  pourront  alors,  sur  la  demande  qu'ils  en  adres- 
seront au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  recevoir  des  lettres  de 
commandement  pour  le  Ion?  cours.  —  Seront  éiralement  susceptibles  d'ob- 
tenir cet  avantage,  les  enseignes  de  vaisseau  qui  cesseront ,  par  le  même 
motif,  de  faire  partie  du  corps  de  la  marine  ,  pourvu  qu'ils  aient  navigué  au 
long  cours  pendant  la  durée  de  leur  inactivité. 


No  J72.  =  29  juillet— 4  août  1814.  ^Ordo>>'A>ce  du  roi  conccrunnt  la  pres- 
tation de  serment  des  comptables  directement  justiciables  de  la  cour  des 
comptes  (1).  (V,  Bull,  xxx,  n"  224.) 

Louis. . .,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finan- 
ces, concernant  la  forme  de  prestation  de  serment  des  comptables  nommés 
par  nous  ; — Voulant  donner  à  cette  forme  une  solennité  qui  fasse  mieux  sen- 
tir aux  comptables  la  sainteté  de  l'engagement  qu'ils  contractent,  et  consi- 
dérant cpie  l'autorité  ins>tituée  pour  en  juger  les  effets  est  celle  qui  doit  en 
être  la  dépositaire; — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Les  payeurs  généraux  et  caissiers  de  notre  trésor  royal,  les  re- 
ceveurs généraux  et  les  comptables  directement  justiciables  de  notre  cour 
des  comptes,  prêteront  devant  elle  le  serment  de  gérer  avec  probité  et  fidé- 
lité, et  de  se  conformer  exactement  aux  lois  et  ordonnances  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  l'inviolabilité  des  deniers  publics,  et  leur  application  régu- 
lière aux  dépenses  de  l'état. 

2.  Les  comptables  que  nous  nommerons  ne  serontadmis  à  la  prestation  de 
serment  qu'après  avoir  produit  à  notre  cour  des  comptes  le  récépissé  du  ver- 
sement intégral  du  cautionnement  qu'ils  doivent  fournir,  et  dont  la  réalisa- 
tion doit  précéder  leur  entrée  en  exercice. 

3.  L'acte  de  cette  prestation  de  serment  sera  assujéti  au  droit  d'enregis- 
trement de  quinze  francs. 

4.  Il  n'est  rien  innové  à  la  prestation  de  serment  des  receveurs  munici- 
paux comptables  envers  la  cour  des  comptes. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  par  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat des  finances  à  la  cour  des  comptes,  qui  l'inscrira  .sur  ses  registres,  et 
tiendra  la  main  à  son  exécution. 


N»  173.  =  30  juillet — 17  août  1814.  =  Ordo>'>ance  du  roi  gid  rétablit  l'école 
royale  militaire  créée  par  l'édit  du  mois  de  janvier  1751  (2).  (Y,  Bull, 
xxxm  ,  n"  24  j.)  

N»  174.  =  1" — 11  août  1814.  =  Ordo>!>".\>'CE  du  roi  relative  au  dépôt  de 
la guei-re  et  au  corps  des  ingénieurs-géographes  (3).  (V,  Bull,   xxxii, 

n»  240.) 

Art.  1"^.  Le  dépôt  de  la  guerre,  destiné  à  recueillir  et  conserver  les  archi- 

(1)  Voyez  l'ordonnance  addilionnille  du  7 — 22  octobre  1814. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  3i  décembre  1817 — 7  janvier  1818,  concernant  l'organisation  des 
écoles  militaires  ,ct  les  notes  qui  résument  tous  les  réf;lemens  de  la  matière.  — La  présente  or- 
donnance a  été  expressément  abro^'ée  par  l'art.  38  de  celle  du  10 — 27  juin  1818,  concernant 
l'administration  et  le  régime  intérieur  des  écoles  militaires. 

(3)  Voyez  l'arrête  du  2  thermidor  an  9  (2 1  juillet  iSoi) ,  sur  l'organisation  des  bureau,\  du 
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ves  historiques  ,  les  reconnaissances  et  les  mémoires  militaires,  à  conserver 
les  plans  et  cartes  manuscrites  propres  au  service  du  gouvernement,  des 
armées  et  des  administrations,  à  les  faire  graver  et  publier,  chargé  enlin  de 
tout  ce  qui  tient  aux  opérations  de  la  topographie,  sera  sous  les  ordres  d'un 
■chef  supérieur ,  choisi  parmi  les  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre,  et 
qui  aura  le  titre  de  directeur'  général  du  dépôt  de  la  guerre. 

2.  Il  y  aura  un  sous-directeur  choisi  parmi  les  officiers  supérieurs  de  l'ar- 
mée de  terre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  attacher  au  dépôt  de  la  guerre  des 
officiers  de  l'état  major,  suivant  que  le  service  l'exigera;  mais  le  nombre  de 
ces  ofliciers  ne  pourra  être  au  dessus  de  huit,  et  ils  seront  pris  parmi  les 
colonels  ou  dans  les  grades  inférieurs. 

4.  Le  nombre  des  commis,  dessinateurs  et  graveurs  sera  fixé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  raison  des  besoins  du  service. 

§11. 

5.  Le  corps  des  ingénieurs-géographes,  destiné  à  la  levée  et  à  la  construc- 
tion des  cartes  topographiques  et  militaires,  ainsi  qu'au  tracé  des  camps  et 
marches  des  armées,  portera  le  nom  de  Corps  royal  des  ingénieurs-géogra- 
phes militaires.  Ce  corps,  attaché  au  dépôt  de  la  guerre,  aura  pour  com- 
mandant l'officier  général  directeur  général  de  ce  dépôt,  et  pour  comman- 
dant en  second  le  sous-directeur. 

6.  Le  corps  royal  des  ingénieurs-géographes  militaires  sera  composé  de 
quatre-vingt-quatre  officiers,  savoir  :  —  Quatre  colonels  ;-- Six  chefs  d'es- 
cadron ;  —  Vingt  capitaines  de  première  classe  ;  —  Vingt  capitaines  de 
deuxième  classe;  — Vingt-huit  lieutenans;  —  Six  élèves  sous-lieutenans. — 
Total ,  quatre-vingt-quatre. 

7.  Les  officiers  du  corps  royal  des  ingénieurs-géographes  militaires  jouiront 
de  la  solde  et  des  indemnités  de  tout  genre  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour, 
d'après  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  les  réglemens  mi- 
litaires.—  La  retraite  de  ces  officiers,  lorsqu'ils  y  auront  droit,  sera  réglée 
d'après  les  mêmes  principes  que  ceux  adoptés  pour  les  autres  officiers  de 
l'armée  ;  mais  le  temps  que  les  ingénieurs-géographes  auront  passé  sur  le 
terrain  sera  compté  avec  moitié  en  sus. 

8.  Les  élèves  du  corps  royal  des  ingénieurs-géographes  militaires  seront 
pris  parmi  ceux  de  l'école  polytechnique,  à  mesure  qu'il  y  aura  des  places 
vacantes  à  l'école  d'application  du  corps.  —  Cette  école  sera  placée  au  dépôt 
de  la  guerre,  sous  le  commandement  du  directeur  général;  les  élèves  de- 
vront y  rester  au  moins  deux  années,  avant  d'être  promus  au  grade  de  lieu- 
tenant.—  Les  professeurs  de  l'école  seront  choisis  parmi  les  officiers  du 
corps. 

9.  Les  ingénieurs-géographes  militaires,  pendant  qu'ils  seront  à  l'armée 
active,  ou  qu'ils  seront  employés  sur  le  terrain  à  des  travaux  géodésiques 
ou  topographiques,  jouiront  d'un  traitement  supplémentaire  ,  qui  sei-a  payé 
en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  la  solde.  — Ce  traitement  sup- 
plémentaire, dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  ministre  de  la  guerre,  servira 

ministère  de  îa  jînerre,  art.  t'^'',  lo  et  14 ,  qui  portent  des  dispositions  relatives  à  la  composition  du 
dépôt  de  la  ttucrre  et  aux  allribulions  du  directeur;  et  l'ordonnance  du  S  octobre  1817,  qui 
supprime  la  direction  générale  du  dépôt  de  la  :;uerre. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  22 — 28  octobre  1817,  qui  réorganise  le  corps  des  ingénieurs- 
géographes;  et  celle  du  2 — 3i  août  1818,  art.  226  cl  suiv.,  conccrnaat  l'admission  dans  ce 
■corps. 
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à  subvenir  au  salaire  des  chaîneurs ,  à  l'achat  et  à  la  réparation  des  instru- 
mens  de  détail  dont  les  ingénieurs-géographes  militaires  se  fourniront  à 
leurs  frais. 

10.  Cinq  colonels  étant  maintenant  en  activité  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs-géographes, en  considération  des  services  rendus  par  ces  officiers  et 
de  ceux  qu'ils  peuvent  rendre  encore,  il  est  pour  cette  fois  dérogé  aux  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  en  leur  faveur;  ils  sont,  tous  cinq, 
maintenus  en  activité  dans  le  corps.  —  Les  lieutenans  ingénieurs-géographes 
n'étant  que  dix  aujourd'hui  au  lieu  de  vingt-huit,  le  nombre  des  élèves 
sous-lieutenans ,  fixé  à  six  par  l'article  6  de  la  présente  ordonnance,  sera 
pour  cette  fois  porté  à  vingt-quatre,  afin  de  pourvoir  à  la  nomination  des 
dix-huit  places  de  lieutenans  vacantes  dans  le  corps.  ^ 

11.  Les  ofliciers  ingénieurs-géographes  prisonniers  de  guerre,  et  ceux  ac- 
tuellement en  activité,  qui,  par  suite  de  la  réduction  du  corps  à  quatre- 
vingt-quatre  officiers,  ne  pourront  faire  partie  de  l'effectif  conservé,  seront 
placés  à  la  suite  du  corps,  jouiront  de  la  demi-solde,  et  seront  nommés  aux 
premières  places  vacantes  dans  leurs  grades  respectifs. — Ceux  d'entre  eux 
qui  auront  des  droits  à  la  retraite,  en  recevront  une  basée  sur  leui's  servi- 
ces et  sur  les  lois  existantes. 

12.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  les  changemens  qu'il  convient 
de  faire  à  l'uniforme  actuel  du  corps  des  ingénieurs-géographes. 

§  m. 

13.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  général  du  dépôt  de 
la  guerre  rendra  compte  au  ministre  des  travaux  exécutés  pendant  l'année 
précédente  ,  soit  dans  l'intérieur  du  dépôt  de  la  guerre,  soit  sur  le  terrain, 
par  le  corps  royal  des  ingénieurs-géographes;  il  présentera  en  même  temps 
le  projet  de  travail  pour  l'année  suivante. 


N"  175.=  3  août  1814.  =  OnDO^^^'A^CE  du  roi  relative  à  la  lé gioii-cV hon- 
neur (I).  (Moniteur  du  9,7  août.) 

Art.  l*^"^.  Nos  ministres  sont  chargés,  à  l'avenir,  des  états  de  propositions 
à  faire  pour  les  nominations  et  promotions  de  la  légion-d'honneur,  à  l'égard 
de  toutes  les  personnes  qui  rcssortissent  à  leur  département. 

2.  Les  ordonnances  que  chaque  ministre  présentera  à  notre  signature  sur 
ses  états  de  propositions  seront  contresignées  par  lui,  et  adressées  au  chan- 
celier de  la  légion-d'honneur,  qui  fera  expédier  les  brevets,  et  remplira 
les  formalités  nécessaires  pour  procurer  leur  expédition. 


N"  176.  =  5 — H  août  1814.  =  Ordo>'>a>ce  du  roi  concernant  le  tarif  pour 
les  postes  aux  chevaux  (2).  (V,  Bull,  xxxii,  n"  242.) 


N°  177.^5 — 24  août  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  une  amnistie 
à  tous  les  officiers-mariniers ,  marins  et  ouvriers  inscrits ,  aux  conscrits 
maritimes ,  etc.,  gui  sont  présentement  en  état  de  désertion.  (V,Bull, 
xxxiv,  n"  256.) 

(1)  Voyez,  dans  les  notes  qui  acrom|ias;ncnt  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  portant 
institution  de  la  léyion-d'honneur,  le  résumé  des  réirlemens  relatifs  à  cet  ordre. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  de  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  dé- 
cembre i';y8),  le  résumé  des  variations  que  ce  tarif  a  subies  ;  les  ordonnances  des  i3 — 20  no- 
vembre 1822  et  i"^'' — 13  mars  1829,  qui  l'ont  successivement  modifié,  rendent  la  présente 
ordonnance  sans  intérêt. 
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No  178.  =  5  août  18I4.  =  Ordo>'NAIVCE  du  roi  portant  que ,  tous  les  ans ,  le 
jour  anniversaire  de  l'entrée  de  sa  majesté  à  Paris ,  la  garde  nationale 
fera  seule  le  service  de  sa  maison  militaire  ,  et  qui  règle  le  mode  de  dis- 
tribution  de  la  nouvelle  décoration  affectée  exclusivement  h  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  (Moniteur,  n°  218.) 

N"  179.  =  8 — 17  août  1814.  =  Ordo>>a>ce  du  roi  concernant  la  discipline 
militaire  (1).  (V,  Bull,  xxxiii,  n"  248.) 


N»  180.  =  8 — 17  août  1S14.c^Ordo>'îvaî\ce  durai  relative  à  l'organisation 
des  troupes  qui  doivejit  être  entretenues  dans  les  colonies  françaises .  (V, 
Bull,  xxxin,  n»  249.)  

N»  1 8 1 .  =  1 2 —  1 7  aotit  1814.  =  Ordoin>'A!vce  du  roi  concernant  des  mesures 

provisoires  à  l'égard  des  fers  étrangers  importés  en  France  (2).  (V,  Bull. 

XXXIII,  n"  250.) 

Art.  I".  Tous  les  fers  bruts,  en  barres,  en  verjres,  ceux  dits  feuillards, 
carillons,  rondins  et  autres,  ayant  reçu  une  première  main-d'œuvre,  les 
fers  noirs  et  en  tôle  qui  existent  dans  les  ports  et  entrepôts  du  royaume, 
sans  a^oir  encore  payé  les  droits  d'entrée,  <  t  ceux  qui  arriveront,  seront  mis 
ou  retenus  en  entrepôt,  pour  attendre  la  publication  de  la  loi  qui  fixera  le 
droit  moyennant  lequel  ils  pourront  être  introduits  en  France. 

2.  Les  né^ocians  ou  capitaines  auront  la  faculté  de  réexporter  lesdits  fers, 
soit  avant,  soit  après  la  publication  de  la  loi.  Ils  auront  en  outre  la  l'acuité 
de  les  mettre  en  consommation ,  sous  bonne  et  valable  caution  d'acquitter 
les  droits  qui  seront  fixés  par  la  loi  à  intervenir. 


N"  182.=  13  août  1814.=RÉGLEMENT  concernant  les  relations  des  chambres 
avec  le  roi  et  entre  elles  {?,).  (Moniteur  des  29  juin,  15, 19  juillet  et  17  août.) 

TITRE  \" .  — Ouverture  de  la  session. 

Art.  1^''.  La  convocation  des  deux  cliambres  est  faite  par  une  proclamation 
qui  fixe  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session.  —  Tous  les  députés  sont  tenus 
de  s'y  rendre.  —  Les  pairs  sont  convoqués  par  des  lettres  closes  du  roi ,  con- 
tresignées par  le  chancelier  de  France.  —  Les  députés  des  départemens  sont 
convoqués  par  des  lettres  closes  du  roi ,  adressées  à  chacun  des  députés,  et 
contresignées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  les  pairs  et  les  députés  se  réunis- 
sent dans  la  même  enceinte. 

o.  Une  députation  de  douze  pairs  et  de  vingt-cinq  députés  va  recevoir  le 
roi  au  pied  du  grand  escalier,  et  le  conduit  jusqu'aux  marches  du  trône. 

4.  Lorsque  le  roi  est  assis  et  couvert,  il  ordonne  aux  pairs  de  s'asseoir,  et 
les  députés  attendent  que  le  roi  le  leur  permette  par  l'organe  de  son  chancelier. 

5.  Nul  n'est  couvert  en  présence  du  roi. 

G.  Quand  le  roi  a  cessé  de  parler,  le  chancelier  prend  ses  ordres,  et  an- 
nonce que  la  session  est  ouverte. 

(i)  Cette  ordonnance,  qui  avait  pour  objet  de  hâter  la  réorganisation  de  l'armée,  soit  en 
accorfJar.t  des  congés  absolus  à  une  partie  des  soldats,  soit  en  rappelant  sous  les  drapeaux  ceux 
qui  étaient  abscns  sans  permission,  ne  contient  aucune  disposition  d'un  effet  permanent. 

(5.)  Voyez  ,  sur  le  même  objet ,  la  loi  du  21 — 27  décembre  18 14,  et  la  note. 

(3)  Quoique  ce  règlement  ait  un  caractère  législatif,  et  que  ses  dispositions  soient  encore 
suivies  en  grande  partie,  il  n'a  point  été  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

XIII.  7 
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7.  Le  roi  est  accompagné  à  sa  sortie  par  les  mêmes  députations,  et  jus- 
qu'aux mêmes  lieux. 

TlTPiE  II.  — Des  proclamaliuns  du  roi  portées  aux  deux  chambres. 

Art.  !=■■.  Les  proclamations  du  roi  sont  portées  ïiux  deux  chambres  par 
(les  commissaires. 

2.  Ces  commissaires  sont  reçus  au  liant  de  l'escalier,  et  introduits  par 
le  grand  référendaire  dans  la  clianibrc  dos  pairs.  Les  questeurs  reçoivent  et 
introduisent  de  même  les  commissaires  envoyés  à  la  chambre  des  députes. 

3.  Les  proclamations  sont  remises  par  les  commissaires  au  président,  qui 
en  fait  lecture  toute  affaire  cessante. 

4.  La  chambre  se  sépare  à  l'instant,  si  la  proclamation  ordonne  la  clôture 
de  la  session  ,  rajournement  ou  la  dissolution  de  la  chambre. 

5.  Les  commissaires  du  roi  se  i^lacent  sur  des  sièges  qui  leur  sont  réservés 
vis-à-vis  le  bureau. 

TITRE   111.  — Des  messages  du  roi,  de  la  forme  des  lois  proposées  parle  roi,  et  de  racccptalion 

des  eliambres. 

Art.  l".  Les  messages  du  roi,  contenant  des  propositions  de  lois,  sont  por- 
tés aux  chambres  par  ses  ministres,  qui  pourront  être  assistés  de  commis- 
saires envoyés  par  le  roi. 

2.  La  loi  proposée  est  rédigée  en  forme  û'i  loi,  signée  par  le  roi,  contre- 
signée par  un  ministre,  et  adressée  à  la  chambre  à  qui  le  roi  l'envoie. 

3.  Les  chambres  ne  motivent  ni  leur  acceptation,  ni  leur  refus;  elles  di- 
sent seulement  :  ki  chambre  a  adopté,  ou  la  chambre  n' a  pas  adopté . 

4.  La  loi  qui  n'est  point  adoptée  ne  donne  lieu  à  aucun  message  ni  à  au- 
cune mention  sur  les  registres  de  la  chambre. 

5.  La  chambre  qui  adopte  une  proposition  de  loi  en  fait  dresser  la  minute 
signée  de  son  président  et  de  ses  secrétaires,  pour  être  déposée  dans  ses  ar- 
chives, et  en  adresse  au  roi  une  expédition  signée  de  même,  et  qui  lui  est 
portée  par  le  président  et  les  secrétaires  de  la  chambre. 

G.  Lorsqu'une  chambre  supplie  le  roi  de  proposer  une  loi,  elle  en  donne 
connaissance  à  l'autre  chambre  ;  et  si  la  demande  y  est  également  adoptée,  elle 
adresse  un  message  au  roi  par  la  voie  de  son  président  et  de  ses  secrétaires. 

TITFiE  IV.  — De  la  sanction  et  de  la  publication  des  lois. 

Art.  1".  Le  roi  refuse  sa  sanction  par  cette  formule,  le  roi  s'avisera ,  et 
s'il  n'adopte  point  les  propositions  et  suppliques  qui  lui  sont  faites,  il  dit, 
le  roi  veut  en  délibérer. 

1.  Cette  déclaration  des  volontés  du  roi  est  notifiée  à  la  chambre  des  pairs 
par  le  chancelier,  et  à  celle  des  députés  par  une  lettre  des  ministres ,  adres- 
sée au  président. 

3.  Le  roi  sanctionne  la  loi  qu'il  a  proposée ,  en  faisant  inscrire  sur  la  mi- 
nute que  ladite  \oï  discutée ,  délibérée  et  adoptée  parles  deux  chambres, 
sera  publiée  et  enregistrée,  pour  être  exécutée  comme  loi  de  l'état. 

4.  Les  lois  proposées  par  le  roi,  sur  la  demande  des  deux  chambres ,  sont 
publiées  et  sanctionnées  dans  la  même  forme  ïjue  celles  proposées  de  xjropre 
mouvement. 

TITRE  V.  —  Communication  des  ebambres  avec  le  roi,  et  des  eliambres  entre  elles. 
Art.  1".  Le  roi  communique  avec  la  chambre  des  pairs,  et  cette  chambre 
commimique  avec  le  roi  par  le  chancelier,  et,  en  son  absence,  par  le  vice- 
président. 
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2.  Les  communications  du  roi  avec  la  diambre  des  députés  se  font  par  la 
voie  des  ministres,  et  celles  de  la  cliambre  avec  le  roi,  par  l'intermédiaire 
du  président  de  la  chambre  ou  des  vice-présidens. 

3.  Les  chambres  communiquent  entre  elles  par  l'intermédiaire  de  leurs 
présidens ,  dont  les  lettres  sont  portées  par  des  messagers  d'état  précédés 
par  deux  huissiers. 

4.  Ces  messagers  sont  reçus  au  bas  de  l'escalier  et  introduits  dans  la  cham- 
bre par  des  huissiers;  ils  remettent  leurs  lettres  aux  secrétaires,  qui  les 
transmettent  au  président,  et  ils  se  retirent  avec  les  mênies  honneurs  après 
avoir  reçu  acte  de  leur  message. 

5.  Les  chambres  ne  peuvent  jamais  se  réunir.  Toute  délibération  à  la- 
quelle un  membre  d'une  autre  chambre  aurait  concouru ,  est  nulle  de  plein 
droit. 

TITRE  VI.  —  Des  adresses. 

Art.  1".  Les  adresses  que  les  chambres  font  au  roi  doivent  être  délibérées 
et  discutées  dans  les  formes  prescrites  pour  les  propositions  des  lois. 

2.  Ces  adresses  sont  portées  au  roi  par  une  grande  ou  par  une  simple  dé- 
putation,  selon  qu'il  plaît  au  roi. 

3.  La  simple  députation  est  composée  du  président  et  de  deux  secrétaires- 
vingt-cinq  membres  de  la  chambre  ,  y  compris  le  président  et  les  secrétaires 
forment  la  grande  députation. 

4.  Aucune  chambre  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  des  adresses  au 
peuple. 

TITRE  VII.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1".  la  chambre  des  pairs  ni  celle  des  députés  ne  se  montrent  jamais 
en.  corps  hors  du  lieu  de  leurs  séances. 

2.  Elles  n'envoient  de  députations  qu'au  l'oi,  et  avec  sa  permission  expresse. 
Elles  peuvent  députer  vers  les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale, 
lorsqu'elles  y  sont  autorisées  par  le  roi. 

3.  L'habit  de  cérémonie  des  pairs  et  celui  des  députés  sont  réglés  par 
une  disposition  particulière. 

4.  Le  présent  règlement  sera  porté  à  la  chambre  des  pairs  par  notre  chan- 
celier, et  à  celle  des  députés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  quatorze,  et  de  notre  règne  le  vingtième.  — Signé  Louis. 

Le  pi'ésent  règlement,  discuté,  délibéré  et  adopté  dans  les  deux  chambres, 
sera  publié  et  enregistré ,  pour  être  exécuté  comme  loi  de  l'état. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  treizième  jour  du  mois  d'août  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  quatorze.  —  Signe  Louis. 


N°  183.=14aoùt — 17  octobre  18l4.:=ORDOivNANCErf«  roi  concernant V orga- 
nisation de  la  garde  de  police  de  Paris  (  1  ) .  (V,  Bull .  xliv,  n°  3  5 1 .) 

N°  184.  =  14  août — 22  octobre  1814.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  régle- 

(i)  Cette  f;arde  de  police  avait  été  remplacée  par  un  corps  de  gendarmerie  spécial,  qu'avaient 
organisé  jilusieurs  ordonnances,  et  notamment  celle  du  29  octobre — 29  novembre  1820:  mais  la 
"■endarmerie  de  Paris  a  elle-même  été  dissoute  après  les  événemens  de  i83o,  et  remplacée  par 
\ine  garde  vftmicipale ,  dont  l'ordonnance  du  16  — 2(1  août  i83o  détermine  l'organisation.  Cette 
même  ordonnance,  en  ce  qui  concerue  l'avancement,  les  conditions  d'admission,  le  rang  dans 
l'armée  et  le  droit  aux  récompenses  militaires,  appli(iue  au  nouTcau  corps  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1820.  La  présente  n'a  donc  plus  d'intérêt. 

7. 
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ment  sur  la  pensions  et  secours  à  accorder  aux  veuues  et  aux  en/ans 
orphelins  des  militaires  {\).  (V,  Bull,  xlvi,  n"  374.) 

Art.  1".  Les  veuves  des  militaires  tués  dans  les  combats  ou  morts  dans 
les  six  mois  des  blessures  qu'ils  y  auront  rerues,  sont  susceptibles  d'obtenir 
des  pensions,  en  justifiant  de  leur  maria;ze  antérieurement  aux  blessures 
qui  auront  occasioné  la  mort  desdits  militaires.  —  Ces  pensions  sont  réglées 
à  raison  du  quart  du  maximum  d'ancienneté  de  la  solde  de  retraite  affectée 
au  ijrade  de  leurs  maris. 

2.  Les  veuves  des  militaires  morts  en  activité  après  trente  ans  de  services 
effectifs  sont  aussi  susceptibles  d'obtenir  des  pensions,  en  justifiant  de  cinq 
ans,  au  moins,  de  mariage,  si  elles  n'ont  pas  d'enfans.  Ces  pensions  sont  ré- 
glées ainsi  que  cela  est  prescrit  dans  l'article  précédent. 

3.  Les  enfans  orphelins  desdits  militaires  ont  également  droit  à  un  secours 
annuel  :  ce  secours  est  pour  les  enfans,  quel  que  soit  leur  nombre,  de  la 
somme  à  laquelle  aurait  été  réglée  la  pension  de  leur  mère;  il  cesse  d'être 
payé  lorsque  le  plus  jeune  des  enfans  aura  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis. 

4.  Nous  nous  réservons  le  droit  d'accorder,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  des  pensions  particulièies  aux  veuves 
ou  orphelins  des  militaires  qui  auront  rendu  à  l'état  des  services  distingués, 
si  les  veuves  et  orphelins  sont  privés  de  moyens  d'existence. 

5.  Toutes  les  pensions  et  secours  accordés,  jusqu'à  ce  jour,  aux  veuves 
et  orphelins  des  militaires,  sont  maintenus  au  taux  auquel  ils  ont  été  fixés. 


No  185.  =  18  août — 6  septembre  1814.  =  Ordo>>a>'CE  du  roi  portant  que 
cent  jeunes  gens  condamnés  criminellement  ou  correctionnelle  ment ,  et 
n'ayant  pas  atteint  leur  vingt-cinquième  année,  seront  extraits  des  pri- 
sons de  la  ville  de  Paris  ,  et  réunis  dans  une  maison  de  tra\<ail  soumise 
à  un  régime  particulier  (2).  (V,    Bull,  xxxv,  i\°  262.) 


jjo  185=18  août — 6  septembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réunit 
aux  départemens  du  Nord  et  des  Jrdennes  divers  cantons  conservés  à  la 
France  par  le  traité  de  paix  conclu  entre  sa  majesté  et  ses  alliés.  (V, 
Bull,  xxxv,  n"  2C3.) 


N"  187.^18  août — 6  septembre  1814.  =Ordonnance  du  roi  qui  réunit  à 
l'arrondissement  de  Sarreguemines,  département  de  la  Moselle,  les  can- 
tons de  Sarrebruc/c  et  d'Arneval,  etc.,  conservés  à  la  France  par  le  traité 
de  paix  du  30  itiai  1814.  (V,  Bull,  xxxv,  n"  264.) 


N»  188.^=20  août  1814.  =  RÉGLEMENT  relatif  aux  chasses  dans  les  forets 
et  bois  de  l'état  (3).  (Recueil  des  réglemens  forestiers,  par  Beaudrillart, 
page  632.) 

Dispositions  générales. 

Art.  1"'.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des  chasses  est  dans  les  attribu- 
ai) CoUc  matière,  après  avoir  été  l'objet  d'une  foule  de  mesures  léijislativcs,  se  trouve  réglée 

aujuurd'tiui  par  la  loi  du  ii  — 14  avril  i83  i,  concernant  les  pensions  de  rarmée  de  terre,  lit.  III; 

et  par  celle  du  i8  a^ril — ii  mai  i83i,  concernant  les  pensions  de  rarnicc  de  nier,  lit.  III;  les 

art.  37  de  ces  deux  lois  abrogent  pour  l'avenir  tous  les  réglemens  antérieurs  sur  la  matière,  sauf 

les  droits  acquis  en  résultant. 

(2)  Cette  ordonnance  a  été  annulée  par  celle  du  9  septembre — 7  octobre  1814. 

(3)  Vovez,  sur  cet  objet,  le  décrtl  du  a8  (aa  ,  23  et)  — 3o  avril  1790,  art.  16;  l'arrêté  du 
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lions  du  grand-veneui'j  conformément  à  l'ordonnance  du  roi,  en  date  du 
1  j  août  1814  (1). 

2.  Le  grand-veneur  donne  des  ordres  aux  conservateurs-forestiers  pour 
tous  les  objets  relatifs  aux  chasses;  il  prévient  en  même  temps  l'administra- 
tion générale  des  forêts. 

3.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  prendre  ou  de  tuer,  dans  les  forêts  et 
bois  royaux,  les  cerfs  et  les  biches. 

4.  Les  conservateurs,  inspecteurs,  sous-insi)ecteurs  et  gardes-forestiers 
sont  également  chargés  de  la  conservation  des  chasses,  sous  les  ordres  du 
grand-veneur,  sans  que  ce  service  puisse  les  détourner  de  leurs  fonctions 
de  conservateurs  des  bois  et  forêts  de  l'état.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'admi- 
nistration de  ces  bois  et  forêts  reste  sous  la  surveillance  directe  de  l'admi- 
nistration forestière,  et  dans  les  attributions  du  ministre  des  finances. 

5.  Les  permissions  de  chasse  ne  seront  accordées  que  par  le  grand-veneur; 
elles  seront  signées  de  lui,  enregistrées  au  secrétariat  général  de  la  vénerie, 
et  visées  par  le  conservateur  dans  l'arrondissement  duquel  ces  permissions 
auront  été  accordées. — Le  conservateur  enverra  au  préfet  et  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie  le  nom  de  l'individu  dont  il  aura  visé  la  permission. 
— Les  demandes  de  permission  seront  adressées,  soit  au  grand-veneur,  soit 
aux  conservateurs,  qui  les  lui  feront  parvenir. — Ces  permissions  ne  seront 
accordées  que  pour  la  saison  des  chasses,  et  seront  renouvelées  chaque  an- 
née, s'il  y  a  lieu. 

G.  II  sera  accordé  deux  espèces  de  permissions  de  chasse  ;  celle  de  chasse 
à  tir,  et  celle  de  chasse  à  courre. 

7.  Tous  les  individus  qui  auront  obtenu  des  permissions  de  chasse  sont 
invités  à  employer  ces  permissions  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles, 
comme  loups,  renards  ,  blaireaux,  etc.  Ils  feront  connaître  au  conservateur 
le  nombre  de  ces  animaux  qu'ils  auront  détruits,  en  lui  envoyant  la  pâte 
droite;  par  là,  ils  acquerront  des  droits  à  de  nouvelles  permissions,  l'inten- 
tion du  grand-veneur  étant  de  faire  contribuer  les  plaisirs  de  la  chasse  à  la 
prospérité  de  l'agriculture  et  à  l'avantage  général. 

8.  Les  conservateurs  et  inspecteurs  forestiers  veilleront  à  ce  que  les  lois 
et  réglemens  sur  la  police  des  chasses,  et  notamment  le  décret  du  30  avril  1790, 
soient  ponctuellement  exécutés.  Ceux  qui  chasseront  sans  permissions  seront 
poursuivis  conformément  aux  dispositions  de  ce  décret. 

TITRE  F^  —  Chasse  à  lir. 
Art.  1".  Les  permissions  de  chasse  à  tir  commenceront,  pour  les  forêts  de 
l'état,  le  15  septembre,  et  seront  fermées  le  1"^  mars. 

2.  Ces  permissions  ne  pourront  s'étendre  à  d'autre  gibier  que  celui  dont 
elles  contiendront  la  désignation. 

3.  L'individu  qui  aura  obtenu  une  permission  de  chasse  ne  doit  se  servir 
que  de  chiens  couchans  et  de  fusils. 

4.  Les  battues  ou  traques  ,  les  chiens  courans  ,  les  lévriers,  les  furets,  les 
lacets,  les  panneaux,  les  pièges  de  toute  espèce,  et  enfin  tout  ce  qui  tendrait 
à  détruire  le  gibier  par  d'autre  moyen  que  celui  du  fusil,  sont  défendus. 

5.  Les  gardes-forestiers  redoubleront  de  soins  et  de  vigilance  dans  le 
temps  des  pontes,  et  dans  celui  où  les  bêtes  fauves  mettent  bas  leurs 
faons. 


28  Tcndémiaire  an  5  (  19  octobre  1796);  celui  du  19  pluviôse  suivant  (7  février  1797  );  et  le 
règlement  ci-après. 

(i)  Ce  grand-vencur  n'existe  plus. 
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TITRE  II.  —  Cliasse  à  courre. 

Art.  1".  Les  permissions  de  chasse  à  courre  seront  accordées  de  la  ma- 
nière mentionnée  à  l'article  5  des  disj)ositions  prénérales. 

•1.  Elles  seront  données  de  prélerence  aux  individus  que  leur  goût  et  leur 
fortune  peuvent  mettre  à  même  d'avoir  des  équipages,  et  de  contribuer  à 
la  destruction  des  loups,  des  renards  et  blaireaux,  en  remplissant  l'objet 
de  leurs  plaisirs. 

3.  Les  chasses  à  courre  dans  les  forêts  et  dans  les  bois  de  l'état  seront 
ouvertes  le  15  septembre,  et  seront  fermées  le  15  mars. 

4.  Les  individus  auxtpiels  il  aura  été  accordé  des  permissions  pour  la 
chasse  à  courre  obtiendront  des  droits  au  renouvellement  de  ces  permis- 
sions, en  prouvant  qu'ils  ont  travaillé  à  la  destruction  des  renards,  loups, 
blaireaux,  et  autres  animaux  nuisibles;  ce  qu'ils  feront  constater  par  les 
conservateurs-forestiers. 


N"  189.  =  20  août  1814.  =  RÈGLEMENT  approuvé  par  le  roi  sur  l'organisa- 
tion de  la  lom'eterie  (1).  (Recueil  des  réglemens  forestiers,  itar  Beaudril- 
lart,  page  633.) 

La  louveterie  est  dans  les  attributions  du  grand-veneur  (ordonnance  du 
15  août  1814). — «  Le  grand-veneur  donne  des  commissions  honorifiques  de 
«  lieutenant  de  louveterie,  dont  il  détermine  les  fonctions  et  le  nombre 
«  par  conservation  forestière  et  par  département,  dans  la  proportion  des 
«  bois  qui  s'y  trouvent,  et  des  loups  qui  les  fréquentent.— Ces  commissions 
«  sont  renouvelées  tous  les  ans.  » — Les  dispositions  qui  peuvent  être  faites 
par  suite  des  différens  arrêtés  concernant  les  animaux  nuisibles  appartien- 
nent a  ses  attributions. — Les  lieutenans  de  louveterie  reçoivent  les  instruc- 
tions et  les  ordres  du  grand -veneur  pour  tout  ce  qui  concerne  la  chasse 
des  loups. — Ils  sont  tenus  d'entretenir,  à  leurs  frais,  un  équipage  de  chasse 
composé  au  moins  d'un  piqueur,  deux  valets  de  limiers,  un  valet  de  chiens, 
dix  chiens  courans  et  quatre  limiers. — Ils  sont  tenus  de  se  procurer  les 
pièges  nécessaires  pour  la  destruction  des  loups,  renards  et  auti'es  animaux 
nuisibles,  dans  la  proportion  des  besoins. — Dans  les  endroits  {[ue  fréquen- 
tent les  loups,  le  travail  principal  de  leur  équipage  doit  être  de  les  dé- 
tOTU'ner,  d'entourer  les  enceintes  avec  les  gardes- forestiers ,  et  de  les  faire 
tirer  au  lancé,  ou  découple,  si  cela  est  jugé  nécessaire;  car  on  ne  peut  ja- 
mais penser  détruire  les  loups  en  les  forçant  ;  au  surplus  ,  ils  doivent  pré- 
senter toutes  leurs  idées  pour  parvenir  à  la  destruction  de  ces  animaux. — 
Dans  le  temps  où  la  chasse  à  courre  n'e.st  plus  permise,  ils  doivent  parti- 
culièrement s'occuper  à  faire  tendre  <le>  pièges,  avec  les  précautions  d'u- 
sage; faire  détourner  les  loups,  après  avoir  entouré  les  enceintes  de  gardes; 
les  attaquera  traits  de  limiers,  sans  se  servir  de  l'équipage  qu'il  e^t  dé- 
fendu de  découpler;  enfin,  faire  rechercher  avec  grand  soin  les  portées  de 
louves. — Ils  feront  connaître  ceux  qui  auront  découvert  des  poitées  de 
louveteaux;  et  il  sera  accordé,  pour  chaque  louveteau,  une  gratification 
qui  sera  double,  si  on  parvient  à  tuer  la  louve.  —  Quand  les  lieutenans  de 
louveterie  ou  les'  conservateurs  de  forêts  jugeront  qu'il  serait  utile  de  faire 
des  battues,  ils  en  feront  la  demande  au  préfet,  qui  pourra  lui-même  pro- 
voquer cette  mesure  :  ces  chasses  seront  alors  ordonnées  par  le  préfet, 
commandées  et  dirigées  par  les  lieutenans  de  louveterie  qui ,  de  concert 

(i)  Voyez ,  sur  cet  objet ,  le  décret  du  8  fructidor  an  ra  (26  août  1804),  et  les  notes. 
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avec  lui  et  le  conservateur,  fixeront  le  jour,  détermineront  les  lieux  et  le 
nombre  d'hommes  :  le  préfet  en  préviendra  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  grand-veneur.  —  Tons  les  habitans  sont  invités  à  tuer  les  loups  sur  leurs 
propriétés;  ils  en  enverront  les  certificats  aux  lieutenans  de  louveteriede 
îa  conservation  forestière,  lesquels  les  feront  passer  au  grand-veneur,  qui 
fera  un  rapport  au  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  de  faire  accorder  des 
récompenses. — Les  lieutenans  de  louveterie  feront  connaître  journellement 
les  loups  tués  dans  leur  arrondissement,  et,  tous  les  ans,  enverront  un 
état  général  des  prises. — Tous  les  trois  mois ,  ils  feront  parvenir  au  grand- 
veneur  un  état  des  loups  présumés  fréquenter  les  forêts  soumises  à  leur 
surveillance.  —  Les  préfets  sont  invités  à  envoyer  les  mêmes  états  ,  d'après 
les  renseignemens  particuliers  qu'ils  pourront  avoir. — Attendu  que  la  chasse 
du  loup,  qui  doit  occuper  princi[)alement  les  lieutenans  de  louveterie,  ne 
fournit  pas  toujours  l'occasion  de  tenir  les  chiens  en  haleine ,  ils  ont  le  droit 
de  chasser  à  courre,  deux  fois  par  mois,  dans  les  forêts  de  l'état  faisant 
partie  de  leur  arrondissement,  le  chevreuil  brocard,  le  sanglier  ou  le  lièvre, 
suivant  les  localités  :  sont  exceptés  les  forêts  ou  les  bois  du  domaine  de 
l'état  de  leur  arrondissement ,  dont  la  chasse  est  donnée  particulièrement 
par  le  roi  aux  princes  ou  à  toute  autre  personne. — Il  leur  est  expressément 
défendu  de  tirer  sur  le  chevreuil  et  le  lièvre;  le  sanglier  est  excepté  de  cette 
disposition  dans  le  cas  seulement  où  il  tiendrait  aux  chiens.  —  Us  seront 
tenus  de  faire  connaître,  chaque  mois ,  le  nombre  d'animaux  qu'ils  auront 
forcés. — Les  commissions  de  lieutenant  de  louveterie  seront  renouvelées 
tous  les  ans;  elles  seront  retirées  dans  le  cas  où  les  lieutenans  n'auraient 
pas  justifié  de  la  destruction  des  loups.— Tous  les  ans,  au  1"  mai,  il  sera  fait, 
sur  le  nombre  de  loups  tués  dans  l'année,  un  rapport  général  qui  sera  mis 
sous  les  yeux  du  roi. — L'uniforme  est  déterminé  comme  il  siiit  :  habit  bleu, 
droit,  à  la  française,  avec  collet  et  paremens  de  velours  bleu  pareil,  ga- 
lonné sur  le  devant  et  au  collet;  poches  à  la  française ,  avec  ganse  en  or  et 
en  argent;  couteau  de  chasse  en  argent,  avec  un  ceinturon  en  buflle  jaune, 
galonné  comme  l'habit;  bottes  à  l'écuyère;  éperons  plaqués  en  argent. 

Uniforme  des  piqucurs. 

L'habit  sera  le  même  que  celui  des  officiers,  excepté  que  le  bouton  sera 
en  métal  blanc,  et  que  le  galon  sera  un  tiers  d'or  sur  deux  tiers  d'argent. 

Harnaclicmenl.  du  clieval. 

Bride  à  la  française;  une  bossette  sur  laquelle  sera  un  loup;  bridon  en 
cuir  noir;  selle  à  la  française  en  volaque  blanc,  ou  en  velours  cramoisi; 
housse  cramoisie,  garnie  en  galons  or  et  argent;  croupière  noire  unie,  et  la 
boucle  plaquée;  étriers  noirs  vernis;  martingale  noire  unie;  sangles  à  la 
française. — Cet  uniforme  est  permis  ,  et  non  obligatoire. 


N»  IDO.  =  21—24  août  1814.  =  Ordonnance  du  roi  portcmt  que  toutes  les 
inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés  et  encore  subsistantes  à  défaut  d'é- 
limination, de  radiation,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  sont  abo- 
lies à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  charte  constitutionnelle  (1  ). 
(V,  Bull.  XXXIV,  n"  254.) 
Louis,. . .  —  En  publiant  notre  charte  constitationnelle ,  nous  avons  dit 

{i)  Cette  ordonnance  avait  été  virtuellement  révoquée,  pendant  les  ccnt-jours,  par  un  décret 
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«  que  le  vœu  le  plus  cher  à  notre  cœur  est  que  toux  les  Français  vivent 
«  en  frères,  et  que  jamais  aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  s(''curité  qui 
«  doit  suivre  un  acte  aussi  solennel  ».— Cette  déclaration  et  les  dispositions 
de  la  charte  constitutionnelle  appellent  également  tous  les  Français  à  la 
jouissance  des  droits  civils  et  militaires.  Dès  lors  les  inscriptions  sur  les  listes 
d'émigrés  ont  été  effacées,  et  nulle  différence  n'a  pu  être  admise  ,  aux  yeux 
de  la  loi  comme  aux  nôtres,  entre  les  Français  qui  gémissaient  de  notre  ab- 
sence dans  l'intérieur,  et  ceux  qui  nous  en  consolaient  au  dehors.  Cepen- 
dant, et  en  attendant  la  loi  que  nous  nous  proposons  de  présenter  aux  deux 
chambres  sur  la  restitution  des  biens  non  vendus,  nous  avons  jugé  néces- 
saire de  prononcer  positivement  cette  abolition  ,  alin  de  ne  laisser  aux  tri- 
bunaux et  aux  corps  administratifs  aucun  doute  sur  l'état  des  personnes, 
et  de  réserver  spécialement  les  droits  des  tiers,  qui,  en  aucun  cas,  ne  doi- 
vent être  compromis.  —  A  ces  causes ,  et  ouï  le  rapport  de  notre  cher  et 
féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambrar ^  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Toutes  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés  et  encore  subsis- 
tantes à  défaut  d'élimination,  de  radiation,  ou  d'exécution  des  conditions 
imposées  par  le  sénatus-consulte  du  6  lloréal  an  10,  ou  à  quelque  autre  titre 
que  ce  soit,  sont  et  demeurent  abolies  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  charte  constitutionnelle. 

2.  En  conséquence,  tous  les  Français  qui  auraient  été  et  seraient  encore 
inscrits  sur  lesdites  listes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  exercent  les  droits 
politiques  que  cette  charte  leur  garantit,  et  jouissent  des  droits  civils  atta- 
chés à  la  qualité  de  citoyen;  sous  la  réserve  expresse  des  droits  acquis  à  des 
tiers,  et  sans  y  préjudicier. 


N°  191.  r=  27  août — 13  septembre  1814.=  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la 
solde  de  retraite  pour  chaque  grade  dans  l'armée  (1).  (_V,  Bull,  xxxvi, 

no  268.) 


N"  192.  =30  août— 13  septembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la 
solde  ,  sur  le  pied  de  paix ,  des  officie js ,  sous-officiers  ,  brigadiers  ,  sol- 
dais, etc.,  des  escadrons  du  train  d'artillerie.  (V,  Bull,  xxxvi , 
n°  269.) 

Louis . . . ,  —  Vu  les  modifications  apportées  dans  l'organisation  des 
escadrons  du  train  d'artillerie  sur  le  pied  de  paix  ;  voulant  déterminer  le 
tarif  de  la  solde  des  grades  de  ce  corps  d'après  son  nouveau  mode  d'organi- 
sation ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  solde,  surlepieddo  paix,  des  officiers,  sous-officiers ,  briga- 
diers, soldats,  ouvriers  et  trompettes  des  escadrons  du  train  d'artillerie. 


de  Nnpoléon  du  i3 — 21  mars  i8i5,  qui  ordonnait  aux  éniij,'rés  non  amnistiés  de  sortir  de 
France,  et  prononçait  le  sé(iuestre  de  leurs  biens;  mais  ce  décret  demeura  sans  exécution  par 
suite  de  la  seeondc'restaiiration.  —  Voyez  la  loi  du  5— ()  décembre  1814,  qui  restitue  aux  émi- 
grés leurs  biens  non  vendus;  et  celle  du  27^ — 28  avril  1826,  qui  leur  accorde  une  indemnité,  à 
cause  de  la  confiscation  et  de  la  vente  de  leurs  biens,  et  les  notes. 

(l)  Celte  matière  et  aujourd'bui  ré;,'lée  d'une  manière  complète  par  la  loi  du  11 — 14  avril 
l83r,  dont  l'art.  3;  abroge  tous  les  réglemens  antérieurs;  la  préseute  ordonnance,  comprise  dans 
celle  abrogation ,  n'a  donc  j)lus  d'intérêt. 
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est  fixée,  à  dater  du  I"  septembre  procliain  ,  conformément  au  tableau  ci- 
après,  savoir  : 


INDICATION  DES  GRADES. 


/  Chef  d'escadron 

l  Adjudant-major 

Elat-major.  '■  Quartier- maître 

i  Chirurgien  (comme  à  Far- 
\      tillerie  à  pied) 


Officiers     }  Capitaine 

des        <  Lieutenant 

compagnies,  \  Sous-lieutenant. 


Petit 
état-major. 


Sous-ojjfîciers  et  soldats. 

I  Adjudant  sous  officier.  .  . 

1  Artiste  vétérinaire 

l  Brigadier  trompette 

'  sellier  bourrelier.  . . 

tailleur 

^      bottier 

g  I  culottier 

l^armuricr-épcronnier. 

Marcclial-dcs-logis  chef. . 

Maréchal-des-logis 

Fourrier 

Brigadier 

Soldat  de  i"^^  classe.  .  . . 

assc 

Maréehal-ferrant 

Ouvrier  bourrelier  .... 

Trompette , 

Enfant  de  troupe 


SOLDE 


p.ir  an.   par  ir.ois. 


f. 

4,5oo 
2,3oo 
i,4oo 


2,30O 

i,5oo 
1,260 


„  .     I  Soldat  de  i"^^  c 

Compasnies/  r.  1 1  ^  j      ri 

^  °        \  Soldat  de  2    cla 


Ve 


375    00 

191    66 

6   66 


208  33 
125  00 
io4    16 


[larjour. 


OBSERVATIONS 


6  94 
4  16 
3     47 


Le  commandant  de  cha- 
que escadron  du  train  re- 
çoit ,  à  titre  d'indenmité  , 
|)our  frais  de  représenta- 
tion, un  supplément  de  600 
francs  par  an,  payable  tous 
les  mois  avec  la  solde. 


0 

90 

I 

00 

0 

90 

0 

3S 

0 

38 

0 

38 

0 

90 

I 

54 

I 

08 

I 

08 

0 

8r 

0 

56 

0 

5o 

0 

56 

0 

56 

25 


2.  Les  sous-officiers  et  soldats  du  premier  régiment  du  train  d'artillerie 
de  la  garde  ,  faisant  partie  de  la  vieille  garde,  qui  seront  incorporés  dans  les 
escadrons  du  train  d'artillerie,  recevront,  à  titre  de  bautes  paies  et  en  sus 
de  la  solde  de  leur  grade,  savoir  : 

Les  soldats  de  première  classe,  ouvriers  et  trompettes.. . .   25  c.  par  jour. 

Les  soldats  de  deuxième  classe 10 

Les  brigadiers  et  brigadier-trompette 30 

Les  maréchaux-des-logis  et  fourriers 35 

Les  marécliaux-des-logis  chefs '^0 

3.  Ces  hautes-paies  ne  sont  susceptibles  d'aucun  accroissement  en  raison 
du  grade  supérieur  auquel  ces  militaires  sont  assimilés  dans  le  train  d  artil- 
lerie de  la  ligne,  ni  en  raison  de  l'avancement  qu'ils  pourront  obtenir: 
elles  cesseront  entièrement  à  compter  du  jour  où  ils  seront  nommés  officiers. 

4.  Il  sera  dressé,  dans  chaque  escadron  du  train  d'artillerie,  des  états  no- 
minatifs des  sous-ofliciers  et  soldats  du  premier  régiment  du  train  d'artil- 
lerie de  la  garde  incorporés  dans  chacun  de  ces  escadrons  :  une  expédition 
de  ces  états  sera  adressée  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

5.  Les  sous-officiers  et  soldats  du  premier  régiment  du  train  d'artillerie 
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•de  la  garde ,  qui  sont  en  congé  limité  et  qui  n'auront  pas  rejoint  à  l'expira- 
tion (les  congés  qui  leur  sont  délivrés,  n'auront  aucun  droit  à  la  haute-paie 
ci-dessus  lixée. 

6.  Ceux  qui  ont  abandonné  leurs  corps  et  qui  n'auront  pas  rejoint  au 
i"  octobre  prochain,  n'auront  également  aucun  droit  à  la  haute-paie. 

7.  Les  soldats  du  premier  régiment  du  train  d'artillerie  de  la  garde  incor- 
porés dans  les  escadrons  du  train  d'artillerie,  ont  le  rang  de  ])rigadier,  les 
brigadiers  celui  de  maréchal-des-logis ,  les  marécliaux-des-logis  et  fourriers 
celui  de  maréclial-des-Iogis  ciiel",  les  maréchaux-des-logis  chefs  celui  d'adju- 
dant sous-officier,  et  ils  peuvent  porter  les  marques  distinctives  des  grades 
auxquels  ils  sont  assimilés. 


N»  193.  =  30  août  1814.  =  Rkglemeînt  ,vw  /es  thciltres  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (1).  (Recyeil  de  l'intérieur,  page  11.) 
Art.  1"'.  Le  royaume  se  divise  eu  vingt-cinq  arrondissemciis  de  théâtre. 

2.  Chaque  arrondissement  comprend  un  ou  plusieurs  départcmens,  selon 
que  ceux-ci  ont  plus  ou  moins  de  villes  susceptibles  d'avoir  du  spectacle. 

3.  Les  arrondissemens  peuvent  avoir  deux  espèces  de  directeurs.  —  Il  y 
a  des  directeurs  de  troupes  stationnaires  pour  les  villes  qui  ont  des  specta- 
cles permanens.  —  Il  y  a  des  directeurs  de  troupes  ambulantes,  ajjpelés  à 
desservir  les  communes  (jui  ne  pourraient  avoir  un  spectacle  à  l'année. 

4.  Les  directeurs  de  troupes  stationnaires  sont  désignés  par  les  préfets, 
et  nommés  par' le  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Les  directeurs  de  troupes  ambulantes  sont  choisis  par  le  ministre  ,  d'a- 
près les  notes  qui  lui  sont  directement  parvenues,  ou  qui  lui  ont  été  remi- 
ses par  les  prél'ets. 

6.  Les  seuls  directeurs  nommés  suivant  ces  foi'malités  peuvent  entretenir 
des  troupes  de  comédiens. 

7.  Tout  particulier  qui  se  présente  pour  obtenir  une  direction  doit  faire 
preuve  de  ses  moyens  pour  soutenir  une  entreprise  théâtrale;  il  peut  être 
astreint  à  fournir  un  cautionnement  en  immeubles. 

8.  Les  directions  des  théâtres  permanens  sont  accordées  pour  une ,  deux, 
trois  ou  même  un  plus  grand  nombre  d'années,  selon  cjne  le  proposent  les 
prétets,  et  que  le  ministre  le  juge  convenable. 

9.  Les  directions  de  troupes  ambulantes  ne  peuvent  être  accordées  que 
pour  trois  ans  au  plus. 

10.  Dès  qu'un  directeur  de  théàtreareçu  son  brevet  du  ministre  de  l'in- 
térieur, il  doit,  avant  d'entrer  en  exercice,  aller  prendre  les  ordres  du  di- 
recteur général  de  la  police,  à  qui  il  fait  part  de  sa  nomination. 

11.  Tout  directeur  doit,  dans  le  mois  de  sa  nomination  ,  envoyer  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  le  tableau  de  ses  acteurs  et  actrices;  il  peut  avoir  une 
troupe  composée  de  comédie  et  d'opéra,  ou  deux  troupes,  l'une  de  comédie 
et  l'autre  d'opéra.  —  Il  ne  doit  engager  ou  faire  engaiier  aucun  acteur  que 
sur  le  vu  d'un  congé  délivré  par  le  directeur  dont  cet  artiste  quitte  la  troupe, 
et  avoir  soin,  lui  et  son  agent,  de  garder  le  congé  par  devers  soi. 

12.  Il  doit  soumettre,  tous  les  six  mois  ,  son  répertoire  général  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  Aucune  pièce  ne  doit  au  surplus  être  portée ,  par  un 
directeur,  sur  son  répertoire  qu'avec  l'autorisation  du  directeur  général  de 
la  police  du  royaume. 

(i)  Voyc/. ,  (kins  les  notes  qui  accompafincnt  le  dccrctdu  i3  — 19  janvier  1791,  le  résumé  de 
la  législation  conicriiant  les  théâtres;  et  spécialement  le  décret  du  8  juin  180G,  l'arrêté  du  mi- 
nistre de  rmléricur  du  25  avril  1807  ,  et  l'ordonnanec  du  8 — 21  décembre  1824. 
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13.  C'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui  assigne  à  chaque  théâtre  le  genre 
dans  lequel  il  doit  se  renfermer.  —  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  théâtre 
permanent,  et  dans  les  communes  desservies  par  une  troupe  ambulante,  les 
dir<-cteurs  peuvent  faire  jouer  les  pièces  des  grands  théâtres  de  Paris,  et 
celles  des  théâtres  secondaires. 

14.  Dans  les  villes  où  il  y  a  deux  théâtres,  le  principal  théâtre  jouit  du 
droit  de  représenter  les  pièces  comprises  dans  les  répertoires  des  grands 
théâtres  de  Paris.  —  Le  second  théâtre  jouit  du  droit  de  représenter  les 
pièces  des  théâtres  secondaires.  —  Les  préfets  peuvent ,  au  reste  ,  et  lorsqu'ils 
le  jugent  convenable  (sauf  le  compte  à  en  rendre  au  ministre),  autoriser  les 
directeurs  du  principal  théâtre  à  donner  des  pièces  du  répertoire  des  théâ- 
tres secondaires  ,  et  également,  en  certainscas,  permettre  au  tiiéâtre  secon- 
daire de  représenter  des  ouvrages  du  répertoire  des  grands  théâtres. 

lô.  Les  directeurs  des  troupes  ambulantes  soumettent  leur  itinéraire  au 
ministre,  qui  l'arrête,  après  l'avoir  modilié,  s'il  y  a  lieu,  et  l'envoie  au 
préfet,  pour  que  l'ordre,  une  lois  établi,  soit  maintenu  pour  tout  le  temps 
de  la  durée  du  privilège. 

16.  Les  directeurs  ne  peuvent,  en  aucune  manière ,  avoir  des  sous-trai- 
tans;  ils  sont  tenus  d'être  eux-mêmes  à  la  tête  de  leur  troupe;  et,  s'ils  en  ont 
deux,  ils  ont  pour  l'une  d'elles  un  régisseur,  dont  ils  l'ont  connaître  le  uora 
au  ministre,  et  dont  ils  répondent. 

17.  Les  préfets  des  départemens  dans  lesquels  il  y  a  des  théâtres  perma- 
nens  rendent  compte  ,  tous  les  trois  mois,  de  la  conduite  des  directeurs.  — 
Ils  rendent  compte  des  directeurs  des  troupes  ambulantes  à  chaque  séjour 
que  celles-ci  font  dans  les  villes  de  leurs  départemens. 

18.  Aux  mêmes  époques  ,  les  préfets  exigent  des  directeurs,  et  font  passer 
au  ministre,  l'état  des  recettes  et  dépenses  des  troupes  permanentes  et  am- 
bulantes. 

19.  Les  directeurs  sur  lesquels  viennent  des  notes  favorables,  ceux  qui 
ont  fait  un  meilleur  choix  de  pièces,  qui  ont  le  plus  soigné  les  représenta- 
tions, qui  ont,  enfin,  rempli  tous  leurs  engagemens,  sont  dans  le  cas  d'ob- 
tenir des  récompenses.  —  Les  acteurs  qui  se  conduisent  bien,  et  qui  font 
preuve  de  talens  distingués,  sont  également  susceptibles  d'obtenir,  de  la 
part  du  ministre,  des  marques  de  distinction. 

20.  L'inexécution  des  conditions  faites  aux  directeurs  entraînerait  la  ré- 
vocation de  leur  privilège. 

21.  Les  directeurs  de  troupes  stationnaires  ,  dans  '  :s  lieux  où  ils  sont  éta- 
blis ,  et  les  directeurs  des  troupes  ambulantes  ,  dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 
vent exercer,  eux  ou  leurs  régisseurs,  au  temps  du  carnaval,  jouissent  du 
privilège  des  bals  masqués. 

22.  Les  salles  de  spectacle  appartenant  aux  communes  peuvent,  sur  la 
proposition  des  maires  et  préfets,  être  abandonnées  gratuitement  aux  di- 
recteurs. 

23.  Quant  aux  salles  appartenant  à  des  particuliers ,  le  loyer  ne  peut  être 
payé  par  les  communes  à  la  décharge  des  directeurs.  Les  conseils  munici- 
paux sont  autorisés  à  prendre,  à  ce  sujet,  des  délibérations,  que  les  préfets 
transmettent  au  ministre,  avec  leurs  avis,  pour  le  rapport  en  être  fait,  s'il 
y  a  lieu,  et  les  sommes  nécessaires  portées  au  budget. 

24.  En  général,  il  doit  être  pris,  autant  que  possible,  des  mesures  pour 
que  toutes  les  communes  deviennent  propriétaires  de  salles  de  spectacle. 

2.i.  Dans  les  villes  susceptibles  d'avoir  un  théâtre,  et  qui  n'ont  point  en- 
core de  salle  ni  communale  ni  particulière,  il  doit  être  avisé  aux  moyens 
•d'en  faire  construire  une. 
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20.  Si  les  propriétaires  des  salles  de  s[)Otfac!e,  abusant  de  la  nécessité  où 
se  trouveront  les  directeurs  de  se  servir  de  leurs  salles  ,  portaient  le  prix  du 
loyer  à  un  taux  exccssil',  la  principale  autorité  administrative  du  lieu  lixe- 
rait  ellc-nièiMe  ce  loyer  ,  soit  d'après  les  anciens  prix  perçus  ,  soit  d'après  un 
rapport  contradictoire  d'exjjcrts.  ^  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  refuse- 
raient de  souscrire  au  prix  déterminé  par  l'autorité,  la  permission  d'ou- 
vrir leur  salle  au  public  pourrait  leur  être  retirée,  pour  être  accordée  à 
tout  autre  babitant  qui  s'r-njraireiait  à  élever  un  tbéâtre,  aucune  construc- 
tion de  ce  genre  ,  au  surplus,  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  autori?>ation. 

27.  Les  spectacles  n'étant  point  au  nombre  des  jeux  publics  auxquels  les 
fonctionnaires  assistent  en  leur  qualité,  il  ne  doit  point  y  avoir  pour  eux 
de  places,  encore  moins  de  loges  gratuites  réservées  au  spectacle. 

28.  Les  autorités  ne  peuvent  exiger  d'entrées  gratuites  des  entrepreneurs 
que  pour  le  nombre  d'individus  jugé  indispensable  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté  publique. 

29.  Il  est  lait  délénse  aux  directeurs  d'engager,  soit  pour  leurs  specta- 
cles, soit  pour  les  concerts  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  donner,  aucun  des  élè- 
ves des  écoles  de  cbant  et  de  déclamation  du  Conservatoire  ,  sans  l'auto- 
risation du  ministre  de  l'intérieur. 

30.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  sont  tenus  de  ne  souffrir,  sous  au- 
cun prétexte,  que  les  acteurs  des  tbéàtres  de  Paris,  ou  des  tbéàtres  de  toute 
autre  ville,  qui  ont  obtenu  un  congé  pour  aller  dans  les  départemens,  y 
prolongent  leur  séjour  au-delà  du  terme  fixé  par  le  congé. — En  cas  de  con- 
travention ,  les  directeurs  de  spectacle  se  mettent  dans  le  cas  d'être  condam- 
nés à  verser  à  la  caisse  des  pauvres  le  montant  de  la  recette  des  représenta- 
tions qui  ont  eu  lieu  après  l'expiration  du  congé. 

31.  Les  préfets  et  les  maires  doivent  veiller  à  la  stricte  exécution  des  lois 
et  instructions  relatives  aux  droits  des  auteurs  dramatiques. 

32.  L'autorité  cbargée  de  la  police  des  spectacles  prononce  provisoire- 
ment sur  toutes  contestations,  soit  entre  les  directeurs  et  les  acteurs,  soit 
entre  les  directeurs  et  les  auteurs  ou  leurs  agens  qui  tendraient  à  interrom- 
pre le  cours  ordinaire  des  représentations  ;  et  la  décision  provisoire  peut 
être  exécutée,  nonobstant  le  recours  vers  l'autorité  supérieure  à  laquelle 
il  appartient  de  juger  le  fond  de  la  question. 


I 


N"  194.  =  2 — 13  septembre  1814.  =  Ordo>>'a>ce  du  roi  concernant  les  con- 
gés absolus  et  les  hautes-paies.  (V,  Bull,  xxxvi ,  n"  270.) 

Art.  1".  II  sera  accordé,  chaque  année,  à  l'époque  des  inspections  géné- 
rales, et  à  dater  de  l'an  1815,  des  congés  absolus  aux  sous-ofliciers  et  soldats 
de  toutes  les  armes,  dans  la  proportion  qui  sera  indiquée  par  une  ordon- 
nance particulière,  et  d'après  la  situation  des  corps. 

2.  Les  hautes-paies  accordées  à  l'ancienneté  des  services  seront  mainte- 
nues d'après  les  réglemens  qui  existent. 


N°  195.  ^2—13  septembre  1814.  =  ORDO>>iAiycE  du  roi  portant  que  la  bri- 
gade topographique  dénommée  a  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  12  mai 
dernier  sera  établie  à  Metz  à  la  suite  de  l'école  de  l'artillerie  et  du 
génie,  sous  la  désignation  rf'Ecole  des  gardes  du  génie.  (V,  Bull,  xxxvi, 
n»  271.)  , 

Art.  1".  La  brigade  topographique  dénommée  à  l'article  I"  de  notre  or- 
donnance du  12  mai  dernier,  relative  à  l'organisation  de  notre  corps  royal 
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lu  génie,  sera  établie  à  Metz  à  la  suite  de  l'école  de  l'artillerie  et  du  génie, 
ous  la  désignation  à' Ecole  des  gdrdes  du  gcnic. 

2.  Cette  école  aura  pour  but  de  compléter  l'instruction  des  gardes  du  gc- 
lie,  et  de  l'approprier  à  la  nature  de  leur  service;  on  y  enseignera  princi- 
jalement  les  élémens  d'arithmétique,  de  géométrie,  le  levé  des  plans,  le 
livellement  et  la  construction  des  cartes-reliefs. 

3.  Cette  école  sera  composée  de  vingt-quatre  gardes,  qui  resteront  deux 
ms  a  cette  école  ;  quatorze  seront  pris ,  pour  la  première  formation  ,  parmi 
es  élèves  les  plus  instruits  de  la  brigade  topographique;  quatre  seront  dé- 
;achés  pendant  deux  ans  au  dépôt  des  plans  en  relief  à  Paris.  Les  élèves  qui 
léseront  pas  compris  dans  cette  organisation  seront  replacés,  avec  le  grade 
auquel  ils  sont  assimilés,  dans  les  troupes  du  génie  ,  ou  recevront  des  con- 
gés absolus. 

4.  Le  commandant  de  l'école  des  gardes  du  génie  sera  pris  parmi  les  chefs 
de  bataillon  de  l'arme  du  génie,  et  comptera  en  sus  des  chefs  de  bataillon 
en  activité  conservés  par  notre  ordonnance  du  12  mai  dernier. 


N»  196.  —  9  septembre— 7  octobre  1814.=OnDO!N>A>Cï:f/w  roi  (jiii porte  que 
les  jeunes  gens  âges  de  moins  de  r>ingt  ans,  condamnés  pour  crintes ,  seront 
extraits  des  prisons  de  Paris  ou  des  dcpartemens  environnans ,  et  réu- 
nis dans  une  prison  d'essai ,  et  annule  l'ordonnance  du  1 8  août  dernier. 
(V,  Bull.  XLH,  n»  325.) 

Louis....,  —  Voulant  établir  dans  les  prisons  de  notre  royaume  un 
régime  qui,  propre  à  corriger  les  habitudes  vicieuses  des  criminels  con- 
damnés aux  fers  par  sentences  des  tribimaux,  les  prépare ,  par  l'ordre,  le 
travail  et  les  instructions  religieuses  et  morales,  à  devenir  des  citoyens  pai- 
sibles et  utiles  à  la  société  quand  ils  devront  recouvrer  leur  liberté  ;  et  vou- 
lant assurer  le  succès  de  cet  établissement  général  que  nous  nous  proposons, 
par  un  essai  qui  ne  laisse  à  l'aveîîir  aucune  incertitude  sur  l'ensemble  et 
les  détails  de  l'administration  de  ces  maisons  ,  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Tous  les  prisonniers  condamnés  pour  crimes  par  sentences  des 
tribunaux,  et  d'âge  au  dessous  de  vingt  ans,  pris  sans  choix  dans  les  prisons 
de  la  capitale  ou  dans  celles  des  départemens  environnans,  seront  réunis 
dans  une  prison  que  désignera  notre  minisire  de  l'intérieur. 

2.  Le  directejir  général  de  cette  prison  d'essai  sera  nommé  par  nous  :  il 
sera  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  générale  de  la  police,  tra- 
vaux, instruction  et  administration  de  la  prison.  11  présentera  à  la  nomi- 
nation de  notre  ministre  de  l'intérieur  un  adjoint,  s'il  croit  devoir  en  choisir 
un ,  et  six  inspecteurs  chargés  avec  lui ,  et  sous  sa  direction  ,  de  la  surveil- 
lance et  administration  de  cette  prison. 

3.  Ces  différentes  places,  dont  l'iiumanité  et  la  libéralité  des  sentimens 
peuvent  seules  faire  consentir  à  accepter  les  fonctions  ,  seront  gratuites. 

4.  Le  directeur  général  nommera  le  gardien  de  la  prison  et  les  employés 
subalternes  chargés  de  la  garde  des  prisonniers  :  il  pourra  les  révoquer  à 
volonté. 

o.  Il  soumettra  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  les  régle- 
mens  à  établir  dans  la  prison. 

6.  Indépendamment  du  com])te  qui  nous  sera  rendu  tous  les  mois  de  l'é- 
tat de  cette  prison  ,  sous  tous  les  rapports  ,  par  notre  ministre  de  l'inférieur, 
une  commission  comjiosée  d'un  conseiller  d'état  et  de  deux  maîtres  des  requê- 
tes ,  et  une  composée  de  trois  membres  de  notre  cour  de  cassation ,  visiteront, 
chacune  deux  lois  l'année,  cette  prison  dans  tous  ses  détails,  et  nous  feront 
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connaître  le  résultat  de  leurs  observations,  qu'elles  mettront  par  écrit  sur 
le  registre  de  la  prison.  Le  directeur  <;énéral  et  les  inspecteurs  seront  pré- 
venus des  \isites  de  ces  commissaires,  pour  pouvoir  leur  donner  tous  les 
renseigneiuens  frénéraux  et  particuliers  qu'ils  pourront  désirer. 

7.  Le  directeur  généial  rendra,  à  la  lin  de  chaque  année,  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  un  compte  moral  et  détaillé  de  l'état  de  la  prison, 
et  un  compte  des  recettes  et  dépenses;  ce  compte  ,  vérifié  et  approuvé  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sera  mis  sous  nos  yeux,  et  rendu  public. 

8.  Nous  nous  réservons  ,  de  l'avis  de  notre  chancelier ,  d'accorder  des  grâ- 
ces avant  l'expiration  du  temps  de  détention  ordonné  par  lesjugemens,  à 
ceux  des  prisonniers  dont  l'exactitude  de  la  conduite  pourrait  faire  croire 
à  leur  amendement,  et  qui  seraient  jugés  pouvoir  être  rendus  à  la  société 
sans  inconvénient  pour  elle  et  à  son  avantage. 

9.  Monsieur  ]c  ûuc  de  La  Bochcfoucaitld ,  pair  de  France,  est  nommé  di- 
recteur général  de  la  j)rison  d'essai. 

10.  Monsieur  le  baron  de  Lessert ,  l'un  des  administrateurs  généraux 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  est  nommé  adjoint  de  monsieur  le  directeur 
général. 

11.  A  raison  de  la  présente  ordonnance,  celle  du  18  août  dernier,  relative 
à  l'établissement  d'une  maison  de  correction  pour  les  jeunes  condamnés  du 
département  de  la  Seine,  se  trouve  annulée. 


« 


No  I97.r=  9  septembre  1814.  =  Ordoimnaince  du  roi  relative  à  la  faculté  ac- 
cordée aux pei-.sonnes  décorées  des  ordres  français  d'obteidr  des  permis 
de  port  d'armes  (1). 

No  198.  =  12  septembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  désigne  les  indi- 
riidus  qui  ont  le  droit  de  porter ,  avec  V habit  uniforme ,  le  chapeau  garni 
d'un  plumet  blanc  frisé  et  d'un  plumet  noir  frisé.  (Moniteur,  n°  256.) 

N»  199.=  12 — 22  septembre  1814.=  Ordonnance  duroi  relative  à  l'admi- 
nistration de  l'hôtel  royal  des  Invalides  et  à  la  suppression  des  succur- 
sales (2).  (V,  Bull,  xxxviii,  n°  281.) 

Louis...,  — Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  situation  de 
l'hôtel  royal  des  Invalides  et  des  deux  succursales  qui  ont  été  formées  pen- 
dant la  dernière  guerre,  nous  nous  sommes  convaincu  que  ces  établisse- 
mens  provisoires  n'offrent  aucun  des  avantages  i{\\g  Lords  AT/^  a  voulu 
assurer  aux  militaires  auxquels  leur  âge,  la  durée  de  leurs  services  ou  la 
gravité  de  leurs  blessures  donnent  des  droits  à  un  honorable  repos; — Consi- 
dérant que  les  militaires  admis  à  riiùtel,  ou  dans  les  succursales,  ont  acquis 
par  là  de  nouveaux  droits  à  notre  sollicitude  paternelle,  et  voulant  donner 
une  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  que  nous  prenons  à  la  restauration  et  à  la 
conservation  d'un  des  plus  beaux  monumens  du  règne  glorieux  de  Louis  XI F; 

Sur  le  l'apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre,  nous  avons 

ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Pendant  trois  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  présente,  les  mi- 
litaires qui  composent  actuellement  l'hôtel  royal  des  Invalides  et  ses  succur- 


(i)  Cette  ordonnance,  rappelée  dans  celle  du  17  juillet  iSifi,  relative  à  la  délivrance  des 
permis  de  port  d'armes,  n'a  point  été  imprimée  nu  DulUtin  des  lois. 

(2)  Voyez. ,  dans  les  notes  qui  aceonipagncnt  le  décret  du  io  avril  (28  et) — iG  mai  1791, 
le  résume  des  régknicns  conceraaat  l'hotcl  des  Invalides. 
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aies  seront  admis,  par  exception,  à  réclamer  la  jouissance  dans  ]eur& 
byers,  d'une  solde  de  retraite,  d'après  le  taux  suivant,  quel  que  soit  d'ail- 
eurs  le  nombre  de  leurs  années  de  services  : 


GRADES. 


Adjudant  sous-officier 

Sergent  ou  maréchal-des-logis 

Caporaux  

Soldats 


PERTE. 

de 
deux  membres 
ou  de  la  vue. 


800 
600 
5oo 
45o 


PERTE 

d'un 
membre. 


i. 


60U 
400 
340 
3oo 


BLESSURES 

ou  i>fieiiitÉs 

qui  n  ocuasioDent 

pis     _ 

la  p' rte   d'un 

liir'iiibrp. 


1. 


5oo 
3/,o 
2S0 
240 


2.  Passé  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  les  invalides  qui  voudront 
quitter  l'hôtel  n'auront,  comme  par  le  passé,  droit  qu'à  la  solde  de  retraite 
déterminée  d'après  les  tarifs  généraux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  fera  ,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  succursales  des  inva- 
lides qui  sont  présentement  à  Arras  et  à  Avignon,  soient  supprimées,  dès 
qu'il  aura  été  pourvu  à  l'admission  de  tous  les  invalides  qui  composent 
ces  établissemens,  soit  à  l'hôtel  de  Paris,  soit  à  la  jouissance  de  la  solde  de 
retraite. 

4.  Les  militaires  invalides  qui,  en  vertu  du  traité  de  paix  du  30  mai  der- 
nier ,  ne  sont  plus  nos  sujets ,  et  doivent  être  rendus  à  leurs  souverains  res- 
pectifs ,  recevront ,  à  leur  sortie  de  France ,  une  gratification  calculée  d'après 
la  distance  qu'ils  auront  à  parcourir  pour  se  rendre  des  frontières  dans  leurs 
foyers;  elle  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs,  ni  excéder  cent  cin- 
quante francs,  et  sera  payée  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  et  sur  les  fonds  de  son  ministère. 

5.  Il  ne  sera  admis,  à  l'avenir,  de  militaires  à  l'hôtel  des  Invalides,  que 
lorsque  l'effectif  sera  de  moins  de  quatre  mille  deux  cents  hommes,  et  seu^ 
lement  dans  la  proportion  nécessaire  pour  compléter  ce  nombre. 

6.  Les  employés  non  militaires  des  deux  succursales  pourront  obtenir, 
après  avoir  justifié  de  la  durée  et  de  la  nature  de  leurs  services ,  des  pensions 
dont  nous  nous  réservons  de  fixer  le  montant,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre. — Ces  pensions  seront  acquittées  sur  les 
fonds  de  la  dotation  de  l'hôtel  royal  des  Invalides. 

7.  Les  avantages,  prérogatives  et  traitemens  dont  les  membres  actuels 
de  l'état-major  de  l'hôtel  et  les  militaires  invalides  jouissent  maintenant 
et  en  vertu  des  lois,  décrets  et  réglemens  antérieurs,  leur  sont  conservés; 
et  il  ne  nous  sera  proposé  aucune  diminution  de  traitement  ou  suppression 
d'emplois ,  qu'en  cas  de  démission ,  décès  ou  nomination  à  d'autres  fonc- 
tions des  titulaires  actuels. 

8.  En  cas  de  vacance  d'emplois  dans  l'état-major  général  ou  particulier, 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  prendra  nos  ordres,  d'après 
l'effectif  des  militaires  invalides  à  l'hôtel,  sur  la  conservation  des  emplois  et 
sur  la  quotité  du  traitement  qui  devra  y  être  attaché ,  de  manière  à  assurer 
le  service,  sans  s'écarter  de  la  sage  économie  qui  doit  exister  dans  toutes 
les  dépenses  de  l'état. 

9.  Quatre  pairs  de  France,  nommés  par  nous  tous  les  cinq  ans,  rempla- 
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ceront  à  l'avenir  les  quatre  sénateurs  qui  faisaient  partie  du  conseil  d'ad- 
ministration, en  vertu  de  Tarticlo  20  du  décret  du  2j  mars  1811. 

10.  A  l'avenir,  le  grand  conseil  annuel,  qui  devait  se  tenir  dans  le  der- 
nier trimestre  de  chaque  année ,  sera  convoqué  pour  le  mois  d'avril ,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  puisse  arrêter  définitivement  les  comptes  de  l'année  précédente, 
et  régler  plus  sûrement,  d'après  les  besoins  et  les  ressources,  les  travaux 
à  faire  pendant  la  campagne. 

11.  Les  autres  (lis|)ositions  du  décret  du  25  mars  1811  et  des  lois  et  régle- 
mens  non  abrogés,  qui  fixent  le  régime  de  l'hôtel  des  Invalides,  sont  main- 
tenues. 

N"  200.  =  12—22  septembre  1814.  =  Ordoivnaivce  du  toi  concernant l'or- 
ganisalion  des  bataillons  du  train  des  équipages  de  transports  militaires 
pour  le  pied  de  paix  (1).  (V,  Bull,  xxxviii ,  n°  282.) 


N°  201.=  12  —  22  septembre  1814.  =  ORD0?iî>îA>CE  du  roi  relative  aux  esca- 
drons du  train  d'artillerie.  (V,  Bull,  xxxvm ,  n"  283.) 


N°  202.  =  17  septembre  1814.  =  ORDO>'iNAi>CE  du  roi  gui  prescrit  la  remise 
au  duc  d'Orléans  des  titres,  plans,  papiers ,  etc.,  cjui  se  trouvent  dans  les 
archives  et  dépôts  publics  (2).  (Non  insérée  au  Bulletin  des  lois.) 

Louis  , —  Notre  cher  et  amé  cousin  le  duc  d'Orléans  nous  ayant 

fait  représenter  que ,  par  nos  ordonnances  des  18  et  20  mai  dernier,  il  nous 
a  plu  de  lui  restituer  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent,  soit  qu'ils  fassent 
partie  des  domaines  de  la  couronne,  soit  qu'ils  soient  affectés  à  des  établisse- 
mens  publics;  que,  par  une  conséquence  naturelle  de  cette  restitution,  les 
titres,  comptes,  plans,  papiers  et  autres  documens  relatifs  auxdits  biens, 
doivent  être  remis  en  sa  possession,  pour  en  assurer  la  jouissance  et  pour- 
suivre le  recouvrement  des  créances,  et  que  néanmoins  les  différens  déposi- 
taires de  ces  titres  pourraient  croire  n'être  pas  suffisamment  autorisés  à  en 
opérer  la  remise,  sans  une  déclaration  interprétative  de  nos  intentions:  ce 
à  quoi  voulant  pourvoir; — Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France,  le  sieur  Davibray ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : — Les  originaux,  grosses,  expéditions  des  titres,  baux,  contrats, 
donations,  testamens,  inventaires,  jiartages  et  papiei's  terriers,  déclarations, 
plans  et  procès-verbaux  d'aménagement  relatifs  aux  biens  et  forêts  restitués 
à  notre  cher  et  amé  cousin  le  duc  d'Orléans ,  par  nos  ordonnances  des  18  et 
20  mai  dernier,  soit  qu'ils  fassent  partie  des  domaines  de  la  couronne  ,  soit 
qu'ils  soient  affectés  à  des  établissemens  publics,  et  qui  lui  appartiennent  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ensemble  les  comptes 
des  anciens  comptables  et  arrêtés  y  relatifs,  même  les  comptes  non  encore 
arrêtés,  et  généralement  tous  les  registres  de  délibérations  et  autres,  inven- 
taires, pièces,  papiers,  documens,  titres  et  actes  de  famille  qui  peuvent  con- 
cerner notredit  cousin  et  l'administiation  des  biens  que  nous  lui  avons  res- 
titués, lui  seront  remis  sans  délai ,  tant  par  notre  cour  des  comptes  et  les 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  q'ii  arcompaj;ncnt  le  décret  du  i3  —  2i  mars  1792,  le  résumé  des 
rc:,'leiiicns  concernant  l'organisation  et  le  service  des  transports  militaires. 

Les  réorganisations  de  ce  corps  par  les  ordonnances  des  23  octobre — 8  novembre  l8i5, 
3o  mars  —  22  avril  iSiifi,  18  décembre  i.Sj2 — i'''  janvier  iSaS  ,  2y  janvier — 9  février,  19 — 
28  février,  lâ  — 23  mai  et  11 — 24  juin  1820,  rendent  la  présente  ordonnance  sans  intérêt. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  18  mai  1814,  qui  restitue  au  duc  d'Orléans  ses  biens  non  vendus, 
et  la  note. 
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administrations  des  domaines  et  forêts,  que  par  les  agens  et  conservateurs 
des  archives  et  autres  dépôts  publics,  existant  tant  à  Paris  que  dans  les  dif- 
férens  départemens  du  royaume,  qui  peuvent  en  être  dépositaires. 


N°  203.=  18—22  septembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  biens 
formant  les  dotations  des  majorats  établis  dans  le  royaume  de  Naples. 
(V,  Bull.  XXXVIII,  n°  284.) 

Art.  l*"'.  Le  maréchal  Macdonald ,  duc  de  Tarente,  et  le  maréchal  Oudi- 
not ,  duc  de  Reggio,  sont  autorisés  à  faire  telles  dispositions  qu'ils  jugeront 
convenables,  des  dotations  à  eux  assignées  dans  le  royaume  de  Naples.  —  Pa- 
reille faculté  est  accordée  à  tous  autres  titulaires  de  dotations  situées  dans  le 
même  royaume. 

2.  Les  fonds  provenant  de  la  cession  desdites  dotations  seront  employés 
en  France ,  soit  en  acquisition  de  domaines  fonciers,  soit  en  inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique;  et  il  sera  justifié  de  l'emploi  à  notre  amé 
et  féal  chevalier  le  chancelier  de  France,  ainsi  qu'à  notre  commissaire  près 
la  commission  du  sceau. 

3.  Les  titulaires  de  majorats  dans  le  royaume  de  Naples  sont  et  demeurent 
dispensés  d'employer  à  leurs  dotations  en  France,  autres  et  plus  grandes 
sommes  que  celles  provenant  des  cessions  et  ventes  autorisées  par  les  pré- 
sentes ;  dérogeant,  quant  à  ce,  à  tous  statuts  et  réglemens  contraires. 

4.  Les  fonds  et  inscriptions  provenant  desdits  remplacemcns  resteront  sou- 
mis, comme  l'étaient  les  biens  remplacés,  au  droit  de  retour  à  notre  cou- 
ronne, à  défaut  d'héritiers  mâles  en  ligne  directe  desdits  titulaires  de 
majorats  (I). 

N°  204.  =  23 — 25  septembre  1814.  ^=\.o\sur  les  finances.  (V,  Bull,  xxxix, 

n"  300.) 

Louis, —  Nous  avons  proposé  ,  les  deux  chambres  ont  adopté,  nous 

avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  P''.  — Fixali'jn  des  budgets  des  années  1814  et  i8i5. 

Art.  1".  La  dépense  de  l'année  1814  est  fixée  à  la  somme  de  huit  cent 
vingt-sept  millions  quatre  cent  quinze  mille  francs,  conformément  à  l'état  B 
ci-annexé. 

2.  La  recette  est  réglée  à  la  somme  de  cinq  cent  vingt  millions,  conformé- 
ment à  l'état  J  ci-annexé. — Il  sera  pourvu  à  l'excédant  des  dépenses  par  les 
moyens  extraordinaires. 

3.  La  dépense  de  l'année  1 8 1 5  est  fixée  à  la  somme  de  cinq  cent  quarante- 
sept  millions  sept  cent  mille  francs ,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

4.  La  recette  de  l'année  1815  est  réglée  à  la  somme  de  six  cent  dix-huit 
millions,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé.  —  L'excédant  de  la  recette  sur 
la  dépense  fera  partie  des  moyens  extraordinaires  destinés  à  l'acquittement 
des  dépenses  arriérées  des  exercices  précédens. 

TITRE  II.  —  Contributions  directes. 
S  F"".  —  Contributions  directes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  de  i8i3  et  1814. 

5.  Les  contributions  directes  de  1813  et  1814  sont  maintenues. 

6.  Les  cnntributions  extraordinaires  de  ces  deux  mêmes  années,  établies 
parles  décrets  des  1 1  novembre  1813  et  9  janvier  1814,  sont  également  main- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  7 — 11  août  i8i5,  qui  prohibe  toute  aliénation  de  ces  majorats. 

xui.  s 
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tenues,amsi  que  les  dispositions  qui  en  règlent  le  paiement  entre  le  pi'oprié- 
taire  et  le  fermier.  — Elles  demeurent  spécialement  affectées  au  paiement 
des  réquisitions  et  fournitures  faites  pour  les  armées. 

7.  Toutefois,  dans  les  départemens  qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre,  ou 
qui  auraient  été  occupés  par  les  troupes  alliées,  les  pertes  dûment  consta- 
tées seront  prises  en  considération,  et  il  leur  sera  accordé  tous  dégrèvement 
reconnus  nécessaires. 

§  lu — Contributions  directes  de  i8i5. 

8.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  seront,  en  1815,  perçues,  principal  et 
centimes  additionnels,  conformément  aux  tableaux  annexés  à  la  présente  loi. 

9.  La  répartition  et  la  sous-répartition  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  seront  faites  par  les  conseils  géné- 
raux et  par  les  conseils  d'arrondissement. 

10.  La  répartition  et  la  sous-répartition  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  seront,  comme  précédemment,  faites  par  les  préfets  et  sous-préfets. 

11.  Les  patentes  continueront  d'être  établies  et  perçues  sur  le  même  pied 
qu'en  1814. 

12.Lestraitemens  fixes  et  remises  des  receveurs  généraux  et  des  receveurs 
particuliers,  ainsi  que  les  remises  des  percepteurs  à  vie,  seront  imposés  en 
sus  dans  les  rôles  des  quatre  contributions. 

§  111.  —  Dépenses  communales. 

13.  Il  sera  aussi,  comme  précédemment,  imposé  en  sus  cinq  centimes  au 
principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  de  1815,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes. 

14.  Dans  le  cas  où,  ces  cinq  centimes  épuisés,  la  commune  aurait  à  pour- 
voir à  une  dépense  véritablement  urgente  ,  le  maire  est  autorisé  à  convo- 
quer le  conseil  municipal  ;  la  délibération,  prise  à  la  majorité  des  voix,  sera 
adressée  au  préfet,  qui  la  transmettra  au  ministre  secrétaii-e  d'état  de  l'in- 
térieur, pour  y  être  définitivement  statué. 

15.  Le  montant  de  ces  contributions  communales  extraordinaires  sera  mis 
annuellement  sous  les  yeux  de  la  chambre  des  députés. 

§  IV.  —  Dispositions  relatives  au  cadastre  (i).  , 

16.  Les  lois  et  réglemens  sur  le  cadastre  continueront  d'être  exécutés; 
néanmoins  la  nouvelle  répartition  entre  les  cantons  cadastrés,  ordonnée  par 
l'article  15  de  la  loi  du  20  mars  1813,  sera  suspendue  pour  1815,  de  manière 
que  tous  les  cantons  cadastrés  auront,  en  principal,  les  mêmes  contingens 
qu'en  1813. 

§  V.  —  Dispositions  générales. 

17.  Les  départemens  qui ,  au  moyen  du  dernier  traité  de  paix  et  des  déli- 
mitations qui  seront  faites  en  conséquence,  se  trouveront  éprouver  un  ac- 
croissement ou  une  distraction  de  territoire,  éprouveront  aussi,  sur  les  con- 
tributions directes,  une  augmentation  ou  une  diminution,  en  raison  de  ces 
accroissemens  ou  distractions.— Il  ensei-a  de  même  pour  le  département  du 
Mont-Blanc. 

18.  Les  bois  qui  cesseront  de  faire  partie  du  domaine  public  accroîtront 
le  contingent  des  communes  où  ils  seront  situés  :  ils  seront,  d'après  une  ma- 

(f)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompaguent  le  décret  du  i6 — 23  septembre  1791,  le  résumé 
de  la  Icsrislalion  sur  le  cadastre. 
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trice  particulière,  rédigés  dans  la  forme  accoutumée,  cotisés  comme  les  au- 
tres bois  de  la  commune,  ou,  s'il  n'en  existe  pas  dans  cette  commune,  comme 
ceux  qui  se  trouveront  dans  les  communes  les  plus  voisines.  Les  redevances 
sur  les  mines  seront  perçues  comme  par  le  passé. 

19.  Toute  contribution  directe,  autre  que  celles  énoncées  dans  la  présente 
loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  est  formelle- 
ment proscrite,  à  peine,  contre  les  autorités  locales  qui  les  établiraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles,  et  les  receveurs  et  percepteurs 
qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

20.  Le  montant  du  principal  et  des  centimes  additionnels,  à  la  seule  dé- 
duction des  cinq  centimes  pour  déj)enses  communales,  des  centimes  qui 
pourraient  être  levés  en  conformité  de  l'article  14  précédent,  et  des  centi- 
mes pour  appointemens  fixes,  taxations  et  remises  des  receveurs  généraux 
receveurs  particuliers  et  percepteurs,  est  versé  au  trésor,  pour  être  employé 
indistinctement  à  tous  les  besoins  du  service. — Le  versement  aura  lieu  pour 
1816  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence. 

21.  Les  demandes  en  décharges  et  réductions,  remises  et  modérations  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres,  et 
patentes,  continueront  d'être  instruites  et  jugées  comme  précédemment  (1). 

TITRE  111. —  Mnjens   extraordinaires  pour   rncquittement   de  l'arriéré  des  dépenses 
antérieures  au  i"'  avril  1814. 

22.  Les  budgets  des  années  1800  et  antérieures,  1810,  1811,  1812  et  1813, 
sont  clos  au  f  avril  1814,  et  réunis  sous  le  titre  de  dépenses  de  l'année 
1813  et  antérieures,  sans  distinction  de  fonds  généraux  et  spéciaux. 

23.  Les  créances  pour  dépenses  antérieures  au  1"^  avril  1814  seront  liqui- 
dées et  ordonnancées  par  les  ministres,  dans  la  forme  ordinaire. 

24.  Le  ministre  des  finances  fera  acquitter  les  ordonnances  des  ministres, 
au  choix  des  créanciers,  —  Soit  en  obligations  du  trésor  royal  à  ordre,  paya- 
bles à  trois  années  fixe  de  la  date  des  ordonnances,  portant  indemnité  à 
partir  de  ladite  date;—  Soit  en  inscriptions  de  rente  cinq  pour  cent  conso- 
lidés, avec  jouissance  du  semestre  dans  lequel  l'ordonnance  aura  été  déli- 
vrée (2). 

25.  Les  recettes  ci-après  sont  spécialement  affectées  au  paiement  et  à  l'a- 
mortissement des  obligations  du  trésor  royal  créées  par  l'article  précédent: 

—  I"  Le  produit  de  la  vente  de  trois  cent  mille  bectares  de  bois  de  l'étal,  sol 
et  superficie  ;  —  2°  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  du  budget  de 
1815  ;  —  3°  Le  produit  des  ventes  des  biens  des  communes  (loi  du  20  mars 
1815),  et  des  autres  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement. 

2G- L'indemnité  attachée  aux  obligations  du  trésor  royal  sera  de  huit  pour 

(i)  Voyez,  sur  celte  matière,  la  loi  du  3  nivôse  an  7  (aS  décembre  1798),  et  les  notes. 

(aj  Tout  arriére  qui  n'est  pas  antérieur  à  l'an  9  doit  être  liquidé  :  le  ministre  des  finances 
ne  peut  s'y  refuser  sous  prétexte  que  la  créance  aurait  été  soumise  au  directeur  général  de  la 
dette  jiublique,  et  que  ce  qu'il  a  oniii  ou  néj^lis^é  de  liquider  est  réputé  frappé  de  rejet.  Arr. 
du  cons,,  II  déiciiibrc  i8i6,  Sir.,  Jur.  du  cons  ,  111,  4*Ji- 

Le  ])aienient  des  créances  antérieures  au  i'"' avril  l8i4,  liquidées  ou  à  liquider,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  valeurs  de  l'arriéré;  il  ne  peut  êlrc  fait  de  différence,  ])our  le  mode  de  paiement, 
entre  les  premières  et  les  secondes.  Arr.  du  cons.,  20  octobre  18 19,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  233. 

—  C'est  ainsi  que  doit  être  payée  une  dette  à  la  chars^e  de  l'état ,  en  ce  qu'elle  est  établie  sur  des 
biens  échus  au  domaine.  Arr.  du  cons.,  3  décembre  18  17,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  IV,  200. 

Voyez,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  et  le  mode  de  paiement  de  l'arriéré  et 
les  déchéances,  le  §  6  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) 
— 13  septembre  1790,  sur  la  constitution  de  la  dette  publique. 

8. 
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cent  par  an.  Elle  sera  payée,  chaque  année,  à  la  date  correspondante  à 
l'échéance  des  bons,  savoir  :  les  deux  premières  années,  sur  deux  coupons 
annexés  aux  oblij^ations;  et  la  troisième  année,  en  même  temps  que  le  ca- 
pital de  l'oblitration. 

27.  Le  ^'ouvernement  pourra,  s'il  le  juj^e  convenable,  faire  rembourser 
tout  ou  partie  desobli^^ations  <lu  trésor  royal  avant  leurs  échéances,  si  mieux 
n'aiment  les  porteurs  consentir  a  une  réduction  d'intérêts. 

28.  Les  sommes  recouvrées  avant  les  échéances  sur  les  produits  affectés 
au  paiement  des  oblijrations  du  trésor  royal,  seront  employées  exclusivement 
et  par  avance  au  radiât  des  obligations. 

29.  Toute  obligation  émise  pourra,  à  la  volonté  du  porteur,  être  convertie 
en  inscription  sur  le  grand-livre  des  cinq  pour  cent  consolidés,  avec  jouis- 
sance du  semestre  coui'ant,  à  la  date  de  la  délivrance  de- l'ordonnance  ori- 
ginaire ou  à  la  date  du  dernier  i)aicment  d'indemnité. 

30.  Toutes  les  obligations  qui  rentreront  au  trésor  par  rachat,  paiement, 
ou  conversion  en  inscriptions,  seront  annulées  immédiatement. 

31.  Il  sera  vendu  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  mille  hectares  de  bois 
de  l'état,  sol  et  superficie,  dont  le  produit  ne  sera  affecté  qu'au  paiement 
et  à  l'amortissement  des  obligations  du  trésor  royal. ^11  pourra,  sur  ce  gage, 
être  ouvert  un  emprunt  dont  le  produit  sera  exclusivement  destiné  au  rachat 
et  à  l'extinction  desdites  obligations. 

32.  Il  sera  remis  à  la  chambre  des  députés,  par  chaque  ministre,  un  compte 
des  ordonnances  qu'il  aura  délivrées  pour  dépenses  antérieures  au  !«■■  avril 
1814.  —  Le  ministre  des  finances  remettra  à  la  même  cliambre  un  compte 
présentant, —  1°  Les  paiemens  effectués  en  obligations  du  trésor  royal;  — 
2"  Les  inscriptions  portées  sur  le  grand-livre,  soit  en  paiement  d'ordonnan- 
ces, soit  par  conversion  d'obligations; — 3"  Le  montant  et  l'emploi  des  sommes 
recouvrées  sur  les  produits  affectés  au  remboursement  et  à  l'amortissement 
des  obligations  du  trésor  royal.  —  Les  mêmes  comptes  seront  remis  à  la  cham- 
bre des  pairs. 

33.  S'il  était  reconnu,  d'après  ces  comptes,  que  les  ressources  affectées 
par  la  présente  loi  au  paiement  des  dépenses  antérieures  au  l»"^  avril  ne  sont 
pas  suffisantes,  il  serait  accordé,  en  réglant  le  budget  de  1816,  tous  supplé- 
mens  nécessaires. 

{Suii'cnt  les  Tableaux.) 

N"  205.  =  23—30  septembre  1814.  =  ORDOiVNA>'CE  du  roi  portant  règle- 
ment sur  les  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  présidens,  conseillers  y 
conseillers-auditeurs ,  juges  et  gens  du  roi  des  cours  royales ,  tribunaux 
et  justices  de  paix,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et  employés  des  bureaux 
de  la  chancellerie  de  France  (1).  (V,  Bull.  XL,  n"  305.) 

Art.  l'^  A  compter  du  l""  octobre  1814,  la  totalité  du  produit  des  places 
vacantes  de  présidens  ,  conseillers,  conseillers-auditeurs  ,  juges  et  gens  du 
roi  de  nos  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  ainsi  que  le  montant  des 
retenues  ordonnées  par  le  décret  du  18  septembre  1806,  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires  et  employés  des  bureaux  de  la  chancellerie,  seront  affec- 
tés à  la  formation  d'un  fonds  de  pensions  de  retraite  et  de  secours  en  faveur 
de  ceux  qui  seront  susceptibles  d'en  obtenir,  ou  de  leurs  veuves  et  orphelins. 

2.  Les  demandes  à  fin  de  pensions  seront  adressées  à  notre  chancelier  de 
France. 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du   i6— 18  juin  1824,  et  les  notes. 
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3.  Il  sera  tenu  à  la  chancellerie  un  registre  de  ces  demandes  ,  où  elles  se- 
ront portées  par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

4.  Les  officiers  de  nos  cours  ,  tribunaux  et  justices  de  paix  ,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  et  employés  de  la  chancellerie,  n'auront  droit ii  la  pension 
de  retraite  qu'après  trente  ans  de  services  publics  effectifs,  dont  au  moins 
dix  ans  dans  l'ordre  judiciaire  ou  à  la  chancellerie  (1). 

5.  Toutefois,  elle  pourra  être  accordée  avant  ce  terme  à  ceux  desdits  offi- 
ciers et  employés  que  des  accidens  ou  des  infirmités  rendraient  incapables 
de  continuer  leurs  fonctions  ,  ou  qui  se  trouveraient  réformés  par  le  fait  de 
la  suppression  de  leur  emploi ,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  dix  années 
de  service  dans  nos  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  ou  dans  la  chan- 
cellerie (2). 

6.  On  comptera  comme  service  effectif  tout  le  temps  d'activité  dans  les 
fonctions  législatives,  judiciaires  ou  administratives  ressortissant  au  gou- 
vernement. 

7.  La  pension  acquise  après  trente  ans  de  service  sera  d'e  moitié  du  trai- 
tement. —  Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année 
de  service  au-delà  de  trente  ans. 

8.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  service  ,  et  dans  le  cas  prévu 
I)ar  l'article  5  des  présentes,  sera  du  sixième  du  traitement  pour  dix  ans  de 
service. — Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque 
année  de  service  au  dessus  de  dix  ans,  sans  que  pour  cela  elle  puisse  jamais 
excéder  celle  qui  est  accordée  pour  trente  années. 

9.  La  fraction  de  service  au  dessous  de  sept  mois  ne  sera  pas  comptée  ; 
celle  de  sept  mois  et  au  dessus  le  sera  pour  une  année. 

10.  La  quotité  de  la  pension  sera  réglée,  dans  tous  les  cas,  sur  le  taux 
moyen  du  traitement  dont  les  officiers  de  justice  et  employés  auront  joui 
pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  service. 

11.  Ladite  pension  ne  pourra  être  fixée  à  moins  de  deux  cents  francs  ni 
excéder  les  deux  tiers  du  traitement  :  elle  ne  pourra  également  s'élever  à 
plus  de  six  mille  francs,  quel  que  soit  le  taux  du  traitement. 

12.  Les  veuves  et  orphelins  desdits  officiers  et  employés  décédés  en  acti- 
vité de  service  après  dix  années  d'exercice  ,  ou  ayant  été  admis  à  la  pension 
de  retraite,  pourront  obtenir  une  pension  ou  des  secours,  en  justifiant  que 
l'état  de  leur  fortune  leur  rend  ces  pensions  ou  secours  nécessaires. 

13.  Les  orphelins  ne  recevront  de  pensions  ou  secours  que  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  aflligés 
d'infirmités  graves  et  incurables.  —  Les  pensions  ou  secours  cesseront  éga- 
lement à  l'égard  de  ceux  desdits  orphelins  qui,  par  grâce  spéciale,  seraient 
élevés  dans  quelque  établissement  à  la  charge  du  gouvernement. 

14.  Les  pensions  ou  secours  qui  seront  accordés  à  une  veuve  et  à  ses  en- 
fans,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  enfans,  ne  pourront  jamais  excéder  les 


(i  et  2)  Sous  l'empire  de  ces  dispositions,  il  a  été  jugé  que  les  ma<);istrats  qui  cessent  leurs 
foDCtions  ,  par  suite  d'infirmités,  n'ont  pas  un  droit  positif  et  absolu  à  une  pension  de  retraite, 
comme  s'ils  avaient  accompli  trente  ans  de  service,  et  qu'ils  ne  peuvent  agir  que  par  voie  de 
supplique  au  roi,  pour  obtenir  cette  pension.  Arr.  du  cons.,  6  décembre  1820,  SiK.,  XXI, 
2,  118;  et  17  juillet  1822,  Mac,  111,  109.  — Jugé  encore  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme 
acquise  à  litre  onéreux  la  pension  accot-dée  à  un  magistrat,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  23 
septembre  1814,  non  comme  lui  étant  acquise  de  plein  droit,  mais  en  vertu  de  la  faculté  que 
cette  ordonnance  donnait  au  gouvernement  d'accorder  une  pension  aux  magistrats  réformés  parle 
fait  de  la  suppression  de  k-ur  cn:ploi,et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  rejeter  la  demande  tendant 
au  paiement  des  arrérages  de  cette  pension,  depuis  qu'elle  a  cessé  d'être  payée  au  titulaire.  Arr. 
du  cons.,  25  janvier  iSJa,  Mac,  a'' série,  II,  aS. 
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deux  tiers  de  la  pension  que  leur  mari  et  père  aurait  obtenue  en  vertu  des 
articles  4  et  5  des  présentes. 

15.  La  destitution  ou  révocation  emporte  déchéance  du  droit  à  la  pension. 
—  Tout  officier  de  justice  et  employé  démissionnaire  perd  aussi  ses  droits  à 
la  pension. 

10.  Nul  ne  pourra  cumuler  une  autre  pension  avec  celle  qu'il  aurait  ob- 
tenue en  vertu  des  présentes ,  sir»on  dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  Il  sera 
tenu  de  justifier,  par  un  certilicat  du  premier  commis  des  finances  chai'gé 
de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal ,  qu'il  ne  jouit  d'aucune  pension  sur  les 
fonds  généraux. 

17.  Le  trésor  royal  versera  à  la  caisse  d'amortissement,  et  par  l'inter- 
médiaire  d'une  partie  prenante  désignée  par  notre  chancelier,  les  fonds 
provenant  des  places  vacantes,  ainsi  que  de  la  retenue  opérée  sur  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  et  employés  de  la  chancellerie. — Le  montant  de 
ces  fonds,  dont  la  caisse  d'amortissement  délivrei^a  un  récépissé  aussitôt  le 
versement  effectué,  sex'a  mentionné  dans  les  ordonnances  de  notre  chan- 
celier. 

18.  La  caisse  d'amortissement  créditera  les  fonds  de  secours  et  de  pen- 
sions de  retraite  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  des  sommes  qui  n'auront 
pas  été  employées,  et  rendra,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  année,  à 
notre  chancelier,  le  compte  de  ses  recettes,  avec  le  calcul  des  intérêts, 
ainsi  que  de  la  dépense. 

19.  La  caisse  d'amortissement  fera  connaître  à  notre  chancelier  l'extinc- 
tion des  pensions  ou  secours,  à  mesure  qu'elle  en  sera  informée:  une  pen- 
sion sera  présumée  éteinte,  lorsque  le  pensionnaire  aura  laissé  écouler  trois 
années  sans  se  présenter.  —  Notre  chancelier  donnera  d'ailleurs  les  insti'uc- 
tions  nécessaires  pour  être  informé  des  décès  à  mesure  qu'ils  arriveront. 

20.  La  liquidation  des  pensions  sera  faite  dans  les  bureaux  de  la  chan- 
cellerie ,  et  déférée  ensuite  à  l'un  des  comités  du  conseil  d'état  qTii  ressortit 
à  ce  ministère,  pour,  sur  le  rapport  de  notre  chancelier,  être  statué  par 
nous  en  la  forme  d'ari-êt  du  conseil. 

21.  Les  pensions  et  secours  seront  payés  tous  les  trois  mois,  par  la  caisse 
d'amortissement,  sur  un  état  nominatif  arrêté  par  notre  chancelier,  et  sur 
la  production  d'un  certificat  d'inscription  de  la  partie  prenante,  qui  justi- 
fiera en  même  temps  de  son  existence,  dans  la  forme  ordinaire. 

22.  Il  ne  sera  accordé  de  pensions  ou  secours  que  jusqu'à  la  concurrence 
de  deux  à  trois  cent  mille  francs. 

23.  Seront  réunies  au  fonds  de  pensions  et  secours  créé  par  les  présentes, 
les  sommes  actuellement  disponibles  à  la  caisse  d'amortissement  sur  le  fonds 
des  retenues  ordonnées,  par  le  décret  du  18  septembre  !SOG,  sur  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  et  employés  de  la  chancellerie. 

24.  A  compter  du  l"'  octobre  1814,  les  pensions  et  secours  accordés  en 
vertu  du  décret  du  18  septembre  1806  et  de  notre  ordonnance  du  7  juin  1814, 
aux  employés  de  l'ancien  ministère  de  la  justice  et  delà  chancellerie  de 
France ,  seront  payés  sur  les  fonds  de  pensions  créés  par  les  présentes. 

25.  A  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  aux  employés  de  l'imprimerie  royale 
aucune  pension  ni  secours  sur  le  fonds  créé  parles  présentes.  — Les  secours 
et  pensions  (jui  ont  été  accordés  juscju'à  ce  jour  aux  employés  de  cette  im- 
primerie ,  ainsi  qu'à  ceux  du  bureau  de  l'envoi  des  lois ,  en  vertu  du  décret 
du  18  septembre  180G,  continueront  à  leur  être  payés  jusqu'au  1"  janvier 
'1815.  — A  partir  de  celte  époque,  ces  secours  et  pensions  seront  payés  sur 
les  propres  fonds  de  l'imprimerie  royale. 

26.  Tous    régiemens  relatifs   aux    pensions  et  secours  des   officiers  de 
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justice  ,  fonctionnaires  et  employés  de  la  chancellerie  de  France,  contraires 
à  ce  qui  est  ordonné  par  les  présentes,  sont  abrogés. 


N«  206.  =  23 — 30  septembre  1814.  =  Ordonnaivce  du  roi  qui  fixe  les  prix 
des  poudres  et  salpêtres  (1).   (V,  Bull.  XL,  n"  306.) 

N"  207.  =^  23  septembre — 3  novembre  1814.  ==Ordo?(nance  du  roi  portant 
organisation  des  écoles  royales  militaires  (2).  (V,  Bull.  XLix,  n»  410.) 


N°  208.  =  26  septembre — 22  octobre  1814.  ^=^  ORDOiVNA?«CE  du  roi  portant 
que  les  villes  et  communes  du  royaume  reprendront  les  armoiries  qui 
leur  ont  été  attribuées  par  les  rois  de  France  ,  à  la  charge  par  lesdites 
villes  et  communes  de  se  poun'oir  à  cet  effet  par-devant  la  commission 
du  sceau  (3).  (V,  Bull.  XLVi,  n»  369.) 

Louis. . . ,  —  Voulant  donner  à  nos  fidèles  sujets  des  villes  et  communes 
de  notre  royaume  un  témoignage  de  notre  aflection,  et  perpétuer  le  sou- 
venir que  nous  gardons  des  services  que  leurs  ancêtres  ont  rendus  aux 
rois  nos  prédécesseurs,  services  consacrés  par  les  armoiries  qui  furent  an- 
ciennement accordées  auxdites  villes  et  communes  ,  et  dont  elles  sont  l'em- 
blème; —  A  ces  causes,  sur  lera|)port  de  notre  ministre  seci'étaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes  nous  ordonnons  :  —  Toutes  les 
villes  et  communes  de  notre  royaume  reprendront  les  armoiries  qui  leur  ont 
été  attribuées  par  ks  rois  nos  prédécesseurs,  et  en  appliqueront  le  sceau 
sur  les  actes  de  leur  administration,  à  la  charge  par  elles  de  se, pourvoir 
par-devant  la  commission  du  sceau  pour  les  faire  vérifier,  et  obtenir  le  titre 
à  ce  nécessaire  ;  nous  réservant  d'en  accorder ,  après  l'avis  de  nos  ministres, 
à  celles  des  villes ,  communes  ou  corporations  qui  n'en  auraient  pas  obtenu 
de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs. 


N«  209.  =1  27  septembre— 22  octobre  1814.  =  OnDONNANCE  du  roi  lelative 
à  la  conservation  des  établissetnens  formés  pour  l'éducation  des  orphe- 
lines delà  légion-d'honneur  {k).  (V,  Bull.  XLVt,  n"  370.) 
Art.  !'='■.  Les  établissemens  formés  à  Paris,  aux  Barbeaux  et  aux  Loges, 

pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  légion-d'honneur,  resteront  affectés  à 

cette  destination. 

(1)  Chaque  année  ce  prix  est  fixé  de  nouveau  par  une  ordonnance.  Ces  fixations  successives 
rendent  la  présente  ordunnanoe  sans  intérêt. 

Voyez,  au  surplus,  le  décret  du  23  septembre  — 19  octobre  1791  ,  relatif  à  la  fabrication  et 
à  la  vente  des  poudres  et  salpêtres  ,  et  les  notes  qui  contiennent  le  résumé  de  la  lé;,'islation  sur 
cette  matière. 

(2)  Cette  ordonnance  a  été  expressément  abrogée  par  l'art.  38  de  celle  du  10 — 27  juin  1818, 
qui  règle  l'administration  et  le  service  intérieur  des  écoles  militaires. 

Voyez,  sur  l'organisation  de  ces  écoles,  l'ordonnance  du  ji  décembre  1S17  —  7  janvier  l8i8, 
qui  sert  de  hase  à  tous  les  réglemcns  actuellement  en  vigueur,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  8 — ^^28  juillet  1814,  qui  rend  aux  communes  les  noms  qu'elles 
avaient  avant  1790,  et  la  note. 

(4)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  l'in- 
dication des  réglemens  relatifs  aux  établissemens  d'éducation  destinés  aux  cnfans  des  membres  de 

.la  légion-d'lionneur. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  3  mars — 8  avril  18 16,  portant  organisation  définitive  de  la 
maison  royale  de  .Saint-Denis;  et  celle  du  iG  mai— 3  juin  même  année,  qui  organise  les  sue 
cursales  de  cette  maison. 
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2.  Le  nombre  d'élèves  qui  existaient  clans  ces  établissemens  au  19  juillet  ' 
sont  niaintonucs  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans,  et  seront  réparties  dans  cha- 
cun de  ces  établissemens  ;  néanmoins  les  parens  qui  désireraient  faire  élever 
les  enfans  sous  leurs  yeux  ,  sont  autorisés  à  les  retirer ,  et  il  leur  est  alloué 
pour  cet  objet  une  pension  annuelle  de  deux  cent  cinquante  francs  jusqu'à 
vingt-un  ans  révolus  ,  laquelle  leur  sera  payée  par  semestre  sur  les  fonds  de 
ces  établissemens. 

3.  Nous  nous  réservons,  s'il  y  a  lieu,  de  pourvoir  au  remplacement  des 
élèves,  et  même  d'étendre  notre  bienfaisance  sur  les  enfans  des  militaii-es 
non  légionnaires. 

4.  Le  régime  de  ces  établissemens  est  maintenu  sous  la  direction  de  la 
congrégation  des  dames  de  la  Mère  de  Dieu  ,  et  sous  la  surveillance  spiri- 
tuelle de  notre  grand-aumônier  ou  de  son  délégué. 

5.  Les  autres  dispositions  de  notre  ordonnance  du  19  juillet  dernier  con- 
tinueront d'être  exécutées. 


N"  210.  =  28  septembre — 7  octobre  1814.  .-^  Ordon^jance  du  roi  concernant 
l'organisation  des  premier  et  second  bataillons  coloniaux.  (V,  Bull.  xLii, 
l\°  336.) 

N°  211.r=30  septembre — 7  octobre  1814.^Ord0]nnance  du  roi  relative 
au  droit  d'enregist/e ment  à  percevoir  sur  les  rientes publiques  de  tissus 
de  coton  et  de  cotons  filés,  faites  à  Paris.  (V,  Bull,  xlii,  n"  337.) 
A  dater  du  1"  octobre  prochain,  et  jusqu'au  1*"^  février  1815,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines  ne  percevra  sur  les  ventes  pu- 
bliques de  tissus  de  coton  et  de  cotons  filés,  faites  à  Paris,  qu'un  droit  d'un 
pour  cent,  tous  frais  compris,  excepté  le  papier  timbré,  qui  devra  être 
payés  en  sus. 


N°  212.  =  30  septembre — 21  novembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
défense  d'établir  des  conduits  d'eaux  ménagères  communiquant  avec  les 
égouts  de  Paris.  (V,  Bull,  lui,  n"  442.) 

Alt.  1".  L'arrêt  du  conseil  d'état  du  22  janvier  1785  (1),  portant  défense  à 
tous  propriétaires  de  maisons  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  pratiquer 
aucune  ouverture  ni  communication  avec  les  égouts,  pour  l'écoulement 

(i)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt,  dont  la  copie  a  été  prise  aux  archives  du  royaume: 
«  Sur  la  requête  prcscntce  au  roi  étant  en  son  conseil  par  les  prévôt  dos  niaiehands  et  éche- 
vins  de  la  ville  de  Paris,  contenant  que,  dans  tous  les  temps  antérieuis  à  17 '20,  les  propriétaires 
des  maisons  coaslruites  sur  les  cgouls  de  ladite  ville  étaient  tenus  de  nettoyer,  entretenir  cl  réparer 
lesdils  éj,'outs  ,  et  même  de  reconstruire  le  pavé  dans  toute  l'étendue  des  terrains  qu'occupaient 
leurs  maisons  sur  iccux  ,  en  telle  sorte  que  l'oldif^ation  de  la  ville  à  cet  égard  était  alors  bornée 
au  seul  entretien  et  ciireiuent  des  parties  d'éjfout  qui  passaient  sous  les  rues,  ou  qui  étaient  à 
découvert;  qu'il  en  résultait  annuellement  la  nécessité  de  faire  l'adjudication  des  travaux  qu'exi- 
geaient lesdits  réparations,  pavement  et  curcmcnt ,  et  que,  sur  la  réj)arlilion  qui  était  laite  en- 
suite pnr  le  bureau  ,  de  la  dépense  totale,  chacun  des  pro|iriétaires  était  tenu  d'y  contribuer  dans 
la  proportion  de  son  emplacement  sur  î'éfjoùt;  que  cette  oblij;ation  respective,  tant  de  la  part 
de  la  ville  que  des  propriétaires  des  maisons  était,  à  cette  époque  de  1720,  si  bien  reconnue,  que 
Jacques  Lal'ouassc,  procureur  au  parlement  et  propriétaire  d'une  maison  située  rue  Saint-Ger- 
main ,  dite  riiôtcl  d'Entragues  ,  sous  laquelle  passait  l'égout  de  Saiul-Germain  ,  ayant  voulu  se 
s  oustrnire  :iu  paiement  de  sa  quote-part  en  semblable  répartition,  il  l'ut  débouté  de  son  opposition 
à  l'ordonnance  du  bureau  de  la  ville,  du  6  mars  delà  même  année,  et  condanmé,  sur  l'appel  de 
ladite  ordonnance,  par  arrêt  du  conseil  du  21  juin  1721 ,  à  contribuer,  ainsi  que  tous  les  autres 
])ropriétair(s ,  à  toutes  les  dépenses  du  curement,  pavement  et  autres  réparations  qui  seraient  à 
aire  auxdits  cgouls,  et  ce,  dans   la  proportion  de  l'étendue  du  terrain  qu'occuperaient  leurs 
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des  eaux  et  des  latrines  desdites  maisons,  continuera  d'être  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur,  et  sans  aucune  dérogation,  en  ce  qui  concerne  les  eaux 
provenant  des  fosses  d'aisance  :  en  conséquence,  ledit  arrêt  sera  réimprime, 

maisons  sur  les  égouts.  Le  même  arrêt  ordonne  qu'à  l'égard  des  eaux  desdils  égouts  qui  passent 
sous  les  rues  ou  qui  sont  découverts,  les  réparations  et  curtmens  s'en  feront  aux  dépens  de  la 
ville,  le  tout  suivant  le  toisé,  estimation  et  adjudication  qui  en  seront  faites,  de  l'autorité  des 
prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  devant  lesquels,  en  cas  de  contestations,  pour  raison  de  ce, 
circonstances  et  dépendances,  les  parties  seront  tenues  de  se  jiourvoir,  leur  faisant  sa  majesté 
défenses  de  se  pourvoir  ailleurs  ,  et  à  tous  juges  d'en  connaître,  à  peine  de  nullité,  cassation  de 
procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  voulant  en  outre  ,  sa  majesté  ,  attendu  l'im- 
portance delà  matière  et  l'intérêt  qu'a  le  service  publie  à  l'accélération  la  plus  pronqite  desdites 
réparations  ,  que  ce  qui  sera  sur  ce  ordonné,  par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  soit 
exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne  sera  différé,  et 
dont,  si  aucunes  interviennent,  sa  majesté  s'est  réservé  la  connaissance;  que  malgré  le  droit, 
aussi  évidemment  acquis  à  la  ville  ,  de  faire  exécuter  aux  propriétaires  des  maisons  construites 
sur  les  égouts,  toutes  les  dépenses  qui  v  étaient  relatives,  le  bureau  ayant  remarqué  que  la  con- 
tribution aux  frais  particuliers  du  curemcnt  des  égouts  donnait  lieu  à  une  réclamation  de  la  part 
de  ces  mêmes  propriétaires,  qui  se  croyaient  fondés  à  pratiquer  en  iceux  des  ouvertures  pour 
faciliter  l'écoulenient  des  eaux  et  même  des  latrines  de  leurs  maisons  ,  avait  pris  le  parti ,  depuis 
nouibre  d'années ,  de  charger  la  ville  seule  de  toute  la  dépense  de  ce  curemcnt,  afin  d'être  au- 
torisé par  ce  sacrifice,  à  interdire,  comme  il  l'avait  fait,  la  faculté  de  toute  coniuiunication 
nuisible  avec  les  égouts  ;  que  cette  exem|)lion  des  frais  de  curemcnt  |)ouvait  faire  présumer  à  nombre 
de  propriélaires  qu'ils  étaient  également  dispensés  de  ceux  de  pavement  et  de  tous  autres  relatifs 
tant  auxdils  égouts  qu'à  leurs  propres  maisons  ,  dont  ils  prétendraient  j)cut-être  que  les  dégra- 
dations devraient  être  aussi  réparées  par  la  ville  ,  sur  le  motif  qu'elles  ne  pouvaient  être  imputées 
qu'à  celles  des  égouts  ;  ce  qui  donnerait  lieu  à  des  contestations  q\i'il  était  d'autant  plus  important 
de  |)révenir,  qu'il  en  résulterait  nécessairement  des  retards  nuisibles  a  leur  entretien,  et  l'impossi- 
bilité, d'ailleurs,  de  pourvoir  à  des  dépenses  aussi  considérables,  par  les  seules  ressources  des 
finances  de  la  ville.  A  ces  causes,  requéraient  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  qu'il  plût 
à  sa  majesté ,  en  autorisant  la  ville  à  se  charger  seule  des  frais  de  curemcnt  de  tous  les  égouts  de 
la  ville  de  Paris,  dont  les  propriétaires  ne  seront  toutefois  dispensés  qu'à  la  charge  par  eux  de  se 
conformer  à  la  défense  qui  leur  a  été  faite,  d'y  pratiquer  aucunes  ouvertures  pour  l'écoulement 
des  eaux  ou  des  latrines  de  leurs  maisons,  ordonner  qu'ils  seront  tenus  de  contribuer  aux  dépenses 
de  pavement  et  de  toutes  autres  réparations  quelconques  des  égouts,  pour  la  partie  passant  sous 
leurs  maisons,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  desdits  propriétaires  qui  pourront  justifier  de  con- 
ventions contraires  passées  entre  eux  et  la  ville,  à  l'effet  de  quoi  les  supplians  seront  maintenus 
dans  le  droit  d'ordonner  le  toisé  ainsi  que  l'adjudication  desdites  réparations,  et  d'arrêter  la  ré- 
partition des  dépenses  ,  ensemble  ,  de  connaître  des  contestations  qui  pourraient  naître  à 
cette  occasion,  avec  défenses  de  se  pourvoir  ailleurs  que  par-devant  eux,  conformément  à  l'arrêt 
ci-dessus  énoncé  du  2i  juin  1721  ,  lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  vu  ladite 
requête,  ensemble  ledit  arrêt,  ouï  le  rapport: 

«  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'en  dérogeant  audit  arrêt  du  21  juin 
1721  ,  en  faveur  des  propriétaires  des  maisons  construites  sur  les  égouts,  lesdits  prévôt  des 
marchands  et  échevins  seront  autorisés  à  faire  procéder  au  curemcnt  desdits  égouls  aux  frais 
et  dépens  de  la  ville  seule  et  sans  que  lesdits  propriétaires  soient  tenus  d'v  contribuer,  en  con- 
sidération de  la  défense  dont  sa  majesté  ordonne  la  plus  rigoureuse  exécution,  de  pratiquer 
aucunes  ouvertures  ou  communications  avec  lesdits  égouts,  pour  l'écoulement  des  eaux  ou 
latrines  de  leurs  maisons;  et  quant  aux  dépenses  de  pavement  et  de  toutes  autres  réparations, 
relatives  tant  auxdils  égouts  qu'aux  maisons  sous  lesquelles  ils  passent,  ordonne  sa  majesté  qu'elles 
seront  faites  par  les  propriétaires  desdites  maisons  et  terrains,  sans  que,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  puissent  les  dispenser  pour  l'avenir  de 
cette  charge,  n'exceptant  de  celte  obligation  pour  le  passé  que  ceux  qui  pourront  justifier  de 
conventions  contraires,  le  tout,  suivant  le  toisé,  estimation  et  adjudication  qui  en  seront  or- 
donnés par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  devant  lesquels ,  en  cas  de  contestations 
pour  raison  de  ce,  circonstances  et  dépendances,  les  parties  seront  tenues  de  se  pourvoir,  leur 
faisant  ,  sa  majesté,  défenses  de  se  pourvoir  ailleurs,  et  à  tous  juges  d'en  connaître,  à  peine 
de  nullité,  cassation  de  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  et  attendu  l'impor- 
tance de  l'objet  qui  intéresse  immédiatement  le  service  public,  veut  sa  majesté  que  ce  qui  sera 
fait  et  ordonné  j>ar  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  soit  exécuté  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne  sera  différé,  et  dont,  si  aucunes  interviennent, 
sa  majesté  se  réserve  la  connaissance  à  soi  et  à  son  conseil,  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours 
et  autres  juges.  —  Fait  en  conseil ,  etc.  >. 
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publié  et  affiché  clans  toute  V étendue  de  la  ville  de  Paris  ,  aux  lieux  or- 
dinaires et  dans  tes  formes  accoutumées ,  ainsi  que  la  'présente  or dcni- 
nancc. 

2.  Cet  arrêt  sera  également  exécuté  en  ce  qui  concerne  les  eaux  mé- 
.nagères  et  pluviales,  sauf  les  cas  d'exception  déterminés  par  l'article 
Isuivant. 

3.  Lorsque,  d'après  les  dispositions  naturelles  ou  accidentelles  d'Une 
maison,  le  sol  de  ses  rez-de-chaussée,  cours  ou  jardins,  se  trouvant  au 
dessous  du  sol  de  la  rue,  il  y  aura  impossibilité  reconnue  et  constatée  de 
conduire  au  dehors,  par  une  pente  d'au  moins  cinq  millimètres  par  mèti^ 
les  eaux  ménagères  ou  pluviales  ,  pour  les  faire  écouler  par  les  ruisseaux 
des  rues  ou  places,  il  pourra  être  permis  au  propriétaire  d'établir  une  com- 
munication souterraine  entre  sa  maison  et  l'égout  le  [)lus  voisin,  pour  y 
conduire  lesdites  eaux.  Dans  tout  autre  cas,  non  seulement  il  ne  sera 
permis  aucune  communication  de  ce  genre,  mais  celles  maintenant  exis- 
tantes seront  supprimées  aux  frais  des  propriétaires,  comme  abusivement 
établies. 

4.  Les  moyens  d'opérer  la  communication  qui  aura  été  permise  dans  le 
.cas  prévu  par  l'article  précédent,  seront  établis  de  la  manière  suivante:  — 

1"  Le  propriétaire  fera  construire  sur  son  terrain  et  a  ses  frais ,  soit  en 
pierres  de  taille,  soit  en  meulière ,  un  puisard  où  se  rendront  les  seules 
eaux  pluviales  et  ménagères,  et  d'où  elles  passeront  dans  une  conduite 
vaboutissant  à  l'égout; — 2°  L'emplacement  du  j)uisard  sera  distant  de  trois 
:mètres  au  moins  de  toute  fosse  d'aisance  :  et  si  quelque  circonstance  empê- 
che d'observer  cette  distance,  il  y  sera  suppléé  en  enveloppant  le  puisard 
extérieurement ,  tant  sous  son  Jond  que  sur  ses  côtés,  et  ce  jus((u'à  vingt 
centimètres  du  sol,  soit  d'une  chape  de  ciment  de  dix  centimètres  d'épais- 
i,seur,  soit  d'un  corroi  de  glaise  de  vingt-cinq  centimètres  ;  —  3°  Le  puisard 
n'aura  pas  moins  de  soixante  centimètres  de  hauteur,  sur  soixante  de  lar- 
geur, le  tout  en  oeuvre  ; — .S'/7  est  constr-uit  en  pierres  de  taille,  elles  seront 
posées  avec  mortier  de  chaux  et  ciment,  et  les  joints  seront  refaits  avec 
mastic  de  limaille  de  fer;  s'il  est  construit  en  pierres  de  meulière,  elles  se- 
ront ourdies  avec  mortier  de  chaux  et  ciment,  et  revêtues  intérieurement 
et' un  enduit  en  chaux  et  ciment  tamisé,  de  trois  centimètres  d'épaisseur;  ledit 
puisard  sera  couvert  à  son  entrée  par  un  châssis  en  pierre  de  taille,  por- 
tant une  gri[ie,.que  le  propriétaire  sera  tenu  d'ouvrir  à  toute  réquisition  des 
préposés  à  l'enti'etien  et  au  curage  des  égouts; — 4"  Les  propriétaires  auront 
néanmoins  la  facultéde  substituer  au  puisard  décrit  ci-dessus  une  cuvette  ou 
auge ,  soit  en  bonne  pierre  et  taillée  dans  un  seul  bloc,  soit  en  fonte  de  fer 
et  coulée  en  une  seule  pièce  ,  les  dimensions  et  le  châssis  avec  grille  restant 
d'ailleurs  les  mêmes  pour  la  cuvette  que, pour  le  puisard; — 5°  Les  conduits  à 
établir  entre  le  puisard  et  l'égout  seront  en  tuyaux  de  fonte  de  fer,  ayant 
de  dix  à  seize  centimètres  de  diamètre  intérieur,  bien  liés  avec  la  maçon- 
nerie lors  de  la  construction  du  puisard,  et  soigneusement  assemblés  avec 
les  boulons  à  écrou  et  rondelles  de  plomb  entre  deux  cuirs  à  citaque  collet; 
— -Lesdites  conduites  suivrons,  imtant  que  possible ,  une  limite  droite  en 
partant  du  puisard  pour  se  rendre  à  l'égout;  elles  auront  <ui  moins  cinq 
millimètres  de  pente  par  mètre  de  longueur,  jusqu'au  caude  qu'elles  for- 
meront avec  le  tuyau  entrant  dans  l'égout  ;  elles  seront  placées  conformé- 
ment aux  coupes  annexées  a  la  piénente ;  —  JLes  tranchées  ouvertes  dans 
les  pieds-droits  de  la  croûte  des  égouts  pour  le< passage  desdits  tuyaux  se- 
ront remplies  et  ragréées  suivant  les  règles  de  l'art,  de  manière  queues 
chaînes  de  pierre  ne  soient  jamais  entaillées;  —  Q'^'Uorïûce  de  la  conduite 
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en  fonte  sera  placé  dans  le  puisard,  à  cinquante  centimctres  au  plus  au 
dessous  de  la  surface  du  châssis  en  pierre  portant  la  grille  :  l'entrée  de  ladite 
conduite  sera  garnie  d'une  grille  ou  d'une  crapaudine  scellée,  pour  préve- 
nir les  engorgemens  qui  naîtraient  de  l'introduction  de  pailles,  herbages, 
feuilles  et  autres  ordures; — 7°  Si,  dans  certains  cas,  il  était  reconnu  néces- 
saire d'établir  des  regards  sur  le  cours  des  conduites,  il  y  serait  pourvu  par 
le  préfet,  d'après  le  rapport  des  ingénieurs  préposés  au  service  des  égouts; 
—  8°  Les  propriétaires  se  conformeront  au  surplus,  quant  à  la  pose  des 
conduites,  quant  à  leurs  dimensions,  quant  à  celles  des  puisards  ou  cuvettes, 
et  quant  a  la  disposition  des  regards ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  indications  qui  leur 
ieront  données  par  les  ingénieurs  préposés  au  service  des  égouts. 

5.  Les  propriétaires  qui  auront  obtenu  la  permission  de  conduire,  par  les 
moyens  indiqués  dans  l'article  précédent,  leurs  eaux  ménagères  et  pluviales 
lians  les  égouts ,  seront  libres  de  faire  exécuter  par  qui  bon  leur  semblera 
les  travaux  nécessaires;  mais  lisseront  tenus  de  souffrir,  pendant  l'exécu- 
tion de  ces  travaux,  la  surveillance  des  préposés  de  l'administration,  qui 
feront  en  outre  la  réception  desdits  ouvrages. 

6.  Les  permissions  données  en  exécution  de  la  présente  n'auront  d'effet 
que  jusqu'à  l'époque  de  la  reconstruction  des  maisons  en  faveur  desquelles 
ces  permissions  auront  été  accordées  :  ce  cas  de. reconstruction  arrivant,  les 
propriétaires  seront  tenus  de  relever  le  sol  de  leur  terrain,  et  d'en  faire 
concorder  le  nivellement  avec  celui  de  la  voie  publique;  au  moyen  de  quoi, 
toute  communication  avec  les  égouts  leur  sera  interdite,  même  pour  les  cui- 
sines, basses-cours,  buanderies,  teintureries  et  autres  établissemens  qu'ils 
jugeraient  à  propos  de  construire  dans  les  souterrains  de  ces  nouvelles  bâ- 
tisses. Ils  seront  en  conséquence  tenus  de  déti'uire,,  à  leurs  frais,  celles  qu'il 
leur  avait  été  permis  d'établir. 


N°  213.  ==  ler — 17  octobre  1814.  =  Ori)o>>aisce  du  joi portant qu' il  sera  at- 
taché un  aumônier  à  chacun   des  hôpitaux  militaires.  (  V,  Bull.  XLV, 
n°354.) 
Art.  1"^'^.  Il  sera  attaché  un  aumônier  à  chacun  des  hôpitaux  militaires 

existans  ou  à  <;réer. 

2.  Notre  minislnre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  dési- 
gnera à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  les  ecclésiastiques  qui 
auront  été  choisis  txar  leurs  évèques  pour  remplir  ces  fonctions. 

3.  Le  traitement  de  chaque  aumônier  sex'a  déterminé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  suivant  la  force  de  chaque  hôpital  ;  mais,  dans 
aucun  cas,  il  ne  pourra  excéder  quinze  cents  francs  par  an,  ni  être  moindre 
de  quatre  cents  fi-ancs. 

4.  Les  aumôniers  seront  payés  de  ce  traitement  sur  les  fonds  du  ministère 
de  la  guerre,  chapitre  des  hôpitaux. 


N"  214.=  1"  octobre  1814.  =  Ordo>'>a>ce  jwrfe  remplacement  des  mem- 
bres du  comité  du  contentieux  du  conseil  d'état,  en  cas  d'empêchement 
ou  d'absence.  (Non  insérée  au  Bulletin  des  lois.) 

Louis, — Voulant  que  le  nombre  des  membres  du  comité  du  con- 
tentieux de  notre  conseil  d'état  ayant  voix  délibérative  soit  toujours  au 
complet,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  notre  chancelier,  ou  des  conseil- 
lers d'état,  membres  du  comité  du  contentieux  ,  les  plus  anciens  maî- 
tres des  requêtes  dans  l'ordre  de  nomination  lixé  par  notre  ordonnance  du 
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29  juin  auront  voix  clélil)érativc  ,  comme  le  maître  des  requêtes  rapporteur, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  membres  du  comité  ayant  voix  délibé- 
rative  qui  manqueraient  à  la  séance. 


N'>2I5.:=5  octobre  18!4.=:ORnoNiVANCE  du  roi  qui  autorise  les  archevê- 
ques et  éveques  a  établir  des  écoles  ecclésiastiques  (1).  (Moniteur  du 
1 1  novembre  1814.) 

Louis , — Ayant  égard  à  la  nécessité  où  sont  les  archevêques  et  évê- 

ques  de  notre  royaume,  dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve  l'é- 
glise de  France,  de  faire  instruire,  dès  l'enfance,  des  jeunes  gens  qui  puis- 
sent ensuite  entrer  avec  fruit  dans  les  grands  séminaires,  et  désirant  de 
leur  procurer  les  moyens  de  remplir  avec  facilité  cette  pieuse  intention  ;  ne 
voulant  pas,  toutefois,  que  les  écoles  de  ce  genre  se  multiplient  sans  raison 
légitime;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume  pourront  avoir, 
dans  chaque  département,  une  école  ecclésiastique  dont  ils  nommeront  les 
chefs  et  les  instituteurs,  et  où  ils  feront  élever  et  instruire  dans  les  lettres 
des  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans  les  grands  séminaires. 

2.  Ces  écoles  pourront  être  placées  à  la  campagne  et  dans  des  lieux  où  il 
n'y  aura  ni  lycée  ni  collège  communal. 

3.  Lorsqu'elles  seront  placées  dans  les  villes  où  il  y  aura  un  lycée  ou  un 
collège  communal,  les  élèves,  après  deux  ans  d'études,  seront  tenus  de 
prendre  l'habit  ecclésiastique. — Ils  seront  dispensés  de  fréquenter  les  leçons 
desdits  lycées  et  collèges. 

4.  Pour  diminuer,  autant  qu'il  sera  possible,  les  dépenses  de  ces  établis- 
semens,  les  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  due  à  l'université  par 
les  élèves  des  lycées,  collèges,  institutions  et  pensionnats. 

5.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs  cours  d'études  pourront  se  présen- 
ter à  l'examen  de  l'université  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-lettres. 
Ce  grade  leur  sera  conféré  gratuitement. 

6.  Il  ne  pourra  être  érigé  dans  un  département  une  seconde  école  ec- 
clésiastique qu'en  vertu  de  notre  autorisation,  donnée  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  après  qu'il  aura  entendu  l'é- 
"vêque  et  le  grand-maître  de  l'université. 

7.  Les  écoles  ecclésiastiques  sont  susceptibles  de  recevoir  des  legs  et  des 
donations,  en  se  conformant  aux  lois  existantes  sur  cette  matière. 

8.  Il  n'est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  à  notre  ordonnance  du  22  juin 
dernier,  qui  maintient  provisoirement  les  décrets  et  réglemens  relatifs  à 
l'université.— Sont  seulement  rapportés  tous  les  articles  desdits  décrets  e( 
réglemens  contraires  à  la  présente. 


N''216.=7 — 22  octobre  1814.  =  Ordonnaivce  du  roi  additionnelle  à  cellt 
du  "l'a  Juillet — 4  août  1814,  concernant  la  prestation  de  serment  des  comp 
tables  directement  justiciables  de  la  cour  des  comptes.  (V,  Bull.  XLVI. 
n»  371.) 

Art.  1".  Les  comptables  tenus  de  prêter  serment  devant  la  cour  des  comp- 
tes, qui,  sur  des  motifs  d'empêchement  jugés  valables  par  le  ministre  de; 
finances,  ne  pourront  se  présenter  à  cette  cour,  seront  autorisés  par  le  mêmf 

(i)  Ou  petits  séminaires. — Voyez,  sur  les  écoles  ecclésiastiques,  les  lois  et  réglemens  cités  ei 
aotede  la  scct.  111  du  lit.  II  de  la  loi  organique  du  concordat,  du  i8  germinal  an  lo  (8  avril  i8oa) 
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inistre  à  se  retirer  devant  le  préfet  de  leur  département,  qui  recevra  ce 
rment  en  conseil  de  préfecture,  sauf  la  justification  préalable  du  versement 
i  la  totalité  du  cautionnement ,  et  à  la  charge  de  renouveler  ledit  serment 
îvant  la  cour. 

2.  Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  cette  prestation  sera  envoyé  au 
:"emier  président  de  la  cour  des  comptes,  et  il  en  sera  remis  au  comptable 
a  double,  assujéli  au  droit  d'enregistrement  de  quinze  francs. 


«  217. =-7 — 22  octobre  1814.  =  Ordo>'>a>ce  cfu  roi  qui  détermine  le  mode 
de  vente  et  de  paiement  des  bois  dont  l'aliénation  est  ordonnée  par  la 
loi  du  23—25  septembre  1814  (1).  (V,  Bull,  xlvi,  n°  372.) 

Louis, — Voulant  déterminer  le  mode  de  vente  et  de  paiement  des 

îis  dont  l'aliénation  est  ordonnée  par  la  loi  du  23  septembre  dernier, — 
ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  L'administration  forestière  fera  estimer  par  ses  préposés  les  bois 
ii  devront  être  aliénés.  Le  montant  de  l'estimation  formera  la  mise  à 
:'ix;  mais  elle  sera  augmentée,  si  le  préfet  juge,  d'après  l'avis  motivé  du 
recteur  des  domaines  ou  du  conservateur  des  forêts ,  que  les  bois  n'ont  pas 
é  estimés  à  leur  juste  valeur. 

2.  Les  ventes  seront  faites,  à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines, 
1  ciief-lieu  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  bois  mis  en  vente  seront  fi- 
lés. Les  préfets  pourront  néanmoins  faire  vendre,  au  chef- lieu  du  dépar- 
mcnt,  les  bois  situés  dans  les  autres  arrondissemens ,  toutes  les  fois  que 
;tte  mesure  paraîtra  devoir  être  plus  avantageuse. ^ — Les  préfets  et  les  sous- 
féfets  qui  procéderont  aux  ventes  seront  assistés  d'un  préposé  de  l'admi- 
istration  des  domaines,  et  de  l'un  des  agens  de  l'administration  forestière 
ji  auront  fait  les  estimations. 

3.  On  vendra  aux  enchères  ou  au  rabais. — Les  ventes  aux  enchères  se  fe- 
mt  conformément  à  la  loi  du  IG  brumaire  an  5. — Pour  les  ventes  au  rabais, 
1  procédera  de  la  manière  suivante  :  —  La  mise  à  prix  sera  doublée  et  an- 
ancée  à  haute  voix  par  le  crieur;  elle  sera  ensuite  diminuée  prosressive- 
ent,  jusqu'à  ce  qu'un  adjudicataire  se  présente,  et  prononce  les  mots  je 
'•ends.— Si  l'on  descend  jusqu'à  la  première  mise  à  prix  sans  qu'il  ait  été 
it  aucune  offre,  la  vente  sera  ajournée,  et  on  passera  à  un  autre  article. 

4.  Chaque  rabais  sera  de  mille  francs  pour  les  objets  dont  l'estimation  ou 
première  mise  à  prix  excédera  trois  cent  jnille  francs;  de  cinq  cents  francs, 

3ur  ceux  de  cent  mille  à  trois  cent  mille  francs  ;  de  deux  cent  cinquante 
ancs,  pour  ceux  de  cinquante  mille  à  cent  mille  francs;  de  cent  francs, 
3ur  ceux  de  dix  mille  à  cinquante  mille  francs;  de  cinquante  francs,  pour 
2UX  de  deux  mille  à  dix  mille  francs,  et  de  vingt-cinq  Irancs,  pour  les  ob- 
;ts  dont  l'estimation  ne  s'élèvera  pas  à  deux  mille  francs. 

5.  Dans  le  cas  où  plusieurs  particuliers  se  porteraient  simultanément  ad- 
idicataires  du  même  article ,  il  sera  mis  aux  enchères  dans  la  forme  ordi- 
aire,  mais  seulement  entre  ceux  qui  auront  manifesté  la  volonté  d'acquérir. 

6.  Le  prix  des  ventes  sera  acquitté  en  numéraire  par  cinquième  :  le  premier 
ans  quinze  jours,  et  les  autres  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  du  jour 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet ,  l'ordonnance  du  16—22  j.iillet  i8i5,  art.  i*''  et  5  ;  la  loi  de 
lances  du  28  avril — 4  raui  1816,  art.  i5,  qui  ordonne  que  ks  ventes  des  bois  de  l'état  cesseront 
avoir  lieu;  et  celle  du  20 — 27  mars  i83i  ,  qui  autorise  l'aliénation  des  bois  de  l'état  jusqu'à 
(ncurrcnce  de  quatre  millions  de  revenu  net. 
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de  Tadjudication  ;  le  tout  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an ,  égalemetït' 
à  partir  de  l'adjudication. 

7 .  Les  receveurs  des  domaines  chargés  du  recouvrement  des  prix  de  vente, 
jouiront  d'une  remise  de  quai'ante  centimes  pour  cent  francs.  Il  sera  en 
outre  accordé  une  remise  extraordinaire  de  deux  francs  pour  cent,  dont  la 
répartition  sera  faite  par  notre  secrétaire  d'état  ministre  des  finances, 
entre  les  préposés  des  administrations  des  domaines  et  des  forets  qui  seront 
chargés  des  opérations  relatives  aux  estimations  et  aux  ventes. — La  remise 
extraordinaire  de  deux  pour  cent  sera  payée  parles  adjudicataires  en  sus  du 
prix  de  leur  adjudication  ;  savoir  :  trente-cinq  centimes  pour  cent  en  même 
temps  que  les  droits  d'enregistrement,  et  le  surplus  au  fur  et  à  mesure  et 
dans  la  proportion  des  paiemens  qui  seront  faits  sur  les  prix  de  vente. — Tous 
autres  frais  demeureront  à  la  charge  de  l'état. 

8.  Les  acquéreurs  qui  voudront  se  libérer,  par  anticipation,  de  tout 
ou  d'une  partie  seulement  des  quatre  derniers  cinquièmes,  ne  devront  que 
l'intérêt  échu  jusqu'au  jour  du  paiement;  il  leur  sera  accordé  en  outre 
un  escompte  de  demi  pour  cent  par  mois  sur  les  sommes  payées  par  antici- 
pation. 

9.  Les  acquéreurs  en  retard  de  payer  seront  poursuivis  et  les  déchéances 
seront  prononcées  conformément  à  la  loi  du  15  lloréal  an  10  :  les  acquéreurs 
seront  passibles  des  amendes  fixées  par  cette  loi  ;  et  les  remboursemens  aux- 
quels ils  pourraient  avoir  droit  après  l'acquittement  de  ces  amendes  seront 
faits  avec  les  fonds  provenant  de  la  revente  des  biens  de  l'adjudication  des- 
quels ils  auront  été  déchus. 

10.  Les  préfets  et  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  feront  poursuivre, 
en  vertu  des  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  412  du  Code 
pénal,  tout  individu  qui  troublerait  la  liberté  des  enchères,  ou  chercherait 
à  écarter  les  enchérisseurs,  soit  par  des  menaces,  soit  par  des  dons  ou  des 
promesses  d'argent. 

11.  Les  règles  établies  par  les  articles  2,  3,  4,  5,  8  et  9  de  la  présente 
ordonnance,  pourront  s'appliquer  aux  ventes  des  domaines  de  l'état  et  des 
Liens  des  communes  (1). 


N»  218.  =  7  octobre  1814.  =  ORDor^ivANCE  du  roi  qui  restitue  les  biens  non 
aliénés  qui  appartiennent  (lu  duc  d'Orléans  et  à  sa  sœur  (2).  (Moniteur, 
n°292.) 

Louis.  . . .,  —  En  restituant  à  notre  très  cher  et  aimé  cousin  le  duc  d'Or- 
léans les  biens  non  aliénés  dont  notre  cousin  Louis-Philippe-Joseph  duc 
d'Orléans  son  père  a  joui,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  nous  avons  entendu  et  notre  intention  a  été  que  lesdits  biens 
sortissent  de  nos  mains,  pour  passer  directement  dans  celles  de  notredit 
cousin,  et  dans  celles  de  notre  très  chère  et  aimée  cousine  Louis e-Adelaïde- 
d' Orléans  sa  sœur,  pour  ce  qui  peut  la  concerner,  et  à  leur  profit 
exclusif. 

j>î<'  219.^  8 — 14  octobre  1814.  =  Orboimva^ce  du  roi  qui  prescrit  les  justi- 
fications à  faire  pour  l'expédition  et  la  délivrance  de  lettres-patentes 
conférant  le  titre  personnel  de  chevalier  aux  membres  de  la  légion-d'hon- 

(i)  Voyez,  sur  la  vente  des  biens  communaux,  la  loi  de  iiaances  du  20 — 3o  mars  i8r3, 
tit.  r',  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  du  18  mai  i8i4>  et  la  noie. 
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neur,  et  détermine  le  cas  dans  lequel  la  noblesse  leur  sera  acquise  héré- 
ditairement. (V,  Bull.  XXIII,  n"  338.) 

Louis ,  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  réglemens  relatifs  au  titre 

de  chevalier ,  nous  avons  reconnu  que ,  par  les  articles  11  et  1 2  du  décret  du 
1"  mars  1808,  il  avait  été  statué  que  les  membres  de  la  légion-d'lionneur 
porteraient  le  titre  de  chevalier,  et  que  ce  titre  serait  transmissihie  à  la 
descendance  directe  légitime,  de  mâle  en  maie,  par  ordre  de  primogéniture 
de  celui  qui  en  aurait  été  revêtu  et  qui  justifierait  d'un  revenu  net  de  trois 
mille  francs  au  moins  ;  mais  que  depuis,  et  par  l'article  22  d'un  autre  décret 
du  3  mars  1810,  la  transmissibilité  a  été  restreinte  à  l'aîné  de  ceux  qui  au- 
raient réuni  une  dotation  au  titre  de  chevalier,  et  à  la  charge  d'obtenir 
confirmation  jusqu'à  la  troisième  génération,  sans  que  ce  même  décret  ait 
pourvu  au  sort  du  titre  des  chevaliers  non  dotés.  Voulant  réparer  l'insuffi- 
sance de  ces  dispositions  à  cet  égard,  fixer  les  prérogatives  d'une  institu- 
tion destinée  à  perpétuer  dans  les  familles  le  zèle  pour  le  bien  de  l'état  par 
d'honorables  souvenirs,  et  y  attacher  un  mode  d'hérédité  plus  conforme  aux 
anciennes  lois  et  usages  qui  l'égissent  la  noblesse  de  notre  royaume,  et  déjà 
établi  pour  l'ordre  de  Saint-Louis; — Sur  le  rapport  de  notre amé  et  féal  che- 
valier, chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Il  continuei'a  d'être  expédié  des  lettres-patentes  conférant  le  titre 
personnel  de  chevalier  et  des  armoiries  aux  membres  de  la  légion-d'hon- 
neur, qui  se  retireront  à  cet  effet  devant  le  chancelier  de  France,  et  qui 
justifieront  qu'ils  possèdent  un  revenu  net  de  trois  mille  francs  au  moins,  en 
biens  immeubles  situés  en  France. 

2.  Lorsque  l'aïeul,  le  fils  et  le  petit-fils  auront  été  successivement  mem^ 
bres  de  la  légion-d'honneur,  et  auront  obtenu  des  lettres-patentes  confor- 
mément à  l'article  précédent,  le  petit-fils  sera  noble  de  droit,  et  transmettra 
la  noblesse  à  toute  sa  descendance. 

3.  Les  dispositions  contraires  aux  présentes  sont  abrogées. 


N°  220.  =8—14  octobre  1814.  =  Ordo>'naince  du  roi  portant  règlement  sur 

les  droits  de  sceau  et  sur  ceux  des  référendaires  (1).  (V,  Bull,   xliii 

n<>339.)  '  * 

Art.  1'='^.  Les   lettres-patentes  qui  seront  expédiées  par  suite  d'un  décret 

du  dernier  gouvernement,  sur  une  concession  qu'il  avait  accordée    et  qui 

en  contiendront  toutes  les  clauses  ,  ne  seront  soumises  qu'aux  droits  fixés 

par  les  statuts  et  décrets  rendus  pour  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

2.  Les  lettres-patentes  portant  confirmation  du  même  titre  et  changement 
d'armoiries  ne  seront  soumises  qu'aux  droits  suivans  : 


Renouvellement  de  lettres-patentes, 

de  comte , . , 

de,  baron 

de  chevalier 


DI^OITS 

du 
sceau. 

DROITS 

des 

référendaires. 

lOO  f. 
5o 
i5 

25   f. 
20 

i5 

(i)  Voyez ,  sur  cet  objet ,  les  régleiuens  cités  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'ordonnance 
<lu  i5 — 17  juillet  1814,  portant  création  de  la  commission  du  sceau. 
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3.  Les  lettres-patentes  portant  collation  du  titre  héréditaire  de  marquis 
comte,  vicomte  et  baron,  seront  soumises  aux  droits  suivans  : 


Les  lettres-patentes  de  marquis  et  comte 

de  vicomte 

de  baron 

Les  lettres-patentes  de  chevalier  que  nous  jugerons  à  propos 
d'accorder  aux  membres  de  la  légion-d'honueur,  ne  donnant  ce 
titre  héréditairement  qu'à  la  troisième  génération,  ne  seront  sou- 
mises qu'au  droit  de 

Les  lettres  de  noblesse  seront  soumises  au  droit  de 


4.  Seront  payées  les  sommes  suivantes  pour  les  frais  de  sceau  et  d'expé- 
dition des  lettres  et  diplômes  de  diverse  nature  : 


DROITS 

DROITS 

du 

des 

sceau. 

référendaires. 

1 

6,ooo   f. 

i5o  f. 

4,ooo 

i5o 

3,ooo 

i5o 

6o 

5o 

6oo 

5o        i 

Grandes  lettres  de  naturalisation  scellées 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité 

Lettres  portant  autorisation  de  se  faire  naturaliser  ou  de  servir 

à  l'étranger 

Dispenses  d'âge  pour  mariage 

Dispenses  de  parenté  pour  mariage.    


5.  Nous  nous  réservons  de  remettre  ou  de  modérer  les  sommes  ci-dessus 
en  faveur  de  ceux  de  nos  sujets  qui  nous  paraîtront  susceptibles  de  cette* 
nouvelle  grâce.  Seront,  au  surplus,  exécutés  les  tarifs  et  réglemens  anté- 
rieurs, en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes. 


DROITS 

DROITS 

du 

des 

sceau. 

référendaires. 

Gratis. 

5o  f. 

100  f. 

5o 

5oo 

5o 

ICO 

oo 

20O 

5o 

N»  221.  =  10  octobre — 21  novembre   1814.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
création  de  deux  bataillons  de  chasseurs  corses.  (V,  Bull,  mi,  n°  443.) 


N»  222.  =  13  octobre — 18  novembre  1814.  ^  Ordonnance  du  roi  portant 
que  les  étrangers  propriétaires  de  terres  situées  en  France  à  un  demi- 
myriamctre  des  frontières  du  royaume ,  jouiront ,  sous  la  condition  y 
exprimée ,  de  la  faculté  d'exporter  en  franchise  de  tout  droit  les  denrées 
provenant  desdites  terres.  (V,  Bull.  Lii,  n"  429.) 

Art.  \".  Les  étrangers  propriétaires  de  terres  situées  en  France  à  un  demi- 
myriamètre  des  frontières  de  notre  royaume  jouiront  de  la  faculté  d'expor- 
ter en  franchise  de  tout  droit  les  denrées  provenant  desdites  terres. 

2.  Celte  faculté  n'aura  lieu  que  sous  la  condition  expresse  que  nos  sujets 
propriétaires  de  biens  fonds  situés  sur  le  territoire  étranger,  jouiront  éga- 
lement et  réciproquement  de  la  liberté  d'importer  dans  l'intérieur  de  notre 
royaume  les  récoltes  provenant  desdits  biens  fonds. 
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3.  Sont  abrogées  toutes  lois  et  décisions  contraires  aux  dispositions 
prescrites  parles  articles  précédens. 

N°  223.  =  14 — 17  octobre  1814.  =  Loi  relative  à  la  naturalisation  des  hahi- 

tans  des  départemens  qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  1791  (1). 

(V,  Bull.  XLV,  n»  355.) 

Louis ,  —Nous  sommes  informé  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur 

l'exécution  de  notre  ordonnance  du  4  juin  dernier,  qui,  en  n'admettant  à 
siéger  à  la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés  qu'après  avoir  obtenu, 
pour  d'importans  services,  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées  dans  les 
deux  chambres,  ne  laisse  pas  de  maintenir  les  dispositions  du  Code  civil  re- 
latives aux  étrangers  et  à  leur  naturalisation.  —  Il  nous  paraîtrait  injuste 
d'exiger ,  aux  termes  du  Code  civil  et  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8, 
une  déclaration  préalable  et  dix  ans  de  domicile  de  ceux  qui,  se  regardant 
comme  Français ,  n'avaient  eu  aecune  déclaration  à  faire  pour  transporter 
leur  domicile  dans  l'intérieur  du  royaume,  y  former  des  établissemens,  y 
accepter  et  occuper  des  fonctions  publiques.  —  Nous  avons  jugé  que  l'acte 
même  de  la  réunion  de  leur  pays  à  la  France  devait  leur  tenir  lieu  de  décla- 
ration particulière,  et  que,  s'ils  ont  exercé  pendant  dix  ans  les  droits  de 
citoyens  français,  il  leur  suffisait  de  déclarer  l'intention  de  les  conserver, 
pour  continuera  jouir  des  droits  civils  et  politiques,  à  l'exception  de  ceux 
réservés  par  l'article  \"  de  l'ordonnance  du  4  juin.  —  Nous  n'avons  pas 
trouvé  moins  équitable  de  précompter,  sur  les  dix  années  que  la  loi  exige 
pour  acquérir  un  domicile  en  France,  les  années  qui  se  sont  écoulées  de- 
puis la  réunion  au  royaume  des  provinces  qui  n'en  font  plus  aujourd'hui 
partie,  et  de  faire  cesser  ainsi  l'incertitude  qui  existe  sur  l'état  de  ces  nom- 
breux individus  qui  étaient  déjà  Français  par  leur  domicile,  ou  sur  le  point 
de  le  devenir,  —  A  ces  causes,  nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^^  Tous  les  habitans  des  départemens  qui  avaient  été  réunis  au  ter- 
ritoire de  la  France  depuis  1791 ,  et  qui,  en  vertu  de  cette  réunion,  se  sont 
établis  sur  le  territoire  _actMel  de  France,  et  y  ont  résidé  sans  interrup- 
tion depuis  di.x  années  et  depuis  l'âge  de  vingt-un  ans,  sont  censés  avoir  fait 
la  déclaration  exigée  par  l'article  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8,  à  charge 
par  eux  de  déclarer,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  des 
présentes,  qu'ils  persistent  dans  la  volonté  de  se  fixer  en  France.  —  Ils  ob- 
tiendront à  cet  effet,  de  nous,  des  lettres  de  déclaration  de  naturalitc ,  et 
pourront  jouir,  dès  ce  moment,  des  droits  de  citoyen  français,  à  l'exception 
de  ceux  réservés  dans  l'article  1"='  de  l'ordonnance  du  4  juin,  qui  ne  pour- 
ront être  accordés  qu'en  vertu  de  lettres  de  naturalisation  vérifiées  dans  les 
deux  chambres  (2). 

2.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  années  de  résidence  réelle  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  acquerront  les  mêmes  droits  de  citoyen  français  le  jour 
où  leurs  dix  ans  de  résidence  seront  révolus,  à  charge  de  faire,  dans  le 
même  délai ,  la  déclaration  .îuF.dite.  —  Nous  nous  réservons  néanmoins  d'ac- 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  du  4 — lo  juin  i8x4,  que  la  présente  lui  a  pour  but 
d'interpréter,  et  la  note. 

(2)  Dei(uis  que  la  Belgique  ne  fait  plus  partie  de  la  France,  ce  n'est  pas  devant  les  tribunaux 
français  que  doit  être  portée  la  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  une  Française  qui  a 
épousé  en  France  un  Beige  d'origine ,  devenu  Français  avant  le  mariage  par  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France ,  et  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi  pour  con- 
server la  qualité  de  Français.  Cass.,  14  avril  1818,  Sir.,  XIX,  i,  igS. 
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corder,  lors<iue  nous  le  jugerons  convenable,  même  avantles  dix  ans  de  ré- 
sidence révolus,  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

3.  A  l'égard  des  individus  nés  et  encore  domiciliés  dans  des  départemens 
qui,  après  avoir  fait  partie  de  la  France,  en  ont  été  séparés  par  les  derniers 
traités,  nous  pourrons  leur  accorder  la  permission  de  s'établir  dans  notre 
royaume,  et  d'y  jouir  des  droits  civils;  mais  ils  ne  pourront  exercer  ceux  de 
citoyens  IVancais  qu'après  avoir  fait  la  déclaration  prescrite,  après  avoir  rem- 
pli les  conditions  imposées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  8,  et  avoir  obtenu 
de  nous  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité. — Nous  nous  réservons  néan- 
moins d'accorder  lesdites  lettres  ,  quand  nous  le  jugerons  convenable,  avant 
les  dix  ans  de  résidence  révolus. 


N<>  224.=  14 — 22  octobre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  donne  la  déno- 
mination  t/'escadron^  aux  bataillons  du  train  des  équipages  militaires 
organisés  par  l'ordonnance  joyale  du  12 — 11  septembre  1814,  et  fixe  la 
solde  de  ces  escadrons  (1).  (V,  Bull,  xlvi,  n"  373.) 

N"  225.  =  14—22  octobre  1814.=  Ordonnance  dit  roi  qui  ordonne  l'inscrip- 
tion au  trésor  i-oyal  et  fixe  Je  mode  de  paiement  des  pensions  accordées 
jusqu'à  ce  jour  par  sa  majesté  à  des  veuves ,  enfans  orphelins  et  parcns 
de  militaires.  (V,  Bull,  xlvi,  n"  37â.) 

Les  pensions  que  nous  avons  accordées  jusqu'à  ce  jour ,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  à  des  veuves,  enfans  or- 
phelins et  parens  de  militaires,  seront,  comme  précédemment,  inscrites  au 
trésor  royal ,  et  y  seront  payées  a  compter  du  jour  des  décisions  relatives  à 
chacune  d'elles ,  quand  bien  même  la  date  de  la  jouissance  n'aurait  pas. 
été  formellement  indiquée  sur  les  états  de  distribution  que  nous  avons  ap- 
prouvés. 

N°  226.  =  15  octobre — 21  novembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  sup- 
prime la  promenade  publique  piojetéc  le  long  de  la  place  Mazas ,  eu 
face  du  pont  du  Jardin  du  Roi,  dont  la  formation  avait  été  ordonnée  par 
décret  du  Iti  février  1811 ,  et  adopte  la  direction  d'un  boulevard  qui  doit 
joindre  les  deux  places  Mazas  et  du  Trône.  (V,  Bull,  lui,  n"  444.) 
Art.  1".  La  promenade  publique  projetée  le  long  de  la  place  Mazas,  en 
face  du  pont  du  Jardin  du  Roi,  dont  la  formation  avait  été  ordonnée  par 
décret  du  24  février  1811  ,  est  définitivement  supprimée. 

2.  La  portion  de  terrain  acquise  du  sieur  Sellier  pour  la  formation  de  la- 
dite promenade  suppriiuée  par  l'article  précédent  sera  vendue  par  adjudica- 
tion publique  par-devant  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  suivant  les 
formes  accoutumées,  au  profit  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

3.  La  direction  d'un  boulevard  qui  doit  joindre  les  deux  places  Mazas  et 
du  Trône,  et  dont  l'axe,  par  un  alignement  unique  et  rectiligne,  vient 
aboutir  au  centre  de  cette  dernière  place,  est  adoptée  conformément  au 
projet  approuvé  par  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées:  les  tra- 
vaux resteront  néanmoins  ajournés  jusqu'à'ce  que  la  ville  de  Paris,  qui 
doit  supporter  les  dépenses  à  faire  pour  la  formation  de  ce  boulevard,  ait 
acquitté  les  indemnités  des  diverses  propriétés  à  acquérir  pour  son  exécu» 

(i)  Vove/,  la  note  qui  accompagne  l'ordonnance  du  12 — 22  septembre  1814,  portant  organi- 
sation du  irain  des  lîquipages  militaires  :  clic  explicjuc  pourquoi  la  présente  ne  saurait  plus  avoir 
d'intcrèt. 


21    ocTOiîRE  1814.  131 

tion,  au  moyen  des  fonds  qui  pourront  être  alloués  dans  son  budget,  tant 
pour  lesdites  indemnités  que  pour  les  travaux. 

4.  Toute  construction  nouvelle  sur  l'emplacement  que  doit  occuper  ce 
boulevard,  est  interdite  à  compter  de  ce  jour  :  mais  celte  interdiction  ne 
pourra  point  préjudicier  aux  propriétaires  des  terrains  situés  sur  la  ligne 
du  projet  approuvé;  et  ceux  qui  se  croiraient  lésés  auront  la  faculté  de  con- 
traindre la  ville  de  Paris  à  faire  Tacquisition  de  leurs  propriétés,  d'après 
une  expertise  contradictoire  et  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 


N°  227.  =:  21—23  octobi'e  181 'i.  =  Loi  relatii'e  à  la  Uhertc  de  la  presse  (1). 
(V,  Bull.  xLVii,  n°  395.) 

TITRE  F''.  —  De  la  publication  des  ouvrages. 

Art.  1".  Tout  écrit  de  plus  de  vingt  feuilles  d'impression  pourra  être  pu- 
blié librement  et  sans  examen  ou  censure  préalable. 

2.  Il  en  sera  de  même,  quel  que  soit  le  nombre   de  feuilles,  —  l°Des 
écrits  en  langues  mortes  et  en  langues   étrangères; — 2"  Des  mandemens 
lettres  pastorales,  catéchismes  et  livres  de  prières;  —  3°  Des  mémoires  sur 

procès,  signés  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  près  les  cours  et  tribunaux- 

i°  Des  mémoires  des  sociétés  littéraires  et  savantes  établies  ou  reconnues 
par  le  roi;  —  5°  Des  opinions  des  membres  des  deux  chambres. 

3.  A  l'égard  des  écrits  de  vingt  feuilles  et  au  dessous  non  désignés  en  l'ar- 
ticle précédent,  le  directeur  général  de  la  librairie  à  Paris,  et  les  préfets 
dans  les  départemens,  pourront  ordonner,  selon  les  circonstances,  qu'ils 
soient  communiqués  avant  l'impression. 

4.  Le  directeur  général  de  la  librairie  fera  examiner  par  un  ou  plusieurs 
censeurs,  choisis  entre  ceux  que  le  roi  aura  nommés,  les  écrits  dont  il  aura 
requis  la  communication,  et  ceux  que  les  préfets  lui  auront  adressés. 

5.  Si  deux  censeurs  au  moins  jugent  que  l'écrit  est  un  libelle  diffamatoire, 
ou  qu'il  peut  troubler  la  tranquillité  publique,  ou  qu'il  est  contraire  à  la 
charte  constitutionnelle,  ou  qu'il  blesse  les  bonnes  moeurs,  le  directeur  gé- 
néral de  la  librairie  pourra  ordonner  qu'il  soit  sursis  à  l'impression. 

6.  Il  sera  formé  ,  au  commencement  de  chaque  session  des  deux  chambres 
une  commission  composée  de  trois  pairs,  trois  députés  des  départemens,  élus 
par  leur  chambre  respective  ,  et  trois  commissaires  du  roi. 

7.  Le  directeur  général  delà  librairie  rendra  compte  à  cette  commission, 
des  sursis  qu'il  aura  ordonnés  depuis  la  fin  de  la  session  précédente,  et  il 
mettra  sous  ses, yeux  l'avis  des  censeurs. 

8.  Si  la  commission  estime  que  les  motifs  d'un  sursis  sont  insuffisans,  ou 
qu'ils  ne  subsistent  plus,  il  sei'a  levé  par  le  directeur  de  la  librairie. 

9.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître  qu'avec  l'au- 
torisation du  roi. 

10.  Les  auteurs  et  imprimeurs  pourront  requérir,  avant  la  publication 
d'un  écrit,  qu'il  soit  examiné  en  ia  forme  prescrite  par  l'article  4:  s'il  est 
approuvé,  l'auteur  et  l'imprimeur  sont  déchargés  de  toute  responsabilité,  si 
ce  n'est  envers  les  particuliers  lésés. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  !a  constitution  du  5  fructidor  au  3 
(22  août  1795),  le  résumé  complet  de  la  législation  sur  la  presse. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  20 — 22  juillet   i8i5  ,  rendue  pour  l'exéculion  de  la  présente  loî. 

Les  dispositions  du  tit.  \"  de  la  loi  du  21 — 23  octobre  1814,  qui  établissaient  la  censure,  et 
dont  l'effet  ne  devait  cesser  qu'à  la  fin  de  1816,  ont  depuis  long-temps  cessé  d'être  en  vigueur  j 
et  l'art.  7  de  la  charte  de  i83o  porte  que  la  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

9. 
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TITRE  II.  —  De  la  police  de  la  presse  (i). 

11.  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  roi,  et  as- 
sermenté (2). 

12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura 

(i)  Les  dispositions  qui  suivent  concernent  riiiiprimprie  et  la  librairie  :  vovcz ,  sur  ces  ma- 
tières, le  décret  réglementaire  du  5  février  iSto,  et  lus  notes  qui  résument  toute  ia  législation. 

(2)  Quoique  le  nombre  des  inipriraeurs  soit  limité  et  qu'ils  exercent  un  véritable  privilège,  leur 
ministère  est  facultatif;  ils  peuvent  à  leur  gré  accorder  ou  refuser  l'usage  de  leurs  presses  ;  ils  ne 
sont  nullement  tenus  d'imprimer  les  ouvrages  (périodiques  ou  non)  qui  leur  sont  présentés.  Poitiers, 
3o  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  2,  i5J;  Paris,  27  mars  i83o,  S1.1.,  XX,\,2,  i54;  et  Rouen, 
!«'■  avril  i83o,  SiR.,  XXX,  2,  !53. 

L'art.  II  de  la  loi  de  i8i4  ne  contenant  pas  de  pénalité  contre  l'exercice  de  la  profession  de 
libraire  sans  brevet ,  une  coniroverse  très  vive  a  eu  lieu  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  ou  non 
appliquer  à  ce  fait  l'art.  4  du  règlement  du  28  février  1723  ,  qui  défend  à  toutes  personnes 
autres  que  les  libraires  brevetés  de  faire  le  commerce  de  livres,  à  j)cine  de  cinq  cents  livres 
d'amende;  et  si  ce  règlement,  qui  avait  été  abrogé  par  la  loi  du  17  mars  1791,  autorisant  le  libre 
«xercice  de  toute  profession,  n'avait  pas  été  remis  eu  vigueur  par  la  loi  de  1814:  presque 
toutes  les  cours  rovalcs,  saisies  de  la  question,  se  prononcèrent  pour  l'abrogation  du  règlement; 
mais  la  cour  de  cassation  jugea  en  sens  contraire ,  et  cassa  tous  leurs  arrêts.  Vovez  arrêts  des 
4  octobre  1822  ,  Sir.,  XXIIl,  i,  i54  ;  liull.  crim.,  XXVII ,  401  ;  22  jan\i<T  1824,  Sir.,  XXIV, 
I,  237  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  3o  ;  24  juin  1826,  Sir.,  XXVIl,  i,  124  ;  Bull,  crim.,  XXXI,  3(J5; 
a8  avril  1827,  Sir.,  XXVIII,  i  ,  87  ;  Bull,  crim.,  XXXIl,  280.  —  La  persistance  des  cours 
rovales  dans  leur  jurisprudence  avant  donné  lieu  à  un  référé  législatif,  il  intervint,  le  i*""  sep- 
tembre 1827,  une  ordonnance  qui,  par  voie  d'interprétation  régkmcnUiire,  décida  que  la  peine 
de  la  contravention  àla  disposition  de  l'art.  11  delà  loi  du  21  octobre  1814,  en  ce  quiconcerne 
le  commerce  de  la  librairie,  était  celle  de  l'amende  de  cinq  cents  livres  portée  par  l'art.  4  du 
règlement  du  28  février  1723  :  et  la  cour  de  cassation  jugea  encore  dans  ce  sens  par  un  arrêt  du 
22  novembre  1828.  Sir.,  XXVUl,  1,407;  Bull,  crim.,  XXXIII ,  896.  —  Mais  tout  récemment, 
elle  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  ;  et,  malgré  l'ordonnance  du  i'^''  septembre  1827,  qui  a  été 
considérée  comme  inconstitutionnellement  rendue,  en  ce  qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir  exé- 
cutif seul  d'interpréter  la  loi,  elle  a  définiiivcraent  jugé  que  le  règlement  de  I72i,  abrogé 
pour  le  tout,  n'a  pas  été  remis  en  vigueur  par  les  lois  nouvelles  sur  la  librairie,  et  (|u'en  consé- 
quence l'exercice  de  la  profession  de  libraire,  sans  brevet  ,  n'est  passible  d'aucune  peine. 
Arrêt  du  i3  février  i836,  Sir.,  XXXVl,  i,  33y. 

La  bonne  foi  ne  rend  pas  excusable  celui  qui  exerce  sans  brevet  la  profession  de  libraire. 
Cass.,  12  septembre  iS23,  SiR.,  XXIV,  i,  84;  Bull,  crim.,  XXVIII,  3fi<j. —  L'arrêt  du  conseil 
privé  du  II  mars  1730  n'autorise  les  merciers  et  les  marchands  non  por.rvus  d'un  brevet  de 
libraire  à  vendre  des  ABC,  des  almanachs  et  des  petites  heures,  qu'autant  que  ces  ouvrages 
n'excèdent  pas  deux  feuilles  d'impression  ,  caractère  cicero  :  ainsi ,  la  vente  d'un  almanach  de 
cent  quarante-sept  pages  est  punissable  comme  exercice  de  la  profession  de  libraire  sans  brevet, 
Cass.,  26  juin  1824,  Sir.,  XXV,  i,  9;  Bull,  crim.,  XXIX,  262.  —  Le  colportage  des  livres 
est  un  acte  de  commerce  de  la  librairie,  et  ne  peut  être  exercé  sans  brevet.  Cass.,  10  novembre 
1826,  Sir.,  XXVll,  i  ,  373  ;  Bull,  crim.,  XXXI,  624;  et  3  mars  1827,  Sir..,  XXVIl,  i,  477; 
Bull,  crim.,  XXXII,  i43.  —  Le  commis  d'un  libraire,  qui  tient  un  magasin  séparé  dans  une  autre 
ville  que  le  libraire,  mais  pour  le  compte,  sous  le  nom  et  le  brevet  du  libraire,  ne  peut  être 
considéré  comme  exerçant  la  profession  de  libraire  sans  brevet,  ou  sous  le  brevet  d'un  autre. 
Amiens,  8  mars  1 823,  Sir.,  XXIIl,  2,  169.  — Jugé,  au  contraire,  qu'un  cumuiis  ne  peut  mettre 
en  vente  des  livres  pour  le  compte  d'un  libraire  dans  une  ville  autre  que  celle  où  le  libraire  est 
établi ,  encore  que  le  commis  agisse  au  nom.  sous  la  patente  et  le  brevet  du  libraire.  Cass.,  i5 
mai  1823,  SiR.,  XXIII,  i,  233  ;'' Bull,  crim  ,  XXVlll,  189.  —  Lin  brevet  de  libraire  est  sans  effet 
dans  les  villes  autres  que  celles  pour  lesquelles  il  a  été  accordé  :  en  conséquence  ,  le  libraire  qui 
vend  ou  fait  vendre  des  livres  dans  une  ville  non  comprise  dans  son  brevet ,  se  rend  coupable  du 
délit  de  commerce  de  librairie  sans  brevet  :  peu  importe  d'ailleurs  que  la  vente  soit  faîteaux 
enchères  publiques  et  par  le  ministère  d'un  commissaire-priseur;  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  de  la 
considérer  comme  l'effet  d'une  cessation  de  commerce.  Cass.,  arrêt  précité  du  28  avril  1827, 
Sir.,  XXVIII,  i,  87  ;  Bull,  crim.,  X.XXII,  280.  —  l'n  brevet  de  libraire  est  personnel  et  inces- 
sible :  ainsi,  un  libraire  piut  avoir  des  associés  dans  son  commerce,  mais  il  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  abdiquer  l'exercice  de  sa  profession  en  faveur  d'autrui ,  ni  déléguer  la  gestion  de  sa  librairie. 
Cass.,  28  juillet  1827,  Sir.,  XXVIII,  i,  3o;  Bull,  crim.,  XXXII,  656.  —  .\insi ,  le  fils 
d'un  libraire  breveté  ne  peut,  au  cas  d'interdiction  de  son  père,  continutr  le  commrrce  de 
librairie,  même  sous  le  Dom  du  père  •  vainement  il  se  prévaudrait  d'un  mandat  à  lui  donné  par 
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été  convaincu,  par  un  jugement,  de  contravention  aux  lois  et  réglemens. 

13.  Les  imprimeries  clandestines  seront  détruites,  et  les  possesseurs  et 
dépositaires  punis  d'une  amende  de  dix  mille  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois. — Sera  réputée  clandestine  toute  imprimerie  non  déclarée 
à  la  direction  générale  de  la  librairie,  et  pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  ob- 
tenu de  permission  (I). 

14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir  déclaré 
qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre  prescrit  d'exem- 
plaires, savoir  :  à  Paris,  au  secrétariat  de  la  direction  générale;  et  dans  les 
départemens,  au  secrétariat  de  la  préfecture  (2). 

lô.  Il  y  a  lieu  a  saisie  et  séquestre  d'un  ouvrage, —  1°  Si  l'imprimeur  ne 

son  père:  ce  mandat,  s'il  élait  antérieur  à  l'interdiction,  serait  révoqué  par  clic.  Nancy,  aS 
janvier  1828,  Sir.  ,  XXIX,  2,  277. —  Ainsi  encore,  le  tuteur  à  l'interdiction  d'un  libraire  bre- 
veté ne  peut  transmettre  valablement  le  brevet.  Même  arrêt.  —  L'art.  55  du  règlement  du  28 
février  1723  n'a  été  abroge  par  aucune  disposition  législative  postérieure;  en  conséquence,  la 
veuve  non  remariée  d'un  libraire  breveté  peut  continuer  le  commerce  de  librairie,  sans  être 
obligée  d'obtenir  un  nouveau  brevet:  rien  ne  s'oppose  même  à  ce  qu'elle  augmente  ou  diminue , 
comme  son  mari  l'aurait  pu  faire  lui-même  ,  l'étendue  du  commerce,  ou  à  ce  qu'elle  en  change  le 
mode.  Cass.,  2  juin  1H27,  Sir.,  XXVll,  i,  466. 

(i)  On  ne  doit  pas  considérer  eouime  possesseur  d'une  imprimerie  clandestine  celui  qui  recoil; 
chez  lui  une  personne  avant  parmi  ses  effets  des  objets  pouvant  servir  à  une  imprimerie,  alors  que 
rien  n'établit  qu'il  ait  eu  ces  objets  en  sa  possession  ,  ni  qu'il  en  ait  été  fait  usage  dans  sa  maison. 
Cass.,  27  décembre  i833.  Sir.,  XXXIV,  i,  59. 

(2)  L'impression  sans  déclaration  et  la  publication  sans  dépôt  d'un  écrit  constituent  une 
contravention  h  la  police  de  la  presse,  qui  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  de  la  bonne  foi 
de  l'imprimeur.  Cass.,  4  mai  i832.  Sir.,  XXXII,  i  ,  (155;  Bull,  crim.,  XXXVII,  236;  et  6 
juillet  i832,  Sir.,  XXXII,  i,Go8;  Bull,  crim.,  XXXVII,  354. — Tel,  par  exemple  .  le  cas  où 
l'imprimeur  aurait  ignoré  l'impression  de  l'écrit  dans  ses  ateliers.  Arrêt  précité  du  4  niai  i832. — 
La  défense  faite  aux  imprimeurs  d'imprimer  un  écrit  avant  d'en  avoir  fait  la  déclaration  est  ap- 
plicable au  cas  de  réimpression  d'un  ouvrage,  comme  au  cas  où  l'ouvrage  est  imprimé  pour  la 
première  fois.  Arrêt  précité  du  6  juillet  i832.  —  Et  il  y  a  réimpression  par  cela  seul  qu'il 
y  a  autre  format  et  autre  justification.  Cass.,  18  juillet  i833.  Sir.,  XXXIII,  1,876;  Bull,  crim., 
XXXVIII,  354. —  La  réimpression  d'un  ou  de  plusieurs  articles  d'un  journal,  surtout  dans  ua 
nouveau  format,  est  soumise  au  dépôt  et  à  la  déclaration  prescrits  par  la  loi  de  1814,  quoique 
le  dépôt  du  journal  ait  eu  lieu  conformément  à  la  loi.  Cass.,  5  août  i834,  Sir.,  XXXIV,  i,  842; 
Bull,  crim.,  XXXIX,  3r3.  —  L'imprimeur  qui  tire  un  nombre  d'exemplaires  plus  grand  que  celui 
porté  en  sa  déclaration ,  est  punissable  des  peines  prononcées  par  l'art.  16  de  la  loi  du  21  octobre 
l8i4,pour  le  défaut  de  déclaration.  Cass.,  29  décembre  1823  ,  Sir.,  XXIV,  i ,  200. —  Les 
mémoires  signés  par  des  jurisconsultes,  des  avocats  ou  des  officiers  ministériels,  peuvent  être 
imprimés  sans  aucune  formalité  de  la  part  des  imprimeurs:  il  n'en  est  pas  de  même  des  mémoires 
anonymes  ,  ou  signés  seulement  par  de  simples  particuliers  ,  même  dans  leur  propre  cause  ;  de  tels 
mémoires  ne  peuvent  être  imprimés  qu'après  que  l'imprimeur  a  rempli  les  formalités  de  déclara- 
tion et  de  dépôt.  Décis.  minist.,  i*^''aoùt  18 10,  Sir.,  XI,  2,  216.  —  Les  écrit*  publiés  à  l'occasion 
d'un  procès  ne  sont  dispensés  de  la  formalité  de  la  déclaration  avant  l'impression  ,  et  de  celle  du 
dépôt  avant  la  publication,  qu'autant  qu'ils  portent  la  signature  d'un  avocat  ou  d'un  avoué.  Cass., 
21  octobre  l825,  SiR.,  XXVI,  i,  260;  Bull,  crim.,  XXX,  5.89.  —  La  dispense  de  déclaration  et 
de  dépôt  en  faveur  des  ouvrages  réputés  bilboquets  n'existe  que  sous  la  condition  que  l'adminis- 
tration autorisera  la  distribution  :  ainsi  l'imprimeur  qui,  sans  consulter  l'administration,  se  dispense 
de  déclarer  et  de  déposer  un  ouvrage,  est  punissable  des  peines  prononcées  par  la  loi  de  i8i4  ; 
et  vainement  il  cxciperait  de  ce  que  l'ouvrage  doit  être  déclaré  bilboquet.  Cass.,  3i  juillet  i833. 
Sir.,  XXXIV,  i,  83. — La  contravention  résultant  du  défaut  de  déclaration  et  de  dépôt  d'un  ouvrage 
imprimé  est  suffisamment  établie  par  la  non-représentation  du  récépissé  de  cette  déclaration  et  de 
ce  dépôt.  Cass.,  2  avril  i83o.  Sir.,  XXXI,  i,  337;  Bull,  crim.,  XXXV,  2o3.  —  Lorsqu'à  défaut 
par  un  imprimeur  d'avoir  fait  la  déclaration  et  le  dépôt  d'un  ouvrage  qu'il  a  imprimé  ,  un  commis- 
saire de  police  s'est  présenté  pour  saisir  cet  ouvrage  ,  et  n'en  ayant  trouvé  aucun  exemplaire  ,  s'est 
borné  à  dresser  procès-verbal  des  dires  du  prévenu  ,  en  un  tel  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine 
de  nullité,  que  ce  jirocês-verbal  soit  signifié  au  prévenu  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
fixé  par  la  loi  du  28  lévrier  1817  :  la  .signification  n'est  nécessaire  ,  et  ccUe  loi  n'est  applicable, 
que  lorsqu'il  y  a  saisie  réellement  faite.  Même  arrêt. 
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représente  pas  les  récépissés  de  la  déclaration  et  du  dépôt  ordonnés  en  l'ar- 
ticle précédent; — 1°  Si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai  nom  et  la 
vraie  demeure  de  l'imprimeur  (1)  j  —  3"  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribu-       _ 
naux  pour  son  contenu.  ■ 

16.  Le  défaut  de  déclaration    avant  l'impression,  et  le  défaut  de  dépôt       ■ 
avant  la  publication,  constatés  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  seront 
punis  chacun  d'une  amende  de  mille  francs  pour  la  première  fois,  et  de 
deux  mille  francs  pour  la  seconde. 

17.  Le  défaut  d'indication  ,  de  la  part  de  l'imprimeur,  de  son  nom  et  de 
sa  demeure,  sera  puni  d'une  amende  de  trois  mille  francs.  —  L'indication 
d'un  faux  nom  et  d'une  fausse  demeure  sera  punie  d'une  amende  de  six 
mille  francs ,  sans  préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé  par  le  Code 
pénal . 

18.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple  contravention  à  la  présente  loi, 
seront  restitués  après  le  paiement  des  amendes.  ■ 

19.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé  ou  qui  sera  convaincu  d'avoir       1 
mis  en  vente  ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur,  sera  condamné        • 
à  une  amende  de  deux  mille  francs,   à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  été 
imprimé  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi.  L'amende  sera  réduite  à 
mille  francs,  si  le  libraire  fait  connaître  l'iniprimeur  (2). 

20.  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  in- 
specteurs de  la  librairie,  et  des  commissaires  de  police. 

21.  Le  ministère  public  poursuivra  d'office  les  coiilrevenans  par-devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ,  sur  la  dénonciation  du  directeur- 
généi'al  delà  librairie  et  la  remise  d'une  copie  des  procès-verbaux  (3). 

(i)  L'obligation  imposée  aux  imprimeurs  de  mettre  leur  nom  et  leur  demeure  sur  les  ouvrages 
sortis  de  leuis  presses,  s'étend  même  aux  ouvrages  en  langue  étrangère,  non  distriliués  en  France, 
et  destinés  exclusivement  au  commerce  de  l'étranger:  il  ne  sulKrait  [)as  que  l'imprimeur  eût 
mis  son  nom  et  sa  demeure  sur  les  cinq  exemplaires  déposés  à  la  direction  de  la  libiaiiie.  Cass., 
II  novembre  iSaS,  Sir.,  XXVI,  i,  112;  Bull,  crim.,  XXX,  6i4-  —  Le  défaut  d'indication  sur 
chaque  exemplaire  d'un  ouvrage,  des  noms  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur,  n'.  st  pas  excusable 
par  cela  seul  (|u'à  l'époque  de  la  saisie  aucun  exemplaire  de  l'ouvrage  n'avait  encore  été  vendu, 
Cass.,  21  février  i824>  ï^iR-,  XXIV,  i,  4"^;  V>u\\.  crim.,  XXIX,  88.  —  Lorsqu'un  ouvrage  est 
totalement  imprimé,  que  le  dépôt  dis  exemplaires  prescrits  en  a  éle  fait  à  la  direction  de  la  librairie, 
et  que  l'imprimeur  a  fait  l'envoi  de  l'ouvrage  au  libraire  ,  s'il  se  trouve  que  le  nom  et  la  demeure  de 
l'imprimeur  ne  soient  pas  indiqués  sur  tous  les  exemplaires  de  cet  ouvrage,  la  contravention  aux 
art.  i5  et  17  de  la  loi  du  21  octobre  i8i4  est  matériellement  consommée,  quand  même  aucun 
exemplaire  u'aurait  encore  été  vendu  par  le  libraire  :  en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
peine  établie  par  la  loi  :  à  cet  égard,  les  tribunaux  n'ont  à  apprécier  aucun  fait  d'excuse  ou  de 
bonne  foi  :  l'examen  de  telles  questions  n'appartient  qu'à  l'administration.  Cass.,  8  août  1S28, 
Sir.,  XXVIll,  i,  3i2  ;  Bull,  crim.,  XXXIIl,  709. — Les  art.  i5  et  17  de  la  loi  du  2:  octobre 
1814  doivent  s'entendre  en  ce  sens  que  l'imprimeur  est  passible  de  la  peine,  par  cela  seul  qu'en 
indiijuant  son  nom  il  a  omis  d'indiquer  sa  demeure,  alors  même  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  sa 
demeure  est  suffisamment  connue.  Cass.,  25  juin  iSaS,  Sir.,X.\VI,  c,ao;  Bull,  crim.,  XXX, 
343. — Jugé  encore  que  la  contravention  resullanl  du  défaut  d'indicalion  de  la  demeure  de  l'ina- 
primeur  au  bis  d'un  écrit  imprimé  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  quelques  uns  des 
exemplaires  de  l'écrit  contiennent  cette  indication,  ou  que  la  demeure  de  l'imprimeur  serait 
de  notoriété  publiipie  dans  la  ville  et  dans  tout  le  département.  Cass.,  14  juin  i833,  Sir., 
XXXIIl,  1,791;  Bull,  crim.,  XXXVllI,  297. 

(2)  Cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  preuve  de  l'impression  de  l'ouvrage  avantla 
loi,  qui  est  entièrement  à  la  charge  du  libraire,  ne  peut  être  remplacée  par  de  simples  présomp- 
tions. Cass.,  10  novembre  1S26,  Sir.,  XXVIl,  i;  '>73;  Bull,  crim,  XXXI,  624.—  L'amende  ne 
peut  être  réduite  à  raille  francs  qu'autant  que  le  libraire  a  fait  connaître  l'imprimeur;  il  ne  suffît 
pas  que  le  libraire  ait  fourni,  autant  qu'il  était  en  lui,  des  indices  et  des  renscignemens  suffisans 
pour  donner  (ieu  à  la  poursuite  de  l'imprimeur.  Cass.,  i''  août  i823,  SiR.,  XXIV,  i  ,  57  ; 
Bull,  crim.,  XXVllI,  'ii(\. 

(3)  Le  ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  d'office,  comme  tous  autres  délits ,  la  con- 
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22.  Les  dispositions  du  titre  I"  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  la  fin  de  la 
session  de  181ô  ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  renouvelées  par  une  loi ,  si  les 
circonstances  le  faisaient  juger  nécessaire. 


N»  228.  =  21  octobre— 3  novembre  1814.  =  or.noyyXT^Cii  du  j-oi  ror?ccrnaTit 
l'organisation  de  la  compagnie  de  vétérans  de  l'ancienne  garde,  mainte- 
nue sous  la  dénomination  de  compagnie  de  vétérans  royaux  de  France. 
(Y,  Bull.  XLix,  n"  411.) 


N"  229.  =  21  octobre— 3  novembre  181 'i.  =Ordonivaivce  du  roi  qui  sup- 
prime le  directoire  central  des  hôpitaux  militaires  (1).  ^V,  Bull,  xlix, 
n»  412.) 

Art.  1".  Le  directoire  central  des  hôpitaux,  créé  par  arrêté  du  4  germi- 
nal an  8,  est  siijjprimé. 

2.  Les  membres  qui  composaient  ce  directoire  cesseront  d'être  payés  de 
leurs  appointemens  à  compter  du  1"^  janvier  1815. 


N»  230.  =  21  octobre— 10  novembre  1814.  =  Ordoïvna?{CE  du  roi  Concer- 
nant l'emploi  des  centimes  (jui  seront  imposés  addiiionnellement  au 
principal  des  contributions  directes  de  1815,  pour  former  le  fonds  de 
non-valeurs  destiné  h  pourvoir  aux  remises  et  modérations.  (V,  Bull.  Li, 
n°  423.) 


N»  231.  =  21  octobre— 17  décembre  1814.  =«  Ordoîmnance  du  roi  qui  ap- 
prouve un  règlement  spécial  concernant  l'exploitation  des  crayères  et 
des  marnières  datis  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  (2). 
(V,  Bull.  Lxi,  no  517.) 
Art.  ^^  Le  règlement  spécial  proposé  par  le  directeur-général  des  mines, 

concernant  l'exploitation  des  crayères  et  des  marnières  dans  le  département 

de  la  Seine  et  dans  celui  de  Seine-et-Oise,  lequel  règlement  demeure  annexé 

à  la  présente  ordonnance,  est  approuvé. 

2.  Les  dispositions  dudit  règlement  pourront  être  rendues  applicables 
dans  toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'importance  des  carrières  de  cette 
espèce  en  rendront  l'exécution  nécessaire;  et  ce,  en  vertu  d'une  décision 
spéciale  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  des  préfets  et  le 
rapport  du  directevu'-gènèral  des  mines. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que 
le  règlement. 

RÈGLEMENT    SPECIAL. 

TITRE  1^'".  —  Définition  et  chissement  de  la  matière  exploitable ,  et  du  mode  d'exploitation. 

Art.  1".  L'exploitation  des  couches  ou  masses  de  craie  et  celle  des  couches 

travention  aux  lois  et  réglemens  sur  i'imprimrric  et  la  librairie:  il  n'est  pns  nécessaire  qu'il  y 
ait  dénonciation  du  directeur-général  de  la  librairie,  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  chargé  des 
mêmes  attributions.  Cass.,  3i  juillet  i823.  Sir.,  XMV  ,  i ,  83  ;  Bull,  criin.,  XXVIII,  3i2;  29 
mars  1827,  Sir.,  XXVll,  i,  459;  Bull.erim.,  XXXIl,  188;  et  17  mai  1828,  Sir.,  XXVIII,  i, 
332;   Bull.  erim.,XXXIlI,  373. 

(i)  Voyez  le  décret  du  3 — 16  ventôse  an  2  (21  février — 6  mars  i79'i)>  ^l^i  règle  le  service 
■des  hôpitaux  mililaires,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(2)  Voyez,  le  décret  du  22  mars  18 1 3,  qui  approuve  un  semblable  règlement,  concernant  l'ex- 
ploitation Acs  carrières  de  pierres  à  plâtre  dans  les  mêmes  départeraens. 
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OU  masses  de  marne  ont  lieu  de  trois  manières  :  —  1°  A  découvert,  en  dé- 
blayant la  superlicie  ;  —  2°  Par  cavage  à  bouche,  en  pratiquant,  soit  au 
pied,  soit  dans  le  flanc  d'une  montagne  ,  des  ouvertures,  au  moyen  des- 
quelles on  pénètre  dans  son  sein  par  des  galeries  plus  ou  moins  larges;  — 
.3°  Par  puits,  en  creusant  à  la  su[)er(icie  d'un  terrain  des  ouvertures  qui 
descendent,  soit  perpendiculairement,  soit  sous  différentes  inclinaisons, 
au  sein  de  la  masse  dans  laquelle  l'extraction  progressive  de  la  matière 
forme  des  galeries. 

TITKE  II.  —  De  F  exploitation  a  découvert. 
SECTiOîî  i'''".  —  Cas  où  ce  mode  d'exploitation  est  prescrit. 

2.  Doit  être  exploitée  à  découvert  ou  par  tranchées  ouvertes,  toute  masse 
de  craie  ou  de  marne  qui  ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de  trois  mètres  de 
terre  ou  d'autre  matière  inutile  à  l'exploitant,  comme  aussi  toute  masse 
qui  aura  été  reconnue  par  l'ingénieur  des  mines  ne  pouvoir  être  exploitée 
par  cavage ,  à  cause  du  manque  de  solidité. 

SECTION  II.  —  Règle  de  cette  exploitation. 

3.  Les  terres  seront  coupées  en  retraite  par  banquettes,  avec  talus  suffi- 
sant pour  empêcher  l'éboulementdes  masses  supérieures  :  la  pente  ou  l'angle 
a  donner  au  talus  sera  déterminé  après  la  reconnaissance  des  lieux,  à  raison 
de  la  nature  du  teçrain  et  du  plus  ou  moins  de  consistance  des  bancs  de 
recouvrement. 

4.  Il  sera  ouvert  un  fossé  d'un  mètre  de  profondeur  et  d'autant  de  lar- 
geur au  dessus  de  l'exploitation ,  en  rejetant  le  déblai  sur  le  bord  du  ter- 
rain ,  du  côté  des  travaux ,  pour  y  former  une  berge  ou  rempart  destiné  à 
prévenir  les  accidens  et  à  détourner  les  eaux. 

5.  L'exploitation  ne  pourra  être  poussée  qu'à  la  distance  de  dix  mètres 
des  deux  côtés  des  chemins,  édifices  et  constructions  quelconques. 

6.  Il  sera  laissé,  outre  la  distance  de  dix  mètres  prescrite  par  l'article 
précédent,  un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des  terres  au  dessus  de  la  masse 
exploitée  aux  abords  desdits  chemins,  édifices  et  constructions. 

7.  Aux  approches  des  aqueducs  construits  en  maçonnerie  pour  la  con- 
duite des  eaux,  les  fouilles  ne  pourront  être  poussées  qu'à  dix  mètres  de 
chaque  côté  de  la  clef  de  la  voûte;  et  aux  approches  des  simples  conduits  en. 
plomb,  en  fer  ou  en  pierre,  les  fouilles  ne  pourront  être  poussées  qu'à 
quatre  mètres  de  chaque  côté.  Les  distances  fixées  par  cet  article  pourront 
être  augmentées  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  ensuite  d'une  in- 
spection des  lieux,  d'après  la  nature  du  terrain  et  la  profondeur  à  laquelle 
se  trouveront  respectivement  les  aqueducs  et  les  exploitations. 

8.  La  distance  à  observer  aux  approches  des  terrains  libres  sera  déter- 
minée d'après  la  nature  et  l'épaisseur  des  terres  recouvrant  la  masse  à  ex- 
ploiter, en  se  conformant  d'ailleurs  à  l'article  3. 

TITRE  111.  —  De  r exploitation  par  cavage  à  bouche. 
SECTION  l'^.  —  Cas  où  ce  mode  d'exploitation  est  autorisé. 

9.  Pourront  être  exploitées  par  cavage  les  masses  de  craie  et  de  marne 
qui  seront  recouvertes  de  plus  de  trois  mètres  de  terre ,  lorsqu'il  aura  été 
reconnu  par  les  ingénieurs  des  mines  que  le  décombrement  pour  en  suivre 
l'exploitation  à  ciel  ouvert  opposerait  trop  d'obstacles  et  de  difficultés,  ou 
que  la  masse  présente  un  ciel  solide,  ou  enfin  que  la  manière  d'être  de  la 
masse  permet  d'y  entrer  par  galeries  de  cavage. 
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SECTION  II.  —  Règles  de  cette  exploitation. 

10.  L'exploitation  par  cavage  à  bouche  se  fera  par  galeries  percées  en 
ligne  droite.  Les^ galeries  d'entrée,  soit  horizontales,  soit  inclinées,  auront, 
suivant  la  solidité  de  la  masse,  de  deux  à  trois  mètres  de  hauteur  sur  autant 
de  largeur.  L'entrée  des  galeries  sera  voûtée  en  maçonnerie,  toutes  les  fois 
que  les  ingénieurs  le  jugeront  nécessaire,  d'après  la  nature  et  la  disposition 
du  terrain. 

H.  Les  rampes  ou  galeries  inclinées  auront  une  pente  d'un  demi-déci- 
mètre par  mètre ,  si  elles  servent  pour  l'extraction  par  le  moyen  des  voi- 
tures, et  de  deux  décimètres  par  mètre,  si  elle  ne  se  fait  qu'à  dos  de  bêtes 
de  somme.  De  distance  en  distance,  on  pratiquera  quelques  repos,  pour 
éviter  aux  ouvriers  la  rencontre  des  chevaux  et  voitures. 

12.  De  l'un  et  de  l'autre  côté  des  galeries  d'entrée ,  on  ouvrira  des  tran- 
chées ou  tailles  de  traverse,  dirigées,  autant  que  possible,  en  angle  droit 
et  perpendiculairement  à  leur  longueur  :  ces  tranchées  ,  qui  auront  de  cinq 
à  six  mètres  de  largeur,  serviront  à  distribuer  la  masse  en  ateliers. 

13.  Les  piliers  tournés  ou  isolés  par  le  fait  du  croisement  des  galeries  de 
traverse  devront  avoir  au  moins  quatre  mètres  en  tout  sens  :  ils  devront 
être  répartis  de  manière  que  le  plan  de  la  carrière  présente  un  ensemble 
régulier  de  pleins  et  de  vides. 

TITRE  IV.  —  Be  l'exploitation,  par  puits. 
SECTION  i"'". —  Cas  où  ce  mode  d'exploitation  est  autorisé. 

14.  Pourront  être  exploitées  par  puits  les  masses  de  craie  et  de  marne  re- 
couvertes d'une  trop  grande  épaisseur  de  terre  pour  qu'on  puisse ,  en  au- 
cun endroit ,  se  préparer  un  escarpement  et  un  front  suffisant  pour  y  éta- 
blir une  ouverture  de  cavage. 

SECTION  II. — Construelion  des  puits. 
"°  15.  Les  exploitansj  en  ouvrant  un  puits  de  crayère  ou  de  marnière,  seront 
tenus  de  le  boiser  ou  murailler ,  s'il  traverse  des  terres  meubles  ou  des 
sables  cou4ans. 

16.  Si  le  puits  est  boisé ,  on  ne  pourra  employer  ,  pour  les  cadres  de  boi- 
sage ,  que  du  bois  de  chêne ,  ou  ,  à  son  défaut ,  un  bois  dont  la  solidité  aura 
été  reconnue  suffisante  par  l'ingénieur  des  mines.  Les  pièces  des  cadres 
auront  au  moins  seize  centimètres  d'épaisseur;  l'écartement  des  cadres 
devra  être  réglé  par  l'ingénieur ,  d'après  le  degré  de  solidité  du  terrain. — 
Derrière  les  cadres ,  les  plateaux  ou  palplanches  seront  rapprochés  et  réu- 
nis le  plus  possible.  —  Le  boisage  descendra  jusqu'à  la  masse  solide. 

17.  Si  les  puits  sont  murailles ,  leur  maçonnerie  sera  descendue  jusqu'à 
la  masse  solide. 

18.  A  défaut  de  solidité  suflisante  dans  les  parois  j  le  boisage  ou  le  mu- 
ralliement  devra  être  continué  dans  la  masse  elle-même  :  les  cas  où  cette 
précaution  sera  nécessaire  seront  déterminés  par  l'ingénieur  en  chef  des 
mines. 

19.  Les  puits  d'extraction  auront  au  moins  un  mètre  de  diamètre  :  leur 
ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'à  vingt  mètres  des  chemins  à  voiture  y 
édifices  et  constructions  quelconques,  sauf  les  exceptions  qu'exigeront  les 
localités,  et  qui  seront  reconnues  par  l'administration. 

SECTION  III. — Règles  de  celte  exploitation. 

20.  Toute  autorisation  d'exploitation  par  puits  comportera  l'obligatioTï 
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d'ouvrir  deux  puits  à  la  fois  ,  afin  de  pouvoir  toujours  se  ménager  une  se- 
conde sortie,  en  cas  d'événemens  imprévus,  ou  pour  faciliter  la  circula- 
tion de  l'air. 

21.  Les  puits  étant  percés  suivant  les  formes  prescrites  ,  on  ouvrira  dans 
la  masse,  à  angle  droit  l'une  de  l'autre,  deux  galeries  en  ligne  droite,  de 
cinquante  mètres  environ  de  longueur,  et  plus  ou  moins,  suivant  l'état  de 
la  masse  et  l'étendue  de  la  propriété. 

22.  Sur  le  prolongement  de  ces  premières  galeries  ,  et  également  à  angle 
droit ,  on  ouvrira,  de  gauche  et  de  droite,  des  traverses  ou  tailles  d'atelier, 
de  cinq  à  six  mètres  de  largeur  au  plus,  séparées  et  soutenues  par  des  ran- 
gées de  piliers  de  masse  tournés  et  isolés. 

23.  Les  piliers  auront  au  moins  quatre  mètres  en  tout  sens  :  ils, seront 
répartis  comme  dans  les  cavages ,  de  manière  que  leur  plan  présente  un 
ensemble  régulier  de  pleins  et  de  vides. 

TITHE  V. —  Dispositions  communes  aux  cavages  et  aux  puits. 

2'i.  La  hauteur  des  ateliers  d'extraction,  dans  les  exploitations  par  cavage 
ou  par  puits,  ne  pourra  jamais  excéder  six  mètres;  et  ce  luaximum  ne  sera 
même  toléré  qu'autant  qu'il  aura  été  reconnu  sans  inconvénient  par  les 
ingénieurs. 

25.  Dans  aucun  cas,  les  exploitans  ne  pourront  de  leur  chef  supprimer 
ou  affaiblir  les  piliers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

2G.  La  disposition  du  ciel  ou  du  toit  des  galeries  et  chambres  ou  ateliers 
d'exploitation  sera  demi-circulaire  ou  en  l'orme  de  berceau;  le  nez  ou  la 
courbure  du  haut  des  piliexs  commencera  aiix  deux  tiers  de  leur  hauteur. 

27.  Pendant  la  suspension  momentanée  des  ouvrages,  telle  que  les  dimanches 
€t  fêtes,  ou  pendant  une  plus  longue  interruption,  quel  qu'en  soit  le  motif, 
les  ouvertures  des  puits  seront  couvertes  de  fortes  grilles  en  bois,  formées 
de  petits  chevrons  croisés  et  maillés,  autant  pleins  que  vides;  et  celles  des 
cavages,  fermées  par  une  porte. 

TITRE  VI.  — Des  exploitations  a  plusieurs  étages,  dites  doubles  exploitations. 
SECTION  i'''^.  —  Cas  où  les  doubles  exploitations  sont  autorisées. 

28.  Les  doubles  exploitations  pourront  être  autorisées  ,  quand,  après  une 
exploitation  totale  de  la  masse  supérieure,  il  sera  reconnu  que  les  bancs 
inférieurs  sont  de  bonne  qualité ,  et  peuvent  être  extraits  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucun  inconvénient. 

SECTION  II.  — Conditions  et  règles  de  ces  exploitations. 

29.  Nulle  double  exploitation  ne  pourra  être  entreprise  que  préalable- 
ment l'ingénieur  en  chef  des  mines,  sur  la  demande  de  l'exploitant,  n'ait 
fait  constater  la  manière  d'être  de  la  masse,  sa  qualité,  son  épaisseur,  le 
mode  ou  projet  d'extraction  ,  et  surtout  l'état  des  travaux  supérieurs,  dont 
l'exploitant  sera  tenu  de  joindre  le  plan  et  la  coupe  à  sa  demande  de  permis- 
sion de  double  exploitation. 

30.  On  pourra  se  servir  des  bouches  d'entrée  et  ouvertures  des  travaux 
supérieurs,  si  elles  sont  reconnues  en  bon  état. 

31.  Entre  chaque  étage  de  travaux,  on  laissera  au  moins  trois  mètres  de 
masse  :  on  pourra  être  obligé  d'en  laisser  une  épaisseur  plus  considérable, 
suivant  sa  solidité  et  sa  manière  d'être,  et  d'après  les  instructions  données 
à  cet  égard  par  les  ingénieurs. 

j^  32.  La  hauteur  du  premier  étage  ayant  été  fixée  à  six  mètres  au  plus  par 
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l'article  24,  celle  du  second  étage   sera  de  quatre  mètres  au  plus,  et  celle 
du  troisième  étage  en  descendant  sera  au  plus  de  trois  mètres. 

33.  Les  piliers  des  exploitations  inférieures  devront  être  répartis  de  ma- 
nière à  se  trouver  toujours  en  parfaite  correspondance  avec  ceux  des  tra- 
vaux supérieurs  ;  ils  auront  au  moins  cinq  mètres  en  tout  sens  dans  le  se- 
cond étage,  et  six  mètres  dans  le  troisième  étage. 

34.  Les  ateliers  des  étages  inférieurs  ne  pourront  jamais  avoir  plus  de 
quatre  à  cinq  mètres  de  largeur. 

33.  Nul  étanconnage  en  bois  ne  sera  toléré  dans  les  doubles  exploitations; 
€t ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  extracteurs  devront  soutenir  le  ciel  avec  des 
piliers  en  pierre,  ou  par  des  remblais  ou  des  bourrages  en  terre. 

TITRE  VII.  — .Dispositions  communes  à  toute  exploitation  par  cavage  et  par  puits. 

36.  Nulle  exploitation  par  cavage  ou  par  puits  ne  pourra  être  entreprise 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet ,  qui  sera  donnée  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines.  L'entrepreneur  joindra  à  la  demande  qu'il  for- 
mera pour  obtenir  cette  autorisation  ,  un  plan  présentant  le  bornement 
exact  de  la  propriété  sous  laquelle  est  située  la  masse  à  exploiter. 

37.  L'arrêté  du  préfet  fixera  les  distances  auxquelles  l'exploitation  pourra 
être  conduite  sur  toutes  les  directions ,  à  partir  du  pied  du  puits  ou  de  l'en- 
trée du  cavage,  de  manière  que  l'exploitation  ne  puisse  jamais  s'étendre 
sous  les  propriétés  voisines,  sans  le  consentement  des  propriétaires. 

38.  Lorsque  l'exploitation  aura  été  portée  aux  extrémités  de  la  propriété, 
ou  qu'elle  aura  atteint  la  longueur  de  cent  mètres  environ,  depuis  l'ouver- 
ture jusqu'aux  extrémités  de  la  crayère  ou  niarnière,  l'exploitant  sera  tenu 
d'en  donner  avis  à  l'ingénieur  des  mines,  qui  jugera,  d'après  l'état  des  tra- 
vaux ,  si  l'on  peut  continupr  l'exploitation  par  les  mêmes  ouvertures,  ou 
s'il  n'est  pas  préférable  d'en  percer  de  nouvelles. 

39.  Si  l'état  des  travaux  d'une  exploitation  fait  craindre  des  tassemens  ou 
éboulemens,  l'ingénieur  des  mines  en  donnera  avis,  et  il  sera  ordonné  de 
faire  affaisser  et  combler  toutes  les  parties  qui  pourraient  donner  quelque 
inquiétude,  en  commençant  par  les  plus  éloignées,  et  se  rapprochant  succes- 
sivement de  l'entrée. 

40.  Toute  extraction  ne  pourra  être  poussée  qu'à  la  distance  de  deux  mè- 
tres au  moins  des  limites  des  propriétés  ou  terrains  vagues  non  enclos,  afin, 
que,  dans  le  cas  où  deux  exploitations  seraient  contiguès,  il  reste  entre  elles, 
sous  les  limites  des  surfaces  des  propriétés,  une  bande  de  masse  intacte,  de 
l'épaisseur  des  piliers. 

41.  L'extraction  ne  pourra  également  être  poussée  qu'à  la  distance  de  dix 
mètres  des  deux  côtés  des  chemins  à  voiture,  de  quelque  classe  qu'ils  soient, 
ainsi  que  des  édifices  et  constructions  quelconques. 

42.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits  ou  par  cavage,  de  quelque  espèce 
qu'elle  soit,  sera  entièrement  terminée,  l'exploitant  en  donnera  avis  à  l'in- 
génieur des  mines,  qui  en  fera  constater  l'état,  et  se  fera  remettre  les  plans 
que  doivent  fournir  les  exploitans,  pour  déterminer  s'il  convient  d'en  or- 
donner le  comblement  ou  de  faire  affaisser,  au  moyen  delà  poudre,  les  par- 
ties menaçantes,  ou  enfin  s'il  e.st  nécessaire  d'y  faire  quelques  constructions 
avant  de  fermer  la  carrière. 

43.  Nul  exploitant  ne  pourra,  de  son  chef,  faire  affaisser,  au  moyen  de  la 
poudre,  aucune  ancienne  exploitation,  avant  d'en  avoir  demandé  la  permis- 
sion, afin  que  les  ingénieurs  des  mines  s'assurent  si  toutes  les  mesures  ont 
été  prises  pour  qu'il  n'arrive  aucun  accident. 
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N»  232.  =  23—25  octobre  1814.  =  Ordom\a>ce  du  roi  portant  que  la  di- 
reition  ginérale  de  la  librairie  est  dans  les  attributions  du  chancelier  de 
France.  (V,  Bull,  xlviii,  n"  401.) 


N»  233.  =  24 — 25  octobre  1814.  =  ORDONrvAiscE  duroi  gui  nomme  les  cen- 
seurs royaux.  (V,  Bull.  XLVin,  n°  402.) 


N°234.  =  24— 25  octobre  1814.  =  Ordomnan£E  du  roi  contenant  des  mesu- 
res relatives  à    l'impression,   au  dépôt  et  à  la  publication  des  ouvra- 
ges, etc.  (1).  (VjBull.  xLvni,  n»  403.) 
Art.   1".  Les  brevets  d'imprimeur  et  de  libraire  délivrés  jusqu'à  ce  jour 

sont  coniirmés  :  les  conditions  auxquelles  il  en  sera  délivré  à  l'avenir  seront 

déterminées  par  un  nouveau  règlement. 

2.  Chaque  imprimeur  sera  tenu,  conformément  aux  réglemens,  d'avoir  un 
livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  ville  où  il  réside,  où  il  inscrira  par 
ordre  de  dates  ,  et  avec  une  série  de  numéros,  le  titre  littéral  de  tous  les 
ouvrages  qu'il  se  propose  d'imprimer;  le  nombre  des  feuilles,  des  volumes 
et  des  exemplaires,  et  le  format  de  l'édition.  Ce  livre  sera  représenté,  à  toute 
réquisition,  aux  inspecteurs  de  la  librairie  et  aux  couimissaires  de  police,  et 
visé  par  eux,  s'ils  le  jugent  convenable. —  La  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  21  octobre  1814  sera  conforme  à  l'inscription  portée  au 
livre. 

3.  Les  dispositions  dudit  article  s'appliquent  aux  estampes  et  aux  planches 
gravées  accompagnées  d'un  texte. 

4.  Le  nombre  d'exemplaires  qui  doivent  être  déposés,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
même  article,  reste  fixé  à  cinq,  lesquels  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  un 
pour  notre  bibliothèque,  un  pour  notre  amé  et  féal  chevalier,  le  chancelier 
de  France  ;  un  pour  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, un  pour  le  directeur  général  delà  librairie,  et  le  cinquième  pour  le 
censeur  qui  aura  été  ou  qui  sera  chargé  d'examiner  l'ouvrage. 

5.  Si  un  écrit  a  été  examiné  sur  la  réquisition  de  l'auteur  ou  de  l'impri- 
meur, et  qu'il  soit  approuvé,  il  leur  sera  délivré  un  procès-verbal  d'appro' 
bation  ;  et  la  remise  de  ce  procès-verbal  les  déchargera  de  toute  responsa- 
bilité, si  ce  n'est  envers  les  particuliers  lésés,  conformément  à  l'article  10- 

6.  Si  l'examen  d'un  écrit  n'a  eu  lieu  que  par  ordre  du  directeur  général 
de  la  librairie  ou  du  préfet  du  département,  la  permission  d'imprimer  pourra 
être  donnée  sans  approbation;  et,  en  ce  cas,  elle  sera  seulement  constatée 
par  la  délivrance  du  récépissé  de  la  déclaration. 

7.  En  exécution  de  l'article  20,  les  conmiissaires  de  police  rechercheront 
et  constateront  d'office  toutes  les  contraventions,  et  ils  seront  tenus  aussi 
de  déférer  à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  à  cet  effet  par  les 
préfets,  sous-préfets  et  maires,  et  par  les  inspecteurs  de  la  librairie.  Ils  en- 
verront dans  les  vingt-quatre  heures  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  auront 
dressés,  à  Paris,  au  directeur-général  de  la  librairie;  et  dans  lesdépartemens, 
aux  préfets,  qui  les  feront  passer  sur-le-champ  au  directeur  général,  seul 
chargé  par  l'article  21  de  dénoncer  les  contrevenans  aux  tribunaux. 

8.  Le  nombre  d'épreuves  des  estampes  et  planches  gravées,  sans  texte,  qui 

(i)  Voyez  ,  sur  l'imprimerie  et  la  librairie,  le  décret  du  5  février  i8io,  et  la  loi  du  21 — ii 
octobre  i<Sr4,  tit.  H,  et  les  notes.  —  Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  355 
de  la  constitution  du  i5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  le  résumé  de  la  législation  sur  la 
presse. 
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doivent  être  déposées  pour  notre  bibliothèque,  reste  fixé  à  deux,  dont  une 
avant  la  lettre  ou  en  couleur,  s'il  en  a  été  tiré  ou  imprimé  de  cette  espèce. 
—  Il  sera  déposé  en  outre  trois  épreuves,  dont  une  pour  notre  amé  et  féal 
chevalier,  le  chancelier  de  France,  une  pour  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  et  la  troisième  pour  le  directeur  général  de 
la  librairie. 

9.  Le  dépôt  ordonné  en  l'article  précédent  sera  fait  à  Paris  au  secrétariat 
de  la  direction  générale;  et  dans  les  départemens  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture. Le  récépissé  détaillé  qui  en  sera  délivré  à  l'auteur  formera  son  titre 
de  propriété,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793. 

10.  Toute  estampe  ou  planche  gravée,  publiée  ou  mise  en  vente  avant  le 
dépôt  de  cinq  épreuves  constaté  par  le  récépissé,  sera  saisie  par  les  inspec- 
teurs de  la  librairie  et  les  commissaires  de  police,  qui  en  dresseront  procès- 
verbal. 

1 1.  Il  est  défendu  de  publier  aucune  estampe  et  gravure  diffamatoire  ou 
contiaire  aux  bonnes  mœurs,  sous  la  peine  prononcée  par  le  Code  pénal. 

12.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  de  l'arrêt  du  conseil  du 
16  avril  1785,  et  à  l'article  3  du  décret  du  14  octobre  1811,  il  est  défendu  à 
tous  auteurs  et  éditeurs  de  journaux,  affiches  et  feuilles  périodiques,  tant 
à  Paris  que  dans  les  départemens,  sous  peine  de  déchéance  de  l'autorisation 
qu'ils  auraient  obtenue,  d'annoncer  aucun  ouvrage  imprimé  ou  gravé,  si  ce 
n'est  après  qu'il  aura  été  annoncé  par  le  journal  de  la  librairie. 


N"  235.  =  25  octobre — 22  novembre  1814.=Ordoim\ance  du  roi  portant  que 
la  commission  formée  en  exécution  du  décret  du  "è  février  1810  conti- 
;   nuera  à  gérer  l'établissement  dit  Tontine  du  pacte  social  (1).  (V,  Bull. 
Liv,  n»  450.) 

Louis,...  — Vu,  1°  l'extrait  du  règlement  de  l'association  dite  Tontine 
du  pacte  social ,  annexé  à  Un  contrat  de  vente  déposé  chez  Gaillard ,  notaire 
à  Paris,  en  juin  1793;  — 1°  Le  prospectus  publié  en  ventôse  de  l'an  5  (mars 
1797),  d'une  autre  association  dite  également  Tontine  du  pacte  social,  avec 
l'addition  des  mots.  Société  imméraire ;  —  à"^  Le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  22  août  1806,  sur 
les  discussions  élevées  respectivement  entre  les  actionnaires  de  la  première 
association,  ceux  de  la  seconde  et  le  sieur  Tolosé ,  fondateur  de  l'une  et  de 
l'autre; — 4°  L'arrêt  de  la  cour  d'appel,  du  29  août  1807,  lequel  porte,  entre 
autres  choses,  «  que  To/o^e  rendra  ses  comptes  à  des  commissaires  des  deux 
«  sociétés,  et  sursoit  à  statuer  sur  les  autres  questions,  et  notamment  sur 
«  l'existence  ou  la  dissolution  de  la  première  société;  »  —  5°  L'avis  du  con- 
seil d'état,  du  25  mai  1809,  approuvé  le  1"  avril,  portant  qu'aucune  associa- 
tion de  la  nature  des  tontines  ne  doit  exister  sans  une  autorisation  spéciale 
du  gouvernement;  et  qu'à  l'égard  des  sociétés  de  ce  genre  déjà  existantes,  il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  suppléer  à  ce  qui  aurait  dû  être  fait  à 
l'époque  de  leur  formation;— 6°  La  pétition  des  actionnaires  de  la  première 
société,  en  date  du  18  juin  1809,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  application  de 
l'avis  susdit  à  la  tontine  du  pacte  social  ; —  7"  Le  décret  du  9  février  1810, 
qui  fait  application  du  susdit  avis  à  la  tontine  du  pacte  social,  ordonne  qu'elle 
sera  régie  par  un  ou  plusieurs  administrateurs  pris  dans  le  conseil  municipal 
<îe  Paris,  lesquels  se  concerteront  avec  les  commissaires  nommés  dans  les 

(i)  Voyez  le  décret  du  9  février  i8io,  portant  établissement  d'une  nouvelle  régie  de  celte 
tontine. 
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dernières  assemblées  des  actionnaires,  à  l'effet  de  concilier  les  intérêts  res- 
pectifs des  deux  sociétés,  ou  d'en  établir  la  démarcation  bien  précise,  etc.; 
et  que  la  comptabilité  de  Tolosc  est  renvoyée  devant  la  cour  des  comptes, 
sous  le  l'apport  t.eulement  du  règlement  et  de  l'apurement  des  comptes,  etc.; 
—  8"  Les  procès-verbaux  des  conférences  tenues  entre  les  commissaires  des 
actionnaires,  aux  mois  d'août  1811  et  de  février  1812,  desquels  il  résulte  que 
les  actionnaires  de  la  première  société  se  sont  refusés  à  toute  réunion  avec 
ceux  de  la  seconde;  mais  que  les  uns  et  les  autres  se  sont  accordés  à 
demander  que,  pour  le  plus  grand  avantage  des  associations,  les  biens  de  la 
tontine  fussent  vendus  ,  et  le  produitde  leur  vente  placé  en  rentes  sur  l'état; 
— 9°  Les  deux  arrêts  de  situation  provisoire  rendus  par  la  cour  des  comptes, 
les  6  et  7  février  1812,  lesquels  constituent  le  sieur  Tolosé  reliquataire  en- 
vers les  deux  sociétés  d'une  somme  de  cinq  cent  trente-sept  mille  soixante- 
un  francs  vingt-six  centimes ,  indépendamment  de  plus  de  trois  cent  mille 
francs  d'intérêts  liquidés  et  à  liquider;- — 10°  Le  mémoire  présenté  au  dernier 
conseil  d'état  le  24  septembre  1812,  au  nom  des  actionnaires  de  la  seconde 
société;  — 11°  Les  rapports  et  projets  d'évaluations  comparatives  des  actions 
de  chaque  société,  présentés  tant  par  les  commissaires  de  l'administration 
municipale  que  par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  département  de  l'intérieur  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  d'une  bonne 
administration  de  conOer  la  gestion  d'un  grand  nombre  d'individus  peu  ai- 
sés et  sans  connaissance  des  affaires,  à  des  magistrats  revêtus  de  l'estime  pu- 
blique ; —  Que  la  demande  faite,  d'un  commun  accord,  par  les  commissaires 
des  deux  sociétés,  d'être  autoi'isés  à  vendre  les  biens  en  litige,  pour  le  pro- 
duit de  la  vente  être  placé,  jusqu'à  décision  délinitive,  en  rentes  sur  l'état, 
ne  peut  qu'être  avantageuse  aux  deux  associations ,  en  leur  épargnant  des 
frais  de  gestion  ruineux  et  en  augmentant  leur  revenu;—  Que  le  refus  posi- 
tif de  se  réunir,  manifesté  par  les  actionnaires  de  la  première  association, 
constitue  entre  eux  et  les  actionnaires  de  la  seconde  une  opposition  d'inté- 
rêts et  des  discussions  sur  la  propriété  de  leurs  biens  ,  que  les  tribimaux 
seuls  sont  appelés  à  terminer;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur;' — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^"^.  La  commission  formée  en  exécution  du  décret  du  9  février  1810 
continuera  à  gérer  l'établissement  dit  Tontine  du  pacte  social,  conformé- 
ment audit  décret. 

2.  Conformément  au  même  décret,  notre  cour  des  comptes  fixera  inces- 
samment, par  un  arrêt  définitif,  la  quotité  précise  des  répétitions  à  exercer 
contre  le  sieur  Tolosc,  au  nom  des  actionnaires  des  deux  sociétés  qui  com- 
posent aujourd'hui  ladite  tontine. 

3.  Les  immeubles  de  la  tontine  du  pacte  social  seront  vendus,  à  la  dili- 
gence des  administrateurs  des  tontines.  L'adjudication  de  ces  immeubles  sera 
faite  aux  enchères,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  18  mai  1806 
pour  la  vente  aux  enchères  des  biens  des  hospices. 

4.  Le  produit  net  des  ventes  sera  employé  par  les  administrateurs,  sous 
l'autorisation  du  préfet  de  la  Seine,  en  acquisition  de  rentes  sur  l'état,  au 
profit  de  la  tontine. 

5.  La  commission  susdite  rassemblera  encore  une  fois  les  commissaires  des 
deux  sociétés;  et  s'ils  persistent  dans  leurs  refus  de  se  réunir  ou  de  se  conci- 
lier sur  le  partage  des  biens  de  la  tontine,  les  commissaires  seront  autorisés  à 
reprendre  l'instance  suspendue  en  1807,  à  l'effet  de  faire  prononcer  sur  leurs 
droits  respectifs  auxdits  biens,  ainsi  que  sur  les  indemnités  qu'elles  peuvent 
se  devoir  mutuellement,  et  sur  les  droits  du  sieur  Tolosé,  s'il  lui  en  reste. 
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6.  Lorsque  le  jugement  définitif  sera  intervenu,  et  que  l'administration 
aura  opéré  le  partage  qui  aura  été  prescrit,  elle  réunira  respectivement  les 
actionnaires  des  deux  sociétés,  pour  délibérer  sur  la  dissolution  ou  la  con- 
tinuation de  leurs  associations  tontinières  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  voudraient 
les  continuer,  elle  adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  les  réglemens  qui  auront  été  adoptés,  pour  obtenir,  s'il 
y  a  lieu ,  notre  autorisation  ,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état  du 
2ô  mars  1809. 

7.  Tous  les  actionnaires  sont  tenus,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  ,  de  justifier  de  l'existence 
des  têtes  sur  lesquelles  reposent  leurs  actions,  et  d'eu  rapporter  les  titres, 
sous  peine  par  les  défaillans  d'être  déchus  de  tous  droits  dans  la  tontine. 


N°  236.  =28  octobre — 9  novembre  1814.   =  Ordois>"A>ce  du  roi  portant 
disfoUuion  des  compagnies  de  pionniers  fiançais .  (V,  Bull,  l,  n°  4 19.) 

N°  237.==:  28  octobre  1814.  =  Arrêté  du  chancelier  sur  la  publication  des 
journcmx  et  écrits  périodiques  (1).  (Moniteurdu  29  octobre  1814.) 

Nous  chancelier  de  France,  vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  roi ,  du  23  oc- 
tobre 1814,  qui  nous  charge  de  faire  exécuter  la  loi  du  21  du  même  mois, 
en  ce  qui  concerne  la  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques,  avons 
arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ".  Nul  journal  ou  écrit  périodique  ne  sera  publié  à  Paris,  à  compter 
du  1"  novembre  1814,  et  dans  les  départemens,  à  compter  du  X"''  décembre 
suivant,  s'il  n'a  reçu  l'autorisation  jM-escrite  par  l'article  9  de  la  loi  précitée. 

2.  Cette  autorisation  sera  accordée  et  pourra  être  retirée,  savoir  :  pour  les 
journaux  qui  paraîtront  à  Paris  tous  les  jours,  par  le  directeur  général  de  la 
police,  et  pour  tous  les  autres  journaux  et  écrits  périodiques  qui  seront  pu- 
bliés dans  le  royaiuîie,  par  le  directeur  général  de  la  librairie. 

3.  Le  directeur  général  de  la  police,  et  le  directeur  général  de  la  librairie, 
surveilleront  respectivement  les  journaux  qu'ils  auront  autorisés. 


N"  238.  =  31  octobre — 18  novembre  1814.  =^  ORDO^iArvcE  du  roi  qui  auto^ 
risc  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  à  régler,  pour  1815,  les 
budgets  des  dépenses  x^ariahles  départementales .  (V,  Bull,  lu,  n°  430.) 

N"  239.=  31  octobre— 22  novembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  rend 
à  la  société  de  charité  maternelle  de  Paris  le  régime  qu'elle  suivait  an- 
térieurement au  décret  du  5  mai  1810,  et  place  sous  la  protection  de  son 
altesse  l'of  aie  madame  la  «'«r/^e.v.ve  d'Angoulême  cette  institution,  ainsi 
que  celles  du  même  genre  qui  pourront  être  établies  dans  d'autres  villes 
du  royaume  (2).  (V,  Bull.  LîV,  n"  452.) 
Art.  1<^''.  L'oT'ganisation  donnée  par  les  décrets  des  5  mai  1810  et  25  juillet 

1-81 1  à  la  société  maternelle  est  dissoute. 
2.  La  société  de  charité  maternelle  de  Paris  reprendra  immédiatement  le 

régime  qu'elle  suivait  antérieurement  au  décret  du  5  mai  1810. 

(i)  \(oyez  ,  clans  les  notes  q«i  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  1795),  lo  résumé  complet  de  la  législation  sur  la  presse. — Aujourd'hui,  lesjournaux  peu» 
veut  être  publiés  sans  autorisation  préalable. 

[2)  Voyez  le  décret  du  25  juillet  1811,  sur  le  même  objet,  et  la  note. 
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3.  Les  conseils  d'administration  établis  dans  les  départemens  ne  continue» 
ront  leurs  fonctions  que  jusqu'à  l'épuisement  des  sommes  qu'ils  ont  en  ce 
moment  en  caisse,  ou  des  secours  qui  pourront  leur  être  accordés  en  vertu 
de  l'article  suivant. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  répartira  la  somme  de 
quatre-vingt-cinq  mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs  trois  centimes,  qui  se 
trouvait  au  1'' juin  1814  dans  la  caisse  d'amortissement  au  crédit  de  la  so- 
ciété maternelle,  entre  la  société  de  Paris  et  les  conseils  d'administration  des 
départemens,  d'après  le  compte  qu'il  se  fera  rendre  des  besoins  respectifs  des 
sociétés,  des  engagemens  qu'elles  ont  pris  et  des  promesses  qui  leur  ont  été 
faites.  —  Les  fonds  ainsi  répartis  ne  sont  mis  à  la  disposition  des  conseils 
d'administration  que  de  mois  en  mois,  par  portion  égale. 

5.  Il  pourra  être  établi,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
des  sociétés  de  cbarité  maternelle,  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  dans  les  villes 
qui,  par  leur  population,  peuvent  exiger  une  institution  de  ce  genre,  et  où 
il  se  présentera  un  nombre  de  souscripteurs  suflisant. — Les  réglemens  et  les 
comptes  de  ces  sociétés  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

6.  Il  sera  mis  chaque  année,  à  compter  de  1815,  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  cent  mille  francs  ,  pour  être  distri- 
buée, à  titre  de  secours,  aux  sociétés  de  charité  maternelle:  sur  ces  cent 
mille  francs,  quarante  mille  francs  seront  affectés  à  la  société  de  Paris  ,  et 
le  surplus  sera  réparti  entre  les  sociétés  des  départemens. — Cette  somme  de 
cent  mille  francs  sera  comprise  chaque  année  dans  le  budget  du  ministère 
de  l'intérieur. 

7.  Les  sociétés  de  charité  maternelle  sont  placées  sous  la  protection  de  no- 
tre bien  aimée  nièce  la  duchesse  d'Jngoulême ,  qui  présidera,  en  cette  qua- 
lité, lorsqu'elle  le  jugera  convenable,  la  société  de  charité  maternelle  de 
Paris. —  Les  résultats  obtenus  par  les  diverses  sociétés  maternelles  sont  mis 
annuellement  sous  ses  yeux  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 


N<»  240.  =  6  novembre  1814.  =  Ordo>>'A>ce  du  roi  gui  accorde  un  supplé' 
ment  de  traitement  de  deux  cents  francs  par  an,  à  compter  du  \"  jan* 
■vier  1814,  à  c/iaque  desscn-ant  chargé  du  service  de  deux  succursales. 
î    (Moniteur,  n°  319.) 

Art.  1".  Un  supplément  de  traitement  de  deux  cents  francs  par  an  sera 
payé,  à  compter  du  1""  janvier  1814,  à  chaque  desservant  que  son  évêque 
aura  chargé  provisoirement  du  service  de  deux  succursales,  à  défaut  de  des- 
servant en  exercice  dans  l'une  d'elles,  et  ce  autant  que  durera  ie  double 
service. 

2.  Ce  supplément  sera  imputé  sur  les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'intérieur  pour  les  dépenses  du  clergé. 


N"  241.  =  8 — 9  novembre  1814.  =Loi  relative  à  la  liste  civile  et  à  la  dota* 
tion  de  la  couronne  (1).  (Y,  Bull.  ï.,  n"  414.) 

TITRE  I". 

SECTION    l"""^. 

Art.  1".  Il  sera  payé  annuellement,  par  le  trésor  royal,  une  somme  de 
vingt-cinq  millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison  civile. 

(r)  Voyez  le  décret  du  26  mai — i*^*"  juin  1791,  concernant  la  liste  civile  de  LouisXVI,  et  le» 
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2.  Cette  somme  sera  versée,  chaque  année,  entre  les  mains  de  la  personne 
que  le  roi  aura  commise  à  cet  effet,  en  douze  paiemens  égaux  qui  se  feront 
de  mois  en  mois,  sans  que  lesdits  paiemens  puissent,  sous  aucun  prétexte, 
être  anticipés  ou  retardés. 

3.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  destinés  à  l'habitation  du  roi.  Le  roi 
jouira  également  de  tous  les  bâtimens  adjacens  employés  actuellement  à  son 
service. —  Les  palais,  bâtimens,  emplacemens,  terres,  prés,  corpsxle  fermes, 
bois  et  forêts  composant  les  domaines  de  Versailles,  Marly,  Saint-Cloud , 
Meudon,  Saint-Germain-en-Laye,  Rambouillet,  Compiègne,  Fontainebleau 
et  autres  palais  et  domaines,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  la  loi  du  1"  juin 
1791  et  les  sénatus-consultes  des  30  janvier  1810,  !"•  mai  1812  et  14  avril  1813, 
ainsi  que  la  Monnaie  des  médailles,  l'hôtel  de  Valentlnois,  rue  de  Yarcnnes; 
l'iiôtel  du  Châtelet,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint-Germain;  un  hôtel  sis 
place  Vendôme,  numéro  9;  l'hôtel  des  Menus,  rue  Bergère;  le  garde- 
meuble,  placé  dans  les  bâtimens  du  couvent  de  l'Assomjjtion;  le  magasin 
des  marbres  à  Chaillot,  ainsi  que  le  château  et  domaine  de  Villiers  et  le  clos 
Toutain,  formeront  la  dotation  de  la  couronne,  sous  la  réserve  des  droits 
des  anciens  propriétaires ,  dans  le  cas  où  quelques  uns  des  biens  ci-dessus 
désignés  seraient  susceptibles  de  restitution. — II  sera  fait,  aux  frais  de  l'état, 
une  nomenclature  exacte  et  dressé  des  plans  des  palais  ,  châteaux  ,  bois,  fo- 
rêts et  autres  immeubles  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne  par  les  lois  ci- 
dessus  relatées:  les  états  et  plans  susdits  seront  transmis  en  double  à  la  cham- 
bre des  pairs  et  à  celle  des  députés.  —  La  couronne  demeure  chargée  de 
meubler,  entretenir  et  réparer  les  palais,  maisons  et  biens  qui  lui  sont 
affectés. 

4.  Les  diamans,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées  et  au- 
tres nionumcns  des  arts,  ainsi  que  les  bibliothèques  et  musées,  qui  se  trou- 
vent, soit  dans  les  palais  du  roi,  soit  dans  le  garde-meuble,  font  partie  de  la 
dotation  de  la  couronne. — L'inventaire  en  sera  dressé,  et  transmis  en  double 
à  la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés.  — Dans  le  cas  où,  par  la  suite, 
des  statues,  tableaux  ou  autres  effets  précieux  seraient  acquis  aux  frais  de 
l'état,  et  placés  dans  les  palais  et  musées  royaux,  ces  objets  deviendront  dès 
lors  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  et  seront  ajoutés  à  l'inventaire 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

5.  Les  manufactures  royales  de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  la  Savonnerie  et 
de  Beauvais,  continueront  d'appartenir  à  la  couronne,  et  d'être  entretenues 
aux  frais  de  la  liste  civile. 

6.  Tous  les  domaines  et  revenus  non  compris  dans  les  articles  précédens 
font  partie  du  domaine  de  l'état ,  sans  déroger  toutefois  à  l'ordonnance  du 
4  juin  concernant  la  dotation  du  sénat  et  des  sénatoreries,  l'affectation  des 
fonds  provenant  de  cette  dotation  et  leur  administration;  sauf  à  pourvoir, 
par  une  loi,  aux  dispositions  ultérieures  que  pourrait  exiger  l'exécution  de 
ladite  ordonnance. 

7.  Conformément  à  l'article  23  de  la  charte  constitutionnelle,  la  présente 
liste  civile  est  lixée  pour  tout  le  règne  du  roi. 

8.  Il  sera  payé  par  le  trésor  royal ,  pour  la  présente  année  1814,  une 
somme  de  quinze  millions  cinq  cent  dix  mille  francs  pour  la  dépense  du  roi 
et  de  sa  maison  civile.  —  Le  paiement  en  sera  fait  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  2. 

notes.  —  La  présente  loi  est  la  conséquence  de  l'art.  23  de  la  charte  de  i8i4,  qui  portait  que  la 
liste  civile  devrait  ctrc  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne,  par  la  première  législature  assemblée 
depuis  ravèncmenl  du  roi.  La  charte  de  iSSo  coatient,  art.  19,  une  disposilioa  semblable. 
ilil.  10 
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SECTION  II. — De  la  conservation  des  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne. 

9.  Les  bifiis  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles,  sauf  ceux  qui,  provenant  de  confiscation;,  auraient  été 
réunis  aux  domaines  de  l'état,  et  dont  la  restitution  serait  ordonnée  par 
une  loi. 

10.  Ces  biens  ne  peuvent  être  engagés,  ni  grevés  d'hypothèques  ou  d'au- 
tres charges. 

1 1 .  L'échange  des  immeubles  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

12.  Les  ijiens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  ne  supportent  pas 
les  contributions  publiques. 

13.  Les  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  du  roi  dé- 
cédé, non  plus  que  des  pensions  qu'il  pourrait  avoir  accordées. 

SECTION  III.  — De  l'administration  des  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne. 

14.  Les  biens  de  la  couronne  sont  régis  par  le  ministre  de  la  maison  du 
roi  ou  sous  ses  ordres,  par  un  intendant.  Le  ministre  ,  ou  l'intendant  par 
lui  commis,  exerce  les  actions  judiciaires  du  roi;  et  c'est  contre  lui  que 
toutes  les  actions  à  la  charge  du  roi  sont  dirigées  ,  et  les  jugemens  pronon- 
cés. Néanmoins ,  conformément  au  Code  de  procédure  civile ,  les  assigna- 
tions lui  sont  données  en  la  personne  des  procureurs  du  roi  et  procureurs 
généraux  ,  lesquels  seront  tenus  de  plaider  et  défendre  les  causes  du  roi , 
soit  dans  les  tribunaux  ,  soit  dans  les  cours. 

15.  Les  domaines  productifs  affectés  à  la  dotation  de  la  couronne  peu- 
vent être  affermés  sans  que  néanmoins  la  durée  des  baux  ptiisse  excéder  le 
temps  déterminé  par  les  articles  695,  1429,  1430  et  1718  du  Code  civil,  à 
moins  qu'un  bail  emphytéotique  n'ait  été  autorisé  par  une  loi. 

16.  Les  bois  et  forêts  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  sont 
exploités  conformément  aux  lois  et  réglemens  concernant  l'administration 
forestière. 

17.  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  service  dans  la  maison  civile 
du  roi  ne  subsisteront,  après  son  décès  ,  qu'autant  qu'elles  auront  été  éta- 
blies sur  un  fonds  formé  à  cet  effet  par  une  retenue  sur  le  traitement  des 
employés;  auquel  cas,  ce  fonds  sera  placé  sous  l'administration  et  la 
responsabilité  du  ministre  de  la  maison  du  roi,  et  ne  pourra  recevoir  d'au- 
tre affectation. 

TITRE  II.  —  Des  domaines  privés  du  roi. 

18.  Le  roi  peut  acquérir  des  domaines  privés  par  toutes  les  voies  que  re- 
connaît le  Code  civil ,  et  suivant  les  formes  qu'il  établit. 

19.  Ces  domaines  supportent  toutes  les  charges  de  la  propriété,  toutes  les 
contributions  et  charges  publiques,  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
biens  des  particuliers. 

20.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône  sont ,  de  plein 
droit  et  à  l'instant  même,  réunis  au  domaine  de  l'état,  et  l'effet  de  cette 
réunion  est  perpétuel  et  irrévocable  (1). 

21.  Les  domaines  privés  ,  possédés  ou  acquis  par  le  roi  à  titre  singulier, 

(i)  La  réimion  au  domaine  de  l'état  des  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône 
produit  l'extinction  de  l'obligation  personnelle  résultant  des  dettes  qu'il  avait  contractées  avant 
d'être  roi,  et  ses  créanciers  deviennent  exclusivement  ceux  de  l'état.  Cass.,  3o  janvier  1S22  , 
Sir-,  XXII,  r,  n3  ;  Bull,  civ.,  XXIV,  26  ;  et  26  avril  1824,  SiR.,  XXIV,  i,  268  ;  Bu;l.  civ.,  XXVI, 
146.  —  La  cour  rovale  de  Paris  avait  iugé  en  sens  contraire  (19  janvier  1821 ,  Sir..,  XXI ,  2  , 
38  ;  et  22  décembre  1821,  SiR.,  XXII ,  2,  73). 


11    NOVEMBRE    1814.  147 

et  non  en  vertu  du  droit  de  la  couronne,  sont  et  demeurent,  pendant  sa 
vie,  à  sa  libre  disposition;  mais,  s'il  vient  à  décéder  sans  en  avoir  disposé  , 
ils  sont  l'éunis  de  plein  droit  au  domaine  de  l'état. 

22.  Dans  la  disposition  que  le  roi  peut  faire  de  ses  domaines  privés ,  il 
n'est  lié  par  aucune  des  prohibitions  du  Code  civil. 

TITRE  m.  —  Dispositions  relatives  à  la  dotation  des  princes  de  la  famille  royale. 

23.  Il  sera  payé  annuellement  par  le  trésor  royal  une  somme  de  huit  mil- 
lions pour  les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale ,  pour  leur  tenir  lieu 
d'apanage.  Le  paiement  de  ladite  somme  de  huit  millions  sera  fait  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2.  Le  roi  en  fera  la  répartition.  

La  présente  fixation  ne  pourra  éprouver  de  changemens  qu'autant  (ju'il  en 
surviendrait  dans  le  nombre  des  membres  de  la  famille  l'oyalcj  auquel  cas 
il  y  sera  pourvu  par  une  loi. 

24.  Il  sera  payé  par  le  trésor  royal,  pour  la  présente  année  1814,  une 
somme  de  quatre  millions  pour  la  dotation  de  la  famille  royale.  Le  paiement 
et  la  répartition  en  seront  faits  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  2  et  23. 

W*  242.  =  8 — 9  novembre  1814.  =  Loi  relative  à  la  circonscription  d'un  ar- 
rondissement communal  formé  du  pays  de  Gex ,  dépendant  du  départe- 

^ ment  de  l'Ain,  et  à  la  division  du  département  du  Mont-Blanc  en  trois 
arrondisseniens  communaux ,  dont  les  chefs-lieux  sont  Chambéry ,  An- 
necy et  Rumilly .  (V,  Bull.  L,  n°4l5.) 

N»  243.  =9 — 25  novembre  1814.  ^  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'orga- 
nisation du  matériel  de  l'artillerie  des  gardes-du-corps  (I).  (V^  Bull,  lv 
11°  467.) 

N°  244.  =  9  novembre  1814.  =  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'emploi  du  pro- 
duit des  amendes.  (Publié  par  Isambert.) 
Les  membres  du  conseil  du  roi  composant  le  comité  de  l'intérieur,  con- 
sultés par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  sur  l'ap- 
plication à  faire  du  produit  des  amendes  en  police  correctionnelle,  sont 
■d'avis  :  —  1°  Que  le  produit  des  amendes  en  police  correctionnelle  doit  être 
appliqué  au  profit  des  communes,  conformément  au  décret  du  17  mai  1809 

auquel  il  n'a  été  formellement  dérogé  par  aucun  arlicle  du  Code  pénal.  

2°  Que  le  produit  de  ces  amendes,  ainsi  que  celui  des  amendes  pour  contra- 
vention, doit  être  appliqué  au  proût  de  la  commune  dans  laquelle  le  délit 
ou  la  contravention  a  été  commis,  ainsi  qu'il  a  été  statué  relativement  aux 
amendes  pour  contravention  par  l'article  4GG  du  Code  iiénal. 


Jï*"  245.  =  1 1 — 18  novembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  au  \"  Jan- 
vier prochain  l'époque  oit  il  ne  pourra  être  fait  usage  d'aucun  papier 
timbré  qui  ne  pointerait  pas  le  type  royal  réglé  par  l'ordonnance  du  1 7 
mai  dernier  y  et  détermine  la  manière  dont  les  papiers  timbrés  à  l'ancien 
,typc  pourront  être  employés  (2).  (V,  Bull,  m,  n"  428.) 

''"Louis. . .,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ;  vu  notre  or- 


(i)  Ces  gardes-du-corps  n'existent  plus  depuis  la  dissolution  de  la  maison  militaire  du  roi 
Mononcée  par  l'ordounance  du  ii  —  24  août  i83o. 

(2)  Voyez  rordonnancT  additionnelle  du  10 — 17  août  i8i5. 

Voyez  aussi,  sur  le  timbre  en  général,  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798),  et 
les  notes.  *  '     -"    r 

10. 
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donnance  du  17  mai  dernier  qui  autorise  l'administration  de  l'enregistre- 
ment à  faire  faire  de  nouveaux  filigranes  pour  la  fabrication  des  papiers 
timbrés,  et  à  faire  graver  de  nouveaux  poinçons  et  matrices;  vu  le  compte 
gui  nous  a  été  rendu  de  la  situation  de  ce  travail  et  des  magasins  et  appro- 
visionneniens  de  l'administration  de  l'enregistrement, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \'^.  A  partir  du  1"^  janvier  1815,  il  ne  pourra  être  fait  usage  d'aucun 
papier  timbré  qui  ne  porterait  pas  le  type  royal  réglé  par  notre  ordonnance 
du  17  mai  dernier. 

2.  Le  timbre  au  type  royal  sera  employé  seul  pour  le  timbre  extraordi- 
naire, pour  les  journaux  ,  les  avis,  les  affiches  et  les  papiers  de  musique. 

3.  Les  papiers  timbrés  à  l'ancien  type  pourront  cependant  être  employés 
après  que  le  timbre  au  type  royal  y  aura  été  apposé  sans  frais. 

4.  L'administration  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  approvisionner  ses 
bureaux  de  distribution  pour  la  débite  ordinaire  des  papiers  de  dimension 
et  effets  de  commerce  portant  les  deux  empreintes.  Elle  est  également  au- 
torisée à  faire  frapper  du  timbre  royal  et  à  employer  les  papiers  aux  anciens 
filigranes,  qui  existimt  dans  ses  magasins. 

5.  Ceux  auxquels  il  resterait  des  papiers  de  la  débite  ordinaire  frappés 
des  timbres  à  l'ancien  type  supprimé  par  la  présente  pourront,  jusqu'au 
i"  mars  1815,  les  rapporter  au  bureau  de  distribution  de  leur  domicile,  pour 
être  échangés  contre  des  papiers  du  timbre  royal  du  même  prix  (1). 

6.  On  pourra  néanmoins,  par  exception,  continuer  à  employer  les  re- 
gistres timbrés  dont  l'usage  aurait  été  commencé  antérieurement  au  1"  jan- 
vier 1815. 

7.  Tout  autre  emploi ,  postérieurement  au  1"  janvier  1815,  de  papiers 
aux  anciennes  empreintes,  et  non  revêtus  du  timbre  au  type  royal  réglé  par 
l'ordonnance  du  17  mai  dernier,  encourra  les  peines  portées  par  la  loi  du 
13  brumaire  an  7. 

8.  L'administration  de  l'enregistrement  fera  déposer  aux  greffes  des  cours 
d'appel  et  d'assises,  et  des  tribunaux  de  première  instance,  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  commerce,  des  empreintes  de  tous  les  timbres  royaux 
dont  il  sera  fait  usage  à  l'avenir  :  ces  empreintes  seront  apposées  sur  papier 
au  nouveau  filigrane. 

N»  246.  =  18  —  22  novembre  1814.  :=  Loi  relative  à  la  célébration  des  J êtes 
et  dimanches  (2).  (V,  Bull,  liv,  n°  449.) 
Art.  \".  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompusles  dimanches  et  jours 
de  fêtes  reconnues  par  la  loi  de  l'état  (3). 


(i)  Cette  disposition  ne  peut  recevoir  son  application ,  lorsque  les  parties  intéressées  à  ré- 
clamer l'échange  ont  laissé  expirer  le  délai  fixé.  Arr.  du  cons.,  23  janvier  1820,  Sir.,  Jur.  du 
cons.,  V,  3o4. 

(2)  Déjà  une  ordonnance  de  police,  rendue  le  7  juin  18 r4  pour  tout  le  royaume,  avait  statue 
sur  cet  objet  ;  mais  elle  est  abroj;ée  implicitement  par  l'art.  lo  de  la  présente  loi. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cette  loi  n'a  pas  été  abroi;ée  par  la  charte  de  i83o  qui,  ea 
ne  reconnaissant  plus  de  religion  de  l'état,  a  nécessairement  fait  disparaître  la  prééminence  accordée 
par  la  charte  de  i8i4  au  culte  catholique  sur  tous  les  autres,  et  si  cette  charte  de  i83o  a  rendu 
à  chacun  la  liberté  de  ne  pas  observer  les  fêtes  de  ce  culte.  Un  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Laon  ,  du  8  mars  i83i,  s'est  prononcé  pour  l'abrogation  (Sir.,  XXXI,  2  ,  93);  mais  il 
ne  parait  pas  que  la  question  ait  été  jusqu'à  présent  soumise  à  une  juridiction  plus  élevée. 

(3)  La  j.rohibitioa  de  travail  pendant  les  jours  de  fête  est  si  impérieuse  que  les  dispenses, 
accordées  hors  des  termes  exprés  de  la  loi ,  ne  peuvent  servir  d'excuse,  et  préserver  de  punition 
les  contrcvenans  qui  ne  se  sont  livrés  au  travail  qu'en  se  fondant  sur  la  permission  du  maire  de 
liur  commune.  Cass.,  ii  juin  1824,  SiR.,  XXV,  i,  176;  Bull,  crim.,  XXIX,  240.  — Le  travail, 


18   NOVEMBRE    1814.  149 

2.  En  conséquence  il  est  défendu,  lesdits  jours,  —  1°  Aux  marchands  , 
d'étaler  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  des  boutiques  ouverts;  —  1°  Aux 
colporteurs  et  étalagistes,  de  colporter  et  d'exposer  en  vente  leurs  marchan- 
dises dans  les  rues  et  places  publiques;  — 3'^  Aux  artisans  et  ouvriers,  de 
travailler  extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers;  —  4°  Aux  charretiers 
et  voituriers  employés  a  des  services  locaux,  de  faire  des  chargemens  dans 
les  lieux  publics  de  leur  domicile  (1). 

3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au  dessous  de  cinq  mille  âmes , 
ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages  ,  il  est  défendu  aux  cabaretiers,  mar- 
chands de  vin,  débitans  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de 
paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes,  et  d'y  donner  à  boire 
et  à  jouer  lesdits  jours  pendant  le  temps  de  l'onice  (2). 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  constatées  par  pro- 
cès-verbaux des  maires  et  adjoints,  ou  des  commissaires  de  police  (3). 

5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police  simple,  et  punies  d'une 
amende  qui ,  pour  la  première  fois  ,  ne  pourra  pas  excéder  cinq  francs. 

un  jour  de  dimanche,  dans  un  jar«lin  clos  de  liaies  sèches,  est  réputé  travail  fait  extérieurement, 
et  punissable,  auï  termes  de  l'jrt.  i  de  la  loi  du  iS  novembre  it>i4,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté 
que  la  haie  empêchait  le  public  devoir  dans  le  jardin.  Cass.,6juin  iSia,  Sir.,  XXII,  i,43i  ; 
Bull,  crim.,  XXVII ,  258.  —  Celui  qui  ,  un  jour  de  dimanche ,  expose  et  met  en  vente  ,  les  volets 
des  boutiques  ouverts,  les  objets  de  son  commerce,  est  punissable;  il  ne  peut  être  excusé  par  le 
motif  qu'il  n'aurait  pas  compris  le  véritable  sens  du  mot  exposer.  Cass.,  y  février  i8i;j>,  SiR., 
XV,  r,  222;  Bull,  crim.,  X\,  i6.  —  L'art.  i  de  la  loi  de  i8i 'i,  énumérant  les  travaux  onldiaires 
prohibés  les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  n'est  pas  seulement  démonstratif,  il  est  limitatif:  il  n'_T 
a  donc  de  prohibés  que  les  travaux  ordinaires  expressément  désij;nés  par  cet  article  :  ainsi,  la  pro- 
hibition aux  charretiers  et  voituriers  de  faire  des  chargcmens  dans  les  lieux  publics  de  leur  domi- 
cile ne  peut  autoriser  l'application  d'une  peine  contre  le  voituricr  qui  opère  un  déchargement, 
un  jour  de  dimanche,  hors  du  lieu  de  son  domicile.  Cass.,  i4  août  iSai,  Sir.,  XXIV,  i,  76; 
Bull,  crim.,  XXVllI,  341.  — Ce  même  art.  2  s'applique  aux  cliargemens  a^ant  pour  objet  des  dé- 
ménafjemcns ,  comme  à  tous  autres  chargemens  en  général  :  les  déménagemens  ne  peuvent  être  mis 
au  rang  des  travaux  urgens ,  exceptés  de  la  prohibition,  surtout  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'au- 
torisation municipale.  Cass.,  3  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  i,  ii3;  Bull,  crim.,  XXXIV,  675. 
—  La  prohibition  de  travailler  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches  s'étend  même  aux  ouvriers 
«jui  sont  emplovés  pour  le  compte  du  gouvernement  à  des  travaux  publics  et  sous  la  direction 
d'un  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  Cass.,  11  novembre  iS25,  Sir.,  XXVJ,  i,  240;  Bull, 
crim.,  XXX,  611.  —  Ln  tribunal  de  police  ne  peut,  en  acquittant  un  prévenu  traduit  devant 
lui  pour  avoir  travaillé  un  jour  de  fête,  dans  un  cas  où  il  pouvait  le  faire  sans  p  Tinisaion  ,  le 
condamner  néanmoins  aux  dépens  pour  n'avoir  pas  demandé  cette  permission,  et  lui  enjoinlre 
de  la  demander  à  l'avenir.  Cass.,  i'""  septembre  1S27,  Sir.,  XXVIil,  i,  iio;  Bull,  crim., 
XXXII,  761. 

(i)  Voyez  la  note  3  delà  page  précédente. 

(2)  Cet  article  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  défense  faite  aux  cabaretiers,  marchands  de 
vin,  etc.,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d"y  donner  à  boire  et  à  jouer,  les  jours  de  diruanehes 
et  fêtes,  pendant  le  temps  de  l'office  divin,  s'applique  non  seulement  au  temps  de  la  messe,  mais 
même  au  temps  des  vêpres.  Cass.,  26  février  1825,  Sir.,  XXV,  i,  339;  KuU.  crim.,  XXX,  104 ; 
et  II   novembre  1826,  Sir.,  XXVU,  i,  ^27  ;  Bull,  crim.,  XXXI,  64;'. 

(3)  Cet  article,  qui  autorise  les  seuls  maires  et  adjoints  et  les  commissaires  de  police  à  constater 
par  des  procès-verbaux  les  contraventions  commises  à  la  loi,  n'empêche  pas  qu'au  cas  de  nullité, 
pour  incompétence,  d'un  procès-verbal  dressé  par  un  autre  officier  de  police  judiciaire  ,  la  preuve 
testimoniale  offerte  par  le  ministère  public  pour  suppléer  au  défaut  de  ce  procès-verbal  ne 
doive  être  admise,  comme  en  toute  autre  matière  de  police.  Cass.,  22  avril  1820,  Siu.,  XX,  î, 
345  ;  Bull,  crim.,  XXV,  i5y.  — Jugé  encore,  et  en  thèse  générale  ,  que  les  contraventions  à  la 
loi  du  18  novembre  1814  peuvent  être  prouvées  par  témoins  ,  à  défaut  de  procès-verbaux  ré- 
guliers qui  les  constatent.  Cass.,  22  octobre  1829,  SiR.,  XXX,  i,  40;  Bull,  crim.,  XXXIV, 
600.  —  Jugé  enfin,  dans  le  même  sens,  que  l'abrogation  des  lois  et  réglemens  de  police  anté- 
rieurs, relatifs  à  l'observation  des  fêtes  et  dimanches,  prononcée  par  l'art.  10  de  la  lui  du  iS  no- 
vembre 1814,  n'empêche  pas  que,  à  défaut  de  procès-verbaux, les  cuntravenliims  ne  puissent  être 
constatées  par  témoins,  selon  les  règles  générales  de  la  procédure  criminelle.  Cass.,  (J  juillet  1826, 
Sia.,  -XXVll,  I,  58;  Bull,  crim.,  XXXI,  376. 
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6.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenans  pourront  être  condamnés  au 
maximum  des  peines  de  police. 

7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables , —  1°  Aux  marchands 
de  comestibles  de  toute  nature,  sauf  cependant  l'exécution  de  l'article  3  (1)  ; 
—  2"  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé;  —3°  Aux  postes,  messageries 
et  voitures  publiques;  —  4»  Aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et  par 
eau,  et  aux  voyageurs;  —  6°  Aux  usines  dont  le  service  ne  pourrait  être 
interrompu  sans  dommage  ;  —  6°  Aux  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes 
à\\.es> patronales- ,  et  au  débit  des  menues  marcliandises  dans  les  communes 
rurales,  hors  le  temps  du  service  divin  ;  —  7°  Aux  chargemens  des  navires 
marchands  et  autres  bàtimens  du  commerce  maritime. 

8.  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci-dessus,  les  meuniers  et  les  ou>- 
vriers employés,  1°  à  la  moisson  et  autres  récoltes,  2°  aux  travaux  urgens 
de  l'agriculture,  3°  aux  constructions  et  réparations  motivées  par  un  péril 
imminent;  a  la  cliarge  ,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  d'en  demander  la  per- 
mission à  l'autorité  municipale  (2). 

9.  L'autorité  administrative  pourra  étendre  les  exceptions  ci-dessus  aux 
usages  locaux. 

10.  Les  lois  et  réglemens  de  police  antérieurs,  relatifs  à  l'observation  des 
dimanches  et  fêtes  ,  sont  et  demeurent  abrogés. 


N"  247.  =  18— 25  novembre  1814.  =  OtiDOTSTSXisct.  du  roi  çni fait  remise  des 
amendes  encourues  pour  droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  à  ceux 
qui  feront  la  déclaration  y  prescrite  et  paieront  les  droits  ordinaires 
at'^/z^/e  1"  acWnsiâ  (3).  (V,  Eull.  LV,  n°4Cl.) 

Art.  i«'.  Il  est  fait  remise  des  amendes  pour  timbre,  des  demi-droits  en 
sus  et  des  doubles  droits  d'enregistrement,  encourus  pour  retard,  défaut  ou 
insuffisance  de  déclarations  en,<cas  de  successions,  partages,  ventes,  achats, 
donations,  locations  et  engagemens  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  à  la 
charge  de  compléter  la  déclaration,  de  remplir  les  formalités,  et  de  payer 
les  droits  ordinaires,  avant  le  1"  avril  1815  :  passé  cette  époque,  les  demi- 
droits,  les  doubles  droits  et  les  amendes  seront  exigés  suivant  les  règles  or- 
dinaires. 


(i)  Un  règlement  de  l'autorité  municipale,  portant  défenses  aux  bouchers  d'étaler  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes,  pendant  le  temps  de  l'office,  doit  être  considéré  comine  non-avenu, 
puisque  le  présent  article  excepte  les  marchands  de  comestibles  de  lu  défense  générale  d'étaler 
pendant  le  temps  de  l'office,  les  jours  de  dimanches  et  de  tètes,  et  que  les  autorités  chargées  de 
la  police  ne  peuvent  pas  défendre  ce  que  les  lois  autorisent  expressément.  Cass.,  29  janvier  1829, 
Sir.,  XXIX,  I,  202. 

(2)  Les  ouvriers  employés  à  la  moisson  et  aux  autres  récoltes,  par  exemple,  à  celle  des  foins» 
peuvent  travailler  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  même  sans  en  demander  la  permission  à  l'au- 
torité municipale  :  l'obligation  de  demander  cette  permission  n'est  pas  imposée  aux  ouvriers  em- 
ployés aux  travaux  urgens  de  l'agriculture,  et  aux  constructions  et  réparations  motivées  par  un 
péril  imminent.  Cass.,  arrêt  précité  du  i"'"  septembre  1827,  Sir.,  XXVIll,  i,  no;  Bull,  crim.» 
XXXII,  761.—  La  défense  de  travailler  les  dimanches  et  fêtes  ne  s'applique  pas  non  plus  att 
battage  des  grains  qui  a  lieu  immédiatement  après  la  moisson;  dans  ce  cas,  le  battage  est  censé 
faire  partie  de  la  moisson.  Cass.,  6  septembre  1828,  Sir.,  XXIX,  i,  81.  —  Jugé  pourtant  que 
le  prévenu  de  contravention  à  la  loi  sur  la  célébraliou  des  fêles  et  «imanehes  ne  peut  être  excusé- 
par  cela  seul  que  les  travaux  faits  par  lui  étaient  des  travaux  urgens  dt- l'agriculture ,  ou  étaient 
autorisés  par  l'usage  local;  il  faut  en  outre,  cl  nonobstant  l'urgence,  qu'il  ait  obtenu  une  per- 
mission spéciale  de  l'autorité  administrative,  ou  que  l'autorité  administrative  ait  expressément  dé- 
claré ((ue  les  travaux  sont  autorisés  par  l'usage  local.  Cass.,  12  juillet  1821,  SiR.,  XXI,  l,  348  J 
Bull.  Cl  im.,  XXVI,  3ii. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  confirmative  du  8 — 16  novembre  i8i5. 


18   NOVEMBRE    1814.  151 

2.  Les  actes  sous  signature  privée  qui  portent  transmission  de  propriété 
011  d'usufruit  de  Liens  in)meubles,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux, 
cessions  et  subrogations  de  baux,  et  les  engagemens,  aussi  sous  signature  pri- 
vée, de  biens  de  même  nature,  faits  antérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  et  qui  seront  enregistrés  avant  le  1'"^  avril  1815,  seront 
exempts  de  la  peine  du  droit  en  sus. 

3.  11  est  accordé  aux  héritiers,  légataires  ou  donataires  qui  n'ont  pas  fait 
en  temps  utile  la  déclaration  des  biens  qui  leur  ont  été  transmis,  un  pareil 
délai  pour  y  satisfaire ,  sans  être  assujétis  au  demi-droit  en  sus.  — Ceux  qui 
auraient  fait  des  omissions  ou  des  estimations  insuffisantes  dans  leurs  décla- 
rations ,  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente,  seront  admis  à  les 
réparer,  sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu  qu'ils  acquittent  les  droits 
avant  le  i"  avril  1815. 

I  4.  Les  banquiers,  négocians,  armateurs,  fabricans,  commissionnaires  et 
tous  autres  commerçans  pourront,  dans  le  même  délai,  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire  ou  viser  pour  timbre  en  payant  les  droits,  et  sans  qu'il  soit 
perçu  aucune  amende,  les  registres  qu'ils  doivent  tenir  et  que  l'article  12 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  7  assujétit  au  timbre,  comme  étant  de  nature 
à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi.  —  Passé  ce  délai,  il  y 
aura  lieu  à  l'application  des  amendes  que  l'article  26  de  cette  loi  prononce 
contre  les  officiers  et  fonctionnaires  publics  qui  auraient  coté  et  paraphé  des 
registres  non  timbrés,  ou  rendu  des  décisions  surde  tels  registres,  et  contre 
les  particuliers  qui  en  auraient  fait  usage. 

5.  Nous  n'entendons  pas  faire  remise  des  condamnations  prononcées  par 
jugement,  ni  des  frais  judiciaires  et  autres  à  la  charge  des  parties  :  cepen- 
dant, lorsqu'en  matière  de  droits  le  jugement  n'aura  pas  été  prononcé,  les 
parties  pourront,  en  payant  les  frais,  jouir  du  bénéfice  des  deux  articles 
précédens. 

6.  Il  n'est  pas  fait  remise  des  amendes  encourues  par  des  officiers  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est  des  amendes  relatives  aux  actes 
dont  les  droits  seront  payés  conformément  à  la  présente. 


N°  248.  =  18 — 25  novembre  1814.  =  ORDOI^^A]^■CE  du  roi  qui  permet  l'en" 
trcc  en  France  des  chevaux  venant  d' Angleterre ,  conformément  au 
décret  du  16  avril  1793.  (V,  Bull,  lv,  n°  4C2.) 

Louis. ..,  ^  Considérant  que  la  prohibition  exclusivement  prononcée 
par  le  décret  du  13  thermidor  an  9,  contre  l'introduction  en  France  des 
chevaux  anglais  ,  tenait  à  un  système  qui  n'existe  plus,  et  que  la  levée  de 
cette  prohibition  peut  avoir  des  effets  utiles  pour  l'agriculture,  le  commerce  et 
le  service  de  nos  remontes  ;  ne  voulant  pas  qu'à  cet  égard  l'Angleterre  soit 
traitée  moins  favorablement  que  les  autres  pays  étrangers;  ouï  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :  —  L'entrée  des  chevaux  venant  d'Angleterre  est  per- 
mise, comme  celle  des  chevaux  venant  de  tous  autres  pays,  conformément  à 
la  loi  du  16  avril  1793. 


No  249.  =  18—27  novembre  1814.  =  Ordo;mxa?(ce  du  roi  contenant  règle- 
ment pour  l'admission  d'élèves  pensionnaires  dans  les  écoles  royales 
militaires  de  Saint-Cyr  et  de  la  Flèche  (1).  (V,  Bull.  LVi,  n»  473.) 

(i)  Abrofîée  par  l'art.  38  de  l'ordonnance  du  lo — 27  jtiin  1818,  concernant  l'administration 
elle  service  intérieur  des  écoles  militaires.  — Voyez ,  sur  l'organisation  de  ces  écoles,  l'ordonnance 
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N»  250. =  19— 27  novembre  1814.^  Ordon?.'a>ce  du  roi  portant  que  les 
forges  que  la  marine  royale  possède' dans  le  déparlement  de  la  Nièvre  , 
reprendront  le  nom  de  Forges  royales  de  la  Chaussade.  (V,  Bull,  lvi, 
n"  474.) 

N»  251.  =  20  novembre — 13  décembre  1814.=ORDOi>'îVAivcE  du  roi  qui  assu- 
jétit  l'administration  des  canaux  du  Midi ,  d'Orléans  et  de  Loing,  à  la 
surveillance  et  à  l'action  du  ministre  de  l'intérieur  (1).  (V,  Bull,  lx, 
n"  505.) 


N°  252."=  25  —  27  novembre  1814.  =  Loi  concernant  les  droits  pour  l'ex' 
portation  des  laines  et  des  béliers  mérinos  et  métis,  et  pour  l'importation 
,    des  laines  venant  de  l'étranger.  (V,  Bull,  lvi,  n°  471.) 

Art.  l'"".  La  loi  du  26  février  1792,  qui  prohibe  l'exportation  des  laines, 
_€st  rapportée  en  ce  qui  concerne  les  laines  mérinos  et  métisses. 

2.  Il  sera  perçu  ,  à  l'exportation  des  laines  mérinos  et  mélisses,  un  droit 
de  trente  francs  par  quintal  métrique  ,  et  de  quinze  francs  pour  la  laine  en 
suint. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1806,  qui  prohibent  la  sortie  des 
béliers  et  brebis  mérinos  et  métis,  sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  les 
béliers. 

4.  Il  sera  perçu ,  à  la  sortie  des  béliers  mérinos  et  métis ,  un  droit  de  cinq 
francs  par  tête. 

5.  Les  laines  mérinos  pures  et  métisses,  ainsi  que  les  laines  communes  la- 
vées ou  en  suint  venant  de  l'étranger,  seront  admises  à  l'entrée  dans  le 
royaume  ,  sous  le  simple  droit  de  balance  (2). 

G.  Dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  et  si  les  circonstances  l'exi- 
gent ,  le  gouvernement  pourra  suspendre  ou  modifier  les  effets  de  la  pré- 
sente loi ,  en  présentant  à  la  session  suivante  les  motifs  qui  auraient  déter- 
miné cette  mesure. 


No  253.  =  25  novembre — 2  décembre  18 (4.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
qu'il  sera  établi  des  hôpitaux  militaires  dans  les  grandes  nulles  de  gar- 
nison, et  principalement  dans  les  places  frontières  du  royaume  {6).  (V, 
Bull.  LVii,  n»  483.) 

Art.  l''.  Il  sera  établi  des  hôpitaux  militaires  dans  les  grandes  villes  de 
garnison,  et  principalement  dans  les  places  frontières  de  notre  royaume, 
selon  les  besoins  du  service. 

2.  Les  hospices  civils  continueront  à  recevoir  les  militaires  malades,  dans 
les  villes  où  il  ne  se  trouvera  pas  d'hôpital  militaire. 


N°254.  =  25  novembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur 

du  3i  décembre  1817 — 7  janvier  1818,  qui  forme  la  base  delà  législation  actuelle  de  la  ma- 
tière, et  les  notes. 

(i)  Voyez  le  décret  du  22  février  iSi3,  concernant  la  police  de  ces  canaux,  et  la  note. 

(2)  Les  droits  d'entrée  des  laines  étrangères  ont  été  fixés  de  nouveau  par  les  ordonnances  des 
3r  octobre — 13  novembre  1821,  23 — 24  avril  1822,  art.  i*^"",  14 — 16  mai  1823,  16  août — ir 
septembre  1824,  et  par  les  lois  de  douanes  postérieures. 

(3)  Voyez  le  décret  du  3 — lôventosean  2  (ai  février — 6  mars  1794),  portant  règlement  pour 
k service  des  hôpitaux  militaires,  et  les  notes. 
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les  pensions  de  retraite  en  faveur  des  employés  de  l'administration  des 
'    impositions  indirectes  (1).  (Dépôt  des  lois,  n"  219.) 

TITHE  r"".  — Fonds  de  retenue. 

Art.  1".  Il  sera  fait  une  retenue  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  le  traite- 
ment des  administrateurs  et  des  autres  employés  des  impositions  indirectes, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départemens. — Cette  retenue  ,  qui  n'aura  lieu  que 
sur  les  employés  conimissionnés  par  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances et  notre  directeur  général,  et  celle  qui  sera  prélevée  sur  le  produit 
des  amendes  et  confiscations,  formeront  un  fonds  de  retraite  et  de  secours 
au  profit  desdits  employés  ou  de  leurs  veuves  et  orphelins. 

2.  Le  montant  des  appointemens,  pendant  les  vacances  d'emploi  qui  n'ex- 
céderont pas  un  mois,  sera  versé  à  la  caisse  des  retraites  :  si  la  vacance  se 
prolongeait  au-delà  d'un  mois,  le  produit  des  premiers  mois  appartiendrait 
à  cette  caisse;  le  surplus  tournerait  au  profit  du  trésor  royal. 

TITRE  II.  —  Conditions  d'admission. 

3.  Les  demandes  à  fin  de  pension  seront  adressées, avec  les  pièces  à  l'appui, 
à  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes.  —  Les  pétitionnaires 
justifieront  qu'ils  ne  jouissent  d'aucune  pension  sur  le  trésor  royal,  ni  sur 
les  fonds  de  retraite  de  quelques  autres  administrations.  —  S'ils  jouissaient 
de  quelques  jjensions  sur  les  fonds  du  trésor  ou  ceux  de  retraite  d'une  autre 
administration,  elles  viendraient  en  déduction  de  celles  dont  ils  demande- 
raient la  liquidation  :  il  ne  serait  payé  que  le  restant  sur  les  fonds  de  retenue 
de  l'administration  des  impositions  indirectes. 

4.  Il  sera  tenu  un  registre  de  ces  demandes,  où  elles  seront  portées  par 
ordre  de  dates  et  de  numéros. 

5.  Notre  directeur  général  fera  examiner  ces  demandes  et  vérifier  les  ti- 
tres à  l'appui. — Ses  projets  de  liquidation  seront  soumis  a  l'approbation  de 
notre  ministre  des  finances. 

6.  Dans  le  courant  des  mois  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  les  pensions 
seront  fixées  par  nous  en  conseil  d'état. 

7.  La  pension  fixée  conformément  à  l'article  précédent,  courra  au  profit 
de  l'employé  en  retraite,  à  dater  du  jour  de  la  cessation  de  son  traitement 
d'activité. 

8.  Les  employés  désignés  en  l'article  1"  de  la  présente  ordonnance  pour- 
ront, savoir,  les  employés  du  service  actif,  après  vingt-cinq  ans,  et  ceux  de 
l'administration  intérieure,  après  trente  ans  de  service  effectif,  obtenir  une 
pension  de  retraite,  pour  laquelle  on  comptera  comme  service  effectif,  ou- 
tre le  temps  passé  dans  l'administration  des  contributions  indirectes,  le 
temps  d'activité  dans  d'autres  administrations  publiques  ressortissant  au 
gouvernement,  ou  dans  des  fonctions  législatives,  mais  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  auront  au  moins  dix  ans  de  service  dans  les  contributions 
indirectes.  —  Seront  dispensés  de  justifier  qu'ils  ont  servi  dix  ans  dans  les 
contributions  indirectes,  ceux  que  des  infirmités  acquises  ou  des  blessures 
recuesdansl'exercicede  leurs  fonctions  dans  cette  administration, mettraient 


(l)  Cette  ordonnance  a  été  abrogée  par  l'art.  46  de  celle  du  12 — 18  janvier  i825,  portant 
règlement  général  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  du  département  des 
finances. 

Cependant,  comme  il  a  été  rendu,  pour  l'application  de  la  présente,  plusieurs  décisions  qui  peu- 
vent servir  à  l'interprétation  de  celle  de  1825,  nous  en  donnons  le  texte. 
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dans  l'impossibilité  de  continuer  leur  activité.  —  Il  leur  suffira  d'avoir  dix 
ans  de  service  pour  avoir  droit  à  une  pension  sur  les  fonds  de  retraite  de 
l'atlministration  des  contributions  indirectes  (1). 

9.  Une  pension  pourra  néanmoins  être  accordée  avant  vinj;t-cinq  ans  de 
service,  pour  les  employés  du  service  actif,  et  de  trente  ans  de  service  ef- 
fectif, pour  les  employés  de  l'administration  intérieure,  à  ceux  que  des  ac- 
cidens  ou  des  infirmités  contractées  dans  leurs  fonctions  rendraient  incapa- 
bles de  les  continuer,  ou  qui ,  après  dix  ans  de  service  et  au  dessus,  dont 
dix  ans  au  moins  dans  l'administration,  se  trouveraient  réformés  par  le  fait 
de  la  suppression  de  leur  emploi.  —  La  fraction  de  service  au  dessous  de 
six  mois  ne  sera  pas  comptée  ;  celle  de  six  mois  et  au  dessus  le  sera  pour  une 
année  (2). 

10.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension,  il  sera  fait  une  année 
moyenne  du  traitement,  tant  en  appointemens  qu'en  taxations,  dont  les  pé- 
titionnaires auront  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  activité. 
—  Les  gratilications,  frais  de  bureau  et  autres  indemnités  n'entreront  point 
dans  ce  calcul. 

11.  La  pension  accordée  à  vingt-cinq  ans  de  service  pour  les  employés  du 
service  actif,  et  à  trente  années  de  service  effectif  pour  ceux  de  l'adminis- 
tration intérieure,  sera  de  la  moitié  de  la  somme  réglée  par  l'article  précé- 
dent. Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année  de 
service  au  dessus  de  vingt-cinq  ans  ou  trente  ans,  suivant  la  position  dans 
laquelle  le  pétitionnaire  se  trouvera,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  pension 
puisse  excéder,  savoir  :  —  Pour  les  administrateurs,  chefs  de  division  et  di- 
recteurs, six  mille  francs;  —  Pour  les  chefs  de  bureau  et  inspecteurs,  quatre 
mille  francs;  —  Pour  les  sous-chefs  et  contrôleurs  principaux,  trois  mille 
francs;  —  Pour  les  autres  employés,  deux  mille  francs;  —  Sans  que  jamais 
les  pensions  puissent  s'élever,  —  Pour  les  deux  premières  classes,  à  plus  des 
deux  tiers  du  traitement;  —  Pour  les  sous-chefs  et  contrôleurs  principaux, 

(i)  Les  droils  d'un  emplojé  des  contributions  indirectes  à  la  pension  qu'il  réclame  doivent 
être  établis  d'après  les  réglemens  en  vigueur  au  moment  où  il  a  cessé  ses  fonctions.  Arr.  du  cons., 
i8  avril  iSar,  Mac,  I,  55g. — Les  services  rendes  dans  les  adminislralions  départementales 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  services  rendus  dans  les  administrations  publiques  ressortissant  au 
gouvernement ,_  et  compter  dans  la  supputation  des  années  pour  fixer  la  quotité  de  la  pension 
de  retraite.  Arr.  du  cous.,  i4  novembre  1821,  Mac,  II,  4^3  ;  et  20  février  1S22,  Mac,  111,  190. 
— Il  en  est  de  même  des  services  de  conseiller  de  préfecture.  Même  arrêt  du  21)  février  1822. — lien 
est  de  même  aussi  des  services  rendus  dans  les  octrois,  antérieurement  au  i""'  janvier  1804.  Arr.  du 
cons.,  14  novembre  1821,  Mac,  II,  4S8.  —  Les  services  dans  les  hôpitaux  militaires  ne  sont  pas 
admissibles  dans  la  liquidation  des  pensions  des  employée  des  contributions  indirectes.  Arr.  du 
cons.,  20  juin  1821,  NIac,  II,  122.  —  L'ordonnance  du  25  novembre  1814  n'est  pas  applicable 
aux  entreposeurs  de  tabacs.  Si  ces  employés  ont  été  admis  plus  tard  à  se  prévaloir  de  ses  dispo- 
sitions par  une  délibération  du  conseil  de  l'administration  des  coniribntions  indirectes,  approuvée 
par  le  ministre  des  finances,  le  ro  octobre  r8i5,  le  bénéfice  ne  leur  en  a  été  alloué  que  sous 
la  condition  expresse  qu'ils  verseraient  djns  la  caisse  commune,  et  dans  le  délai  de  trois  mois, 
le  montant  de  la  retenue  dont  leur  traitement  avait  été  suscc|)tible  ,  à  dater  du  jour  de  leur 
inslallaliLin  :  l'entreposeur  de  tabacs,  qui  s'est  refusé  à  opérer  ce  versement  ne  peut  avoir  droit  à 
une  pension  sur  le  fonds  de  retenue  des  employés  des  contributions  indirectes;  et  l'offre  tardive 
de  ce  versement,  refusé  en  temps  utile,  ne  peut  être  admise.  Arr.  du  cous.,  ar  mai  1823,  Mac^ 
V,  35-. 

Voyez  encore  les  notes  qui  accompa;;nent  l'ordonnance  du   12 — 18  janvier  iSaS. 

(2)  L'or.ionnance  du  23  novembre  1S14  ne  confère  aux  employés  des  contributons  indirectes, 
réformés  par  suppression  de  leur  emploi,  qu'un  droit  à  une  prnsion,  subordonné  à  l'examen  de 
leur  conduite  ,  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  réclamation  introduite  par  la  voie  contenlieuse.  Arr. 
du  cons.,  7  mars  1821,  Mac,  1,  j52.  —  Jugé  cependant  qu'on  est  reccvable  à  recunrir  au  con- 
seil d'élat ,  par  la  voie  conteuticuse,  contre  les  ordonnances  royales  qui  ont  approuvé  des  liqui- 
dations de  pensions.  Arr.  du  cons.,  20  juin  1821,  Mac,  11,  122;  et  plusieurs  autres  arrêts. 
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à  plus  des  trois  quarts  du  traiteuient;  —  Et  pour  les  autres  employés,  à  plus 
des  quatre  cinquièmes  du  traitement.  —  Le  minimum  de  la  pension  des  em- 
ployés ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs. 

12.  Les  sexagénaires  de  l'administration  intérieure  qui  ne  pourront  jus- 
tifier de  trente  ans  de  service,  mais  qui  en  auraient  au  moins  \inf,'t-cinq 
bien  prouvés,  pourront  être  traités  comme  s'ils  avaient  trente  ans  d'activité. 
Il  leur  est  fait  en  conséquence  remise  de  la  différence  de  vingt-cinq  à  trente 
ans,  sans  qu'ils  puissent  prétendre,  pour  les  années  qui  excéderaient  vingt- 
cinq  ans,  aux  augmentations  attribuées  à  celles  au  dessus  de  trente  ans. 

13.  La  pension  accordée  après  dix  ans  et  au  dessus,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  9,  sera,  pour  dix  ans,  du  sixième  du  traitement  déterminé  par 
l'article  10:  elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque 
année  de  service  au  dessus  de  dix  ans,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
excéder  le  maxiinum  fixé  par  l'article  précédent. 

14.  Dans  le  cas  de  réforme  par  suite  d'organisation,  de  suppression  d'em- 
ploi ou  d'infirmités  non  contractées  au  service,  les  employés  qui  n'auront 
pas  dix  ans  de  service  dans  l'administration  des  contributions  indirectes 
n'aurojit  droit  à  aucune  pension  sur  les  fonds  de  retraite  de  cette  adminis- 
tration ;  mais  ils  recevront ,  sur  la  décision  de  notre  directeur  général ,  la  to- 
talité de  la  retenue  qu'ils  auront  supportée,  sans  qu'il  leur  soit  tenu  compte 
des  intérêts. 

15.  Néanmoins,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  i^récédent,  les  em- 
ployés  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  reçu  des  blessures 
qui  les  mettraient  hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  auront,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  8  et  9  de  la  présente  ordonnance,  droit 
aune  pension,  quoique  n'ayant  pas  dix  ans  de  service  dans  l'administra- 
tion.—Elle  ne  pourra  être  moindre  du  sixième  de  leur  traitement;  notre 
directeur  général  pourra  même,  en  raison  delà  gravité  des  blessures,  la 
proposer  pour  une  plus  forte  somme  ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  la  moitié 
du  traitement  d'activité,  calculé  conformément  à  l'article  10.— Lesenqiloyés 
qui,  en  conséquence  des  dispositions  ci-dessus ,  auraient  obtenu  une  pension 
pour  cause  de  blessures,  seront  astreints  à  se  faire  visiter  chaque  année 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  afin  de  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  ea 
état  d'être  de  nouveau  réemployés.  —  Si  leurs  blessures  leur  permettaient 
de  reprendre  du  service,  leur  pension  cesseraitdu  jour  que  l'administration 
leur  aurait  offert  un  emploi  équivalent  à  celui  dont  ils  étaient  pourvus  au 
moment  de  leur  mise  en  retraite. 

IC.  Les  services  utiles  pour  l'admission  à  la  retraite  ne  comptent  qu'à  par- 
tir de  la  date  du  premier  traitement  d'activité,  pourvu  que  ce  traitement 
n'ait  pas  été  accordé  avant  l'âge  de  vingt  ans. 

17.  Les  services  militaires  non  récompenses  seront  admis  dans  la  liquida- 
tion des  pensions,  mais  ne  compteront  que  pour  le  temps  effectif  de  leur 
durée,  c'est-à-dire  sans  doublement  pour  les  années  de  campagne. 

TITKE  m.  —  Des  veuves  et  orphelins. 

18.  La  veuve  d'un  employé  ne  peut  prétendre  à  une  pension  de  retraite, 
qu'autant  que  son  mari,  après  dix  ans  de  service  dans  l'administration,  est 
mort  dans  l'exercice  de  son  emploi ,  ou  jouissant  d'une  pension  de  i-etraite 
sur  les  fonds  de  retenue  ;  qu'elle  aura  été  mariée  cinq  ans  avant  la  mort  de 
l'employé  décédé  en  activité,  ou  avant  la  retraite  de  l'employé  mort  pen- 
sionnaire, et  qu'elle  n'aura  point  divorcé  (1). 

(i)  Si,  aux  termes  de  l'art.  i8de  l'ordonnance  du  aS  novembre  i8i4,  les  veuves  des  employés 
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19.  La  pension  de  la  veuve  est  du  quart  de  la  pension  de  retraite  à  la- 
quelle son  mari  aurait  eu  droit  ou  dont  il  aura  joui  ;  elle  peut  s'élever  à 
la  moite  de  la  pension ,  si  la  veuve  est  âgée  de  cinquante  ans  au  moment  du 
décès  de  son  mari ,  ou  s'il  laisse  à  sa  charge  un  ou  plusieurs  enfans  au  des- 
sous de  dix-huit  ans. 

20.  La  veuve  d'un  employé  qui  contracte  un  nouveau  mariage  perd  ses 
droits  à  la  jouissance  de  la  pension  qu'elle  a  ohtenue.  — Cette  pension  sera 
réversible,  par  portions  égales,  entre  les  enfans  au  dessous  de  dix-huit  ans 
laissés  par  l'employé  décédé. — Dans  le  cas  du  décès  de  cette  veuve  avant  son 
mariage,  le  partage  de  la  pension  sera  fait  comme  ci-dessus. 

21.  Si  l'employé  décédé  est  veuf  ou  divorcé,  la  totalité  de  la  pension  à 
laquelle  sa  veuve  ou  sa  femme  divorcée  aurait  eu  droit  est  également  ac- 
cordée, par  portions  égales,  aux  enfans  orphelins  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans.— A  mesure  que  chacun  des  cnfansatteint  sa  dix-huitième  année,  ou  lors- 
que, avant  d'avoir  atteint  cet  âge,  l'un  d'eux  vient  à  mourir,  sa  part  est 
répartie  entre  ses  frères  et  sœurs,  et  par  portions  égales. 

22.  Dans  le  cas  où  un  employé  décédé  laisserait  des  enfans  de  plusieurs 
mariages  et  une  veuve,  la  moitié  de  la  pension  à  laquelle  l'employé  aurait 
eu  droit  sera  partagée,  par  portions  égales,  entre  tous  les  enfans  et  la  veuve, 
qui  comptera  pour  deux  têtes,  si  elle  a  droit  à  une  pension.  —  Lorsqu'une 
portion  de  la  pension  deviendra  libre,  soit  par  le  décès  d'un  des  enfans  de 
remployé,  de  quelque  mariage  qu'il  soit  issu  ,  soit  parce  qu'il  aura  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans,  cette  portion  sera  partagée  comme  il  a  été  spécifié  au 
paragraphe  ci-dessus. 

TITRE  IV.  —  Cas  de  privation  et  de  suspension  des  droits  à  la  pension. 

23.  Tout  employé  destitué  perd  ses  droits  à  la  retraite,  lors  même  qu'il 
aurait  le  temps  de  service  nécessaire  pour  l'obtenir.  —  Il  perd  également , 
par  le  fait  de  la  destitution,  tout  droit  au  remboursement  des  retenues  qui, 
pendant  la  durée  de  son  activité ,  lui  auraient  été  faites  pour  le  compte  de 
la  caisse  des  retraites  (1). 

24.  L'employé  démissionnaire  perd  également  ses  droits  à  la  retraite  et  au 
remboursement  de  ses  retenues  ;  mais  si,  par  la  suite ,  il  était  réadmis  dans 
l'administration,  le  tempsde  son  premier  service  compterait  pour  sa  pension. 

25.  Tout  pensionnaire  peut,  sans  perdre  là  retraite  qui  lui  a  été  accordée, 
occuper  dans  une  administration  publique  un  emploi  dont  le  traitement , 
cumulé  avec  sa  pension,  n'excéderait  pas  le  maximum  de  celle  à  laquelle  il 
aurait  pu  avoir  droit  d'après  le  grade  dans  lequel  il  aura  été  retraité.  — 
Dans  le  cas  où  la  pension  dont  il  jouirait,  cumulée  avec  le  traitement 
qui  lui  aurait  été  accordé  dans  la  nouvelle  administration  à  laquelle  il  ap- 
partiendrait, s'élèverait  au  dessus  du  maximum  déterminé  conformément 
au  paragraphe  ci-dessus,  le  paiement  de  la  pension  ou  de  partie  d'icelle 
cesserait  d'avoir  lieu  pendant  la  durée  de  son  activité  dans  son  nouvel 
emploi. 

26.  Dans  aucun  cas,  un  pensionnaire  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  ne  pourra  cumuler  avec  sa  pension  un  traitement  d'acti- 
vité payé  par  cette  même  administration. 

des  contributions  indirectes  ,  décédés  après  dix  ans  de  service ,  peuvent  prétendre  à  la  pension  de 
retraite,  l'allocation  de  cette  pension  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  voie  gracieuse.  Arr.  du  cens., 
26  mars  iS^'i,  Mac,  V,  246. 
(i)  Voyez  les  notes  sur  l'art.  9. 
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TITKE  V.  —  Secours. 

27.  Les  sommes  nécessaires  tiu  traitement  et  à  la  guérison  des  employés 
blessés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  seront  prises  sur  les  fonds  de  re- 
traite; elles  seront  accordées  par  notre  directeur  général. 

28.  Les  veuves  ayant  cinq  ans  de  mariage  et  non  divorcées,  et  les  orphe- 
lins d'employés  détédés  sans  avoir  droit  à  la  pension  de  retraite,  obtien- 
dront le  remboursement  de  la  retenue  exercée  sur  le  traitement  desdits 
employés.  Notre  directeur  général  est  autorisé  à  faire  effectuer  ce  rem- 
boursement.— Si  lesdites  veuves  ou  orphelins  se  trouvaient ,  par  quelques 
circonstances  particulières,  dans  le  cas  d'obtenir  en  outre  un  secours,  leurs 
demandes,  et  les  rapports  auxquels  elles  auraient  donné  lieu,  seraient 
soumis  à  l'appi'obation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

TITRE  VI.  —  Mode  de  [laieincnt  des  pensions,  des  versemens  et  de  la  comptabilité  des  fonds 

de  retraite. 

29.  Les  pensions  accordées  sur  les  fonds  de  retenue  seront  payées  par 
trimestre. 

30.  Notre  directeur  général ,  en  soumettant  à  notre  secrétaire  d'état  mi- 
nistre des  finances  ses  projets  de  liquidation  de  pension,  pourra  lui  propo- 
ser d'accorder  aux  employés  que  ces  liquidations  concerneront,  une  provi- 
sion qui  ne  pourra  excéder  les  quatre  cinquièmes  de  la  pension  supposée 
devoir  être  allouée. 

31.  Les  sommes  payées  auxdits  employés,  à  titre  de  provision,  leur  se- 
ront pi-écomptées  sur  le  premier  paiement  de  leur  pension  définitivement 
fixée. 

32.  Le  produit  des  retenues  affectées  aux  fonds  de  retraite  sera  versé,  à 
mesure  des  rentrées ,  à  titre  de  dépôt ,  à  la  caisse  d'amortissement. 

33.  Le  montant  des  retenues  versées  à  ladite  caisse  sera  uniquement  et 
privativement  affecté  à  la  destination  prescrite  par  notre  présente  ordon- 
nance. 

34.  Le  produit  des  fonds  destinés  aux  pensions  et  secours  qui  excéderait 
le  montant  des  paiemens  à  faire  aux  pensionnaires  ou  employés  blessés 
sera,  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  employé  en  achats  de  rentes  sur  l'état, 
selon  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  des  finances. —  Les  rentes 
qui  proviendront  de  ces  achats  seront,  à  mesure  de  leurs  rentrées,  versées 
comme  le  produit  des  retenues  et  dans  la  même  caisse. 

35.  La  caisse  d'amortissement  et  notre  directeur  général  des  impositions 
indirectes  rendront,  chaque  année,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  af- 
fectées aux  fonds  de  retenue ,  savoir  :  la  caisse  d'amortissement  à  notre  di- 
recteur général ,  et  celui-ci  à  notre  ministre  des  finances. 

TITRE  VIT.  —  Liquidation  des  pensions  non  réglées ,  et  révision  des  pensions  déjà  accordées 
sur  les  fonds  des  contributions  indirectes. 

36.  Les  pensions  actuellement  acquises  et  non  liquidées  seront  fixées 
conformément  au  présent  règlement. 

37.  Il  sera  dressé  un  état  des  fixations  antérieures  qui  ont  pu  être  abusi- 
vement arrêtées,  et  il  nous  en  sera  rendu  compte,  pour  statuer,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  rectifications  dont  elles  seront  susceptibles. — Les  pensions  sou- 
mises à  cet  examen  continueront  à  être  payées,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'a- 
près leur  fixation  actuelle,  qui  sera  considérée  comme  provisoire. 

38.  Néanmoins  tout  employé  qui,  par  l'effet  de  la  révision  ci-dessus  or- 
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donnée,  serait  reconnu  n'avoir  droit  à  aucune  pension,  ou  n'avoir  droit 
qu'à  une  pension  inférieure  à  celle  qui  lui  a  été  accordée  ,  ne  pourra  être 
tenu  à  restitution  pour  les  sommes  qu'il  aurait  abusivement  perçues. 

TITUE  YIll.—  Dispositions  générales. 

39.  Tous  décrets ,  réglemens  et  décisions  antérieurs  à  la  présente  ordon- 
nance, et  relatifs  aux  pensions  de  retraite  des  employés  des  contributions 
indirectes  (droits  réunis),  sont  et  demeurent  rapportés. 


N°  255.  =  26  novembre — 23  décembre  181 4.=  ORno>'NA!ycE  du  roi  qui  an- 
nule ^  pour  cause  d' incompétence,  deux  arrêtes  de  l'autorité  administra' 
tive  du  département  de  l'Eure,  relatifs  à  la  tenue  des  foires  de  la  com- 
mune de  Neubourg.  (Y,  Bull,  lxiv,  n"  554.) 

Louis, —  Considérant  que  les  foires  n'intéressent  pas  seulement  la 

commune  où  elles  ont  lien,  mais  celles  environnantes  ou  des  départemens 
■voisins,  qui  y  apportent  leurs  denrées  et  marchandises,  et  qui  viennent  y 
chercher  les  objets  qui  leur  manquent;  qu'elles  sont  même  instituées  dans 
l'intérêt  du  commerce  en  frénéral  ;  qu'ainsi  le  concours  du  gouvernement  et 
de  l'autorité  souveraine  est  indispensable  dans  les  changemens  de  toute  na- 
ture qui  peuvent  s'y  opérer;  que  ce  concours  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  va- 
riations qu'ont  éprouvées  les  foires  de  Neubourg;  qu'elles  n'y  ont  été  suc- 
cessivement ordonnées  que  par  les  autorités  locales,  et  qu'il  en  résulte  une 
incertitude  nuisible  à  tout  ce  qui  fréquente  lesdites  foires;— Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Eure,  du  10  prairial 
an  2,  et  celui  pris  par  M.  le  préfet  du  département  de  l'Eure,  le  21  jan- 
vier 1813,  sont  annulés  comme  incompétens. 

2.  L'ancien  ordre  des  choses  est  rétabli;  en  conséquence,  les  quatre  foires 
de  ladite  commune  se  tiendront  comme  avant  l'époque  ci-dessus  indiquée, 
savoir:  —  Celles  du  24  juin,  du  22  juillet  et  du  14  septembre,  sur  le  ter- 
rain dit  du  Prieuré,  leur  ancien  emplacement;  et  celle  du  !*'■'  mai,  au  Neu- 
bourg, où  elle  n'a  pas  discontinué  de  tenir. 


N»  256.  =  27  novembre— 2  décembre  1814.  =  Arrêt  du  conseil  gui  déclare 
divers  particuliers ,  hahitans  de  Bouguenais ,  sans  qualité  pour  récla- 
mer,  au  nom  de  leur  commune ,  une  propriété  communale.   (V,  BulL 

'    rvn,  no  482.) 

Vu  par  le  roi ,  en  son  conseil,  la  requête  des  sieurs  Jrrouet  et  autres ,  au 
nombre  de  trente-sept,  tous  hahitans  de  la  commune  de  Bouguenais  ,  dépar- 
tement delà  Loire-Inférieure,  dans  laquelle,  en  déclarant  agir  en  leurs  noms 
personnels,  ils  concluent  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  conseil 
du  10  septembre  1782,  ni  à  des  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  des  21  avril,  5  juin,  25  août,  22  décembre  1810,  16  mai  1812  , 
ni  à  une  décision  du  ministre  des  finances  du  1 1  janvier  1812  ,  il  plaise  à  sa 
majesté  maintenir  les  supyjlians  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance 
des  landes  de  la  Tripaudière,  la  Caillère,  Chevredou  et  Fromaget,  landes 
qu'ils  prétendent  appartenir  à  la  commune  de  Bouguenais  à  titre  de  biens 
communaux;  vu  lesdits  arrêt,  arrêtés  et  décision  ,  le  mémoire  en  réponse 
<les  héritiers  Robineau  et  d' Aux ,  et  celui  de  l'administration  des  domaines, 
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qui  concluent  à  ce  que  les  supplians  soient  déclarés  non  recevables  dans  leur 
action  ; — Considérant  que,  lorsqu'un  bien  est  reconnu  communal,  qu'il  ne  s'é- 
lève aucune  contestation  sur  la  propriété  de  la  commune,  chaque  habitant 
a  un  droit  personnel  à  la  jouissance  de  ce  bien,  et  peut,  par  conséquent , 
ainsi  que  l'a  décidé  le  décret  du  9  brumaire  an  13,  intenter  en  son  nom 
privé  les  actions  relatives  à  l'examen  de  ce  droit;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment pour  les  actions  qui  concernent  la  propriété  de  biens  communaux  ; 
qu'il  est  évident,  en  effet,  que  cette  propriété  appartient ,  non  à  chaque  ha- 
bitant en  particulier,  mais  à  la  commune  en  corps,  à  l'être  moral  connu 
sous  cette  dénomination  ;  d'où  il  suit,  1"  que  les  actions  qui  tendent  à  la  re- 
vendication d'un  bien  communal  sont  du  nombre  de  celles  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5,  intéressent  uniquement  les  communes; 
et  2»  que  ,  d'après  la  même  loi ,  ces  actions  ne  peuvent  être  intentées  que  par 
les  administrateurs  chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  communes  ; — Considé- 
rant ,  dans  l'espèce ,  que  la  réclamation  dont  il  s'agit  a  pour  objet  la  propriété 
d'un  bien  que  l'on  prétend  communal  ;  que  les  supplians,  agissant  en  leur 
nom  personnel,  sont  non  recevables  à  intenter  cette  action;  — ^' Ouï  le  rap- 
port et  de  l'avis  du  comité  contentieux  ,  —  Le  roi ,  en  son  conseil,  a  déclaré 
et  déclare  les  supplians  non  recevables  dans  leurs  demandes,  et  les  con- 
damne aux  dépens  (1). 


N°  257.  =  28  novembre — 6  décembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant l'institution  du  Mérite  militaire  créée  par  l'édit  du  \Q  meus  1759  (2). 
(V,  Bull.  LViii,n<'  489.) 

Louis. .  .,  —  Nous  étant  fait  représenter  l'édit  du  10  mars  1759,  portant 
création  de  l'institution  du  Mérite  militaire  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'édit  du  10  mars  1759,  portant  création  de 
l'institution  du  Mérite  militaire,  seront  appliquées  à  tous  les  officiers  de  nos 
troupes  de  terre  et  de  mer  qui  ne  professent  pas  la  religion  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine. 

2.  Le  ruban  de  l'institution  du  Mérite  militaire  sera  le  même  que  celui  de 
l'ordre  de  Saint-Louis. 

3.  Le  nombre  des  grand'croix  ne  pourra  excéder  quatre;  celui  des  com- 
mandeurs, huit;  le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas  limité. 

4.  Tous  les  officiers  qui  demanderont  à  être  admis  dans  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis  ou  dans  l'institution  du  Mérite  militaire,  devront 
joindre  à  l'appui  de  leur  demande  une  déclaration  de  la  religion  qu'ils  pro- 
fessent. 


N*»  258.  =  29  novembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  portant  création  de 
deux  nouvelles  chaires  au  collège  de  France  (3). 

(i)  Voyez,  sur  les  droits  que   les  liabitans  des  communes  peuvent  exercer  ut  singuli  les  dé» 
cisioiis  nombreuses  rapportées  en  note  Je  l'art,  i^''  de  la  loi  du  29  ycndciuiaire  an  5  (20  octobre 

1796)- 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  22  mai — 3  juin  1816,  concernant  les  statuts  de  cet  ordre,  et  le 
rang  de  ses  membres  dans  les  cérémonies  publiques. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  16 — 25  janvier  iSiâ  ,  qui  prescrit  aux  héritiers  des  titulaires  le 
renvoi  des  décorations  de  ces  derniers  après  leur  décès. 

(3)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  point  insérée  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  et  confirmée 
par  un  décret  du  6  avril  18 15. 
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N°  259.  =  2—8  décembre  1814.  =  Loi  relative  à  l'exportation  des  grains, 
farines  et  légumes  (1).  (V,  Bull,  lix,  n"  498.) 
Art.  1".  L'exportation  des  grains,  farines  et  légumes,  provisoirement 
permise  par  l'ordonnance  du  20  juillet  dernier,  reste  définitivement  auto- 
risée ,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  exprimées  dans  les  articles  sui- 
vans. 

2.  Pour  cette  exportation,  les  départemens  frontières  de  la  France  seront 
partagés  en  trois  classes  :  dans  la  première,  seront  compris  les  départemens 
où  les  grains  sont  habituellement  plus  chers  que  dans  le  reste  du  royaume; 
dans  la  seconde,  ceux  où  ils  se  maintiennent  à  un  prix  rnoyen  ;  et  dans  la 
dernière  classe ,  ceux  où  ils  sont  ordinairement  au  prix  le  moins  élevé. 

3.  Les  grains,  farines  et  légumes,  à  leur  sortie  de  France,  ne  seront  assu- 
jétis  qu'au  simple  droit  de  balance. 

4.  L'exportation  des  grains,  farines  et  légumes ,  sera  suspendue  dans  cha- 
que département  frontière,  lorsque  le  blé-t'roment  y  aura  atteint  le  prix  de 
vingt-trois  francs  l'hectolitre  pour  la  première  classe,  de  vingt-un  francs 
pour  la  seconde,  et  de  dix-neuf  francs  pour  la  troisième. 

5.  La  suspension  ne  sera  levée  que  lorsque  les  prix  seront  redescendus 
au  dessous  des  limites  fixées  dans  l'article  précédent,  et  d'après  un  ordre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

G.  Le  prix  moyen  du  blé-froment,  qui  dcit  servir  de  règle  dans  chaque  dé- 
partement frontière  pour  l'exportation  et  la  prohibition  de  sortie,  sera  éta- 
bli et  publié  une  fois  par  semaine,  par  les  soins  et  à  la  diligence  des  préfets, 
qui  prendront  pour  base  le  prix  moyen  des  dernières  mercuriales  des  trois 
principaux  marchés  de  leurs  départemens. 

7.  Le  choix  des  trois  marchés  principaux  de  chaque  département  de  la 
frontière  sera  proposé  par  les  préfets  au  directeur  général  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  approuvé  par  le  ministre  secrétaire  d'état  do  l'intérieur. 

S.  Un  règlement  administratif  déterminera  la  classe  dans  laquelle  chacun 
des  départemens  frontières  sera  placé,  et  désignera  les  ports  et  les  bureaux 
de  douane  par  lesquels  la  sortie  des  grains  sera  permise. 

9.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  à  l'importation  en  France,  des 
grains,  farines  et  légumes  provenant  de  l'étranger,  et  à  la  circulation  des 
subsistances  dans  l'intérieur. 


N"  2G0.  =  2 — 8  décembre  1814.  =  Loi  relative  aux  dettes  des  colo/zs  de 
Saint-Do/nif/gue  (2).  (Y,  Bull.  Lix,  n°  499.) 

Art.  1"^.  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à  leurs  cau- 
tions par  les  arrêtés  et  décrets  du  dernier  gouvernement,  ainsi  que  les 
dispositions  contenues  auxdits  arrêtés  et  décrets  en  faveur  des  créanciers, 
sont  prorogés  jusqu'à  la  fin  de  la  session  des  deux  chambres  qui  s'ouvrira 
en  18  lo. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prendra  auprès  des  chambres 
de  commerce,  et  partout  où  besoin  sera ,  les  renseignemens  nécessaires  sur 
l'étendue  et  la  nature  des  créances  qui  sont  l'objet  desdits  arrêtés  et  décrets, 

(i)  Vovez ,  sur  cet  objet,  la  loi  du  26  venlosc  an  5  (16  mars  1797),  et  la  note.  Voyez  aussi 
i  ordonnance  du   i8  décembre  i8i4 — 7  janvier  i8i5,  rendue  pour  l'exécution  delà  présente  loi. 

(2)  Voyez  ,  dans  le  §  8  de  la  2*^  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  an  6 
(i'^''  janvier  1798),  concernant  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  relative 
aux  colons  de  Saint-Domingue  ;  et  spécialement  l'indication  des  divers  décrets  et  ordonnances  qui 
ont  sursis  auï  poursuites  de  leurs  créanciers. 
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et  recueillera  leurs  avis  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  concilier  les  inté- 
rêts dos  colons  et  de  leurs  créanciers. 

3.  Ces  renseignemens  et  avis  seront  joints  au  projet  de  loi  qui  sera  pro- 
posé dans  la  session  indiquée  dans  l'article  1". 


N"  2GI.  =  2—8  décembre  1814.  =  Ordonnance  «/«  roi  qui  accorde  aux  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats  des  deux  camps  de  vétérans,  rentrés 
dans  leurs  anciens  foyers ,  un  doublement  de  la  solde  de  retraite  dont  ils 
jouissent,  et  aux  vem-es  et  orphelins  de  ces  militaires,  une  pension  gui 
sez-a  fixée  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  27  août — 13  sep  te  mûre 
1814.  (V,  Bull.  Lix,  n°  500.) 

Louis,. . .  —  Voulant  donner  une  marque  de  notre  sollicitude  et  de  notre 
bienveillance  aux  vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie,  ainsi 
qu'aux  familles  de  ces  militaires  qui ,  par  l'effet  des  événcmensde  la-^uerre 
ont  été  dépossédés  des  terres  domaniales  qui  leur  avaient  été  concédées 
avons,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1<='.  Il  est  accordé  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  deux 
camps,  rentrés  dans  leurs  anciens  foyers,  un  doublement  de  la  solde  de  re- 
traite dont  ils  jouissent,  et  aux  veuves  et  orphelins  de  ceux  décédés  dans 
ces  établissemens,  une  pension  qui  sera  fixée  conformément  à  notre  ordon- 
nance du  27  août  dernier,  à  raison  des  grades  qu'avaient  ces  militaires. 

2.  Chacun  des  sous-officiers  et  soldats  recevra  en  outre,  dans  le  lieu  de 
sa  nouvelle  résidence,  un  secours  une  fois  payé  de  cinquante  francs  et 
chaque  femme  et  chaque  enfant  un  secours  de  vingt-cinq  francs. 


N"  262.  =2—26  décembre  1814.=  Ordonnance  du  roi  cjui  confirme  l'as- 
sociation formée ,  dans  la  ville  de  Metz,  sous  le  titre  d'ïnsiiiuWon.  dei 
sœurs  de  la  charité  maternelle  (1).  (V,  Bull,  lxv,  n°  559.) 

Louis,. . .  —  D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'utilité  de  l'in- 
stitution des  sœurs  de  la  charité  maternelle,  formée  à  Metz  par  les  soins 
du  sieur  Morlunnes ;  voulant  consolider  cette  institution,  et  la  mettre  à 
même  d'étendre  les  services  qu'elle  rend  à  nos  sujets  et  particulièrement 
à  la  classe  indigente;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  j  notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  L'association  formée  dans  la  ville  de  Metz,  sous  le  titre  à' insti- 
tution des  sœurs  de  la  charité  maternelle ,  établie  pour  accoucher  les  fem- 
mes pauvres,  leur  porter  toute  sorte  de  secours,  vacciner  et  soigner,  en 
cas  de  maladie,  leurs  enfans,  et  visiter  les  pauvres  à  domicile  dans  les  cam- 
pagnes ,  est  confirmée.  —  Les  statuts  de  cette  association,  tels  qu'ils  reste- 
ront annexés  à  la  présente  ordonnancé,  sont  approuvés. 

2.  Ladite  association  est  placée  sous  la  surveillance  de  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices  de  Metz,  à  laquelle  le  sieur  iMo/iannes  sera  adjoint 
pour  cet  objet. 

3.  L'institution  des  sœurs  de  la  charité  maternelle  de  Metz  pourra  accepter, 
en  se  conformant  aux.  formalités  prescrites  par  les  lois  et  régleniens,  les 
legs  et  donations  qui  seront  faits  en  sa  faveur. 

(0  Voyez  le  décret  du  25  juillet  i8ii,  concernant  l'orgaDisition  de  la  société  de  la  cliiiritc 
nsatcrnelle  de  Paris,  et  la  note. 

xni.  11 
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4.  Les  sœurs  de  la  charité  maternelle  ne  pourront  pratiquer  les  accou- 
chemens  hors  de  l'hospice  de  la  maternité  de  Metz,  qu'après  avoir  été  re- 
çues sages-femmes  dans  les  formes  étaljlies  par  les  lois. 

Statuts  proposés  pour  les  sœurs  de  la  charité  maternelle  à  Metz.\ 

Art.  1".  Les  sœurs  de  la  charité  maternelle  sont  établies  pour  accoucher 
les  femmes  pauvres ,  pour  leur  porter  toute  sorte  de  secours,  pour  vacciner 
et  soigner,  dans  le  cas  de  maladie,  leurs  petits  enfans,  et  visiter  les  pau- 
vres malades  à  domicile  dans  les  campagnes. 

2.  L'association  est  gouvernée  par  une  supérieure-générale,  qui  réside 
à  Metz  à  l'hospice  de  la  maternité  :  ses  fonctions  consistent  à  surveiller  la 
distribution  des  secours  donnés  aux  pauvres  femmes  par  la  société,  à  pour- 
voir aux  besoins  des  autres  sœurs  qui  sont  ou  seront  dans  les  diverses  mai- 
sons composant  ensemble  l'établissement.  Elle  est  nommée,  tous  les  cinq 
ans  ,  par  le  conseil  d'administration  de  la  charité  maternelle  ,  si  cette  société 
est  établie  à  Metz^  et,  si  elle  ne  l'est  pas,  par  la  commission  administrative 
des  hospices. 

3.  Les  biens  des  diverses  maisons  sont  communs  à  toutes  :  la  supérieure 
en  fait  la  répartition,  nomme  les  supérieures  locales  j  elle  place  et  déplace 
les  sœurs,  suivant  le  besoin  et  les  circonstances. 

4.  Il  y  a  huit  sœurs  à  Metz,  destinées  au  service  de  la  société  de  charité 
maternelle,  savoir  :  quatre  pour  le  service  intérieur  de  l'hospice,  la  supé- 
rieure, l'intirmière  de  la  salle  des  accouchées,  la  cuisinière,  lalingère,  qui 
est  aussi  chargée  de  la  pharmacie;  les  quatre  autres  sont  pour  les  accou- 
chemens  et  accidens  du  dehors;  elles  ont  chacune  un  quartier  distinct. 

5.  Chaque  sœur  conserve  la  propriété  et  jouissance  des  biens  et  revenus 
qui  lui  appartiennent  et  qui  peuvent  lui  survenir  par  succession  ;  elle  peut 
en  disposer  à  son  gré,  conformément  au  Code  civil  et  au  décret  du  18  fé- 
vrier 1809. 

G.  Le  temps  de  probation,  pour  être  reçue  sœur  de  l'association,  est  d'un 
an.  Pour  être  admises ,  les  sœurs  promettront  d'être  soumises  à  la  supé- 
rieure, et  d'obéir  aux  règles  d'ordre  et  de  discipline  intérieure  qui  sont 
prescrites  par  un  règlement  particulier  :  elles  s'engageront  en  outre  à  rester 
attachées  à  l'établissement  pendant  cinq  années  consécutives,  après  lequel 
temps  elles  s'engageront  de  nouveau  d'année  en  année,  et  ainsi  de  suite,  si 
cette  condition  leur  convient,  et  si  elles-mêmes  conviennent  à  l'établisse- 
ment par  la  régularité  de  leurs  mœurs,  par  leurs  vertus,  leurs  talens  et 
leurs  soins  cliaritables  envers  les  malheureux. 

7.  Onne  peut  entrer  dans  l'établissement,  comme  postulante,  qu'à  l'âge  de 
dix-hnit  ans,  et  s'engager  qu'à  celui  de  vingt  ans.  On  est  reçue  sans  aucune 
dot  :  les  bardes,  effets  et  linge  sont  déposés  dans  un  magasin  pour  les 
rendre  à  celles  des  personnes  qui  quitteraient  l'établissement,  qui,  à  son 
tour  ,  ne  leur  accorde  aucun  dédommagement  pour  les  services  passés. 

8.  Les  sœurs  portent  un  costume  uniforme,  simple  et  modeste,  cjui  n'em- 
prunte rien  de  particulier  des  costumes  des  personnes  composant  les  socié- 
tés de  charité  ou  congrégations  religieuses  établies  avant  elles.  Elles  por- 
tent ,  suspendue  à  leur  cou ,  une  croix  d'argent  portant  cette  légende  :  Cha- 
rité maternelle. 

9.  Les  qualités  nécessaires  pour  être  admises  dans  l'institut  sont  la  force 
et  la  santé  du  corps ,  pour  résister  aux  veilles  et  aux  fatigues  ;  im  esprit  as- 
sez développé  pour  acquérir  facilement  les  connaissances  de  l'art  des  accou- 
chemens  et  celles  de  la  médecine  des  pauvres  j  une  réputation  intacte,  une 
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piété  sincère ,  un  caractèi'e  doux  et  patient;  enfin  un  cœur  généreux  et  com- 
patissant aux  inlirmités  des  pauvres. 

10.  Les  sœurs  de  la  charité  maternelle  offrent  à  Dieu  ,  soir  et  matin,  le 
sacrifice  de  leurs  bonnes  œuvres  pour  le  salut  du  roi  et  la  prospérité  de  la 
famille  rovale. 


N°  203.  =  5 — 6  décembre  1814.  =  Loi  qui  ordonne  la  restitution  des  biens 
non  vendus  des  émigrés  {\).    (V,  Bull,  lviii  ,  n°  488.) 

Louis . . . ,  —  Par  notre  ordonnance  du  2 1  août ,  nous  avons  rendu  à  l'éfat 
civil  une  classe  recommandable  de  nos  sujets,  long-temps  victimes  de  l'in- 
scription sur  les  listes  d'émigrés.  En  leur  rendant  cette  première  justice 
nous  avons  annoncé  notre  intention  de  présenter  aux  deux  chambres  une 
loi  sur  la  remise  des  biens  non  A'endus.  Dans  les  dispositions  de  cette  loi, 
nous  avons  considéré  le  devoir  que  nous  imposait  l'intérêt  de  nos  peuples 
de  concilier  un  acte  de  justice  avec  le  respect  dû  à  des  droits  acquis  par  des 
tiers,  en  vertu  des  lois  existantes,  avec  l'engagement  que  nous  avons  solennelle- 
ment contracté,  et  que  nous  réitérons,  de  maintenir  les  ventes  des  domaines 
nationaux  ;  enfin,  avec  la  situation  de  nos  finances ,  patrimoine  commun  de  la 
nombreuse  famille  dont  nous  sommes  le  père,  et  sur  lequel  nous  devons  veiller 
avec  une  sollicituile  toute  paternelle.  —  A  ces  causes,  nous  avons  proposé,  les 
chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  soit  en- 
vers l'état,  soit  enversles  tiers,  tous  jugemens  et  décisions  rendus,  tous  actes 
passés ,  tous  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  charte  constitutionnelle, 
et  qui  seraient  fondés  sur  des  lois  ou  des  actes  du  gouvernement  relatifs  à 
l'émigration  (2). 

(l)  Déjà  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  lo  (^ô  avril  1^02)  avait,  sauf  quelques  exceptions, 
amnistié  les  émigrés,  et  ordonné  la  restitution  de  leurs  biens.  Après  la  restauration,  une  ordon- 
nance du  21 — 24  août  18 14  annula  toutes  les  inscriplioiis  encore  existantes  sur  les  listes  d'é- 
iniirrcs  ,  et  rendit  aux  inscrits  tous  leurs  droits  civils.  La  présente  loi  complète  ce  système  de  réha- 
bilitation, en  restituant  aux  émigrés  tous  leurs  biens  invendus,  même  ceux  réservés  par  le  sénatus- 
consulte  de  l'an  10. 

Pendant  les  cent-jours ,  divers  décrets  furent  rendus  pour  arrêter  l'exécution  de  cette  mesure. 
Ainsi,  par  celui  du  i3 — 21  mars  i8i5,  Mapuléou  ordonna  le  séquestre  de  tous  les  biens  àei 
limicrrésqui,  avant  la  présente  loi  de  restitu: ion,  appartenaient  à  la  légion-d'honneur,  aux  hospices, 
aux  communes,  à  la  caisse  d'amortissement  ou  au  domaine,  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût  ■ 
par  celui  du  26 — 28  mars  i8r5,  il  restreignit  ce  séquestre  aux  biens  non  encore  aliénés  par 
ies  émigrés;  et  par  un  autre  décret  du  28  mars — l*^''  avril  même  année,  il  ordonna  la  réintégra- 
tion, dans  les  archives  de  l'empire,  de  tous  plans,  titres  et  jiapiers  remis  aux  émigrés:  mais  ces 
décrets  demeurèrent  comme  non  avenus  par  suite  de  la  seconde  restauration. 

Vovez  la  loi  du  28  avril — 4  niai  1816  ,  art.  1 16,  qui  révoque  la  condition  mise  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  5 — 6  décembre  1814  à  la  restitution  de  biens  provenant  d'émigrés,  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement,  et  qui  porte  des  disijositions  sur  la  restitution  des  biens  consistant  en  domaines 
engages;  l'ordonnance  du  ri — 24  juin  suivant,  qui  détermine  un  mode  pour  effectuer  avec  régu- 
larité les  remises  prescrites  ])arla  loi  de  iSi4;  et  l'art.  78  de  la  loi  de  finances  du  aS — 26  mars 
18 17,  qui  fait  remise  aux  héritiers  et  représenlans  des  émigrés  des  droits  de  mutation  par  décès 
dus  à  raison  des  biens  restitués. 

(2)  Voyez  l'art.  9+  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  iTgg),  l'art.  i5  du 
sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10,  et  l'art.  24  de  la  loi  du  27 — 28  avril  1820,  qui  portent  une 
disposition  semblable;  l'art.  9  de  la  charte  du  4 — 10  juin  18 14,  et  l'art.  8  de  celle  de  iS3o,  qui 
consacrent  l'irrévocabilité  des  ventes  nationales. 

La  règle  consacrée  par  cet  article  a  été  appliquée  purement  et  simplement  par  plusieurs  arrêts  du 
conseil.  Voyez,  à  cet  égard,  ceux  des  11  mai  et  6  septembre  1823  (Mac,  VII,  25i  et  S~o^;  et 
24  octobre  1827  (Mac,  IX,  543)-— Une  décision  souveraine  et  contradictoire,  rendue  au  profit 
de  l'état,  en  matière  d'émigration,  avant  la  loi  du  5  décembre  1S14,  est  Inattaquable  ,  aux  terme» 
de  l'art,  i*^""  de  cette  loi.  Arr.  du  cons.,  18  janvier  1826,  Mac,  VIII,  2D;  et  2S  février  iS3i, 
Mac,  2®  eérie,  I,  ii3.  — 11  ea  est  de  même  des  arrêtés  des  préfets  ;  ils  ne  sont  pas  susceptibles 

11. 
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2.  Tous  les  biens  imniciiblos  séquestrés  ou  confisqués  pour  cause  d'émi- 
gration ,  ainsi  que  ceux  advenus  à  Pétat  par  suite  de  partage  de  successions 
ou  ])résuccessions,  qui  n'ont  pas  été  vendus  et  font  actuellement  partie  du 
domaine  de  l'état,  seront  rendus  en  nature  (l)  à  ceux  qui  en  étaient  pro- 


de  rrvision.  Arr.  du  cons.,  2.5  octobre  1826,  Mac,  VIII,  (jjf). —  Des  arrêtés  d'administration 
centrale,  qui  ont  libéré  l'acquéreur  de  biens  d'émigrés,  et  qui  ont  élé  rendus  en  présence  du 
doniainc.  Arr.  du  cons.,  26  novembre  1S28,  Mac,  X,  7S9. —  Et  des  arrêtés  de  conseils  de  pré- 
fecture, qui  ont  été  acquiesces  ])ar  exécution  de  la  part  du  domaine.  Arr.  du  cons.,  23  avril 
1818,  SiR.,  Jur.  du  cous.,  IV,  3oo. — Jug'é  aussi  (|ue,  lorsque  l'étal,  représentant  un  émigré, 
a  accc[)té  purement  et  simplement  un  leps  universel  fait  à  celui-ci ,  et  que,  par  suite,  il  a  payé  à  la 
déchai-i'c  du  légataire  les  dettes  de  la  succession  testamentiire ,  cette  acceptation  et  ce  paiement 
sont  des  actes  iualtaquables ,  dans  le  sens  de  l'art,  i'"''  de  la  loi  du  5  décembre  18 14.  Arr.  du 
cons.,  3o  juillet  182S,  Mac,  X  ,  5-3.  —  La  vente  des  biens  d'un  émigré,  faite  en  vertu  d'un 
décret,  est  au  nombre  des  actes  maintenus  par  la  loi  du  5  décembre  iS  14  :  si  les  bcritiers  de  l'é- 
ini:;ré,  dont  les  bims  ont  élé  ainsi  vendus,  se  ])rétcndcnt  propriétaires,  ils  doivent  être  renvoyés  à 
se  pourvoir  devant  le  ministre  des  finances  pour  justifier  de  leurs  titres  et  droits  à  la  restitution,  et 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité.  Arr.  du  cons.,  14  août  1822,  Mac,  IV,  2i5.  —  1,'émigré 
réinté"ré  par  la  loi  du  5  décembre  1814  doit  respoctir  une  décision  ministérielle  qui  a  sursis 
à  toute  poursuite  contre  un  acquéreur,  constitué  reliquataire  d'une  sonnne  quelcuni|ue  envers 
l'état;  et,  si  le  sursis  a  été  accordé  jusqu'au  décès  dudit  acquéreur,  l'émigré,  de  même  que 
l'état,  n'a  plus  qu'une  action  personnelle  contre  la  succession  de  ce  dernier.  Arr.  du  cons., 
12  mars  1820,  Sip,.,  .lur.  du  cons.,  V,  373. —  M^iisuue  décision  de  préfet  et  de  ministre  ,  qui  ne 
fait  que  reconnaître,  au  nom  du  domaine,  un  droit  d'usage  acquis  à  des  tiers,  n'est  en  soi  qu'un 
acte  d'économie  domaniale  ou  de  gestion  administrative,  et  non  un  acte  de  juridiction:  ainsi,  la 
question  de  l'étendue  de  l'usage  peut  être  agitée  devant  les  tribunaux  par  l'émigré  réintégré, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'art,  i"'''  de  la  loi  de  1814.  Arr.  du  cons.,  22  janvier  1824,8111., 
XXIV,  2,309. 

Voyez  encore,  sur  l'obligation  imposée  aux  émigrés  de  respecter  les  droits  acquis  aux  tiers  ,  les 

notes  étendues  et  conqilètes  qui  accompagnent  l'art.   16  du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10. 

(l)    Le  bénéfice  de  la  loi  du  5  décembre   18 14   ne  s'applique  pas  aux  anciens   propriétaires 

émigrés,  qui  ne  sont  pas  Français ,  ou  à  des  biens  qui ,  par  suite  de  la  réduction  du  territoire,  ont 

cessé  défaire  partie  delà  i''rance.  Arr.  du  cous.,  4  février  1824,  Sir.,  XXIV,  i ,  i4fi. 

Aux  termes  de  cette  loi ,  les  seuls  biens  non  vendus  ou  qui  se  trouvent  dans  les  mains  du  domaine, 
doivent  être  restitués  aux  émigrés.  Ârr.  du  cons.,  23  janvier  1828 ,  Mac,  X,  99.  —  Jugé  encore 
que  cette  loi  n'ordonne  pas  la  remise  de  biens  qui,  à  l'époque  de  sa  promulgation,  n'étaient 
plus  dans  les  mains  de  l'état.  Arr.  du  cons.,  24  octobre  1827,  Mac,  IX,  543.  —  L'émigré  ne 
peut,  en  se  fondant  sur  la  loi  de  18  i4  ,  revendiquer  des  biens  soumissionnés  en  vertu  de  la  loi 
du  28  ventôse  an  4  ,  lorsque  la  soumission  a  été  acceptée,  exécutée  par  estimation  contradic- 
toire, que  le  prix  a  été  payé,  et  que  le  soumissionnaire  a  obtenu  un  décompte  qui  le  libère. 
Arr.  du  cons.,  23  avril  i8i8  ,  Sir.,  XV]11,  2,  2ofi. —  Mais  les  soumissions  de  domaines  natio- 
naux qui  sont  restées  suspendues,  parce  que  les  immeubles  étaient  portés  sur  les  états  d  édifices 
affectés  au  service  public,  sont  rendues  sans  effet  par  la  loi  de  1814;  le  droit  de  l'acquéreur 
n'étant  pas  acquis  irrévocablement,  l'émigré  peut  obtenir  la  restitution  de  ces  biens-  Arr.  du 
cons.,  3  février  18 19,  Sir.,  XX,  2,  232.  —  L'ayant-cause  d'un  émigré  peut  réclamer  le  prix  non 
perçu  d'une  vente  de  biens  faite  antérieurement  à  la  loi  du  5  décembre  18 14.  Arr.  du  cons.,  26 
août  1824,  Mac,  VI,  570. —  La  loi  de  1814  a  réintégré  les  émigrés  non  seulement  dans  la 
propriété  de  leurs  biens  invendus,  mais  encore  dans  toutes  les  actions  que  l'élat aurait  pu  exercer 
lui-même  pour  recouvrer  ces  biens  contre  des  tiers  détenteurs:  ainsi,  l'émigré  réinlégré  peut , 
comme  l'ét;it  le  pouvait  lui-même  ,  exercer  contre  une  commune  l'aclion  en  revendication  d'un 
bois  qu'elle  s'est  fait  adjuger  par  une  sentence  arbitrale  rendue  contre  l'état  aux  droits  de  l'émigré , 
et  fai-e  déclarer  cette  sentence  nulle  pour  défaut  de  forme.  Cass.,  10  août  1829  ,  Sir.,  XXIX, 
I,  383;  Bull,  civ.,  XXXI,  197. —  Cependant  les  émigrés,  réintégrés  dans  la  propriété  de  bois 
non  vendus,  ne  peuvent  intenter  l'action  en  récolement ,  à  raison  de  coupes  adjugées  et  faites 
avant  h  remise  :  cette  action  doit  être  intentée  par  l'état.  Cass  ,  3  avril  1S22,  Sir-,  XXII,  1,  292. 
—  Jugé  encore  que  l'action  intentée  par  les  béritiers  d'un  émigré  contre  un  acquéreur  de  domaines 
nationaux,  qui  tend  à  l'interprétation  de  la  vente  en  vertu  de  laquelle  celui-ci  possède,  n'est  pas 
au  nombre  des  biens  invendus  qui  doivent  être  remis  aux  propriétaires  d'après  les  formes  prescrites 
par  la  loi  de   1814.  Arr.  du  cons.,  26  octobre   iSaS,  Mac,  VII,  63a. 

Les  biens  ont  dû  être  remis  tels  qu'ils  se  trou\ aient  au  5  décembre  i8l4  •  en  d'autres  termes, 
lorsque  les  biens  n'ont  pas  été  restitués  dans  l'état  où  ils  étaient  à  l'époque  de  l'émigration,  par 
cjeuipic ,  lorsqu'un  cbàtcau  et  des  bàtimcns  ont  été  détruits  ,  les  émigrés  ne  sont  pas  fondés  à 
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priétaires  ,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause  (I).  — Les  biens  qui  auraient 

demander  qu'on  Ifur  tienne  compte  de  ces   délciioiatioiis.  Arr.  du  cons.,  il   novembre  i83o, 
Mac,  XII,  497-  Voyez,  encore  les  notes  sur  l'.irt.  7. 

Lorsque  les  anciens  pi-opiiétaires  rcelamenl  la  rciuise  d'un  bien  ([u'ils  prétendent  devoir  rentrer 
dans  les  njains  du  domaine,  par  suite  de  la  déeliéance  de  l'acquéreur,  cette  question  préliminaire 
de  déeliéance  ne  peut  être  ajjitéc,  devant  le  conseil  d'état ,  ([n'entre  le  domaine  et  l'acquéreur, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appeler  en  cause  les  anciens  propriétaires.  Arr.  précité  du  cons.,  ■i'i  jan- 
vier  i.S'28,  Mac,  X,  y(). 

(i)  La  loi  du  5  déceiid)rc  i8r4  ,  qui  rend  les  biens  séquestrés  à  ceux  qui  en  étaient  proprié- 
taires, ou  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause  ,  proKtc  au  légataire  universel  du  propriétaire  décédé, 
par  préférence  à  son  héritier  naturel.  Paris,  '29  juillet  1816,  Sir.,  XVI,  2,  ^78. —  .lugé,  au 
contraire,  que  la  remise  ne  profite  pas  au  légataire  universel  du  [jropriétairc  prédécédé  ,  mais  à 
l'héritier  le  plus  proche.  Cass.,  aS  janvier  1819,  SiR.,  XIX,  i,  76;  Bull,  civ.,  XXI,  i5.  — Jugé 
encore  que  la  remise  de  créances,  laite  en  vertu  de  la  loi  de  1814,  profite  aux  héritiers  par  pré- 
férence aux  légataires.  Cass.,  19  mai  1824,  SiR.,  XXIV,  i,  iw]  ;  Bull,  civ.,  XXVI,  190.  — Il 
en  est  de  même  de  la  remise  d'un  bois  non  vendu.  Cass.,  4  juillet  iSaS,  Sir.,  XXV,  1,  368; 
Bull.  ci..,XXVlI,  243. — Jugé  aussi  que  la  remise  des  biens  non  vendus  des  éii'igrés  profite, 
dans  le  cas  de  prédécès  de  l'émigré,  à  son  pareni  le  plus  proche  au  moment  de  la  remise,  par 
préférence  à  sou  parent  le  plus  proche  au  moment  du  décès  et  à  sou  légataire  universel:  la  remise 
des  biens  est  une  libéralité  qui  n'a  d'effet  que  du  jour  de  sa  date,  et  au  profit  du  plus  proche 
parent  actuellement  existant  :  ce  n'est  pas  une  restitution  ayant  effet  rétroactif,  et  qui  doive  faire 
considérer  les  biens  comme  n'étant  jamais  sortis  des  mains  du  confisqué.  Cass.,  9  mai  1821, 
Sir.,  XXI,  i,  307;  Bull,  civ.,  XXIII ,  140  ;  et  10  lévrier  189.3,  Sir  ,  XXIII,  i,  24S  ;  Bull,  civ., 
XXV,  11. —  Idem ,  à  l'égard  d'un  émigré  rayé  avant  le  sénat us-consulte  du  6  floréal  an  10,  mais 
sous  la  loi  du  12  nivôse  an  8:  la  radiation  accordée  à  cette  époque,  comme  celles  accordées 
depuis  le  6  floréal  an  lo,  avait  lieu  à  titre  de  grâce  ,  et  ne  donnait  point  à  l'émigré  un  droit  à  la 
restitution  de  ses  biens  ,  droit  trausmissibleà  ses  héritiers  au  jour  du  décès.  Paris,  28  mai  1821  , 
Sir.,  XXI,  2,  3o8.  —  Les  biens  non  vendus  ,  dépendant  d'une  succession  qui  a  été  recueillie  par 
l'état ,  conmie  étant  aux  droits  d'un  émigré  ,  doivent,  si  cet  émigré  a  été  amnistié,  appartenir  à 
ses  héritiers,  encore  qu'il  soit  décédé  avant  la  loi  du  5  décembre  i8i4,  à  rexclupion  de  ceux 
qui,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  se  trouvaient,  après  l'émigré,  les  plus  [iroches 
parens  du  défunt.  Cass.,  3  janvier  1821,  Sir.,  XXII,  1,21- — Lorsque  le  fils  d'un  émigré  est 
mort  à  une  é()oque  où  son  père  était  frappé  de  mort  civile ,  (|ue  ,  plus  tard  ,  son  père  s'est  remarié 
et  a  eu  des  enl'ans  d'un  second  lit,  les  biens  auxquels  aurait  eu  droit  le  fils  de  l'émigré,  par 
l'ellet  de  la  loi  de  1814,  doivent  être  rendus  aux  eufaus  du  second  lit,  et  non  aux  jjarcns  colla- 
téraux de  l'émigré,  les  plus  proches,  au  moment  de  la  remise.  Cass.,  3  janvier  1821,  Sir  , 
XXII,  I,  21.  —  La  remise  des  biens  des  émigrés  profite  à  l'héritier  ou  au  légataire,  par  pré- 
férence à  l'acquéreur  de  droits  successifs,  s'il  est  constant  en  fait  que  les  parties  n'ont  pas 
eu  l'intention  de  traiter  des  biens  remis.  Cass.,  25  janvier  1819,  Sir.,  XIX,  l,  239.  —  La 
remise  j)ro(ilc  au  légalaire  universel  du  propriétaire  prédécédé  ,  par  préférence  à  celui  qui  a 
acquis  de  ce  légataire  tous  ses  droits  successifs,  à  une  époque  oii  les  biens  restitués  depuis 
étaient  enrore  sous  le  séquestre  :  ces  biens  ne  sont  pas  réputés  avoir  été  dans  l'intention  des 
pnrties.  Paris,  3o  décembre  1817,  Sir.,  XVIII,  2,  347. — Jugé  enfin  que  ceux  qui,  héritiers 
d'un  émigré  à  l'époque  de  son  décès,  n'ont  recueilli  qu'une  partie  des  biens  restitués  à  sa  suc- 
cession, en  vertu  du  scnatus-eonsulte  du  6  floréal  an  10,  l'autre  partie  ayant  été  affectée  à  un 
.service  public  ,  doivent  recueillir  cette  dernière  partie  des  biens  remise  en  vertu  de  la  loi  du 
5  décembre  1814,  et  ce,  à  l'exclusion  de  ceux  qui,  devenus  héritiers  |ilus  tard,  se  sont 
trouvés  habiles  à  succéder  avec  eux  lors  de  la  jironiulgation  de  celte  loi.  Cass.,  22  juillet  i833  , 
Sir.,  XXXIII,  i ,  679.  —  Les  enfans  naturels  d'un  émigré,  reconnus  avant  la  loi  du  5  décembre 
1814,  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit  sur  les  biens  remis  en  vertu  de  cette  loi  aux  répréscnlans 
deleur  auteur.  Poitiers,  3o  mars  i832,  Sir.,  XXXII,  2,  201. 

L'héritier  qui  a  été  appelé,  par  préférence  au  légataire  universel,  à  recueillir  les  biens  remis, 
doit  contribuer  avec  ce  légataire,  et  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  ces  biens  ,  aux  dettes  et 
charges  de  la  succession  ,  et,  par  suite,  désintéresser  le  légataire  qui  les  a  acquiltéjs.  Cass.,  26 
juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  100;  Bull,  civ.,  XXVIII,  279;  et  24  avril  1827,  Sir.,  XXVll,  l, 
4i2.  —  Jugé  encore  que  les  émigrés  ,  remis  en  ])o.ssession  de  leurs  biens  invendus,  par  suite  de  la 
loi  de  1814,  restent  oliligés  aux  dettes  qui  grevaient  ces  biens  avant  l'émigration  ,  et  qu'ils  ne  ()eu- 
Tent  invoquer  la  déchéance  prononcée  par  les  luis  contre  leurs  créanciers,  au  profit  de  l'état.  Cass., 
12  août  1823, Sir.,  XXIV,  i,  34  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. — La  cour  de  Dijon  avait  précé- 
demment jngé  le  contraire  (12  et  14  avril  182  t.  Sir.,  .XXI,  2,  126  et  12H). —  Jugé  aussi  que  la 
confiscation  d'un  inurjeuble  grevé  de  rente  foncière  n'a  pas  dégagé  l'émigré  de  l'obligation  per- 
sonnelle de  servir  la  rente.  Paris,  17  janvier  1823,  Sm.,  XXV,  a,  i33.  —  Il  eu  est  de  même  d'une 
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été  cédés  à  la  caisse  d'amorfissemcnt,  et  dont  elle  est  actuellement  en  pos- 
session, seront  rendus  lorsqu'il  aura  été  pourvu  à  leur  remplacement  (1). 
3.  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  remise  des  fruits  perçus;  néanmoins  les 
sommes  provenant  de  décomptes  faits  ou  à  faire,  et  les  termes  échus  et  non 
payés,  ainsi  que  les  termes  à  échoir  du  prix  des  ventes  de  biens  nationaux 
provenant  d'émigrés,  seront  perçus  par  la  caisse  du  domaine,  qui  en  fera 
la  remise  aux  anciens  propriétaires  desdits  biens,  à  leurs  héritiers  ou  ayans- 
cause  (2). 

rente  à  Ia({(;(-llercini2;ré  s'était  obligé  personnellement ,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Poitou;  il 
ne  peut  s'apjjuyer  sur  l'art.  38  de  cette  coutume  pour  prétendre  que  la  confiscation  l'a  déchar£;é  du 
paiement  des  arréraf!;es.  Cass.,  i5  novembre  r8o8.  Sir.,  1\  ,  r,  148;  Bull.  civ.,X,32'2. — 
Toutefois,  les  arrérages  de  rentes  dues  par  un  émigré  ont  cessé  de  conrir  du  moment  où  les  rentes 
ont  été  liquidées  par  l'état,  sur  la  demande  du  crédi-rcnticr;  et  ils  n'ont  repris  cours  au  profitdu 
créancier  non  payé  que  du  jour  où  l'émigré  ,  débiteur  originaire,  est  rentré  dans  la  possession  de  ses 
biens,  l'aris,  24  Juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  2,  iHij.  — Mais  les  émigrés  ne  sont  p.is  tenus  per- 
sonnellement des  dettes  par  eux  contractées  avant  l'émigration,  lorsque.  Ions  leurs  biens  ayant 
été  confisqués  et  vendus,  le  gouvernement  n'a  pu  leur  en  rendre  aucune  portion.  Toulouse,  20 
août  182/1,  Sir.,  XXV,  2,  4u7- —  L'émigré,  qui  a  oblenu  remise  de  bois  non  vendus,  ne  doit  pas 
compte  des  contributions  foncières  depuis  la  pronuilgation  de  la  loi  de  18  r4  jusqu'au  jour  où  la 
remise  a  été  elTrctuée,  lorsque  ces  bois  n'ont  ])as  été  imposés  au  rôle  pendantcet  espace  de  temps. 
Cass.,  3  janvier  i832.  Sir.,  XXXlll,  i,  799. 

La  remise  des  bieu'î  des  émigrés,  ordonnée  par  la  loi  de  18 r4,  peut  devenir  une  cause  de 
restitution  en  faveur  des  héritiers  de  l'émigré  qui  avaient  renoncé  à  sa  succession  à  l'époque  de  sa 
radiation  ,  si  l'actif  de  cette  succession  en  est  tellement  augmenté  qu'il  soit  certain  que  l'absence 
de  ce»  biens  a  été  la  seule  cause  de  la  renonciation.  Paris,  22  avril  18 16,  Sir.,  XVI,  2,  373. — Jugé 
encore  que  la  loi  du  5  décembre  18  14  a  rendu  aux  héritiers  d'émigrés  le  droit  d'accepter  o'i  de  ré- 
pudier les  successions  de  leurs  auteurs,  échues  antérieurement.  Bordeaux,  i3  juillet  1829,  SiR., 
XXIX,  2,  247.  —  Mais  ces  héritiers  ne  peuvent  demander  la  réduction  des  don.itions  faites  par 
1  émigré  ,  qu'autant  que  les  biens  remis  sont  insulfisans  [>our  les  remplir  de  leur  légitime.  Cass.,  26 
mars  i8j3.  Sir.,  X.XXIII,  1,288.  —  L'émigré  ,  décédé  postérieurement  aux  arrêtés  de  la  com- 
mission et  du  préfet,  qui  ordonnent  la  remise  de  ses  biens  invendus  ,  a  été  saisi  de  la  propriété  de 
ces  biens  :  l'événement  de  son  décès  a  été  transmis-if  au  profit  de  ses  héritiers  qui,  par  consé- 
quent, doivent  le  droit  de  mutation.  Cass.,  20  mars  1822,  SiR.,  XXII,  r,  407;  Bull,  civ., 
XXIV,  7G. 

11  n'appartient  qu'à  l'aiitorilé  administrative  de  statuer  sur  la  nature  et  l'étendue  des  remises  de 
biens  faites  en  exécution  delà  loi  de  i8i4.Arr.  du  cous.,  23  mai  i83o,  Mac,  XI!,  256.  —  Jugé 
aussi  qu'un  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  déterminer  l'étendue  et  les  effets  d'un  acte  de 
remise.  Arr.  du  cons.,  10  août  1  82.5,  Mac,  Vil,  4^i-  —  J"pé  encore  que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  déterminer  la  vali  ilé  et  les  effets  d'un  décret  qui  met'à  la  disposition 
d'une  commune  une  maison  ayant  appartenu  à  un  émigré.  Arr.  du  cons.,  2.5  avril  1820,  SiR., 
Jur.  ducons.,  V,  3H3.  —  Jugé  enfin  que  la  loi  du  5  décembre  1S14  rend  le  domaine  sans  intérêt 
dans  toutes  les  contestations  entre  les  créanciers  et  les  familles  d'émigrés  ;  qu'ainsi  la  connaissance 
de  ces  contestations  app.irlient  aux  tribunaux  ordinaires,  sous  la  condition  de  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  actes  administratifs.  Arr.  du  cons.,  20  juin  1  816,  Sir.,  Jiir.  du  cons.,  111,  3  14. 

Voyez  encore,  sur  la  compétence  en  matière  de  réclamations  faites  par  des  émigrés  amnistiés 
ou  leurs  ayans-cause,  les  notes  étendues  qui  accompagnent  le  décret  du  3u  thermidor  an  12  (18 
août  1804),  et  ce  décret  lui-même. 

(i)  Encore  que  des  biens  réclamés  comme  patrimoniaux  aient  été  séquestrés  sur  un  émigré,  et 
que,  par  suite,  ils  aient  été  transmis  à  la  caisse  d'amortissement,  il  n'y  a  ])as  lieu  d'en  poursuivre 
la  restitution  devant  fi  commission  créée  par  la  loi  du  5  décembre  1814,  s'ils  n'ont  été  confisqués 
pour  cause  d'émigration  du  réclamant:  c'est  devant  l'administration  des  domaines  q'ic  la  demande 
doit  être  formée.  Arr.  du'  cens.,  7  avril  1811),  Sm.,  Jur.  du  cons.,  V,  iii. 

(2)  Les  fruits  ne  doivent  pas  être  restitués  ;  et  l'on  doit  considérer  comme  fruits  perçus  le 
montant  des  traites  souscrites  par  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois.  Arr.  du  cons.,  tt  sep- 
tembre 1826,  Mac,  Vil],  565.  —  Lorsque  les  fruits  perçus  par  l'administration  des  domaines, 
l'ont  été  à  titre  de  séquestre  seulement,  elle  ne  doit  pas  en  payer  les  intérêts.  Cass.,  3i  décembre 
1828,  Mac,  X,8<>5.  —  Toutefois,  l'art.  3  de  la  lui  du  5  décembre  1814  ne  prohibe  pas  la  res- 
titution des  fruits  dont  les  versrmens  ,  dans  la  caisse  du  domaine,  avaient  été  ordonnés,  si  les 
versemens  n'ont  pas  été  réellement  opérés,  et  si  les  fermages  sont  encore  entre  les  mains  du  fer- 
mier. Arr.  du  cons.,  20  novembre  i8i5.  Sir.,  Jur.  du  co'ns.,l!I,  176. —  Les  cohéritiers  de  biens 
séquestrés  indivis,  envoyés  en  jouissance  provisoire  de  la  totalité  de  ces  biens,  à  la  charge  par  eus 
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4.  Seront  remis,  ainsi  qu'il  est  dit  article  2,  les  biens  qui,  ayant  été  déjà 
vendus  ou  cédés,  se  trouveraient  cependant  actuellement  réunis  au  do- 
maine, soit  par  l'effet  de  la  déchéance  définitivement  prononcée  contre  les 
acquéreurs,  soit  par  toute  autre  voie  qu'à  titre  onéreux. 

5.  Dans  le  cas  seulement  de  l'article  précédent,  les  anciens  propriétaires, 
leurs  héritiers  ou  ayans-cause  ,  seront  tenus  de  verser  dans  la  caisse  du  do- 
maine, pour  être  remis  à  l'acquéreur  déchu,  les  a-comptes  qu'il  aurait 
payés.  La  liquidation  de  ces  à-comptes  sera  faite  administrativement  au 
domaine  même,  suivant  les  règles  accoutumées. 

6.  Les  biens  que  l'état  a  reçus  en  échange  de  biens  d'émigrés ,  et  qui  se 
trouvent  encore  en  sa  possession,  seront  rendus,  sous  les  réserves  et  ex- 
ceptions énoncées  dans  ta  présente  loi ,  aux  anciens  propriétaires  de  biens 
échangés ,  à  leurs  héritiers  ou  ayans-tause. 

7.  Sont  exceptés  de  la  remise  les  biens  affectés  à  un  service  public,  pen- 
dant le  temps  cju'il  sera  jugé  nécessaire  de  leur  laisser  cette  destination; 
mais  l'indemnité  due  à  l'aison  de  la  jouissance  de  ces  biens  sera  réglée  dans 
les  budgets  de  1816  (1). 

8.  Sont  encore  exceptés  de  la  remise  les  biens  dont,  par  des  lois  ou 
des  actes  d'administration,  il  a  été  délinitivement  disposé  en  faveur  des 
hospices,  maisons  de  charité  et  autres  établissemens  de  bienfaisance, 
en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés  ou  donnés  en  paiement  des  som- 
mes  dues  par   l'état  (2).   —  Mais   lorsque,  par  l'effet   de  mesures    légis- 

J'une  reddition  de  compte,  s'ils  n'avaient  pas  rendu  ce  compte  à  raJministratctir  avant  la  loi  du 
5  décembre  i8i4,  doivent  aujourd'hui  le  rendre  à  l'cinigré.  Arr.  du  cons.,  i6  juillet  1817,  SiR., 
Jur.  du  cons.,  IV,  gi.  —  L'administration  des  domaines,  chargée  uuiqucrarnt  de  recevoir  et  de 
transmettre  aux  anciens  propriétaires  les  sommes  encore  exigibles  provenant  des  décomptes,  ne 
peut  consentir,  en  leur  nom,  aucune  remise  au  profit  des  acquéreurs  sur  le  montant  de  ces  dé- 
comptes. Ait.  du  cons.,  H  décembre   1817,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  IV,  206. 

(i)  Cet  article  ne  peut  être  étendu  aux  biens  concédés  en  pleine  propriété  à  des  communes, 
par  un  décret  antérieur;  ce  n'est  pas  là  une  simple  affectation  à  un  service  public,  donnant 
lieu  à  une  indcmnilé  au  profit  de  l'émigré,  pour  tout  le  temps  que  l'immeuble  affcté  conservera 
sa  destination.  Arr  du  cons.,  17  novembre  1S19,  Siii.,  XX,  2,  3o3  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. 
— -Jugé  encore  que  la  loi  de  1814  ne  permet  pas  à  un  émigré  réintégré  de  demander  à  une  com- 
mune qu'elle  renonce  à  la  jouissance  d'une  [lortion  de  château  dont  elle  a  été  investie  par  le 
décret  du  9  avril  iSii,  pour  ses  établissemens  locartx.  Arr.  du  cons.,  12  février  iSsî,  SiR., 
XXin,  2,  120;  Mac.,  V,  63.  —  Jugé  enfin  que  l'émigré  n'est  pas  recevablc  à  attaquer  par  tierce- 
opposition  un  décret  qui  a  accordé  à  une  commune  des  prés  ,  provenant  d'émigrés,  en  indemnité 
et  remplacement  de  biens  communaux  vendus  au  profit  du  trésor  public.  Arr.  du  cons.,  9  juillet 
1820,  Sir.,  XX,  2,  3o4. 

(2)  Un  émigré  est  non  recevablc  à  réclamer,  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10, 
vue  rente  séquestrée  pendant  son  émigration  ,  et  attribuée  définitivement  à  un  hospice  par  la  loi 
dug  septembre  1807  :  il  ne  peut  la  revendiquer  qu'en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  i!^i4j  et  il 
doit  se  conformer  aux  règles  tracées  tant  par  ladite  loi  que  par  l'ordonnaiiee  du  n  juin  1816. 
Arr.  du  cons.,  25  avril  i8ao.  Sir.,  Jur.  du  cens.,  V,  362.  —  Les  hos|iices  qui  ont  reçu  des 
biens  d'émigrés,  même  à  titre  définitif,  ne  sont  dispensés  de  restitution  ou  de  remise,  par  la 
loi  de  i8i.i,qu'autantque  ces  biens  sont  nécessaires  pour  dédommager  les  hospices  de  ceux  qu'ils 
avaient  perdus  avant  la  révolution.  Arr.  du  cons.,  21  octobre  1S18,  Sir,  XIX,  2,  233. —  L'-ncien 
propriétaire  d'un  domaine  national,  cédé  par  une  loi  à  un  bureau  de  bienfaisance,  en  remplace- 
ment de  ses  biens  vendus  ,  n'est  pas  fondé  à  attaquer  une  décision  de  la  conini  ssion  de  remise 
qui,  aux  termes  du  §  i""""  de  l'art.  8  ,  a  rejeté  ,sa  demande  en  restitution  dudit  domaine  :  si  l'é- 
migré a  des  reprises  à  exercer,  en  vertu  du  inéme  art.  8,  contre  le  bureau  de  bienf.ii  ;ance  ,  il  doit 
se  pourvoir  d  ns  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  11  juin  1816.  Arr.  du  cons.,  i*^"" 
novembre  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  473.  —  L'nrdonnance  du  11  juin  1816,  qui  attribue 
au  roi  en  conseil  d'état  le  jugement  des  dilficultés  relative  à  la  remise  aux  émigrés,  dans  le  cas; 
prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  5  décembre  1814  ,  des  biens  non  vendus  dont  les  hospices  se  trou- 
vaient en  possession,  est  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle  enlève  aux  tribunaux  la  connaissance  de 
<jucstions  qui  leur  appartiennent.  Cass.,  18  avril  i833,  SiR.,  XXXIII,  i,  872. 
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latives,  ces  établissemens  auront  reçu  un  arcroissement  de  dotation  égaî 
à  la  valeur  des  biens  qui  n'ont  été  que  provisoirement  affectés,  il  y  aura 
lieu  à  remise  de  ces  derniers  biens  en  faveur  des  anciens  propriétaires, 
leurs  héritiers  ou  ayans-cause.  — Dans  le  cas  où  les  biens  donnés,  soit  en 
remplacement,  soit  en  paiement,  excéderaient  la  valeur  des  biens  aliénés, 
et  le  montant  des  sommes  dues  à  ces  établissemens  ,  l'excédant  sera  remis 
à  qui  de  droit. 

9.  Seront  remis,  aux  termes  de  l'article  2  ,  les  rentes  piirement  foncières^ 
les  rentes  constituées,  et  les  titres  de  créances  dues  par  des  particuliers, 
et  dont  la  régie  serait  actuellement  en  possession  (I). 

10.  Les  actions  représentant  la  valeur  des  canaux  de  navigation  seront 
également  rendues,  savoir:  celles  qui  sont  affectées  aux  dépenses  de  la 
légion-d'honneur,  à  l'époque  seulement  où,  par  suite  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  19  juillet  dernier,  ces  actions  cesseront  d'être  employées 
aux  mêmes  dépenses;  celles  qui  sont  actuellement  dan;,  les  mains  du  gou- 
vernement ,  aussitôt  que  la  demande  en  sera  faite  par  ceux  qui  y  auront 
droit  ;  et  celles  dont  le  gouvernement  aurait  disposé  ,  soit  que  la  délivrance 
en  ait  été  faite,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  lorsqu'elles  rentreront  dans  ses 
mains  par  l'effet  du  droit  de  retour  stipulé  dans  les  actes  d'aliénation  (2). 

11.  Pour  obtenir  la  remise  ordonnée  par  la  présente  loi,  les  anciens 
propriétaires  ,  leurs  héi  iticrs  ou  ayans-cause  ,  se  pourvoiront  par-devant  les 
préfets  des  départemens  où  les  biens  sont  situés. 

12.  Les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  directeurs  des  domaines  ,  des 
conservateurs  des  forêts  ,  et  s'être  assurés  des  qualités  et  des  droits  des 
réclamans,  transmettront  les  pièces  justiûcatives ,  avec  leur  avis  motivé, 
au  secrétaire  d'état  des  finances. 

13.  Le  secrétaire  d'état  des  finances  enverra  toutes  ces  demandes  à  la 
commission  chargée  de  prononcer  sur  les  remises  (3). 

14.  Il  sera  sursis,  jusqu'au  1"^  janvier  1816,  à  toutes  actions  de  la  part 

(1)  Aux  termes  de  cet  article,  l'administration  des  domaines  doit  remettre  aux  anciens  pro- 
priétaires émigrés  ,  les  titres  de  créances  ducs  par  des  particuliers ,  et  par  suite  les  actions  qui 
en  dérivent.  Arr.  du  cons.,  7  mai  1823,  Mac,  V,  Sap. 

(2)  Les  biens  provenant  de  l'ancien  domaine  extraordinaire  (notamment  les  actions  sur  le  canal 
du  Midi)  ,  dont  les  bannis  ont  élé  dépossédés,  et  qui  ont  fait  retour  au  domiine  de  l'état,  ont 
du  ,  en  vertu  de  la  loi  de  181  4  ,  être  remis  aux  anciens  proprié'aircs  émiijrés  qui  en  avaient  élé 
dépossédés  par  l'ancien  gouverneujcnt  :  ces  biens  ,  ainsi  remis,  n'tint  pu  désormais  être  rendus 
aux  bannis  qui  ont  obtenu  leur  rappel  en  France.  Arr.  du  cons.,  29  jan\ier  1823,  Sir.,  XXIV, 
2,  1:57.  —  Lorsque  des  biens  faisant  i)artie  du  domaine  extraordinaire  ont  été  retirés  des  mains 
de  donataires  bannis  par  la  lui  du  12  janvier  1S16,  et  ont  été  rendus  aux  anciens  pro[)riétaires 
émigrés,  en  vertu  de  la  loi  du  5  décend)re  l8i4,  en  supi)osant  que  ces  biens  dussent  être  rendus 
aux  bannis,  alors  reâtrés  en  France,  la  possession  des  anciens  propriétaires,  dans  l'intervalle, 
devrait  être  réputée  possession  de  bonne  foi  et  leur  faire  gagner  les  fruits.  Cass.,  23  mars  1824, 
Sir.,  XXV,  1,79. 

(3)  La  couunission  du  contenlieux  du  conseil  d'état  n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur  les 
réclamations  qui  peuvent  s'élever  contre  des  arrêtés  de  préfets  ou  de  conseils  de  préfecture,  rendus 
relaliviuunt  à  des  biens  dont  la  restitution  est  ordonnée  par  la  loi  de  18 14  :  l'autorité  comiiétentc 
est  la  commission  sjiéeiale  créée  pir  celte  même  loi.  Arr.  du  cons.,  23  décembre  18  i5.  Sir., 
Jur.  du  cons.,  III ,  rç)5.  —  L'abandon  fait  à  un  émigré  ou  à  ses  re]>réscntans  ,  par  la  commission 
inslitiiée  par  la  loi  du  5  décembre  1814,  n'est  pas  une  décision  de  justice  qui  attribue  la  pro- 
priété à  celui  auquel  la  remise  est  faite;  c'est  simplement  un  acte  par  lequel  le  gouvernement  se 
démet  au  profit  de  qui  de  droit:  toute  contestation  entre  les  intéressés  doit  cire  ultérieurement 
jugée  par  les  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  17  juillet  i8i(),  Sir.,  Jur.  du  cons.,  111,  Sip;  11  dé- 
cembre iSi6,SiR.,  Jur.  du  cons.,  111,  460;  et  12  août  1818,  Sir.,  Jur.  du  cons.,lV,  4o5. — 
Dans  certains  cas,  cependant,  les  décisions  de  la  commission  spéciale  peuvent  être  considérées 
comme  émanées  de  la  juridiction  administrative  ,  et  il  y  a  lieu  de  se  ])Oiirvoir  contre  ces  décisions 
au  conseil  d'étal,  par  la  voie  contentieuse.  Arr.  du  cons.,  12  février  1823,  Sir.,  XXIIJ,  2,  120. 
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des  créanciers  des  émigrés  sur  les  biens  remis  par  la  présente  loi  :  lesdits 
créanciers  pourront  néanmoins  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  leurs 
créances  (1). 

N»  264.  =  8—13  décembre  1814.  =  Loi  sur  les  boissons [1).  (V,  Bull,  lx, 

n»  504.) 


N"  205.  =9—27  décembre  1814.  =  Ordonnance  du  mi  portant  règlement 
sur  les  octrois  (3).  (V,  Bull.  Lxvi,  n"  560.;) 
Louis. . .,  —  Vu  les  lois  et  réglemens  généraux  maintenus  par  la  loi  du 
8  décembre  1814  ,  pour  l'administration  et  la  perception  des  octrois;  vou- 
lant en  assurer  l'exécution  pleine,  entière  et  uniforme,  et  prévenir  toute 
interprétation  fausse  ou  abusive  sur  aucune  de  leurs  dispositions,  nous 
avons  jugé  indispensable  de  présenter,  dans  une  seule  et  même  ordonnance, 
toutes  les  mesures  générales  d'exécution  qui  dérivent  des  lois  et  réglemens 
ci-dessus  rappelés;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  nous  aTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  (4)  : 

TITRE  F"'.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  1".  En  exécution  de  l'article  121  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  le 
service  des  octrois  sera  remis  aux  maires,  le  l"  janvier  1815,  par  la  régie 
des  impositions  indirectes.  Cette  remise  et  celle  des  maisons ,  ustenbiles  , 
eifets  de  bureau  et  autres,  servant  à  la  perception  des  octrois,  seront  con- 
statées par  un  procès-verbal  rédigé  en  quadruple  expédition,  lequel  sera 
signé  par  le  maire  et  le  préposé  en  clief  de  la  régie  dans  chaque  résidence, 
ou  par  des  commissaires  délégués  à  cet  effet ,  de  part  et  d'autre  ,  dans  les 
villes  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  Un  des  procès-verbaux  sera  déposé  à  la 
mairie;  un  autre  sera  remis  au  directeur  des  impositions  indirectes  dans 
le  département;  le  troisième  sera  adressé  au  préfet,  et  le  quatrième  à  la 
régie  des  impositions  indirectes. 

2.  Dans  les  communes  où  le  maire  voudra  traiter  de  gré  à  gré  avec  cette 
régie  pour  la  perception  de  l'octroi ,  conformément  à  l'article  122  de  la  loi 
précitée  ,  la  remise  du  service  n'aura  pas  lieu ,  moyennant  que  le  maire 

(i)  Voyez  les  lois  des  i6 — 23  janvier  iSiH  et  12 — 16  avril  18  iS,  qui  ont  siircessivenicnt 
prorogé  ce  sursis  jusqu'au  l^*"  janvier  1820.  Après  celte  époque,  il  n'>  a  pas  eu  de  nouveau 
sursis  accordé. 

Le  sursis  peut  être  invoqué  non  seulement  par  l'émigré  lui-même,  mais  encore  par  ses  héritiers 
et  ayans-cause,  même  par  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire.  Douai,  i*"  mai  1819,  Sir.,  XX,  1, 
171.  — L'art.  14  de  la  loi  de  181/,  autorise  les  créanciers  à  s'opposer  à  ce  que  leurs  débiteurs,, 
propriétaires  Je  forêts  ou  bois  taillis  non  aménagés,  puissent  abattre  en  entier  les  taillis  bons  à 
couper,  ordinairement  réputés  fruits.  Cass.,  loraai  iS20,SiR.,  XX,  i,  438. 

(2)  Cette  loi,  d'après  son  art.  148,  n'a  eu  d'effet  que  jusqu'au  i"  janvier  i8ifi;  et  les 
matières  sur  lesquelles  elle  dispose  ont  été  réglementées  d'une  manière  complète  par  la  loi  definan- 
ces  du  28  avril — 4  mai  iSi6,  et  par  d'autres  lois  postérieures  qui  rendent  la  présente  sans  intérêt  1 
nous  croyons  donc  pouvoir  nous  dispenser  d'en  donner  le  te\te. 

Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  ehap.  Il  du  tit.  V  de  la  loi  de  finances  du  3 — 
l5  ventôse  an  12  (26  février— 6  mars  1804),  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  boissons. 

(3)  Voyez,  sur  cette  matière,  le  règlement  du  17  mai  1809," et  les  notes  qui  résument  toute 
la  législation. 

(4)  Encore  que  ,  dans  ce  préambule,  l'ordonnance  du  g  décembre  1814  énonce  avoir  pour 
objet  de  coordonner  et  de  rassembler  toutes  les  mesures  d'cAécution  qui  dérivent  des  réglemens 
antérieurs,  elle  n'a  pas  eu  ])i)ur  clïet  d'abroger  indistinctement  celles  des  dispositions  (ju'iUe  ne 
reproduit  pas  ,  et  spécialement  les  art.  g3,  94  et  g:»  du  décret  du  17  mai  i8og,  relatils  a  l'en- 
trepôt fictif.  Douai,  ly  janvier  i833,  Sir.,  XXXIII,  2,  66. 
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souscrive  une  déclaration  formelle  de  cette  intention,  et  que  dans  le  mois 
de  janvier,  pour  tout  délai,  il  adresse  sa  demande  au  préfet,  ainsi  qu'il 
sera  statué  par  l'article  94.  Jusqu'à  ce  que  ce  traité  ait  été  conclu  ,  les  frais 
d'administration  et  de  perception  seront  payés  à  la  régie  au  prorata  de  ce 
qu'ils  auront  été  en  1814. 

3.  La  régie  des  impositions  indirectes  fera  rendre  aux  communes ,  par 
ses  receveurs,  dans  le  premier  trimestre  de  1815,  le  compte  des  percep- 
tions de  1814,  et  verser  immédiatement  les  sommes  dont  ils  seront  reliqua- 
taires.  En  cas  d'avances  de  la  part  de  la  régie  ou  de  ses  préposés,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  elle  exercera  son  recours  contre  le  receveur  de 
la  commune  ,  par  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  forme  de  contrainte. 

4.  Les  registres,  bordereaux  et  autres  pièces  relatives  à  l'administration 
ou  à  1,1  perception  des  octrois  ,  resteront  déposés  chez  les  contrôleurs  prin- 
cipaux des  impositions  indirectes.  Les  maires  ou  leurs  délégués  pourront  en 
prendre  communication  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  mais 
sans  déplacement. 

TITRE  II. — De  l'établissement  des  octrois. 

5.  Les  octrois  sont  établis  ])our  subvenir  aux  dépenses  qui  sont  à  la  charge 
des  communes;  ils  doivent  être  délibérés  d'office  par  les  conseils  munici- 
paux. Cette  délibération  peut  aussi  èti-e  provoquée  par  le  préfet,  lorsqu'à 
l'examen  du  budget  d'une  commune  ,  il  reconnaît  l'insuffisance  de  ses  re- 
venus ordinaires,  soit  pour  couvrir  les  dépenses  annuelles,  soit  pour  acquit- 
ter les  dettes  arriérées,  ou  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  de  la 
commune. 

6.  Les  délibérations  portant  établissement  d'un  octroi  sont  adressées  par 
le  maire  au  sous-préfet,  et  renvoyées  par  celui-ci,  avec  ses  observations, 
au  préfet,  qui  les  transmet  également,  avec  son  avis  ,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  lequel  permet,  s'il  y  a  lieu,  l'établissement  de  l'octroi  de- 
mandé ,  et  autorise  le  conseil  municipal  à  délibérer  les  tarifs  et  réglemens. 

7.  Les  projets  de  règlement  et  de  tarif  délibérés  par  les  conseils  munici- 
paux, en  vertu  de  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  parvien- 
nent de  même  aux  |)réfets ,  avec  l'avis  des  maires  et  des  sous-préfets.  Les 
préfets  les  transmettent  à  notre  directeur  général  des  impositions  indi- 
rectes, pour  être  soumis  à  notre  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  du- 
quel nous  accordons  notre  approbation  ,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Les  changemens  proposés  par  les  maires  ou  les  conseils  municipaux 
aux  tarifs  ou  réglemens  en  vigueur,  et  ceux  jugés  nécessaires  par  l'autorité 
supérieure  ,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'ils  n'aient  été  délibérés  et  approu- 
vés de  la  manière  prescrite  par  les  articles  précédens. 

9.  Si  les  conseils  municipaux  refusent  ou  négligent  de  délibérer  sur  l'éta- 
blissement d'un  octroi  reconnu  nécessaire,  ou  sur  les  changemens  à  appor- 
ter aux  tarifs  et  réglemens,  il  nous  en  sera  rendu  compte  ,  dans  le  premier 
cas,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et,  dans  le  deuxième,  par  notre 
ministre  des  finances,  sur  les  rapports  desquels  nous  statuerons  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

10.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  régie  et  de  perception  des 
octrois  ries  villes  sujettes  au  droit  d'entrée  seront  proposés  par  le  conseil 
municipal,  et  soumis,  par  la  régie  des  impositions  indirectes,  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  finances;  dans  les  autres  communes,  ces  frais 
seront  réglés  par  les  préfets.  Dans  aucun  cas  ,  et  sous  aucun  prétexte,  les 
maires  ne  pourront  excéder  les  frais  alloués,  sous  peine  d'en  répondre  per- 
sonnellement. 
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TITRE  III.  — Des  matières  qui  peuvent  être  soumises  au  droit  d'octroi. 

11.  Aucun  tarif  d'octroi  ne  pourra  porter  que  sur  ries  objets  destinés  à  la 
consommation  des  habitans  du  lieu  sujet.  Ces  objets  seront  toujours  com- 
pris dans  les  cinq  divisions  suivantes;  savoir  :  —  1°  Boissons  et  liquides  ;  — 
2°  Comestibles;  —  3°  Combustibles;  —4»  Fourrages;  —h"  Matériaux. 

12.  Sont  compris  dans  la  première  division,  les  vins,  vinaigres,  cidres, 
poirés,  bières,  bydromels  ,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  eaux  spiri- 
tueuses.— Les  droits  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de-vie  et  li- 
qiieurs  ne  pourront  excéder  ceux  perçus  aux  entrées  des  villes  sur  les 
mêmes  boissons  pour  le  compte  du  trésor  public  (Paris  excepté).  —  Les  ven- 
danges ou  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  seront  assujétis  aux  droits  ,  à  raison  de 
trois  liectolitres  de  vendange  pour  deux  hectolitres  de  vin  ,  et  de  cinq  hec- 
tolitres de  pommes  oude  poires  pour  deux  hectolitres  de  cidre  ou  de  poiré. 

13.  Les  eaux-de-vie  et  esprits  doivent  être  divisés,  pour  la  perception, 
d'après  les  deirrés,  conformément  au  tarif  des  droits  d'entrée.  —  Les  eaux 
dites  de  Cologne  ,  de  la  reine  de  Hongrie  ,  de  mélisse  et  autres  dont  la  base 
est  l'alcool,  doivent  être  tarifées  comme  les  liqueurs. 

14.  Dans  le  pays  où  la  bière  est  la  boisson  habituelle  et  générale,  celle 
importée  ,  quelle  que  soit  sa  qualité,  ne  pourra  être  ,  au  plus,  taxée  qu'au 
quart  en  sus  du  droit  sur  la  bière  fabriquée  dans  l'intérieur. 

15.  Les  huiles  peuvent  aussi,  suivant  les  localités,  être  imposées;  la  taxe 
en  est  déterminée  suivant  leur  qualité  ou  leur  emploi. 

16.  Sont  compris  dans  la  deuxième  division  les  objets  servant  habituelle- 
ment à  la  nourriture  des  hommes,  à  l'exception  toutefois  des  grains  et  fa- 
rines, fruits,  beurre,  lait,  légîimes  et  autres  menues  denrées. 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  ces  exceptions  les  fruits  secs  et  confits, 
les  pâtes,  les  oranges,  les  limons  et  citrons,  lorsque  ces  objets  sont  intro- 
duits dans  les  villes  en  caisses,  tonneaux,  barils,  paniers  ou  sacs,  ni  le 
beurre  et  les  fromages  venant  de  l'étranger. 

18.  Les  bêtes  vivantes  doivent  être  taxées  par  tête-  Les  bestianx  abattus 
au  dehors,  et  introduits  par  quartier,  paieront  au  prorata  de  la  taxe  par  tête. 
A  l'égard  des  viandes  dépecées,  fi-aiches  ou  salées,  elles  sont  imposées  au 
poids. 

19.  Les  coquillages ,  le  poisson  de  mer  frais ,  sec  ou  salé  de  toute  espèce  , 
et  celui  d'eau  douce  ,  peuvent  être  assujétis  aux  droits  d'octroi ,  suivant  les 
usages  locaux  ,  soit  à  raison  de  leur  valeur  vénale ,  soit  à  raison  du  nombre 
ou  du  poids,  soit  par  paniers  ,  barils  ou  tonneaux. 

20.  Sont  compris  dans  la  troisième  division  ,  1°  tOTite  espèce  de  bois  à 
brûler,  les  charbons  de  bois  et  de  terre,  la  houille,  la  tourbe,  et  g'nérale- 
ment  toutes  les  matières  propres  au  chauffage  ;  2"  les  suifs  ,  cires  et  hudes 
à  brûler. 

21.  La  quatrième  division  comprend  les  pailles  ,  foins  et  tous  les  fourrages 
verts  ou  secs  ,  de  quelque  nature  ,  espèce  ou  qualité  qu'ils  soient.  Le  droit 
doit  être  réglé  par  botte  ou  au  poids. 

22.  Sont  compris  dans  la  cinquième  division,  les  bois  ,  soit  en  giiime , 
soit  écarris  ,  façonnés  ou  non  ,  propres  aux  charpentes  ,  constructions , 
menuiserie,  ébénisterie,  tour,  tonnellerie,  vannerie  et  charronnage. — 
Y  sont  également  compris  les  pierres  de  taille  ,  moellons,  pavés,  ardoises, 
tuiles  de  toute  espèce  ,  briques  ,  craies  et  plâtre. 

23.  Pour  toutes  les  matières  désignées  au  présent  titre,  les  droits  doivent 
être  imposés  par  hectolitre,  kilogramme,  mètre  cube  ou  carré,  ou  stère, 
ou  par  fractions  de  ces  mesures.  Cependant,  lorsque  les  localités  ou  la  na- 
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ture  des  objets  l'exigent,  le  droit  peut  être  fixé  au  cent  ou  au  millier,  ou 
par  voiture,  charge  ou  bateau. 

24.  Les  objets  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  l'intérieur  d'un  lieu 
soumis  à  l'octroi ,  ainsi  que  les  bestiaux  qui  y  sont  abattus,  seront  toujours 
assujétispar  le  tarif  au  même  droit  que  ceux  introduits  de  l'extérieur  (1). 

TITRE  IV.  —  De  la  perception. 

25.  Les  réglemens  d'octroi  doivent  déterminer  les  limites  de  la  percep- 
tion, les  bureaux  où  elle  doit  être  opérée,  et  les  obligations  et  formalités 
particulières  à  remplir  par  les  redevables  ou  les  employés  en  raison  des  lo- 
calités, sans  touteVois  que  ces  règles  particulières  puissent  déroger  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance. 

26.  Les  droits  d'octroi  seront  toujours  perçus  dans  les  faubourgs  des  lieux 
sujets;  mais  les  dépendances  rurales  entièrement  détacliées  du  lieu  principal 
en  seront  affranchies.  Les  limites  du  territoire  auquel  la  perception  s'éten- 
dra seront  indiquées  par  des  poteaux,  sur  lesquels  seront  inscrits  ces  mots. 
Octroi  de. .  .  (2). 

27.  Il  ne  pourra  être  introduit  d'objets  assujétis  à  l'octroi  que  par  les  bar- 
rières ou  bureaux  désignés  à  cet  effet.  Les  tarifs  et  réglemens  seront  affichés 
dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  chaque  bureau,  lequel  sera  indiqué  par 
un  tableau  portant  ces  mots.  Bureau  de  l'octroi. 

28.  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujétis  à  l'octroi  sera  tenu, 
avant  de  les  introduii  e ,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau ,  d'exhiber  aux 
préposés  de  l'octroi  les  lettres  de  voiture,  connaissemens ,  chartes-parties, 
acquits-a-caution,  congés,  passavans  et  toutes  autres  expéditions  délivrées 
par  la  régie  des  impositions  indirectes,  et  d'acquitter  les  droits,  sous  peine 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit.  A  cet  effet,  les 
préposés  pourront,  après  interpellation,  faire  sur  les  bateaux,  voitures  et 
autres  moyens  de  transport,  toutes  les  visites,  recherches  et  perquisitions  né- 
cessaires, soit  pour  s'assurer  qu'il  n'y  existe  rien  qui  soit  sujet  aux  droits, 
soit  pour  reconnaître  l'exactitude  des  déclarations.  —  Les  conducteurs  seront 
tenus  de  faciliter  toutes  les  opérations  nécessaires  auxditcs  vérifications. — 
La  déclaration  relative  aux  objets  arrivant  par  eau  contiendra  la  désignation 
du  lieu  de  déchargement,  lequel  ne  pourra  s'effectuer  que  les  droits  n'aient 
été  acquittés,  ou  au  moins  valablement  soumissionnés. 

29.  Tout  objet  sujet  à  l'octroi  qui,  nonobstant  l'interpellation  faite  par 
les  préposés,  serait  introduit  sans  avoir  été  déclaré,  ou  sur  une  déclaration 
fausse  ou  inexacte,  sera  saisi. 

30.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture  particulière 
suspendue,  ne  pourront  être  arrêtées,  questionnées  ou  visitées  sur  leurs  per- 
sonnes, ou  en  i-aison  de  leurs  malles  ou  effets.  Tout  acte  contraire  à  la  pré- 

(i)  Un  tarif  d'octroi ,  qui  soiiratt  au  droit  les  objets  fabriqués  dans  l'intérieur  de  la  commune, 
est  applicable,  alors  même  que  les  matières  premières  qui  ont  servi  à  la  fabrication  ont  payé  le 
droit  à  l'entrée.  Cass.,  27  juillet  iSaS,  Sir.,  XXVI,  i,  isS. 

(2)  Cet  article  a  été  modiKé  par  les  art.  147  et  i5i  delà  loi  du  2S  avril  iSifi;  en  conséquence, 
les  dépendances  rurales,  entièrement  détachées  du  lieu  prin(i[ial ,  siège  de  l'octroi  ,  ne  sont  plus 
affranchies  des  droits  d'octroi.  Arr.  du  cous.,  i'^'"' se[)tenihrc  1H19,  SiR.,  XX,  2,  123. — Jugé 
encore  que  l'exemption  du  droit  d'octroi ,  prononcée  par  le  présent  article  en  faveur  des  habita- 
lions  rurales  détachées  du  lien  principal,  doit  être  restreinte  à  ce  qui  est  habitation  rurale  pro- 
prement dite:  cette  exemption  ne  peut  être  étendue  à  un  établissement  industriel  dépendant  d'un 
domaine  rural,  siluc  dans  le  rayon  de  l'octroi  ;  à  cet  égard,  il  faut  distinguer  la  propriété  indus- 
triellede  la  propr.été  rurale.  Cass., 9  février  iSa3,  Sir.,  XXXllI,  i,  295  ;  Bull,  crini.,  XXXVIII,  75. 

Voyez  les  art.  147  et  iSa  de  la  loi  de  i8i6,  et  les  notes. 
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sente  disposition  sera  réputé  acte  de  violence  ;  et  les  préposés  qui  s'en  ren- 
droTit  coupables  seront  poursuivis  correctionnellenient ,  et  punis  des  peines 
prononcées  par  les  lois  (I). 

31 .  Tout  indiviilu  soupçonné  de  faire  la  fraude  à  la  faveur  de  l'exception 
ordonnée  par  l'article  précédent  pourra  être  conduit  devant  un  officier  de 
police,  ou  devant  le  maire,  pour  y  être  interrogé,  et  la  visite  de  ses  effets 
autorisée  ,  s'il  y  a  lieu  (2). 

32.  Les  diligences,  fourgons,  fiacres,  cabriolets  ou  autres  voitures  de 
louage,  sont  soumis  aux  visites  des  préposés  de  l'octroi. 

33.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur  passage,  sous  prétexte 
de  la  perception  ;  mais  ils  seront  obligés  d'acquitter  les  droits  sur  les  objets 
soumis  à  l'octroi  qu'ils  Introduiront  dans  un  lieu  sujet.  A  cet  effet,  des  pré- 
posés de  l'octroi  seront  autorisés  à  assister  au  déchargement  des  malles. 
—  Tout  courrier,  tout  employé  des  postes  ou  de  toute  autre  administration 
publique  qui  serait  convaincu  d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude,  outre  les 
peines  résultant  de  la  contravention,  sera  destitué  par  l'autorité  compé- 
tente. 

34.  Dans  les  communes  où  la  perception  ne  pourra  être  opéi'éc  à  l'entrée, 
il  sera  établi  au  centre,  suivant  les  localités,  un  ou  plusieurs  bureaux.  Dans 
ce  cas,  les  conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voitures,  ni  introduire 
au  domicile  des  destinataires  les  objets  soumis  à  l'octroi ,  avant  d'avoir  ac- 
quitté les  droits  auxdits  bureaux. 

35.  Il  est  défendu  aux  employés,  sous  peine  de  destitution  et  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  de  faire  usage  de  la  sonde  dans  la  visite  des  caisses, 
malles  et  ballots  annoncés  contenir  des  effets  susceptibles  d'être  endomma- 
ges. Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  contenu  des  caisses  ou  ballots 
sera  inconnu  ou  ne  pourrait  être  vérifié  immédiatement,  la  vérification  en 
sera  laite,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  emplacemens  à  ce  destinés. 

3C.  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dans  l'intérieur  d'un 
lieu  sujet,  des  objets  compris  au  tarif,  est  tenue,  sous  peine  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'article  28 ,  d'en  faire  la  déclaration ,  et  d'acquitter  immédiate- 
ment le  droit,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  de  l'entrepôt.  —  Les  préposés  de 
l'octroi  peuvent  reconnaître  à  domicile  les  quantités  récoltées,  préparées  ou 
fabriquées,  et  faire  toutes  les  vérifications  nécessaires  pour  prévenir  la 
fraude.  A  défaut  de  j)aiement  du  droit,  il  est  décerné  ,  contre  les  redevables, 
des  contraintes,  qui  sont  exécutoires  nonobstant  opposition,  et  sans  y  pré- 
judicier. 

TITUE  V.  —  Du  passc-tlcbout  et  du  transit. 

37.  Le  conducteur  d'objets  soumis  à  l'octroi ,  qui  voudra  traverser  seule- 
ment un  lieu  sujet,  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre  heures,  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  d'entrée,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  28  ,  et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe-debout ,  qui 
sera  délivré  sur  le  cautionnement  ou  la  consignation  des  droits.  La  restitu- 
tion des  sommes  consignées,  ainsi  que  la  libération  de  la  caution,  s'opére- 
l'ont  au  bureau  de  la  sortie.  —  Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter  les 

(i  et  i)  Les  personnes  voyageant  à  pied  ne  sont  pas  obligées  de  se  laisser  visiter  à  l'entrée 
des  villes  assujélies  à  l'octroi;  il  sul'lit  ((u'elies  consentent  à  se  laisser  conduire  devant  un  officier 
de  police  judiciaire  :  par  ces  mots  personne  voyageant  à  pied,  on  doit  entendre  toute  personne 
entrant  à  pied  dans  la  ville.  Casa.,  aS  août  1S27,  Sir.,  XXVllI,  r,  ai  ;  Bull,  criai.,  XXXII,  789; 
cl  22  mars  i834,  SiR.,  XXXIV,  r,  278;  liiill.  crini.,  XXXIX,  109. 

Voyez  encore  l'art.  14  de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816,  au  titre  des  contributions  indirectes. 
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charçemcns,  le  conducteur  sera  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner 
les  droits. 

38.  En  cas  de  séjour  au-delà  de  vingt-quatre  heures,  dans  un  lieu  sujet 
à  l'octroi,  d'objets  introduits  sur  une  déclaration  de  passe-debout,  le  con- 
ducteur sera  tenu  de  faire,  dans  ce  délai,  et  avant  le  déchargement,  Tine  dé- 
claration de  transit,  avec  indication  du  lieu  où  lesdits  objets  seront  déposés, 
lesquels  devront  être  représentés  aux  employés  à  toute  réquisition.  La  con- 
signation ou  le  cautionnement  du  droit  subsisteront  pendant  toute  la  durée 
du  séjour. 

39.  Les  réglemens  locaux  d'octroi  pourront  désigner  des  lieux  où  les  con- 
ducteurs d'objets  en  passe-debout  ou  en  transit  seront  tenus  de  les  déposer 
pendant  la  durée  du  séjour,  ainsi  que  des  ports  ou  quais  où  les  navires,  ba- 
teaux, coches,  barques  et  diligences  devront  stationner. 

40.  lies  voitures  et  transports  militaires  chargés  d'objets  assujétis  aux  droits 
sont  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  articles  précédens,  relativement  au 
transit  et  au  passe-debout. 

TITRE  Yl.  —  De  l'entrepôt. 

41.  L'entrepôt  est  la  faculté  donnée  à  un  propriétaire  ou  à  un  commerçant 
de  recevoir  et  d'emmagasiner  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi ,  sans  acquittement 
du  droit,  des  marchandises  qui  y  sont  assujéties,  et  auxquelles  il  réserve  une 
destination  extérieure. —  L'entrepôt  peut  être  réel  ou  fictif,  c'est-à-dire  à 
domicile  ;  il  est  toujours  ilhmité.  Les  réglemens  locaux  doivent  déterminer 
les  objets  pour  lesquels  l'entrepôt  est  accordé,  ainsi  que  les  quantités  au 
dessous  desquelles  on  ne  peut  l'obtenir. 

42.  Toute  personne  qui  fait  conduire  dans  un  lieu  sujet  à  l'octroi  des  mar- 
chandises comprises  au  tarif,  pour  y  être  entreposées,  soit  réellement,  soit 
fictivement,  est  tenue,  sous  peine  de  l'amende  prononcée  par  l'article  28, 
d'en  faire  la  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'octroi,  de  s'engagera  ac- 
quitter le  droit  sur  les  quantités  qu'elle  ne  justifierait  pas  avoir  fait  sortir 
de  la  commune,  de  se  munir  d'un  bulletin  d'entrepôt,  et,  en  outre,  si  l'en- 
trepôt est  fictif,  de  désigner  les  magasins,  chantiers,  caves,  celliers  ou  au- 
tres emplacemens  où  elle  veut  déposer  lesdites  marchandises  (l). 

43.  L'entrepositaire  est  tenu  de  faire  une  déclaration,  au  bureau  de  l'octroi, 
des  objets  entreposés  qu'il  veut  expédier  au  dehors,  et  de  les  représenter 
aux  préposés  des  portes  ou  barrières,  lesquels,  après  vérification  des  quan- 
tités et  espèces,  délivrent  un  certificat  de  sortie  (2). 

44.  Les  préposés  de  l'octroi  tiennent  un  compte  d'entrée  et  de  sortie  des 
marchaniiises  entreposées:  à  cet  effet,  ils  peuvent  faire  à  domicile,  dans  les 
magasins,  chantiers,  caves,  celliers  des  entrepositaires,  toutes  les  vérifica- 
tions nécessaires  pour  reconnaître  h-s  objets  entreposés,  constater  le.',  (juan- 
tités  restantes,  et  établir  le  décompte  des  droits  dussur  celles  pour  lesquelles 
il  n'est  pas  représenté  de  certificat  de  sortie.  Ces  droits  doivent  être  acquittés 

(i)  Le  fabricant  de  draps  qui  a  introduit  dans  une  ville  des  huiles  en  transit,  et  qui  ne  justifie 
pas  de  leur  sortie,  est  passible  des  droits  d'octroi:  il  ne  ])cut  en  être  alTrandii  sous  le  prétexte 
que  les  fabricans  de  tissus  de  laine  auraient  la  faculté  de  recevoir  en  enircpôt  les  huiles  nécessaires 
à  leur  fabrication  ,  si  d'ailleurs  il  ne  prouve  pas  avoir  rempli  les  formalités  exigées  pour  l'entrepôt 
des  huiles.   Cass.,  24  janvier  iS25,   Sir.,  XXV,  i,  38i  ;   Bull,  civ.,  XXYll,  40. 

Vovez,  l'art.  loi  de  la  loi  de  finances  du  25 — 26  mars  1817. 

(2)  Celui  qui,  pour  obtenir  rexeniplion  du  droit  d'octroi,  déclare  expédier  au  dehors  des  objets 
qui,  s'ils  étaient  conservés  à  l'intérieur,  seraient  assujétis  à  l'impôt,  doit,  si  sa  déclaration  à  la 
sortie  est  reconnue  fausse,  être  condamné  à  une  amende  éj;ale  à  la  valeur  de  l'objet  sounais  au 
droit.  Ca^s-,  24  mai  i833,  Sir.,  XXXIII,  i,  5ii;  Bull,  crim.,  XXXYlll,  254. 
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immédiatement  par  les  entrepositairesj  et  à  défaut,  il  est  décerné  contre  eux 
des  contraintes,  qui  sont  exécutoires  nonobstant  opposition  et  sans  y  pré- 
judicier. 

45.  Lors  du  règlement  de  compte  des  entrepositaires,  il  leur  est  accordé 
une  déduction  sur  les  marchandises  entreposées  dont  le  poids  ou  Ja  quantité 
est  susceptible  de  diminuer.  Cette  déduction,  pour  les  boissons,  est  la  même 
que  celle  fixée  par  l'article  38  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  relativement 
aux  droits  d'entrée.  La  quotité  doit  en  être  déterminée,  pour  les  autres  ob- 
jets, par  les  régiemens  locaux. 

46.  Dans  les  communes  où  la  perception  des  droits  sur  les  vendanges, 
pommes  ou  poires,  ne  peut  être  opérée  au  moment  de  l'introduction, 
l'administration  de  l'octroi  accordera  l'entrepôt  à  tous  les  récoltans,  et  sera 
autorisée  à  faire  un  recensement  général  pour  constater  les  quantités  de  vin,. 
de  cidre  ou  de  poiré  fabriquées.  Les  préposés  de  l'octroi  se  borneronf ,  dans 
ce  cas ,  à  faire,  chaque  année,  deux  vérifications  à  domicile  chez  les  pro- 
priétaires qui  n'entreposent  que  les  seuls  produits  de  leur  cru,  l'une  avant, 
l'autre  après  la  récolte. 

47.  Dans  le  cas  d'entrepôt  réel,  les  marchandises  pour  lesquelles  il  est 
réclamé  sont  placées  dans  un  magasin  public,  sous  la  garde  d'un  conserva- 
teur et  sous  la  garantie  de  l'administration  de  l'octroi,  laquelle  est  res- 
ponsable des  altérations  ou  avaries  qui  proviennent  du  fait  de  ses  préposés. 

48.  Les  objets  reçus  dans  un  entrepôt  réel  sont,  après  vérification,  mar- 
qués ou  rouannes,  et  inscrits  par  le  conservateur  sur  un  registre  à  souche,  et 
avec  indication  de  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  de  l'objet  entreposé,  des 
marques  et  numéros  des  futailles  ou  colis,  et  des  noms  et  demeure  du  pro- 
priétaire :  un  récépissé  détaché  de  la  souche,  contenant  les  mêmes  indica- 
tions, et  signé  par  le  conservateur,  est  remis  à  l'entrepositaire. 

49.  Pour  retirer  de  l'entrejjôt  les  marchandises  qui  y  ont  été  admises,  l'en- 
trepositaire est  tenu  de  représenter  le  récépissé  d'admission,  de  déclarer  les 
objets  qu'il  veut  enlever  ,  et  de  signer  sa  déclaration  pour  opérer  la  décharge 
du  conservateur:  il  est  tenu,  en  outre,  d'acquitter  les  droits  pour  les  objets 
qu'il  fait  entrer  dans  la  consommation  de  la  commune,  de  se  munir  d'une 
expédition  pour  ceux  destinés  à  l'extérieur,  et  de  rapporter  au  dos  un  cer- 
tificat de  sortie,  délivré  par  les  préposés  aux  portes. 

50.  Les  cessions  de  marchandises  pourront  avoir  lieu  dans  l'entrepôt, 
moyennant  une  déclaration  de  la  part  du  vendeur  et  la  remise  du  récépissé 
d'admission:  il  en  sera  délivré  im  autre  à  l'acheteur,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  48. 

51.  L'entrepôt  réel  sera  ouvert  en  tout  temps  aux  entrepositaires,  tant 
pour  y  soigner  leurs  marchandises  que  pour  y  conduire  les  acheteurs. 

52.  Les  rouliers  ou  conducteurs  qui  déposeront  à  l'entrepôt  réel  des  mar- 
diandises  refusées  par  les  destinataires  pourront  obtenir  de  radministration, 
de  l'octroi  le  paiement  des  frais  de  transport  et  desdéboursésdûment  justifiés. 

53.  A  défaut,  par  le  propriétaire  d'objets  entreposés,  de  veiller  à  leur  con- 
servation, le  conservateur  se  fera  autoriser  par  le  maire  à  y  pouxvoir.  Les 
frais  d'entretien  et  de  conservation  seront  remboursés  à  l'administration  de 
l'octroi  sur  les  mémoires  et  états  réglés  par  le  maire. 

54.  Les  propriétaires  d'objets  entreposés  sont  tenus  d'acquitter,  tous  les 
mois,  les  frais  de  magasinage  ,  lesquels  doivent  être  déterminés  par  le  règle- 
ment général  de  l'octroi,  ou  par  un  règlement  particulier,  approuvé  de  no- 
tre ministre  des  finances. 

55.  Si,  par  suite  de  dépérissement  d'objets  entreposés  ou  par  toute  autre 
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cause ,  leur  valeur,  au  dire  d'experts  appelés  d'office  par  l'administration  de 
l'octroi,  n'excède  pas  moitié  en  sus  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  pour 
frais  d'entietien,  frais  de  transport  ou  magasinage,  il  sera  fait  sommation 
au  propriétaire  ou  à  son  représentant  de  retirer  lesdits  objets,  et  à  défaut, 
ils  seront  vendus  publiquement  par  ministère  d'huissier.  Le  produit  net  de 
la  vente,  déduction  faite  des  sommes  dues,  avec  intérêt  à  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an,  sera  déposé  dans  la  caisse  municipale,  et  tenu  à  la  dispo- 
sition du  propriétaire. 

TlTFvE  VII.  — Du  personnel. 

56.  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8,  la  nomination 
des  préposés  d'octroi  sera  faite  de  la  manière  suivante  :  — Notre  directeur 
général  des  impositions  indirectes  est  autorisé  à  établir  et  à  commissionner, 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  un  préposé  en  chef  auprès  de  chaque  octroi. 
— Notre  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  nommer  et  commis- 
sionner, sur  la  proposition  du  directeur  général  des  impositions  indirectes, 
un  directeur  et  deux  régisseurs  pour  l'octroi  et  l'entrepôt  de  Paris.  —  Les 
autres  préposés  d'octroi  sont  nommés  par  les  préfets,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  maire. 

57.  Les  préfets  sont  tenus  de  révoquer  immédiatement,  sur  la  demande  de 
notre  directeur  général  des  impositions  indirectes,  tout  préposé  d'octroi 
signalé  comme  prévaricateur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  comme  ne 
les  remplissant  pas  convenablement. 

58.  Les  préposés  de  l'octroi  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt -un  ans 
accomplis.  Ils  sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil  de  la 
ville  dans  laquelle  ils  exerceront,  et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal, devant  le  juge  de  paix.  Ce  serment  est  enregistré  au  greffe,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'employer  le  ministère  d'avoué.  —  Il  est  dû  seulement 
un  droit  fixe  d'enregistrement  de  trois  francs. 

59.  Le  cas  de  changement  de  résidence  d'un  préposé  arrivant,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  une  nouvelle  prestation  de  serment  :  il  lui  suffit  de  faire  viser  sa  com- 
mission ,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  ou  le  pi'ésident  du  tribunal  civil  du 
lieu  où  il  doit  exercer. 

60.  Les  préposés  d'octroi  doivent  toujours  être  porteurs  de  leur  commis- 
sion, et  sont  tenus  de  la  représenter  lorsqu'ils  en  seront  requis.  —  Le  port 
d'armes  est  accordé  aux  préposés  d'octroi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
comme  aux  employés  des  impositions  Indirectes. 

61.  Les  créanciers  des  préposés  d'octroi  ne  pourront  saisir,  sur  les  appoin- 
temens  et  remises  de  ces  derniers,  que  les  sommes  flxes  déterminées  par  la 
loi  du  21  ventôse  an  9. 

62.  Tous  les  préposés  comptables  des  octrois  sont  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement en  numéraire  ou  en  cinq  pour  cent  consolidés,  dont  la  quotité 
est  déterminée  par  le  règlement,  et  qui  ne  peut  être  au  dessous  de  mille 
francs.  Lorsque  ces  préposés  font  en  même  temps  des  perceptions  pour  le 
compte  du  trésor  public,  leur  cautionnement  est  fixé  par  notre  ministre  des 
finances.  Ces  cautionnemens  sont  versés  à  la  caisse  d'amortissement , 
qui  en  paie  l'intérêt  au  taux  fixé  pour  les  employés  des  impositions  indi- 
rectes. 

63.  Il  est  défendu  à  tous  les  préposés  d'octroi ,  indistinctement,  de  faire 
le  commerce  des  objets  compris  au  tarif.  — Tout  préposé  qui  favorisera  la 
fraude,  soit  en  recevant  des  présens,  soit  de  toute  autre  manière,  sera  mis 
en  jugement,  et  condamné  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  les 
fonctionnaires  publics  prévaricateurs. 
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64.  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  sera  tenu,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  corps,  de  remettre  immédiatement  sa  commission,  ainsi  que 
les  registres  et  autres  effets  dont  il  aura  été  chargé,  et,  s'il  est  receveur,  de 
rendre  ses  comptes. 

65.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  placés  sous  la  protection  de  l'autorité  pu- 
blique. Il  est  défendu  de  les  injurier,  maltraiter,  et  même  de  les  troubler 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous  les  peines  de  droit.  La  force  armée 
est  tenue  de  leur  prêter  secours  et  assistance,  toutes  les  fois  qu'elle  en  est 
requise. 

TITRE  Vlll.  —  Des  écritures  et  de  la  comptabililé  des  octrois. 

ce.  Tous  les  registres  employés  à  la  perception  ou  au  service  de  l'octroi 
seront  à  souche.  Les  perceptions  ou  déclarations  y  seront  inscrites  sans  in- 
terruption ni  lacune.  Les  quittances  ou  expéditions  qui  en  seront  détachées 
continueront  à  n'être  maniuées  que  du  timbre  de  la  régie  des  impositions 
indirectes  ,  dont  le  prix,  fixé  par  la  loi  à  cinq  centimes,  sera  acquitté  par 
les  redevables,  et  son  produit  versé  dans  les  caisses  de  la  régie. 

07.  Les  recettes  de  l'octroi  seront  versées  à  la  caisse  municipale  tous  les 
cinq  jours  au  moins  ,  et  plus  souvent  même  dans  les  villes  où  les  percep- 
tions seront  importantes. 

C8.  La  régie  des  impositions  indirectes  déterminera  le  mode  de  comptabi- 
lité des  octrois,  ainsi  que  la  forme  et  le  modèle  des  registres,  expéditions, 
bordereaux,  comptes  et  autres  écritures  relatives  au  service  des  octrois j 
elle  fera  faire  la  fourniture  de  toutes  les  impressions  nécessaires,  sur  la  de- 
mande des  maires. 

69.  Tou.s  les  registres  servant  à  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  les 
vins,  cidres,  poirés,  esprits  et  liqueurs,  aux  déclarations  de  passedebout, 
de  transit,  d'entrepôt  et  de  sortie  pour  les  mêmes  boissons;  ceux  employés 
pour  recevoir  les  déclarations  de  mise  de  feu  de  la  part  des  brasseurs  et 
distillateurs  ;  enfin,  les  registres  portatifs  tenus  pour  l'exercice  des  redeva- 
bles soumis  en  même  temps  aux  droits  d'octroi  et  à  ceux  dus  au  trésor  se- 
ront communs  aux  deux  services.  La  moitié  des  dépenses  relatives  à  ces 
registres  sera  supportée  par  l'octroi,  et  payée  sur  les  mémoires  dressés  par 
la  régie  des  impositions  indirectes,  approuvés  par  notre  ministre  des 
finances. 

70.  Les  registres  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  commun  aux  octrois  et 
aux  droits  d'entrée  seront  cotés  et  paraphés  par  le  maire  :  ils  seront  ar- 
rêtés par  lui  le  dernier  jour  de  chaque  année,  déposés  à  l'administration 
municipale,  et  renouvelés  tous  les  ans.  A  l'égard  des  autres  registres,  les 
maires  pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement,  et  en  faire 
faire  des  extraits  pour  ce  qui  concerne  les  recettes  des  octrois. 

71.  Les  états  des  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses  des  octrois  seront 
dressés  aux  époques  qui  auront  été  déterminées  par  la  régie  des  imposi- 
tions indirectes.  Un  double  de  ces  états  et  bordereaux,  signé  du  maire,  sera 
adressé  au  préposé  supérieur  de  cette  régie,  pour  être  transmis  au  direc- 
teur du  département,  et  par  celui-ci  à  son  administration. 

72.  Les  comptes  des  octrois  seront  rendus  par  les  receveurs  aux  maires, 
et  arrêtés  par  ces  derniers  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de 
chaque  année. 

73.  Le  montant  des  dix  pour  cent  du  produit  net  des  octrois  revenant  au 
trésor  royal,  conformément  à  l'article  120  de  la  loi  du  8  décembre  1814. 
sera  établi  sur  les  recettes  brutes  de  toute  nature,  déduction  faite  des  frais 

XIII.  12 
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de  perception  et  autres  prélèvemens  autorisés.  Les  dix  pour  cent  ne  seront 
pas  prélevés  sur  la  partie  des  produits  de  l'octroi  à  verser  au  trésor ,  en 
remplacement  de  la  contribution  mobilière. 

74.  Le  recouvrement  des  dix  pour  cent  se  poursuivra  par  la  saisie  des 
deniers  de  l'octroi,  et  même  par  voie  de  contrainte  à  l'égai'd  du  receveur 
municipal. 

TITRE  IX.  —Du  contentieux. 

75.  Toutes  contraventions  aux  droits  d'octroi  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux,  lesquels  pourront  être  rédigés  par  un  seul  préposé,  et  au- 
ront loi  en  justice.  Ils  énonceront  la  date  du  jour  où  ils  sont  rédigés,  la 
nature  de  la  contravention,  et,  en  cas  de  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite  au  prévenu;  les  nom,  qualité  et  résidence  de  l'employé  verbali- 
sant et  de  la  personne  chargée  des  poursuites;  l'espèce,  poids  et  mesure  des 
objets  saisis;  leur  évaluation  approximative;  la  présence  de  la  partie  à 
la  description,  ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister;  le  nom, 
la  qualité  et  l'acceptation  du  gardien;  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  et  riieure  de  la  clôture. 

7G.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l'altération 
des  expéditions ,  le  procès-verbal  énoncera  le  genre  de  faux,  les  altérations 
ou  svircharges  :  lesdites  expéditions  ,  signées  et  paraphées  du  saisissant,  ne 
-varie tur,  seront  annexées  au  procès-verbal,  qui  contiendra  la  sommation 
faite  à  la  partie  de  les  parapher,  et  sa  réponse. 

77.  Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  cet  acte 
énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie  :  en  cas  d'absence  du  pré- 
venu ,  si  celui-ci  a  domicile  ou  résidence  connue  dans  le  lieu  de  la  saisie, 
le  procès-verbal  lui  sera  signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture. 
Dans  le  cas  contraire  ,  le  procès-verbal  sera  afliché,  dans  le  même  délai ,  à 
la  porte  de  la  maison  commune. — Ces  procès-verbaux,  signilications  et  af- 
fiches pourront  être  faits  tous  les  jours  indistinctement. 

78.  L'action  résultant  des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi,  et  les 
questions  qui  pourront  naître  de  la  défense  du  prévenu,  seront  de  la  com- 
pétence exclusive,  soit  du  tribunal  de  simple  police,  soit  du  tribunal  cor- 
rectionnel du  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  suivant  la  quotité  de 
l'amende  encourue. 

79.  Les  objets  saisis  par  suite  des  contraventions  aux  réglemens  d'octroi 
seront  déposés  au  bureau  le  plus  voisin;  et  si  la  partie  saisie  ne  s'est  pas 
Ijrésentée  dans  les  dix  jours,  à  l'effet  de  payer  la  quotité  de  l'amende  jîar 
elle  encourue ,  ou  si  elle  n'a  pas  formé,  dans  le  même  délai,  opposition  à  la 
vente,  la  vente  desdifs  objets  sera  faite  par  le  receveur,  cinq  jours  après  l'ap- 
position a  la  porte  de  la  maison  commune,  et  autres  lieux  accoutumés, 
d'une  affiche  signée  de  lui,  et  sans  aucune  autre  formalité. 

80.  Néanmoins,  si  la  vente  des  objets  saisis  est  retardée,  l'opposition! 
pourra  être  formée  jusqu'au  jour  indiqué  pour  ladite  vente.  L'opposition 
sera  motivée  ,  et  contiendra  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  dési- 
gné en  l'article  78,  suivant  la  quotité  de  l'amende  encoui'ue,  avec  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Le  délai  de  l'échéance  de  l'as- 
signation ne  pourra  excéder  trois  jours. 

81.  S'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quo- 
tité du  droit  réclamé,  le  porteur  ou  conducteur  sera  tenu  de  consigner, 
avant  tout,  le  droit  exigé,  entre  les  mains  du  receveur;  faute  de  quoi,  il 
ne  pourra  passer  outre,  ni  introduire  dans  le  lieu  sujet  l'objet  qui  aura 
donné  lieu  a  la  contestation,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix 
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du  canton.  Il  ne  pourra  être  entendu  qu'en  représentant  la  quittance  de 
ladite  consignation  au  juge  de  paix,  lequel  prononcera  sommairement  et 
sans  frais,  soit  en  dernier  ressort ,  soit  à  la  charge  d'appel,  suivant  la  quo- 
tité du  droit  réclamé  (1). 

82.  Dans  le  cas  où  les  objets  saisis  seraient  sujets  à  dépérissement,  la 
vente  pourra  en  être  autorisée  avant  Fécliéance  des  délais  ci-dessus  lixés, 
par  une  simple  ordonnance  du  juge  de  paix  sur  requête. 

83.  Les  maires  seront  autorisés,  sauf  l'approbation  des  préfets,  à  faire  re- 
mise ,  par  voie  de  transaction,  de  la  totalité  ou  de  partie  des  condamnations 
encourues,  même  après  le  jugement  rendu.  Ce  droit  appartient  exclusive- 
ment à  la  régie  des  impositions  indirectes,  et  d'après  les  règles  qui  lui  sont 
propres ,  toutes  les  fois  que  la  sai.-.ie  a  été  opérée  dans  l'intérêt  commun 
des  droits  d'octroi  et  des  droits  imposés  au  profit  du  trésor  (2j. 


(i)  Avant  ccUc  disposition,  on  jugeait  :  —  Que  les  préfets  ne  peuvent  décerner  de  contrainte  en 
jnatière  d'octrois,  et  s'attribuer,  parceraoven,  la  connaissance  du  contentieux  en  cette  partie. 
Arr.  du  cons.,  lo  novembre  1807,  Sir.,  VII,  2,  107 1. — Qu'en  cette  matière ,  les  préfets  n'ont 
pas  le  droit  d'interpréter  les  lois  et  les  tarifs  qui  autorisent  la  perception;  et  que  ,  s'il  s'élève  des 
contestations  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits,  elles  doivent  être  portées 
devant  l'autorité  judiciaire.  Arr.  du  cons.,  3  novembre  1809,  SiR.,  XVII,  2,  lyS.  —  Que  la 
connaissance  des  contestalions  qui  s'élèvent  entre  les  adjudicataires  des  octrois  et  les  pariiculiers, 
relativement  à  la  perception  du  droit  d'octroi,  est  attribuée  aux  tribunaux  et  non  à  lautorité 
administrative.  Arr.  du  cons.,  21  novembre  1807 — t  i  janvier  1808,  S;r.,  XVI,  2,  3o\.  — Qu'en- 
core que  les  tribunaux  soient  corapétens  pour  connaître  des  contestations  en  matière  d'octroi, 
cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  une  demande  en  restitution  d'une  somme  versée 
comme  garantie  du  droit  de  consommation,  pour  une  cargaison  de  poisson  dont  la  vente  aurait 
été  j'.robibée  par  une  mesure  de  police,  cette  question  rentre  dans  les  attributions  des  conseils  de 
prélecture,  parce  qu'elle  a  pour  objet  de  détruire  l'effet  d'un  acte  administratif.  Arr.  du  cons., 
2 — 22  janvier  iSo8,SiR.,  XVI,  2,3ir.  —  Et  que  les  tribunaux  sont  incompétens  pour  prononcer 
sur  les  difficultés  qui  naîtraient  d'un  acte  adn)inistratif  concernant  la  faculté  de  l'entrepôien  ma- 
tière d'octroi.  Arr.  du  cons.,  24 — 27  septeuibre  1807,  SiR.,  XVI,  2,  296. 

Depuis  l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  on  a  jugé: — Que  cette  ordonnance,  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence,  n'a  point  innové  à  la  législation  antérieure;  et  que  les  contestations  civiles 
en  matière  d'octroi  doivent  être  portées,  en  dernier  rcss  irt,  devant  le  juge  de  paix,  à  la  différence 
des  contestations  en  matière  de  droits  réunis,  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance.  Rouen,  2  janvier  1819,  Sir., XIX,  2,  200. — Que,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la 
question  de  savoir  si  un  tarif  d'octroi  (assujctis-ant  au  droit  les  objets  fabriqués  dans  l'intérieur) 
est  apfilicable  aux  objets  dont  les  matières  premières  ont  payé  le  droit  à  l'entrée,  c'est  là  une  con- 
testation sur  l'application  du  tarif,  de  la  compétence  du  ju^'e  de  paix,  et  non  une  c-ntcslation  sur 
contravention,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  et  correctionnels.  Cass. ,  27  juillet 
1820,  SiR.,  XXVI,  I,  123.  —  Que  celui  qui  r<fuse  de  paver  ou  de  consigner  le  droit  à  son  entrée 
à  la  barrière,  commet  une  contravention  qui  le  rend  justiciable  des  tribunaux  correctionnels  ou 
de  simple  police,  même  |)our  le  fond  du  droit:  peu  im[)orte  qu'il  ait  allégué  que  les  objets  avaient 
ete  vendus  francs  d'octrois;  ce  n'est  pas  la  une  contestation  sur  l'existence  ou  la  quotité  du 
droit,  dont  puisse  connaître  la  justice  civile.  Cass.,  7  mars  i3i8.  Sir.,  XVIII,  1,  355;  Bull, 
crini.,  XXIII,  91.  —  Antérieurement ,  la  cour  de  cassation  avait  jugé  dans  le  même  sens,  encore 
qu  il  y  eût  cette  circonstance  que  le  débiteur  du  droit  d'octroi  qui  avait  refusé  de  payer  le 
droit,  à  son  entrée  à  la  barrière,  eût  déclaré  vouloir  paver  plus  tard  à  un  autre  bureau,  et  eût  en 
effet  paye.  Cass.,  18  nivosc  an  10,   Sir.,  Vif,  2,    106S  ;  Bull,  crim.,   VII,   148. 

(2;  Antérieurement  à  cette  disposition,  on  jugeait  que  bs  contrevenans  en  matière  d'octroi 
ne  pouvaient  être  excusés  par  l'intention.  Cass.,  23  vendémiaire  an  il.  Sir.,  111,  2,  333. — 
Depuis  la  loi  de  1814  ,  on  a  jugé  que,  lorsque  le  règlement  de  l'octroi  d'une  ville  porte  que  le» 
boucliers  et  cliarcutiers  représenteront  aux  employés,  lors  de  leurs  exercices,  la  quiitance  du 
droit  par  eux  payé  pour  le  bétail  ou  viande  qu'ils  auront  introduits,  le  défaut  d'exliibilion  de 
la  quittance,  à  l'instant  même  où  cette  exliibilion  est  demandée,  constitue  une  contravention  qui 
ne  peut  être  réparée  par  une  exhibition  ultérieure;  qu'en  un  tel  cas,  le?  tribunaux  ne  peuvent  pa.s 
même  acquitter  le  contrevenant  pour  cause  de  bonne  foi;  qu'à  l'administration  seule  appartient 
le  droit  d'apprécier  la  bonne  foi  et  de  faire  remise,  en  tout  ou  partie,  des  amendes  ea- 
oourues ,  si  elle  le  juge  convenable.  Cass.,  3i  janvier  1820,  SiR.,  XXI.X,  i,  104  ;  Bull,  crira., 
XXXIV,  69.  J.  .  .     ,      4 , 

12. 
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84.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  pour  contravention  aux  ré- 
irleiiiens  de  roctr^oi,  déduction  faite  des  frais  et  prélèvemens  autorisés,  sera 
attribué,  moitié  aux  employés  de  l'octroi  pour  être  répartie  d'après  le 
mode  qui  sera  arrêté,  et  moitié  à  la  commune. 

TITRE  X.  —  Des  demandes  en  suppression  ou  en  rcraplaccmenl  d'octroi. 

85.  Les  communes  qui  voudront  supprimer  leur  octroi,  ou  le  remplacer 
par  une  autre  perception  ,  en  feront  parvenir  la  demande,  par  le  maire,  au 
préfet,  qui,  après  en  avoir  reçu  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  municipal  à  délibérer  sur  cette 
demande. 

86.  La  délibération  du  conseil  municipal,  accompaj^née  de  l'avis  du  sous- 
préfet  et  du  maire,  sera  adressée  par  le  préfet,  avec  ses  observations  et  l'état 
des  recettes  et  des  besoins  des  conimunes,  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
qui  statuera  provisoirement  sur  lesdiles  pro[)ositions.  Il  fera  connaître  im- 
médiatement sa  décision  à  notre  ministre  des  finances,  j)Our  que  celui- ci ,^ 
après  avoir  soumis  le  tout  à  notre  approbation,  prescrive,  tant  dans  l'in- 
térêt des  communes  que  dans  celui  du  trésor,  les  mesures  convenables 
d'exécution. 

87.  Les  droits  d'octroi  continueront  à  être  perçus  jusqu'à  ce  que  la  sup- 
pression de  l'octroi  ait  été  autorisée,  où  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  mode 
de  remplacement. 

TITUE  .XI.  —  De  la  surveillance  attribuée  à  la  régie  des  impositions  indirectes,  et  des  obligations 
des  employés  de  l'octroi ,  relativement  aux  droits  du  trésor. 

88.  La  surveillance  générale  de  la  perception  et  de  l'administration  de 
tous  les  octrois  du  royaume  est  formellement  attribuée  à  la  régie  des  imposi- 
tions indirectes  ;  elle  l'exercera  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances,  qui 
donnera  les  instructions  nécessaires  pour  assurer  l'uniformité  et  la  régula- 
rité du  service,  et  régler  l'ordre  de  la  comptabilité  particulière  à  ces  établis- 
semens. 

89.  Les  traitemens  et  les  frais  de  bureau  des  préposés  en  chef  nommés 
par  le  directeur  général  des  impositions  indirectes  seront  à  la  charge  des 
communes  :  ils  seront  proposés  par  les  conseils  municipaux ,  et  approuvés 
jiar  notre  ministre  des  linances,  qui  pourra  les  réduire  ou  les  augmenter 
i'il  y  a  lieu. 

90.  Les  receveurs  d'octroi,  dans  les  communes  sujettes  au  droit  d'entrée, 
seront  tenus  de  faire  en  même  temps  la  recette  de  ce  droit.  Le  produit  de& 
remises  qui  seront  accordées  par  la  régie  des  impositions  indirectes  pour 
cette  perception  sera  réparti  entre  tous  les  préposés  d'octroi  d'une  même 
commune,  dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  le  maire. 

91.  Les  employés  des  impositions  indirectes  suivront,  dans  l'intérêt  des 
coinniunes,  comme  dans  celui  du  trésor,  les  exercices,  dans  l'intérieur  du 
lieu  sujet,  chez  les  entrepositaires  de  boissons,  et  chez  les  brasseurs  et  dis- 
tillateurs. Il  sera  tenu  compte,  par  l'octroi,  à  la  régie  des  impositions  indi- 
rectes, de  partie  des  dépenses  occasionées  pour  ces  exercices. 

92.  Les  préposés  des  octrois  sont  tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'exi- 
ger de  tout  conducteur  d'objets  soumis  aux  impôts  indirects,  comme  bois- 
.sons ,  tabacs,  sels  et  cartes,  la  représentation  des  congés,  passavans,  ac- 
<|uits-à-caution ,  lettres  de  voiture  et  autres  expéditions;  de  vérifier  les 
chargemens,  de  rapporter  procès-verbal  des  fraudes  ou  contraventions  qu'ils 
découvriront,  de  concourir  au  service  des  impositions  indirectes,  toutes. 
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les  fols  qu'ils  en  seront  requis,  sans  toutefois  pouvoir  être  déplacés  de  leur 
poste  ordinaire;  enfin,  de  remettre  chaque  jour  à  l'employé  en  chef  des 
impositions  indirectes  un  relevé  des  objets  frappés  du  droit  au  profit  du 
trésor,  qui  auront  été  introduits —Les  employés  des  impositions  indirectes 
concourront  également  au  service  des  octrois,  et  rapporteront  procès-verbal 
pour  les  fraudes  et  contraventions  relatives  aux  droits  d'octroi,  qu'ils  dé- 
couvriront. 

93.  Les  préposés  des  octrois  se  serviront,  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, des  jauges,  sondes,  rouannes  et  autres  ustensiles  dont  les  employés 
des  impositions  indirectes  font  usage.  —  La  régie  leur  fera  fournir  ces  us- 
tensiles, dont  le  prix  sera  payé  par  les  communes. 

TITRE  XII.  — De  la  perception  des  octrois  pour  lesquels  les  communes  auront  à  traiter  avec  la 
réijie  des  iiiijjosilions  indirectes. 

94.  Les  maires  qui  jugeront  de  l'intérêt  de  leur  commune  de  traiter 
avec  la  régie  des  impositions  indirectes,  pour  la  perception  et  la  surveillance 
particulière  de  leur  octroi ,  adresseror.t,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet, 
leurs  propositions  au  préfet  :  celui-ci  les  communiquera  au  directeur  des 
impositions  indirectes  pour  donner  ses  observations,  et  les  soumettra  en- 
suite, avec  son  avis,  à  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes, 
qui  proposera,  s'il  y  a  lieu,  à  notre  ministre  des  finances,  d'y  donner  son 
approbation. 

95.  Les  conventions  à  faire  entre  la  régie  et  les  communes  ne  porte- 
ront que  sur  les  traitemens  fixes  ou  éventuels  des  préposés:  tous  Tes  autres 
frais  généralement  quelconques  seront  intégralement  acquittés  par  les  com- 
munes sur  les  produits  bruts  des  octrois.— La  conséquence  de  ces  conven- 
tions sera  de  remettre  la  perception  et  le  service  de  l'octroi  entre  les  mains 
des  employés  ordinaires  des  impositions  indirectes.  Cependant,  dans  les 
villes  où  il  sera  nécessaire  de  conserver  des  préposés  affectés  spécialement 
au  service  de  l'octroi,  ces  préposés  continueront  à  être  nommés  parles 
préfets,  sur  la  proposition  des  maires,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  direc- 
teurs des  impositions  indirectes.  Leur  nombre  et  leur  traitement  seront 
fixés  par  cette  régie  :  ils  seront  révocables,  soit  sur  la  demande  du  maire, 
soit  sur  celle  du  directeur.  Lorsque  le  préfet  ne  jugera  pas  convenable  de 
déférer  à  la  demande  de  ce  dernier,  il  fera  connaître  ses  motifs  à  notre  di- 
recteur général  desdites  impositions,  qui  prononcera  définitivement. — Les 
maires  conserveront  le  droit  de  surveillance  sur  les  préposés,  et  celui  de 
transiger  sur  les  contraventions ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  présente 
ordonnance. 

96.  Les  traités  conclus  avec  les  communes  subsisteront  de  plein  droit, 
jusqu'à  ce  que  la  commune  ou  la  régie  en  ait  notifié  la  cessation  ;  celte  no- 
tification aura  toujours  lieu,dej)art  ou  d'autre,  six  mois  au  moins  à  l'avance. 

97.  Les  receveurs  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  ,  pour  le  compte 
de  l'octroi,  dans  la  caisse  municipale,  aux  époques  déterminées  par  l'arti- 
cle 67,  sous  la  déduction  des  frais  de  perception  converms  par  le  traité,  et 
dont  ils  compteront  comme  de  leurs  autres  recettes  pour  le  trésor. 

98.  La  remise  du  service  des  octrois  pour  la  perception  desquels  il  aura 
été  conclu  un  traité  avec  la  régie  des  impositions  indirectes,  lui  sera  faite 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  1". 

TITRE  XIII.  —  Dispositions  générales. 

99.  Les  réglemens  et  tarifs  d'octroi,  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  ne 
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pourront  contenir  aucune  disposition  contraire  à  celles  prescrites  par  les 
lois  et  ordonnances  pour  la  perception  des  impositions  indirectes. 

100.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  les  objets  portés  aux  tarifs  des  octrois 
de  leur  département  soient ,  autant  que  possible ,  taxés  au  même  droit  dans 
les  communes  d'une  même  population. 

101.  Tous  les  tarifs  et  réglemens  d'octroi  seront  successivement  révisés  et 
régularisés,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance, et 
soumis  à  noire  approbation  j)ar  notre  ministre  des  finances. 

102.  Il  sera  présenté  à  notre  approbation  ,  par  notre  ministre  des  finances, 
avant  le  l*"'  janvier  prochain,  un  règlement  particulier  d'organisation  pour 
l'octroi  et  l'ontrepùt  de  Paris. 

103.  Les  approvisionnemens  en  vivres,  destinés  pour  le  service  de  la  ma- 
rine, ne  seront  soumis  dans  les  ports  à  aucun  droit  d'octroi.  Ces  approvi- 
sionnemens seront  introduits  dans  les  magasins  de  la  marine  de  la  manière 
prescrite  pour  les  objets  admis  en  entrepôt  :  le  compte  eu  sera  suivi  par  les 
employés  d'octroi,  et  les  droits  exigés  sur  les  quantités  qui  seraient  enle- 
vées pour  l'intérieur  du  lieu  sujet  et  à  toute  autre  destination  que  les  bâti- 
mens  de  l'état. 

104.  Les  matières  servant  à  la  confection  des  poudres  ne  seront  également 
frappées  d'aucun  droit  d'octroi. 

105.  Nulle  personne,  quelstque  soient  ses  fonctions ,  ses  dignités  ou  son 
emploi,  ne  pourra  prétendre,  sous  aucun  prétexte,  à  la  franchise  des  droits 
d'octroi. 


N*>  206. =12 — 17  décembre  1814.=OKi)OiN>'ANCE  du  roi  relative  aux  indem- 
nités dues  par  les  conscrits  réformés  des  classes  antérieures  à  l'année 
1815.  (V,  Bull.  LXi,  n»  515.) 


N°  267.  =  12 — 17  décembre  1814.  =  ORDOi\NANCE  du  roi  portant  rétablisse- 
ment des  dotations  spéciales  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  des  écoles 
militaires  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis  (1).  (V,  Bull,  lxi,  n°  516.) 


N"  268.  =  12  décembre  1814.  =  Ordo>nai\ce  du  gouverneur  et  de  l'inten- 
dant concernant  V  ordre  judiciaire  et  administratif  de  la  Martmicjue  (2). 
(Moniteur,  1815,  n°  45.) 

P.  R.,  comte  de  T'augiraud,  vice-ainiral,  gouverneur,  lieutenant-général 
de  l'île  de  la  Martinique  et  dépendances;  —  L.  F.  Dubuc ,  intendant  de  la 
Martinique;  — Nous,  en  vertu  des  pouvoirs  que  sa  majesté  nous  a  confiés, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  tribunaux  de  la  colonie  continueront  d'exister  avec  les  déno- 

_ 4 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompaj^ncnl  le  décret  du  3o  avril — 16  mai  I79'2,  le  résumé 
de  la  législation  relative  aux  invalides  de  la  guerre. 

Et  spei'ialeiDcnt  les  ordonnances  des  i3 — 20  mai, et  23 — 26  septembre  i8i5,  concernant  l'ad- 
ministration delà  caisse  des  invalides,  établie  par  la  présente;  celle  du  10 — 27  janvier  1816, 
concernant  la  dotation  de  riiôtcl;  et  celle  du  1''  —  i7njai  iSSa,  qui  supprime  cette  dotation.  Cette 
dernière  ordonnance  rend  la  présente  sans  intérêt  :  il  en  résulte  que  l'ctat,  ayant  été  rais  par 
l'art.  5o  de  la  loi  de  finances  du  21  —  28  avril  i832  en  possession  des  revenus  particuliers  qui 
formaient  la  dotation  de  riiôtel  des  inv-  lides  ,  est  cbargé  directement  des  dépenses  de  l'hôtel. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  iiivose  an  6  (i"^''  janvier  1798), 
portant  organisation  des  colonies,  2*  partie,  §  I'*",  le  résumé  de  la  législation  spéciale  à  la 
Martinique. 
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minations,  at^ributio^s  et  prérogatives  dont  ils  jouissaient  avant  1789:  en 
conséquence,  la  cour  d'appel  reprendra  son  titre  de  conseil  supérieur,  et  les 
tribunaux  de  première  instance,  celui  de  sénéchaussées  et  amirautés. 

2.  La  colonie  sera  régie  parie  Code  civil,  maintenant  en  vigueur,  et  par 
les  lois  et  ordonnances  enregistrées  dans  les  tribunaux,  sauf  toutes  excep- 
tions et  modifications  qu'il  plaira  à  sa  majesté  d'y  apporter. 

3.  L'édit  de  1G81  continuera  de  régler,  comme  par  le  passé  ,  toutes  les  at- 
tributions des  amirautés,  notamment  en  ce  qui  sépare  leui's  fonctions  de 
celles  du  bureau  des  classes.  —  Prions  MM.  du  conseil  supérieur  de  faire 
enregistrer  les  présentes,  qui  seront  lues,  publiées  et  aflichées  partout  où 
besoin  sera. 

Donné  au  Fort-Royal-Martinique,  sous  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre- 
seing de  nos  secrétaires,  le  12  décembre  1814. 

Signé  comte  de  Vaugiraud,  Dubuc. 


No2G9.=  16 — Ifldécembre  1814. =Loi  (jui  rétablit  la  franchise  du  port,  de 
la  ville  et  du  territoire  de  Marseille  (1).  (V,  Bull,  lxii,  n"  530.) 

Art.  1".  La  franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  territoire  de  Marseille,  est 
rétablie.  En  conséquence,  les  bureaux  de  la  douane,  pour  la  perception  des 
droits  d'entrée  ou  de  sortie  du  royaume,  seront  replacés  aux  limites  du  ter- 
ritoire, ainsi  qu'ils  l'étaient  en  1789,  sauf  les  changemens  ultérieurs  qui  pour- 
raient être  jugés  nécessaires. 

2.  Le  mode  et  les  conditions  de  la  franchise  du  port  de  Marseille  seront 
provisoirement  déterminés  par  des  réglemens  administratifs.  — Les  disposi- 
tions de  ces  réglemens  (pii  pourront  faire  l'objet  d'une  loi  seront  présentées 
aux  deux  chambres  à  la  prochaine  session. 

3.  Tous  les  autres  ports  de  notre  royaume  conserveront  le  droit  de  faire 
des  expéditions  dans  le  Levant  et  la  Barbarie,  sous  la  condition  de  suivre  les 
règles  prescrites  à  ce  commerce,  de  s'adresser  aux  maisons  françaises  éta- 
blies dans  ce  pays,  et  de  se  conformer,  pour  les  retours,  aux  réglemens  sa- 
nitaires du  rovaume. 


N"  270.=  16 — 22  décembre  1814.  =  Ordo>^A!VCE  du  roi  portant  formation 
d'un  régiment  colonial  étranger.  (V,  Bull.  LXiii ,  n"  540.) 


N''  271.  =  16—22  décembre   1814.  =  Ordonnance  du  roi  fini  maintient  la 
succursale  des  invalides  placée  à  Avignon  (2).  (V,  Bull.  LXiii,  n°  541.) 

La  succursale  des  invalides  placée  à  Avignon  ne  sera  pas,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  comprime  dans  la  suppression  que  nous  avons  prescrite  par  notre  or- 
donnance du  12  septembre  dernier. 


N°  272.  =16— 22  décembre  181  }.  =  Ordonnance  du  roi  qui  enjoint  aux  mi- 


(i)  Voyez  le  décret  du  28  juillet  (26  et) — ï^'"  août  1791,  concernant  les  relations  do  com- 
mei'ce  de  Marseille  dans  rin.terieiir  du  royaume,  etc.,  et  les  notes  qui  résument  la  législation 
spéciale  applicable  à  ce  commerce. 

(2)  Voyez,  l'ordonnance  du  1"' — 17  mai  i832,  qui  détermine  le  mode  de  nomination  aux  em- 
plois vacans  dans  cette  succursale. 

Voyez  aussi ,  sur  l'organisatiDn  et  l'administration  de  l'hôtel  des  invalides  ,  en  général,  le  décrel 
du  3o  avril — 16  mai  1792,  et  les  notes. 
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litaircs  français  de  tout  grade ,  qui  ont  pris  du  service  à  /'étranger  sans 
autorisation  spéciale  de  sa  majesté,  de  rentrer  en  France  avant /e  IT)  avril 
1815,  et  d'y  justifier  de  leur  retour,  dans  les  formes  prescrites  (I).  (V, 
Bull.  LXlli ,  n"  542.) 

Louis, ■ —  Ayant  été  informé  qu'un  assez  grand  nomlire  de  militaires 

français  avaient  pris  du  service  à  l'étranger  sans  notre  autorisation  spéciale; 
ayant  égard  aux  circonstances  où  la  plu[)art  d'entre  eux  se  sont  trouvés,  et 
voulant  User  d'indulgence  envers  tous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^^  Les  militaires  français  de  tout  grade  qui  ont  pris  du  service  à  l'é- 
tranger sans  notre  autorisation  spéciale,  sont  tenus  de.  rentrer  en  France 
avant  le  15  avril  prochain,  et  d'y  justifier  de  leur  retour,  dans  les  formes 
prescrites  ci-après;  faute  de  quoi,  ils  perdront  leur  qualité  de  Français,  con- 
forjnémentau  Code  civil,  sans  préjudice  néanmoins  des  peines  prononcées 
par  le  Gode  pénal  ,  s'ils  portaient  les  armes  contre  la  France. 

2.  Pour  justifier  de  leur  retour,  ils  seront  tenus  de  se  présenter  devant 
nos  procureurs  royaux  des  tribunaux  de  première  instance  du  lieu  de  leur 
dernier  domicile,  et  d'y  requérir  acte  de  leur  présence,  lequel  acte  sera 
transcrit  au  greffe. 


N"  273. =1G — 22  décembre  18l4.=ORDo>'>'A>CEf/«  roi rjui détermine  unenou- 
■velle  orgcuiisation  de  trois  régimens  étrangers.  (V,  Bull.  Lxiii,  n°  543.) 


N°  274.  =  16—22  décembre  1814.  =  Ordoixn.'VNCE  du  roi  qui  restreijit  à  la 
demi-solde  les  officiers  de  tout  grade  et  les  administrateurs  militaires  non 
pourvus  de  lettres  de  service ,  ainsi  que  ceux  en  congé.  (V,  Bull,  lxiii, 

n°  544.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  janvier  1815,  les  officiers  généraux,  les  officiers 
de  tout  grade  et  les  administrateurs  militaires  qui  ne  seront  point  employés 
en  vertu  des  lettres  de  service  de  notre  ministre  de  la  guerre,  ne  pourront 
recevoir  que  le  traitement  de  demi-solde ,  et  les  indemnités  de  fourrages 
accordées  par  les  tarifs  aux  ofliciers  en  non-activité. 

2.  A  compter  de  la  même  époque  du  l'"' janvier  prochain,  les  ofliciers  de 
tout  grade  et  les  administrateurs  militaires  qui  obtiendront  des  congés  pour 
quebjue  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  jirétendre  qu'à  la  demi-solde  attri- 
buée à  leur  grade,  pour  tout  le  temps  de  leur  congé. 


N»  275.  =  17—10  décembre  1814.  =:  Loi  relative  aux  douanes  (2).  (V,  BulL 

LXli,  n°  529.) 

Louis, —  Convaincu  de  la  nécessité  de  mettre  la  législation  de  nos 

douanes  en  rapport  avec  les  véritables  intérêts  du  commerce  et  deriiidustrie 
de  notre  royaume ,  nous  avons  ordonné  à  notre  ministre  des  finances  de 

(  i)  Voyez  l'ordonnance  du  20 — 3o  décembre  i8i5,  qui  maintient  la  pré.scnte  et  eonlient  des 
dispositions  rel.itives  aux  officiers  nés  Français  qui  se  trouvaient  au  service  de  i'élranj;er,  et  qui 
sont  rentrés  eu  France  postérieurement  au  i5  avril  i8i5;  et  celle  du  6 — 14  mars  1S16,  qui  fixe 
le  délai  pendant  k(|uel  Ils  oliiciers  français  doivent  se  pourvoir  pour  se  faire  relever  de  la  dé- 
rhéaiiee  qu'ils  auraient  encourue. 

(?.;  Voyez  le  décret  fondamental  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1791  ,  et  les  notes  qui 
résument  Ij  léjjislatiou  jusqu'au  S  floréal  an  1 1  ;  la  loi  du  8 — 18  floréal  an  1 1  (28  avril — 8  mai 
i8oijj  cillc  du  22  vcQtose — 2  i^'enuinal  aa  I2  (t3--23  mars  1804);  celle  du  i'"' — 11  pluviôse 


f. 
60 
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faire  procéder,  le  plus  promptement  possible,  à  la  révision  générale  du  tarif 
desdites  douanes;  mais  ce  tiavail  important  et  compliqué  exige  du  temps  et 
des  méditations.  —  Nous  avqns  cependant  reconnu  que  parmi  les  disposi- 
tions maintenant  en  vigueur,  ou  qui  n'ont  été  modi liées  que  par  des  régle- 
mens  provisoires,  il  en  est  qui  réclament  notre  attention  immédiate,  et 
l'intervention  actuelle  de  l'autorité  législative. — Aces  causes,  nous  avons  pro- 
posé, les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
TITRE  I*^"".  —  Importations  el  exportations. 

Art.  l"'.  Les  droits  à  l'entrée  sur  le  territoire  de  notre  royaume  seront  per- 
çus, à  l'avenir,  sur  les  denrées  et  marchandises  venant  des  colonies  fran- 
çaises et  de  l'étranger,  ci-après  désignées,  conformément  au  tarif  qui  suit; 

savoir  (I)  : 

f.  c. 
Piment  clranfjcr    iin[)orté   par   navires 

français  ,  le  kilogramme, »  80 

Par  autres  transports,  idem »  85 

Clous  de  girofle  imj)ortés  des  colnnies 
franeaiscs     par     navires     français  , 

icL-n'i 2  » 

Clous  de  girofle  étrangers,  idem 3  » 

Cannelle   importée  des    colonies    fian- 

çaises  par  navires  français,  idem.  .  .  4  • 

Cannelle  étrangère ,  idem 6  » 

Muscade,  idem 10  » 

Vani  le ,  idem 20  » 

(Quinquina  de  toute  espèce,  idem.  ...  o  » 
Bois  de  teinture  importé  des  colonies  fran- 
çaises par  navires  français.  Droit  de  balance. 
Bois  de  Fernambouc  en  bûeli.  s  et  en 
éi  lais  ,  importé  par  navires  français, 

le  quintal  métrique 10  • 

Par  autres  transports,  idem l5  » 

Tous  autres  bois  de  teinture  en  bûches, 

importés  par  navires  haticais,  idem.  3  » 

Par  autres  transports,  idem 8  » 

Bois  de  teinture  moulu,  idem .  20  » 

ISoix   de   galle    importées  par   navires 

français,  idem 10  » 

Par  autres  transports,  idem i5  » 

Bocou  importé  des  colonies  françaises 

par  navires  français,  idem 10  » 

Rocnu  étranger,  idem 20  » 

Curcuma,  par  navires  français,  idem.  .  40  » 

Par  autres  transports  ,   idem 45  " 

Cochenille Droit  de  balance 


80 


40 

60 
65 


Café  importé  des  colonies  françaises  par 
navires  français,  le  quintal  uiétriqne. 

Café  étranger  importé  par  navires  fran- 
çais, idem 

Par  autres  transports,  idem 

Sucre  brut  importé  des  colonies  fran- 
çaises par  navires  français,  tare  dis- 
traite, idem 

Sucre  étranger  importé  par  navires 
français,  idem 

Par  autres  transports,  idem 

Sucre  tète  el  terré  importé  des  colonies 

françaises  par  navires  français,  iV/c;//î.      70     » 

Sucre  tète  et  terré  importé  de  l'étranger 

par  navires  français,  idem y5      » 

Par  autres  transports, /(7t'OT 100     y 

Sucre  raffiné  en  pain  et  pilé Prohibé. 

Cacao  importé  des  colonies  françaises 
par  navires  français,  le  quintal  mé- 
tri  |uc 90     » 

Cacao  étranger    importé    par    navires 

français,  idem gS      » 

Par  autres  transports,  idem 100     » 

Chocolat,  idem l5o      » 

Thé  de  toute  sorte,  le  kilogramme.  .  .        3      » 

Poivre  importé  des  colonies  françaises 

par  navires  français,  idem »   80 

Poivre  étranger   importé    par  navires 

français,  idem "93 

Far  autres  transports,  ide?ti l      » 

Piment  importé  des  colonies  françaises 

par  navires  français,  idem »  7 5 


an  i3  (21 — 3i  janvier  i8o5);  et  celle  du  3o  avril — lo  mai  1806.  Voyez  ,  en  outre,  les  notes 
qni  accompagnent  chacune  de  ces  lois. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  iS  décembre  1814 — 7  janvier  i8i5,  portant  classification  des 
départemens  frontières  ,  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'exportation  des  grains ,  et  désignation  des 
ports  et  bureaux  de  sortie;  la  loi  du  2i — 27  décembre  1814,  qui  Àxe  le  droit  d'importation 
sur  les  fers  et  aciers  venant  de  l'étranger;  l'ordonnance  du  10 — 16  février  18 15,  qui  réduit  les 
droits  d'exportation  du  colza;  celle  du  3 — ii  mars  suivant,  qui  désigne  les  bureaux  de  douanes 
par  lesquels  devront  sortir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  destines  à  l'étranger;  celle  du  même 
jour,  qui  réduit  le  droit  d'exportation  sur  les  beurres  ;  celle  du  même  jour,  qui  porte  de  semblables 
dispositiuPns  a  l'égarl  de  la  graine  de  trèfle. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  3o  juin — 7  juillet  i8i5  ,  relatif  au  transit  des  marchandises  étran- 
gères; et  la  loi  du  7 — 12  décembre  suivant,  relative  à  la  perception  des  droits  sur  les  denrées 
coloniales. 

Et  enfin  la  loi  générale  du  28  avril — 4  "Da'  i8l6,  et  les  notes. 

^i)  Ce  tarif  a  été  modifié  par  les  lois  de  douanes  postérieures. 
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f.     c. 
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5o 


Indigo  importé  des  Cdlooies  françaises 

par  navires  franca  s,  le  kilogramme.        i      » 
Indigo  ctrangi-r,  iin|iorlé   par  navires 

français,  idem l   5o 

Par  autres  transports,  idem l   60 

Gomme  arabique,  torique,  du  Sénégal, 
de  Barbarie;  adrngaute,  copal,  laque, 
sandaraque,  élastique,  et  mastic,  im- 
portés parnavircs  français,  le  quintal 

métrique i5     » 

Par  autres  transports,  idem 20     » 

Bois  d'acajou,  de  marcjueteiicet  tablet- 
terie venant  de   nos  colonies,    par 

navires  français,  idem 10     » 

Bois  d'acajou   étninger,  autre  que    le 

buis,  par  navires  français,  idem,.  .      aS      » 

Par  autres  transports,  idem 3o      » 

Aiguilles  à  coudre,  le  kilogramme.  .  .        6      » 
Armes  à  feu,  ie  quintal  métrique.  .  .  . 

Faux,  le  quintal  métrique 

Faucilles  ei  autres  instrumens  ara- 
toires ,   idem 

,  Limes eiiq)aillées, deuneàsixau pa- 
quet, tenailles,  marteaux ,  étaux 
à  (jied,  enclumes,  et  autres  ins- 
trumens de  pur  fer,  idem. .  . . 
JScies,  vrilles,  fers  à  rabot,  ciseaux 
de  menuiserie  et  de  serrurerie, 
étaux  à  main  et  à  agrafes,  et  au- 
tres outils  de  fer  rechargés  d'a- 
cier, idem 100      » 

'  Limes  pour  les  orfèvres  et  les 
horlogers,  alênes,  broches, 
carre'ets  ,  emporte  -  pièces  , 
mèches  ,  filières  ,  bm  ins  et 
autres  outils  depur  acier,  le 

quintal   métrique l5o      » 

Nota.  Les  outils  de  toute  sorte  ne  peuvent 
être  présentés  par  les  bureaux  de  uier  qu'en 
colis  de  cinquante  kilogrammes  et  au  dessus, 
sans    mélange    des     espèces   soumises    à  des 
droits  différens. 
Ancres  de  fer,  du  poids  de  deux  cent 
cinquante   kilogrammes    et  au  des- 
sous, le  quintal  métrique l5      » 

Ancres  au  dessus  de  deux  cent  cinquante 

kilogrammes  ,  idem 10     » 

Fer-blanc,  idem 60     » 

Ferraille Prohibée. 

Toiles  de  lin  et  de   chanvre  écrucs  , 

le  quintal  métrique 25     « 

Toiles  blanches,  idem 120     » 

Toiles   damassées   et   linge   de  table , 

^dem 2ÛO     » 

Linge  ouvré,  idem 25o     » 

Coutil  et  toile  à  matelas,  idem i5o     » 

Toiles  serpillières,  idem 60     » 

Toiles  goiniuées,  idem 60     » 

Toiles  cirées,  idei7i 100     » 

Toiles  peintes,  de  pur  fil,  idem 3oo     » 

Nota.  l,es  toiles  de  toute  sorte  ne  pourront 
être  présentées  par  les  bu-reaux  de  mer  qu'en 
colis  de  cent  kilogrammes  et  au  dessus,  et  sans 
mélange  des  espèces  désignées  par  le  tarif. 


iSankin  des  Indes  de  toutes  largeurs, 
importé   par  bâtimens    français ,  le 

mètre ' ,45 

Par  transports  étrangers,  idem »   5o 

Dentelles,  valeur 1 5  p. 0/0 

Poterie  de   terre  grossière ,  le  quintal 

métrique 6     » 

Cuirs  secs  en  poil ,  soit  de  bœuf  ou  de 
cheval,  importés  par  navires  français, 

idem. '.  .  .        5      » 

Par  autres  transports  ,  idem 10     » 

Coton  en  Liine  de  toute  sorte,  importé 

par  navires  français Droit  de  balance. 

Par  autres  transports,  quintal  met  ique.       5     » 
Ivoire  ou  dents  d'éléphant ,  importé  par 

navires  français,  idem go      » 

Par  autres  transports,  idem 100     » 

Zinc,  idiin 10      » 

Calamine,  idem 5      » 

Soudes,  natrons  et  cendres  de  Sicile, 

idem i5     » 

Brais  secs,  brais  gras  ou  goudrons  ,  et 
toute    résine  de  pin  ou  de  sapin  , 

idem 3      » 

Potasses  et  perlasses  importées  par  na- 
vires français  ou  par  voie  de  terre , 

idem i5     » 

Par  autres  transports,  idem 20     » 

Viandes  salées,  importées  |)ar  mer,  îV/t;/n.       8      » 
Viandes   salées,    importées  par  terre, 

idem 11      » 

Poissons  de  mer ,  de  pêche  étrangère  , 
suit  frais,  secs,  salés  ou  fumés,  y 
conq)ris  les  stockfisch,  morue,  le  thon 

et  les  anchois,  idem 40     » 

Sel  fossile  ou  sel  gemme,  idem 40     * 

Vin  de  Benicarlo  et  d'Alicante  (celui 
seulement  jirovenant  de  la  dernière 
récolte),  importé  en  pip'S  par  les 
ports  de  Cette,  Agde  et  Marseille,  à 
la  charge  d'en  assurer  la  destination 
exclusive  pour  les  ports  de  Bordeaux 
ou  de  Marseilh^,  et  de  justifier  de  l'em- 
ploi en   mélange  avec    des    vins   de 

France,  l'hectolitre lO     » 

Ecaille  importée  des  colonies  françai- 
ses par  navires  français,  le  quintal 

métrique .  .    l5o     » 

Ecaille  étrangère,  importée  par  navires 

français,  iilem a3o     » 

Par  autres  transports,  idem 240     '' 

ISacre  de   perle,  importée   par  navires 

français,  idem ')S     » 

Par  autres  transports,  idem 80     » 

Bois  de  gaïac   des  colonies  françaises, 

importé  parnavircs  hî\ui:a\&.  Droit  de  balance. 
Dois  de  gaïac  étranger,  importé  par  na- 
vires français,  quintal  métrique. ..  .        3     » 

Par  autres  transports,  idem 5     » 

Alun  de  Rome,  idem. .  . ., 20     » 

Alun  de  toute  autre  origine,  J^em..  .  .      i5     » 
Forté-piano,  forme  carrée,  la  pièce,  . .    3oo     » 
Forme  de  clavecin ,  ou  de  forme  ver- 
ticale, idem 4^0     » 


f.     c. 

Chèvres,  par  tête i      > 

Or  et  argent  en  lingots  nu   monnavés 

aux  tvpcs  de  France  et  étranger.  .  .Exempt. 
Cendres  et  rcgrats  des  orlèvres  et  hôtels 

des  monnaies Idem. 
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Les  droits  d'entrée  seront  perçus  au  net  sur  les  sucres  bruts,  têtes  et  ter- 
rés, café,  cacao  et  poivre.  —  La  tare  à  déduire  sera,  pour  les  sucres  bruts  en 
futailles,  quinze  pour  cent  ;  pour  les  sucres  têtes  et  terrés,  café,  cacao  et  poi- 
vre, aussi  en  futailles,  douze  pour  cent.— Elle  ne  sera  que  de  trois  pour  cent 
sur  les  cafés,  cacao  et  poivres  en  sacs. 

2.  Les  droits  à  la  sortie  du  territoire  de  notre  royaume  seront  perçus,  à 
l'avenir,  sur  les  objets  ci-après  désignés,  conformément  au  tarif  suivant  : 

f.    c. 

Viandes  salées Droit  de  balance. 

Armes  de  luxe,  le  quintal  métrique..  5  » 
Coton  en  laine  de  toute  sorte,  idem.  .  .  i  » 
Chevaux  liongrcs,  juinens  et  poulains, 

par  tête 1 5     » 

3.  Tous  les  droits  de  douanes,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  autres  que  ceux 
indiqués  dans  les  articles  précédens  ,  continueront  d'être  perçus,  conformé- 
ment aux  lois  et  décrets  rendus  avant  le  1"  avril  dernier.  —  Le  décime  ad- 
ditionnel aux  droits  dédouanes,  imposé  par  la  loi  du  6  prairial  an  7,  cessera 
d'être  perçu  au  I"  janvier  1816. 

TITRE  II.  —  Transit. 

4.  Les  marchandises  étrangères  dénommées  à  la  suite  du  présent  article 
seront  admises  au  transit  dans  le  royaume  ,  en  exemption  de  tous  droits  au- 
tres que  celui  de  balance  du  commerce,  en  les  expédiant  des  ports  qui 
jouissent  d'un  entrepôt  réel ,  conformément  à  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  et  de 
ceux  de  Calais  et  Dieppe,  qui  jouiront  aussi  dudit  entrepôt  réel ,  sous  les 
conditions  et  formalités  ci-après,  savoir  :  —  Café,  sucre  brut,  sucre  tète  et 
tei'ré,  cacao,  casse  ou  canélice,  indigo,  rocou,  coton  en  laine,  cuirs  de  bœuf 
secs,  en  poil,  poivre  et  piment,  thé,  cannelle,  girolle,  quinquina,  rhubarbe; 
—Toutes  les  drogueries  propres  à  la  médecine,  à  la  parfumerie  et  a  la  tein- 
ture, et  rangées  dans  la  classe  des  drogueries  et  épiceries  par  le  tarif  de  1604, 
en  excluant  néanmoins  du  transit  les  huiles  et  essences,  et  les  objets  du 
commerce  d"épiceries  non  dénommés  dans  le  présent  état;  — Bois  d'acajou 
en  poutres  ou  madriers,  bois  de  teinture  en  bûches,  baleines  en  fanons,, 
dents  d'éléphant,  écailles  ou  carets,  alun  ordinaire,  avelanède,  azur  en  pierre 
ousnialt,azur  en  poudre,  brais  secs  ou  gras,  goudron,  poix  blanche  ou  noire 
et  galipot,  cire  jaune  ou  blanche  non  ouvrée ,  colle  de  poisson,  crin ,  cor- 
nes à  lanternes  et  à  faire  des  peignes,  étain  en  baguettes ,  fromages ,  fruits 
secs,  oranges,  citrons  et  limons,  gaude,  laines  et  poils  non  lilés,  liège  en 
planches,  orseillenon  apprêtée,  peaux  de  cerf ,  daim,  ciievreuil  et  chèvre, 
non  apprêtées,  peaux  de  lièvre  et  de  lapin  non  apprêtées,  potasses,  perlasses 
et  cendres  gravelées,  quercitron,  riz,  soude,  soufre  brut  et  en  canons,  su- 
mac, plomb  en  saumon  (1). 

5.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  ce  transit,  soit  à  l'arrivée  des  marchan- 
dises, soit  en  les  retirant  des  entrepôts  réels,  seront  tenus  d'en  déclarera 
la  douane  les  quantités,  espèces  et  qualités,  et  de  les  y  faire  vérilier,  plom- 
ber et  expédier  |)ar  acquits  à-caution. —  Ils  fourniront,  en  conséquence,  au 
même  bureau,  leur  soumission  cautionnée  de  faire  sortir  lesdites  marchan- 
dises du  royaume,  et  d'en  juslilier,  en  rapportant  l'acquit-à-caution  diiment 
revêtu  du  certilicat  de  décharge  et  de  sortie,  sous  les  peines  prononcées  par 
l'article  64  de  la  loi  du 8  lloréal  an  II. — Les  acquits-à-caution  et  soumissions 

(i)  Voyez  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  ii — aojuin  i8i6. 
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indiqueront  le  bureau  de  sortie,  et  limiteront,  suivant  la  distance,  le  délai 
dans  lequel  les  marcliandises  devront  y  être  conduites  et  exportées  à  l'étran- 
ger. On  ajoutera  à  ce  délai  celui  de  vingt  jours,  pour  le  rapport  des  acquits- 
à-caution  déchargi's. 

0.  Les  fausses  déclarations  faites  au  bureau  d'entrée  pour  obtenir  irrégu- 
lièrement le  transit  entraîneront,  suivant  leur  espèce,  l'application  des 
peines  portées  par  les  articles  18,  20  ,  21  et  22  du  règlement  général  du 
22  août  1791,  comme  si  les  marcliandises  faussement  déclarées  étaient  desti- 
nées pour  la  consonunation  intérieure  (1). 

7.  Les  préposés  du  bureau  d'entrée  exigeront ,  avant  l'expédition,  la  ré- 
paration des  futailles,  caisses  et  emballages  défectueux,  ou  qui  seraient  pro- 
pres à  favoriser  des  soustractions  malgré  le  plombage. —Ils  auront  la  faculté 
de  faire  constater  le  poids  net  effectif,  en  même  temps  que  le  poids  brut, 
pour  prévenir  les  discussions  au  bureau  de  sortie,  sur  la  quantité  réelle  des 
marcb^indises  et  leur  tare.— Les  marcliandises  non  susceptibles  d'être  plom- 
bées, telles  que  les  cuirs  et  peaux,  plomb  en  saumon,  les  bois  d'acajou  et 
•ceux  de  teinmre  en  bûches,  seront  déclarées,  vérifiées  et  énoncées  dans  les 
acquits-à-caution  par  pièce,  poids  et  valeur.  On  constatera  en  outre  la  di- 
mension des  pièces  de  bois  d'acajou. 

8.  Le  transit  sera  entièrement  aux  risques  des  soumissionnaires,  sans 
qu'ils  puissent  être  exemptés  du  paiement  des  droits  en  alléguant  la  perte 
totale  ou  partielle  des  marchandises.  Seulement,  dans  le  cas  de  perte  justifiée 
par  un  [irocès-verbal  du  juge  ou  d'un  officier  public,  rédigé  sur  les  lieux,  et 
rapporté  en  temps  utile  avec  l'acquit-à-caution,  la  douane  ne  pourra  exiger 
que  le  paiement  du  simple  droit  d'entrée. — Les  déficits  reconnus  à  la  sortie 
sur  le  poids  des  caisses,  ballots  et  futailles,  et  qui  ne  seront  pas  au  dessus  du 
dixième  du  poids  énoncé  dans  les  acquits-à-caution,  ne  seront  également  as- 
sujétis  qu'au  paiement  du  simple  droit. 

9.  Les  mai'chandises  expédiées  en  transit  seront  réputées  d'une  qualité 
saine,  si  le  pro[iriétaire  n'a  pas  fait  constater  qu'elles  étaient  avariées,  et 
indiquer  dans  l'acquit-à-caution  le  degré  de  l'avarie.  A  défaut  de  cette  forma- 
lité, les  marchandises  qui  seront  présentées  au  bureau  de  sortie,  avariées, 
perdront  la  faculté  du  transit.  L'acquit-à-caution  pourra  néanmoins  être 
déchargé  en  payant  immédiatement  à  ce  bureau  le  simple  droit  d'entrée  sur 
lesdites  marchandises;  ce  qui  laissera  aux  propriétaires  la  faculté  d'en  dis- 
poser dans  l'intérieur.  Sont  exceptées  de  ces  dispositions,  les  avaries  qui 
n'excéderont  pas  deux  pour  cent  de  la  valeur. 

10.  Lorsque  le  transit  sera  accordé  pour  un  trajet  de  plus  de  dix  myria- 
mètres,  les  acquits-à-caution  indiqueront  un  bureau  intérieur  des  contri- 
butions indirectesoù  ils  devront  être  visés, après  représentation  des  marchan- 
dises et  vérification  des  cordes  et  plombs;  sous  peine,  contre  les  soumis- 
sionnaires et  autres  intéressés,  de  ne  plus  être  admis  à  faire  sortir  lesdites 
marchandises  du  royaume,  qu'en  payant  les  droits  d'entrée,  si  elles  sont 
d'ailleurs  conduites  en  temps  utile  et  sans  autre  contravention  au  bureau  de 
sortie.  —  Les  préposés  du  bureau  intérieur  indiqué  pour  le  visa  desdits 
acquits-à-caution  ne  pourront  exiger  l'ouverture  des  balles,  caisses  ou  fu- 
tailles, que  lorsque  les  plombs  seront  rompus  ou  altérés.  Ils  seront  autorisés, 
dans  ce  cas,  à  constater  les  soustractions  et  substitutions  qui  entraîneraient 
l'application  des  peines  portées  par  l'article  54  de  la  loi  du  8  floréal  an  il. 

11.  Les  drogueries  propres  à  la  médecine,  à  la  parfumerie,  à  la  teinture, 


(i)  Sur  cet  article  et  les  trois  suivans,  \ojez  l'art,  i'""  de  l'ordonnance  du  rr — 20  juin  1816. 


17    DÉ    EMBKE    1S14.  189 

y  compris  les  bois,  racines,  écorces,  et  non  dénommées  particulièrement 
dans  l'article  4  de  la  présente  loi,  ne  jouiront  du  transit  qu'en  entrant  par 
un  des  ports  de  Dunkerque,  Le  Havre,  Rouen,  Nantes,  Bordeaux  et  Mar- 
seille, et  à  la  condition  que  chaque  espèce  sera  séparée  et  formera  seule  le 
contenu  d'une  balle,  caisse  ou  futaille.  Les  acquits-à-caution  de  transit  ne 
pourront  désigner,  pour  la  sortie  des  mêmes  objets,  que^l'un  des  bureaux 
de  Lille,  Valenciennes,  Thionviile  ,  Sli-asbourg,  Saint-Louis,  Verrières-de- 
Joux,  Jougne,  Meyrin,  Chambéry  et  Béhobie.  —  Toutes  les  autres  mar- 
chandises dont  le  transit  est  permis  sortiront  soit  par  les  mêmes  bureaux 
frontières,  soit  par  un  de  ceux  ci-après  désignés,  suivant  le  choix  fait  par  le 
soumissionnaire  et  exprimé  dans  les  acquits-à-caution;  savoir  :  Givct,  Cliar- 
leville,  Sierck,  Sarrebruck,  Saint-Laurent,  Versoix,  Saint-Laurcnt-du-Var 
et  Ainhoa. 

12.  Les  préposés  du  bureau  de  sortie  n'accorderont  les  certificats  de  dé- 
charge des  acquits-à-caution  de  transit,  qu'après  une  vérification  exacte  de 
l'état  des  plomhs,  de  l'espèce  ,  de  la  qualité,  du  nombre  et  du  poids  des 
marchandises.  Ils  exigeront  en  outre,  avant  la  décharge,  que  les  marchan- 
dises soient  conduites  à  l'étranger  sous  l'escorte  des  préposés. —  Les  actes  de 
décharge  ne  seront  valables  qu'autant  que  les  opérations  successives  de  la 
visite,  du  transport  sous  escorte,  et  de  la  sortie,  auront  été  certifiées  sur  les 
acquits-a-caution  par  les  vérilicatcurs  et  les  préposés  d'escorte,  et  que  ces 
actes  de  décharge  seront  en  outre  signés  du  receveur  et  d'un  autre  employé. 

13.  Les  marchandises  exemptes  des  droits  d'entrée  du  tarif  ne  seront  point 
assujéties  à  la  formalité  de  l'acquit-à-caution  pour  le  transit;  mais  celles 
desdites  marchandises  qui  sont  prohibées  à  la  sortie,  ou  assujéties  à  un  droit 
antre  (pie  celui  de  la  balance,  seront,  après  la  déclaration  exacte  des  quan- 
tités, espèces  et  qualités,  la  visite  et  le  plombage  au  premier  bureau  d'entrée, 
expédiées  sous  acquit  de  paiement  du  droit  de  balance  du  conunerce,  indi- 
quant leur  destination  spéciale  pour  le  transit,  ainsi  que  le  bureau  de  sortie, 
et  le  délai  dans  lequel  elles  pourront  être  exportées.  L'exportation  ne  sera 
permise  que  dans  ce  délai,  et  par  la  route  indiquée,  à  la  charge,  en  outre, 
de  faire  viser  l'acquit  de  transit  dans  tous  les  bureaux  établis  sur  la  route, 
et  de  faire  constater  l'identité  des  marchandises  au  bureau  désigné  pour  la 
sortie. 

14.  Les  dispositions  des  articles,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  12  et  13  de  la  présente 
loi,  seront  applicables  aux  divers  transits  locaux  ou  spéciaux  déjà  autorisés 
par  les  réglemens  de  douanes,  et  à  ceux  qui  pourront  être  permis  à  l'avenir. 

TITRE  m. — Dispositions  pénales. 

15.  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  que  l'on  tenterait  d'intro- 
duire par  terre  ou  par  mer,  seront  confisquées  ,  ainsi  que  les  bâtimens,  che- 
vaux, voitures  et  équipages  servant  au  transport.  Les  propriétaires  desdites 
marchandises,  maîtres  de  bâtimens,  voituriers  et  autres  préposés  à  la  con- 
duite, seront  solidairement  condamnés  en  une  amende  de  cinq  cents  francs, 
quand  la  valeur  de  l'objet  de  contrebande  n'excédera  pas  cette  somme;  et, 
dajis  le  cas  contraire,  en  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  (1). 

10.  Les  juges  de  paix  du  lieu  de  Tarrondissement  du  bureau  où  l'objet  de 
contrebande  aura  été  déposé  seront  seuls  compétens  pour  connaître  de  ces 

(i)  Voyez,  le  tit.  V  du  décret  du  6 — 22  août  1791 ,  et  les  notes;  l'arl.  10  du  lit.  11  de  la  loî 
du  4  i;eriiiiual  an  2  (24  niars  1794)  ;  le  tit.  V  de  la  loi  du  28  avril — 4  u^ai  1816;  et  le  tit.  VI  de 
celle  du  21 — 23  avril  1818,  et  les  notes. 
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contraventions ,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  suivans.  —  Les  tri- 
bunaux de  première  instance  connaîtront  des  appels  qui  seraient  inter- 
jetés (1). 

17.  Si  l'introduction  d'objets  prohibés  est  commise  par  une  réunion  de 
trois  individus  et  plus,  il  y  aura  lieu  à  l'arrestation  des  contrevenans,  et  à 
leur  traduction  devant  le  tribunal  correctionnel;  et,  indépendamment  des 
confiscations  et  des  peines  pécuniaires  édictées  par  l'article  15  ,  ils  seront 
condamnés  en  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  nioindre  de  trois 
mois,  ni  excéder  un  an. 

18.  Dans  le  cas  où,  à  l'égard  d'un  individu  traduit  devant  le  juge  de  paix, 
en  conformité  de  l'article  16,  pour  cause  d'importation  prohibée,  ce  juge 
reconnaîtrait,  soit  par  l'énoncé  du  procès-verbal  dûment  rédigé  et  non  ar- 
gué de  faux,  soit  par  le  résultat  de  l'instruction,  que  cet  individu  est  en  ré- 
cidive ,  il  s'absiiendra  de  prononcer,  et  renverra  le  prévenu  et  les  pièces 
devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  prononcera  contre  lui  les  condamna- 
tions portées  en  l'article  précédent,  en  modérant  néanmoins  la  durée  de  la 
détention  à  quinze  jours  au  moins,  et  à  trois  mois  au  plus. 

19.  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mis  en  arrestation  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  17  et  18,  sera  cité  à  comparaître  en  personne  devant  le  tribunal 
correctionnel;  la  citation  lui  sera  donnéeà  son  domicile,  s'il  réside  dans  le 
ressort  du  tribunal  ;  et ,  dans  le  cas  contraire,  elle  lui  sera  donnée  au  do- 
micile du  procureur  du  roi  près  ce  même  tribunal.  —  Il  y  aura  trois  jours 
au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  celui  indiqué  pour  la  comparution. 

20.  Si,  au  jour  fixé,  il  ne  comparaît  pas  en  personne,  le  tribunal  sera  tenu 
de  rendre  son  jugement. 

21.  Si,  le  prévenu  comparaissant,  il  y  a  lieu  à  prononcer  une  remise,  elle 
ne  pourra  excéder  cinq  jours;  et  le  cinquième  jour,  le  tribunal  pronon- 
cera, partie  présente  ou  absente. 

22.  Les  délits  commis  envers  ou  par  les  préposés  des  douanes,  tels  que  ré- 
bellion et  prévarication,  et  ceux  de  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  seront  poursuivis,  jugés  et  punis  en  conformité  du  titre  VI  du  Code 
d'instruction  criminelle,  des  articles  177  et  178,  section  II  du  Code  pénal, 
et  209  et  suivans,  section  IV  dudit  Code. 

23.  Les  dispositions  des  articles  lo,  16,  17,  18,  19,  20  et  21  ci-dessus  sont 
applicables,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  confiscation  desbâtimens  et  moyens 
de  transport,  à  toutes  tentatives  d'introduction,  en  fraude  des  droits,  de  mar- 
chandises tarifées  à  un  droit  excédant  vingt  francs  par  quintal  métrique, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  la  marchandise  saisie  sera  du  poids  de  cin- 
quante kilogrammes  et  au  dessus;  les  peines  relatives  aux  importations,  en 
fraude  des  droits,  de  moindres  quantités ,  demeurant  celles  prononcées  par 
les  lois  générales. 

24.  Les  lois  des  22  août  1791,4  germinal  an  2 ,  14  fructidor  an  3,  9  floréal 
an  7,  et  autres  lois  et  actes  du  gouvernement,  relatifs  aux  douanes,  conti- 
nueront à  être  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions  non  abrogées  par  d'au- 
tres lois,  ou  non  contraires  au  présent  titre. 


(i)  Les  marchandises  saisies  doivent  être  déposées  dans  le  bureau  le  plus  voisin,  à  moins  d'em- 
pêchement, le  dépôt  qui  serait  fait,  fans  motifs  valables,  dans  un  autre  bureau,  n'attribuiTait  pas 
juridiction  au  juge  de  paix  de  la  situation  de  ce  bureau  :  il  ne  dépend  pas  des  employés  de  di»truLK 
ainsi  la  partie  saisie  de  ses  juges  naturels.  Cass.,  3  décembre  18x7,8111.,  XVIIJ,  i,  lyi. 
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TITRE  l\.—Sels  (i). 

2j.  La  taxe  sur  les  sels  sera  perçue,  jusqu'au  1"  janvier  1815,  à  raison  de 
quatre  décimes  par  kilogramme.— A  dater  dudit  jour  !"■  janvier  1815,  et  jus- 
qu'au 1"  janvier  181  G,  la  taxe  sera  réduite  à  trois  décimes  par  kilogramme. 

26.  Le  déchet  de  cinq  pour  cent  accordé  par  l'article  12  du  décret  du  1 1  juin 
1 806,  pour  tous  les  sels  enlevés  des  marais  salans  et  salines,  est  porté  à  quinze 
pour  cent  pour  ceux  expédiés  à  destination  de  la  Troque ^  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  14  du  même  règlement. 

27.  Il  sera  accordé,  pour  déchet  de  fabrication  sur  les  sels  formés  dans 
les  salines  où  le  sel  se  fait  par  l'action  du  feu,  une  remise  de  dix  pour  cent 
au  prolit  des  saliniers  seulement,  et  ce,  indépendamment  du  déchet  de  cinq 
pour  cent  dont  jouit  l'acheteur  au  moment  de  l'enlèvement,  en  vertu  de 
l'article  12  du  décret  du  II  juin  1806. 

28.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de  sur- 
veillance auquel  seront  assujétiesles  salines  dont  il  est  parlé  en  l'article  pré- 
cédent, et  les  formalités  à  observer  par  les  saliniers  pour  la  fabrication  des 
sels,  et  le   règlement  de  leurs  comptes  avec  l'administration  des  douanes. 

29.  Les  juges  de  paix  de  l'arrondissement  seront  seuls  compétens,  sauf 
appel  s'il  y  a  lieu ,  pour  connaître  des  contraventions  à  la  loi  du  24  avril 
1806,  et  à  tous  les  réglemens  relatifs  à  la  perception  de  la  taxe  établie  sur 
les  sels,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  suivans.  —  L'amende 
de  cent  fi'ancs,  prononcée  par  l'article  57  de  ladite  loi  du  24  avril  1806,  est 
individuelle. 

30.  Si  la  fraude  est  commise  par  une  réunion  de  trois  individus  et  plus, 
il  y  aura  lieu  à  l'arrestation  des  contrevenans  et  à  leur  traduction  devant 
le  tribunal  correctionnel  ;  et,  indépendamment  de  la  confiscation  des  sels  et 
moyens  de  transport,  et  d'une  amende  individuelle  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  deux  cents  francs,  ni  excéder  cinq  cents  francs,  ils  seront  condamnés 
en  un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  et  de  deux  mois  au  plus. 

31.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  prononcées  contre  tout 
individu  qui,  traduit  devant  le  juge  de  paix,  en  conformité  de  l'article  29,  et 
reconnu,  soit  par  le  rapport  dûment  rédigé  et  non  argué  de  faux  ,  soit  par 
l'instruction,  être  coupable  de  récidive,  devra  être  renvoyé  par  ledit  juge 
de  paix  devant  le  tribunal  correctionnel. 

32.  Les  préposés  des  douanes  pourront,  conformément  à  l'article  8  du  rè- 
glement du  11  juin  1806,  rechercher  les  dépôts  de  sels  formés  dans  le  rayon 
où  s'exerce  leur  surveillance;  mais  ces  dépôts  ne  pourront  être  .saisisqu'au- 
tant  qu'il  s'y  trouvera  une  quantité  de  cinquante  kilogrammes  de  sel  au 
moins,  pour  laquelle  il  ne  sera  jjoint  justiUé  du  paiement  des  droits.  Ces 
recherches  et  visites  ne  pourront  d'ailleurs  être  faites  dans  les  maisons  ha- 
bitées qu'après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil,  et  avec  l'assistance  d'un 
oflicier  municipal.  Elles  sont,  dans  tous  les  cas,  interdites  dans  les  commu- 
nes au  dessus  de  deux  mille  aines. 

33.  Les  dispositions  des  lois  du  24  avril  1806  et  de  tous  les  actes  du  gou- 
vernement en  matière  de  sels,  continueront  à  être  exécutées  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  titre. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

34.  Des  ordonnances  du  roi  pourront  provisoirement  et  en  cas  d'urgence, 


(i)  Voyez,  sur  cette  matière,  le  décret  du  ir  juia  i8o6,  et  les  notes  qui  réiument  la  lé- 


gislation 
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— 1°  Prohiber  l'entrée  des  marchandises  de  fabrication  étrangère,  on  aug:- 
menter,  à  leur  importation,  les  droits  de  douanes;  et  néanmoins,  en  cas  de 
proliibition,  les  denrées  et  marchandises  qui  seront  justifiées  avoir  été  ex- 
pédiées avant  la  promulgation  desdites  ordonnances  seront  admises  moyen- 
nant l'acquit  des  droits  antérieurs  à  la  proliibition; — S^Diminuer  les  droits 
sur  les  matières  premières  et  nécessaires  aux  manufactures;— 3"  Permettre 
ou  suspendre  l'exportation  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  nationale, 
et  déterminer  les  droits  auxquel-,  ils  seront  assujétis;— 4°  Limitera  certains 
bureaux  de  douanes  l'importation  ou  l'exportation  de  certaines  marchan- 
dises permises  à  l'entrée  cl  à  la  sortie  du  royaume;  en  telle  sorte  que  ladite 
importation  ou  exportation  ne  puisse  s'en  effectuer  par  aucun  autre  bu- 
reau.— Toutes  les  dispositions  ordonnées  et  exécutées  en  vertu  du  présent 
article  seront  présentées  en  forme  de  projet  de  loi,  aux  deux  chambres, 
avant  la  lin  de  leur  session,  si  elles  sont  assemblées,  ou  à  la  session  la  plus 
procliaine,  si  elles  ne  le  sont  pas. 


N°  276.  =  18  décembre  1814—7  janvier  1815.=  ORDo:y?îA>'CE  du  roi  portant 
classifiralion  des  départerr^ens  frontières  pour  l'exécution  de  la  loi  sur 
V  exportation  des  grains,  etdésignation  des  ports  et  bureaux  de  sortie  (I). 
(V,  Bull.  Lxix,  n"  006.) 


N°  277.=  19  décembre  1814 — 11  janvier  1815.  =  Ordonnance  duroi  conte- 
nant un  nouveau  mode  d' administration  de  l'habillement  des  troupes 
françaises  (2).  (V,  Bull,  lxx,  n"  010.) 

Art.  1"^.  Le  directoire  de  l'habillement,  créé  par  l'arrêté  du  9  thermidor 
an  8,  sera  supprimé  a  compter  du  1"  janvier  1815. 

2.  A  dater  de  la  même  époque  (l"^"^  janvier  1815),  les  attributions  adminis- 
tratives données  au  directoire  de  l'habillement  par  l'arrêté  du  9  thermidor 
an  8,  resteront  dans  celles  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 

3.  Le  nombre  des  inspecteurs  des  manufactures  créés  par  le  décret  du 
28  août  1810  sera  porté  à  sept,  à  dater  du  l"  janvier  1815.  —  Quatre  de  ces 
inspecteurs  résideront  dans  les  princii)ales  villes  où  sont  situées  les  manu- 
factures d'étoffes  destinées  au  service  de  nos  troupes.  —  Les  autres  inspec- 
teurs résideront  à  Paris,  et  formeront,  près  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  un  comité  consultatif  de  l'habillement  des  troupes. 

4.  Le  traitement  des  inspecteurs  des  manufactures  est  lixé  à  neuf  mille  francs 
par  an,  frais  de  tournée,  de  bureau  et  de  secrétaire  compris. — Il  sera  alloué 
en  sus,  pour  les  inspecteurs  qui  résideront  à  Paris,  un  supplément  de  mille 
francs  par  an. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera,  par  un  rè- 
glement particulier,  les  fonctions  et  la  responsabilité  des  inspecteurs  des 
manufactures  et  des  inspecteurs  formant  le  comité  consultatif  de  l'habil- 
lement. 


Ci)  Voyez,  sur  la  police  des  grains,  la  loi  du  26  ventôse  an  5  (16  mai   1797),  et  la  note. 

Et  spécialement  la  loi  du  1 — 8  décembre  1814,  pour  l'exécution  de  laquelle  la  présente  or- 
donnance a  été  rendue.  ■     . 

Voyez  aussi  l'ordotinancc  du  6  — 10  oc  obrc  1S19,  qui  a  déterminé  les  ports  et  bureaux  de 
douanes  par  lesquels  l'ciportation  aurait  lieu  dorénavant,  et  qui  a  rendu  sans  intérêt  les  dispo- 
silions  de  la  présente. 

(2)  Voyez  fordonnancc  du  14 — 18  avril  i8i5,  confirmalivc  de  la  présente. 
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6.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  9  thermidor  an  8,  en  ce  qui  concerne  le 
directoire  de  l'habillement,  sont  et  demeurent  rapportées,  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1815. 

N°  278.  =  2 1—23  décembre  1814.  =  Loi  relative  aux  dettes  contractées  en 
pays  étranger  par  le  roi  et  les  princes  de  la  famille  royale.  (  V,  Bull. 
LXIV,  W  552.) 

Art.  1".  Les  sommes  dont  le  roi  se  reconnaît  personnellement  débiteur 
envers  divers  particuliers,  sont  reconnues  comme  dettes  de  l'état,  jusqu'à  la 
concurrence  de  trente  millions. 

2.  Une  commission  nommée  par  le  roi  fera  l'examen  des  titres  produits 
par  les  créanciers.  Sur  les  décisions  qu'elle  donnera,  revêtues  de  l'approba- 
tion de  sa  majesté  ,  il  sera  fait  une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique perpétuelle,  avec  le  semestre  courant  du  1"  janvier  1816. 

3.  La  commission  déterminera  de  quel  jour  doivent  courir  les  intérêts 
antérieurement  au  l'^"' janvier  ISIC;  et  ils  &Gron\^ avancés,  par  l'intendant  du 
trésor  de  la  couronne,  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

4.  La  loi  de  iinances  qui  réglera  les  recettes  et  dépenses  de  l'état  pour  l'an- 
née 1816  pourvoira  au  remboursement  des  avances  faites  par  la  liste  civile 
en  conséquence  de  l'article  précédent,  et  au  paiement  des  intérêts  de  cette 
nouvelle  inscription,  à  dater  du  1"^  janvier  de  ladite  année. 


N"  279,  =  21 — 23  décembre  lSli.=  hoi portant  çue  le  délai  accorde  par 
l'article  2  de  la  loi  du  6  brumaire  an  5  est  prorogé  en  faveur  des  mili- 
taires et  autres  citoyens  attachés  aux  armées  ,  qui  ne  seraient  point  en- 
core rentrés  en  France.  (V,  Bull,  lxiv,  n"  553.) 

Louis , —  Le  terme  Gxé  pour  l'expiration  des  délais  que  la  loi  du 

6  brumaire  an  5  accorde  aux  Français  au  service  et  employés  dans  les  ar- 
mées est  enfin  arrivé  relativement  à  ceux  qui  servaient  sur  le  continent, 
puisque  la  paix  générale  est  conclue  depuis  si.v  mois.  —  Nous  n"avons  pu 
voir  néanmoins  sans  inquiétudeque  les  délais  après  lesquels  toute  surséance 
devait  cesser  deviendraient  illusoires  à  l'égard  des  militaires  et  emploj^és 
que  le  sort  des  armes,  ou  des  événemens  qu'il  avait  été  impossible  de  pré- 
voir, ont  conduits  loin  de  leur  i)atrie,  et  que  dans  un  laps  de  temps  aussi 
court  il  leur  serait  impossible  de  revenir  en  France  et  de  mettre  ordre  à 
leurs  affaires. —A  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  délai  accoi'dé  par  l'article  2  de  la  loi  du  6  brumaire  an  5  e.st 
prorogé  jusqu'au  1'^'^  avril  prochain  en  faveur  des  militaires  et  autres  ci- 
toyens atlacliés  aux  armées,  qui  ne  seront  pas  rentrés  en  France  au  mojnent 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  (I). 

2.  Les  cours  et  tribunaux  pourront  accorder  tel  nouveau  délai  qui  leur 
paraîtra  convenable  en  faveur  de  ceux  desdits  militaires  et  autres  individus 

(i)  A  coinpler  du  i"  avril  iSi5,  les  droits  successifs  d'un  militaire  absent  dont  l'existence 
n'est  pas  justifiée,  doivent  être  allribués  à  ceux  qui  1rs  auraient  recueillis  à  son  défaut,  confurraé- 
ment  à  l'art.  i3G  du  Cod.  civ.  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  loi  du  ii  ventôse  an  2,  qui  ré- 
pulait  les  militaires  vivans,  à  l'cfret  de  recueillir  les  successions  à  eux  échues;  la  présomption 
établie  par  cette  loi  c'.anl  i'oiulée  sur  l'état  de  j,'uerrc  a  dû  cisscr  à  la  paix  générale.  ISancv, 
20  juin  iiSig,  Sir.,  X\,  2,  l'ÎS. 

Vovez  encore  la  loi  du  6  brumaire  an  5  (27  octobre  1796),  et  les  notes. 

XIII.  13 
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attachés  aux  armées  qui ,  n'étant  pas  rentrés  en  France  le  1  "  avril  pro- 
chain, justifieront  en  avoir  été  empêchés  par  maladie  ou  par  tout  autre 
motif  légitime. 

3.  Pendant  le  délai  ci-dessus,  les  créanciers  pourront  faire  tous  actes  con- 
servatoires. 


N»280.  =  2t — 26  décemhre  1814.=  Loi  qui  maintient  jusqu'au  \"  janvier 
1816  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  régie  mens  qui  autorisent  la  per- 
ception des  droits  d' enregistrement ,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque, 
et  autres  y  dénommés  (I).  (V,  Bull,  lxv,  n°  558.) 

Louis..., — Désirant,  pour  mieux  régulariser  la  perception  de  divers  droits 
implicitement  conservés  par  l'adoption  du  budget  de  1815  ,  donner  à  leur 
maintien  une  autorisation  explicite;  —  Nous  avons  proposé,  les  clianibres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  disposi- 
tions des  lois,  décrets  et  réglemens  (pii  autorisent  et  régissent  actuellement 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothè- 
que, les  postes,  la  loterie,  les  droits  sur  la  navigation,  les  bacs,  les  bateaux, 
les  péages,  les  passages  des  ponts  et  écluses,  les  canaux,  la  pêche,  les  francs- 
bords,  les  matières  d'or  et  d'ai-gent ,  les  cartes,  les  passeports,  les  ports  d'ar- 
mes, les  voitures  publiques,  la  régie  des  poudi'es  et  salpêtres,  et  le  décime 
par  franc  (2)  sur  ceux  de  ces  droits  qui  en  sont  passibles,  sont  et  demeurent 
maintenus  jusqu'au  1"  janvier  1816. 


N»  281.  =  21 — 27  décembre  1814.  =  Loi  relative  au  droit  d'entrée  sur  les 
fers  et  aciers  (3).  (V,  Bull,  lxvi,  n°  562.) 

Art.  l''.  Le  droit  d'importation  sur  les  fers  et  aciers  venant  de  l'étranger 


(i)  Les  lois  qui  ont  établi  les  divers  droits ,  dont  la  perception  est  maintenue  par  la  présente 
ordonnance  ,  sont ,  savoir  ; 

Pour  les  droits  dV-nregistrement ,  celle  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798)  ; 

Pour  les  droits  de  timbre,  celle  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798)  ; 

Pour  les  droits  de  greife,  celle  du  ar  ventôse  an  7  (ir  mars  1799); 

Pour  les  droits  d'hvpotbcque,  celle  du  même  jour; 

Pour  la  poste  aux  lettres,  le  décretdu  17 — 22a&ûti79i; 

Pour  les  voilures  publiques,   la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  tit.  VIII; 

Pour  la  loterie  (^aujourd'hui  supprimée),  ranèlc  du  17  vcndéiniaire  an  6  (8  octobre  1797); 

Pour  les  droits  de  navigation,  la  loi  du  3o  floréal  an  10  (20  mai   1S02); 

Pour  les  droits  sur  les  bacs  cl  bateaux,  la  loi  du  fi  frimaire  an  7  (26  novembre  1798)  ; 

Pour  les  droits  de  péage  et  de  passage  des  ponts  et  écluses,  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai 
1802),  lit.  IV; 

Pour  les  droits  de  pècbe,  la  même  loi,  tit.  Y; 

Pour  les  droits  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  (essai,  contrôle,  marque),  la  loi  du  19  bru- 
maire an  6  (9  novembre  1797); 

Pour  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer  ,  la  loi  précitée  du  9  vendémiaire  an  6,  art.  56  ,  et  rarrèlé  du 
3  pluviôse  suivant  (22  janvier  1798)  ; 

Pour  le  droit  sur  les  passeports,  le  décret  du  18  septembre  1807  ; 

Pour  le  droit  de  port  d'armes,  celui  du  11  juillet  i8io; 

Pour  les  droits  sur  les  poudres  et  salpêtres  ,  le  décretdu  23  septembre — 19  octobre  1791'  ; 

Le  décime  ,  pour  subvention  de  guerre,  a  été  établi  par  la  loi  du  6  prairial  an  7  (25  mai  1799). 

Vovcz.  toutes  ces  lois  et  décrets ,  et  les  notes. 

(2)  Cette  disposition  n'a  pas  rétabli  le  décime  par  franc  sur  l'impôt  du  dixième  du  prix  des 
places  des  voitures  publiques  :  ce  décime  par  franc,  créé  par  la  loi  du  6  prairial  an  7,  et  sup- 
primé par  l'ordonnance  du  27  avril  1814,  ne  peut  plus  être  perçu.  Cass.,  6  juillet  1818,  Sir., 

XVIll,i,4ii- 

(3)  Cet  objet,  assez  important  pour  mériter  une  loi  particulière,  a  été  réglé  parles  lois  de 
douanes  des  27 — 27  juiUet  iSaa,  17 — 23  ma'  1826  e*  2 — 16  juilli"^  i836. 
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est,  jusqu'à  ce  qu'il    en  soit  aulreinent  ordonné,  fixé  ainsi  qu'il   suit, 
savoir  : 

Fontes  et  fers. 

Fontes  en  gueuses,  de  quatre  cents  kilogrammes  au  moins,  toutes  les  au- 
tres demeurant  prohibées,  deux  francs  par  cent  kilogrammes;  —  Fer  brut, 
en  massiaux  ou  prismes,  prohibé  ; — Fer  de  deux  manipulations,  ou  de  com- 
merce, ce  qui  comprend  les  barres  plates,  de  dix-huit  à  soixante  lignes  de 
largeur,  sur  cinq  à  quinze  d'épaisseur,  les  barres  carrées  de  dix  lignes  et  au 
dessus  sur  chaque  face,  quinze  francs  par  cent  kilogrammes;  —  Fer  de  trois 
manipulations,  ce  qui  comprend  les  barres  rondes  de  sept  lignes  de  diamè- 
tre et  au  dessus,  les  barres  cai'rées  de  sept  à  neuf  lignes  d'épaisseur  et  au 
dessous,  et  les  barres  plates,  dites  de  rampe,  de  quatorze  à  dix-huit  lignes 
de  largeur^  sur  trois  à  quatre  d'épaisseur,  vingt-cinq  francs  par  cent  kilo- 
grammes;—  Fer  fin  de  quatre  manipulations,  ce  qui  comprend  les  baguettes 
rondes  de  trois  à  six  lignes  de  diamètre;  le  petit  carillon  de  trois  à  six  li- 
gnes sur  chaque  face  et  au  dessous;  le  fer  feuillard,  battu,  coulé  ou  laminé, 
d'une  ligne  à  deux  lignes  d'épaisseur,  sur  neuf  à  quinze  lignes  de  largeur  ; 
et  le  fer  en  verges  pour  la  clouterie,  quarante  francs  par  cent  kilogrammes; 
—  Fer  noir  de  platinerie ,  connu  sous  le  nom  de  tôle ,  quarante  francs  par 
cent  kilogrammes; —  Fil  de  fer,  soixante  francs  par  cent  kilogrammes. 

Aciers. 

Acier  en  feuilles  ou  en  planches,  et  toutes  lés  autres  espèces  d'acier  brut, 
qu'ils  soient  en  barils,  en  barres  rendées  par  le  milieu,  en  barres  plates  et 
longues  pour  ressorts  de  voitures  ,  ou  en  bottes,  quarante-cinq  francs  par 
cent  kilogrammes;  —  Acier  fondu  en  petits  carreaux  pour  la  coutellerie  , 
trente  francs  par  cent  kilogrammes; — Fil  d'acier,  propre  à  la  fabrication  des 
aiguilles,  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  (1). 

2.  Les  fers  et  aciers  bruts  étrangers  spécifiés  dans  les  articles  précédens , 
destinés  à  l'expoi'tation  pour  nos  colonies  d'Afrique  et  des  Indes  orientales 
et  occidentales,  pourront  être  entreposés,  et  seront  soumis  à  un  tarif  parti- 
culier, qui  sera  réglé  j)ar  une  ordonnance  du  roi. 


N°  282. =23— 27  décembre  1814  .=ORDOiMyAivcE  du  roi  portant  règlement  par- 
ticulier d'organisation  pour  V  octroi  de  Paris  (2).  (V, Bull.  LXVi, n^sei.) 

Louis,....  —  Nous  étant  réservé  par  l'article  102  de  notre  ordonnance  du 
9  décembre  présent  mois,  portant  règlement  général  sur  les  octrois,  de  sta- 
tuer séparément  sur  l'organisation  et  l'administration  de  l'octroi  et  de  l'en- 
trepôt de  notre  bonne  ville  de  Paris;  ouï  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1".  La  remise  du  service  de  l'octroi  de  Paris  à  l'autorité  municipale, 
en  exécution  de  l'article  121  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  sera  constatée  par 
des  commissaires  délégués  par  notre  directeur  général  des  impositions  indi- 
rectes, et  par  le  préfet  de  la  Seine,  lesquels  dresseront  procès-verbal  de  leurs 

(i)  Déclarer  des  barres  de  fer  carrées  à  la  douane  ,  avec  fausse  indication  de  la  mesure  de  leur 
surface,  c'est  faire  une  fausse  déclaration  de  l'espèce  ou  qualité  des  marchanflises,  punissable  de 
confiscation  et  d'amende,  aux  termes  de  l'art.  21,  tit.  II  de  la  loi  du  21  août  1791,  lors.jue 
d'ailleurs  la  dilTércncj  de  la  mesure  <ntraîne  une  différence  dans  les  droits. Cass.,  18  juillet  1822, 
Sir.,  XXII,  r,  435  ;  Bull,  civ.,  XXIV,  igS. 

(2)  Voyez  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7  (18  octobre  179S),  portant  étab'  ssemi  t  de  cet  octroi, 
et  les  rotes  qui  résument  toule  la  législation  qui  r.'v  r.ipjio     •. 

13. 
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opérations,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  i""  de  notre  ordonnance  du 
9  de  ce  mois. 

2.  A  dater  du  P"^  janvier  prochain,  l'octroi  de  Paris  et  l'entrepôt  général 
des  boissons  seront  régis  et  administrés,  suivant  1rs  réglemens  qui  sont  par- 
ticuliers à  cliacun  de  ces  établissemens,  par  un  directeur  et  trois  régisseurs, 
sous  l'autorité  immédiate  du  préfet  de  la  Seine,  et  sous  la  surveillance  géné- 
rale de  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes. 

3.  Les  trois  régisseurs  seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'intérieui', 
sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  et  le  directeur  par  notre  ministre 
des  iinances,  conformément  à  l'article  56  de  notre  ordonnance  du  9  de  ce 
mois,  qui  demeure  modifié  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  le  mode  de  no- 
mination des  régisseurs. —  Les  autres  préposés  seront  nommés  par  le  préfet 
de  la  Seine,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'octroi.  Ils  seront  révoca- 
bles sur  la  demande  de  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes  et 
par  le  préfet. 

4.  Le  budget  des  frais  ordinaires  de  régie  et  de  perception  de  l'octroi  et 
de  l'entrepôt  sera  délibéré  à  l'avance  chaque  année  par  le  conseil  municipal. 
Ce  budget  sera  soumis,  par  notre  directeur  général  des  impositions  indirec- 
tes, à  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances.  Les  frais  extraordinaires 
d'établissement,  jugés  nécessaires  dans  le  courant  de  l'année,  seront  propo- 
sés, délibérés  et  approuvés  de  la  même  manière. 

5.  Les  dépenses  de  l'octroi  et  de  l'entrepôt  ne  seront  acquittés  que  sur  des 
ordonnances  du  directeur  et  des  régisseurs,  lesquels  ne  ])ourront,  sous  leur 
responsabilité,  ordonnancer  des  sommes  pins  fortes  que  celles  fixées  par  cha- 
que article  du  budget,  en  suivant  les  iuipTitations  déterminées,  et  sans  qu'il 
leur  soitjiermis  d'y  faire  aucun  changement,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  auto- 
risation de  notre  ministre  des  finances. 

G.  Il  sera  fourni  parle  directeur  de  l'octroi,  du  F''  au  5  de  chaque  mois, 
tant  à  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes  qu'au  préfet  de  la 
Seine,  un  bordereau  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'octroi  pendant 
le  mois  précédent. 

7.  A  l'expiration  de  chaque  exercice,  le  directeur  et  les  régisseurs  de  l'oc- 
troi présenteront  le  compte  général  de  la  perception  et  de  la  dépense  de 
l'octroi  et  de  l'entrepôt,  au  préfet  de  la  Seine,  qui  le  soumettra  au  conseil 
municipal  avec  ses  observations,  pour  être  examiné,  discuté  et  arrêté. — Le 
directeur  de  l'octroi  adressera  en  même  temps  un  double  de  ce  compte  à 
notre  directeur  général  des  impositions  indirectes,  auquel  il  fournira  en 
outre  ,  dans  le  cours  de  l'année,  tous  les  renseignemens  et  éclaircissemens 
qu'il  croira  devoir  demander  sur  le  service  de  l'octroi  (I). 

8.  Le  prélèvement  des  dix  pour  cent  revenant  au  trésor  sur  le  produit  net 
de  l'octroi  sera  fait  conformément  à  l'article  12G  de  la  loi  du  8  décembre 
1814. — L'abonnement  consenti  précédemment  par  le  ministre  des  finances 
cessera  d'avoir  son  effet  à  dater  du  l"^"'  janvier  prochain. 

9.  La  perception  des  droits  établis  aux  entrées  de  Paris,  pour  le  compte 
du  trésor  public,  pourra  être  faite,  si  notre  directeur  général  des  imposi- 
tions indirectes  le  juge  convenable,  par  les  receveurs  de  l'octroi,  lesquels  en 
verseront  les  produits  dans  la  caisse  de  cette  régie  aux  époques  qu'elle  aura 

(i)  Les  comptes  qui  n'ont  jias  été  liquides  dans  l'oriiiiiic  par  les  réi;isseur,s  di'  l'octroi,  doi- 
vent être  soumis  à  l'cxaracn  des  conseils  municipau'c ,  seuls  juircs  ronipcfens  du  débat;  le  droit 
de  surveillance  et  de  contrôle  est  seulement  réservé  au  directeur  général  des  droits  réunis.  Arr. 
ciu  cons.,  7  mars  1831,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  rt-7. 


23   DÉCEMBIVE    1814.  197 

déterminées.  —  Les  receveurs  et  autres  préposés  de  l'octroi  seront  tenus, 
sous  peine  de  destitution,  d'opérer  cette  perception  et  de  se  conformer  à  cet 
égard  aux  réglemens  propres  aux  impositions  indirectes ,  ainsi  qu'aux  or- 
dres et  instructions  de  notre  directeur  général  desdites  impositions. 

10.  Sur  la  proposition  de  notre  directeur  général  des  impositions  indirec- 
tes, notre  ministre  des  finances  réglera,  au  commencement  de  chaque  année, 
l'indemnité  à  accorder  aux  préposés  de  l'octroi,  sur  les  recettes  qu'ils  auront 
à  effectuer  pour  le  compte  du  trésoi-,  ainsi  que  celle  due  à  la  régie  pour  les 
exercices  que  ses  employés  sont  tenus  de  suivre  dans  l'intérieur,  aux  ter- 
mes de  l'article  91  de  notre  ordonnance  du  9  de  ce  mois,  chez  les  brasseurs, 
distillateurs  et  autres  qui  fabriquent  des  boissons. 

11.  Le  directeur  des  impositions  indirectes  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  les  inspecteurs  ou  contrôleurs  sous  ses  ordres  ,  exerceront  sur  les  rece- 
veurs et  autres  préposés  de  l'octroi  une  surveillance  immédiate.  Ils  pour- 
ront vérifier  les  caisses,  arrêter  les  registres  et  provoquer  des  versemens 
extraordinaires.  TIs  référeront  au  directeur  de  l'octroi  de  toutes  les  fautes 
qu'ils  auront  eu  à  relever. 

^12.  La  direction  générale  des  impositions  indirectes  pourra  placer  dans 
l'entrepôt,  pour  son  service,  le  nombre  d'employés  qu'elle  estimera  néces- 
saire. 

13.  Les  fraudes  et  contraventions  qui  ne  concernent  que  l'octroi  seront 
poursuivies  par  le  directeur,  au  nom  du  préfet.  Le  directeur  pourra  con- 
sentir les  transactions,  sauf  l'approbation  du  préfet,  qui  seul  prononcera  sur 
les  demandes  en  décharge  ou  en  restitution  de  droits.  — A  l'égard  des  frau- 
des et  contraventions  communes  à  l'octroi  et  aux  droits  du  trésor,  et  de 
celles  particulières  auxdits  droits,  le  directeur  des  impositions  indirectes 
dans  le  département  de  la  Seine  pourra  seul  suivre  l'effet  des  procès-verbaux 
devant  les  tribunaux ,  ou  consentir  des  transactions,  d'après  les  règles  pro- 
pres à  cette  administration.  —  Lorsque  ces  transactions  devront  être  sou- 
mises à  l'approbation  du  directeur  général,  elles  seront  communiquées  au 
préfet,  qui  donnera  son  avis. 

14.  L'emploi  du  produit  des  amendes  et  confiscations,  dans  le  cas  de  con- 
traventions communes  aux  deux  services,  sera  fait,  pour  la  portion  appar- 
tenant à  chaque  administration,  selon  les  règles  qui  lui  sont  propres. 

15.  Le  préfet  de  la  Seine  formera  et  réunira  auprès  de  lui,  dans  le  mois 
qui  suivra  l'expiration  de  chaque  trimestre,  et  plus  souvent  s'il  le  juge 
convenable,  une  commission  consultative  composée  de  deux  meinbres  du 
conseil  municipal,  du  directeur  des  impositions  indirectes  et  du  directeur 
de  l'octroi:  les  trois  régisseurs  pourront  y  être  appelés.- — Le  préfet  prési- 
dera ladite  commission,  et,  en  son  absence,  le  secrétaire  général. 

16.  Les  délibérations  de  la  commission  instituée  par  l'article  précédent 
auront  imiquement  pour  objet  les  mesures  à  prendre  pour  améliorer  le 
service  de  la  perception  de  l'octroi  :  il  lui  est  défendu  de  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  l'administration  de  cet  établissement. 

17.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  9  de  ce  mois  seront  obser- 
vées pour  l'octroi  de  Paris,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 


No283.  =  23 — 29  décembre  1814.  =  Ordonnance  du  roi  portant  organisa- 
tion du  parc  de  construction  des  voitures  d'équipages  militaires  établi  h 
Sampigny,  département  de  la  Meuse.  (V,  Bull,  lxvii,  n°  567.) 

Art.  1".  Notre  parc  de  construction  des  voitures  d'équipages  militaires 
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établi  à  Sampijjny,  département  de  la  Meuse,  recevra  une  organisation  en- 
tièrement militaire  et  sera  mis  sur  le  pied  de  paix. 

2.  Le  personnel  à  y  maintenir  sera  composé  comme  ci-après  : 

Direction  du  parc. 

Un  major  du  train  des  équipages  militaires,  directeur  du  parc; — Un  chef 
d'escadron,  sous-directeur; — Deux  capitaines  adjoints. —Ces  officiers  seront 
tirés  des  escadrons  du  train  des  équipages  militaires.— Leur  traitement  sera 
le  même  que  celui  affecté  à  leur  grade  respectif  dans  cette  arme. 

Employés. 

Un  caissier-payeur,  avec  traitement  annuel  de  quinze  cents  francs;  — Un 
garde  d'équipage^s  de  première  classe,  avec  traitement  annuel  de  seize  cents 
francs; — Un  garde d'équipap:es  de  deuxième  classe,  avec  traitement  annuel 
de  douze  cents  francs;  —  Un  garde  d'équipages  de  troisième  classe,  avec 
traitement  annuel  de  neuf  cents  francs  ;  — Deux  portiers,  avec  solde  chacun 
de  quatre  cents  francs  par  an. 

3.  Il  est  créé  ,  pour  les  travaux  du  parc,  deux  compagnies  d'ouvriers  d'é- 
quipages militaires  ;  elles  seront  formées  des  maîtres-ouvriers  et  ouvriers 
sortant  des  bataillons  dti  train  des  équipages  militaires  et  des  ouvriers  con- 
scrits existant  au  parc. 

4.  Ces  compagnies  porteront  les  numéros  1  et  2  ,  et  chacune  d'elles  aura 
la  composition  ci-après  :  —  Un  capitaine-commandant,  —  Un  lieutenant, 
—  Un  sous-lieutenant.  —  Total,  trois.  —  Un  sergent-major,  —  Quatre  ser- 
gens,  —  Un  fourrier,  —  Quatre  caporaux,  —Quatre  maîtres-ouvriers,  — 
Huit  ouvriers  de  première  classe  ,  —  Seize  ouvriers  de  deuxième  classe, — 
Vingt-deux  apprentis  ,  —  Deux  tambours.  —  Total ,  soixante-deux. 

5.  Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  tirés  des  escadrons  du  train  des 
équipages.  Leur  traitement  sera  le  même  que  celui  attribué  à  leur  grade 
dans  cette  arme. 

6.  Les  sous-officiers,  caporaux,  ouvriers  des  différentes  classes,  et  tam- 
bours, sont  assimilés,  pour  la  solde,  le  supplément  de  solde  et  tout  traite- 
ment accessoire,  tant  en  station  qu'en  route  et  en  campagne,  aux  compa- 
gnies d'ouvriers  d'artillerie. 

7.  L'uniforme,  le  grand  et  le  petit  équipement,  ainsi  que  l'armement  de 
ces  compagnies,  seront  tels  qu'ils  ont  été  réglés  pour  les  escadrons  du  train 
des  équipages,  sauf  les  paremens  et  les  revers,  qui  seront  de  la  couleur  des 
passe-poils  de  l'uniforme  des  escadrons. 

8.  Chaque  compagnie  aura  un  conseil  d'administration  composé  comme 
ci-après; — Le  capitaine  commandant,  président; — Le  lieutenant,  membre; 
— Et  unsous-officier,  membre. — Ce  dernier  sera  élu  conformément  au  décret 
du  21  décembre  1808. 

9.  Indépendamment  de  ces  deux  compagnies  ,  il  sera  formé  une  section 
d'ouvriers  d'état  qui  sera  particulièrement  attachée  au  parc.  —  Sa  composi- 
tion sera  comme  ci-après  : — Un  chef  d'ouvriers  d'état,  avec  solde  annuelle 
de  seize  cents  francs;  —  Trois  sous-chefs,  avec  solde  annuelle  chacun  de 
douze  cents  francs;  —  Quatre  ouvriers  d'état,  avec  solde  annuelle  chacun 
de  neuf  cents  francs.  —  Total,  huit.  —  Ces  ouvriers  d'état  seront  choisis 
parmi  les  chefs  et  sous-chefs  d'atelier  déjà  existant  au  parc. 

10.  Le  parc  sera  administré  par  un  conseil  d'administr-ation  composé 
comme  il  suit  :  — Le  major-directeur,  président;  —Le  sous-directeur  (pré- 
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sidéra  en  l'absence  du  directeur)  ^ — Le  plus  ancien  capitaine  des  compagnies 
d'ouvriers  militaires  ,  membre;  —  Un  capitaine  adjoint  au  parc  ,  membre  ; 
—  Le  plus  ancien  lieutenant  des  compagnies  d'ouvriers ,  membre.  —  Le 
garde  de  première  classe  tiendra  la  plume,  et  fera  les  fonctions  de  secrétaire 
du  conseil  :  il  n'aura  pas  voix  délibérative.  —  Le  commissaire  des  guerres 
assistera  au  conseil  pour  veiller  aux  intérêts  de  notre  trésor  royal  :  il  n'aura 
pas  voix  délibérative. 

11.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  choix  de  tous  les  siijets  nécessaires 
à  cette  organisation,  et  les  commissionnera.  Il  déterminera  les  attributions 
de  chacun,  ainsi  que  les  travaux  à  exécuter  chaque  année. 

12.  La  solde  et  les  traitemens  annuels  réglés  par  la  présente  ordonnance 
seront  acquittés  sur  les  fonds  de  la  solde  et  d'après  le  mode  déterminé  pour 
l'armée. 


N"  284.  =23—29  décembre  1814.  =  Oui)o>'>aace  du  roi  portant  ètalAisse- 
ment  à  Sauinur  d'une  école  d'instruction  pour  les  troupes  à  cheval  (1). 
(V,  Bull.  Lxvii,  n"  508.) 


N"  285.  =  23  — 29  décembre  1814.  =  Ordo>->ance  du  roi  qui  donne  une  aug- 
"  mentation  dejorce  au  corps  de  la  garde  royale  de  la  ville  de  Paris.  (V, 
Bull.  Lxvii,  n°  509.) 

N»  28C.  ^23  décembre  1814 — C  janvier  1815.  =:Ordo>'>a>'CE  du  roi  gui 
enjoint  aux  //uisxiers  d'énoncer  leurs  patentes  dans  leurs  exploits ,  et 
les  oblige,  ainsi  que  les  jiotaires,  avoués  et  greffiers,  défaire  mention  de 
celles  des  particuliers  dans  tous  les  actes  de  leur  ministère  {2).  (V,  Bull. 
LXVill  ,  n»  578.) 

Art.  1".  Les  huissiers  feront  mention  de  leurs  patentes  dans  les  exploits 
et  autres  actes  de  leur  ministère. 

2.  Les  notaires,  greffiers,  avoués  et  huissiers,  sont  également  tenus  de 
faire  mention  de  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont  soumis,  dans  tous 
leurs  actes  et  exploits  ;  le  tout  sous  peine  de  l'amende  de  cinq  cents  francs 
prononcée  par  l'article  37  de  la  loi  du  F'  brumaire  an  7. 


K»  287.  =  24—26  décembre   1814.  =  Loi  sur  les  tabacs  (3).  (V,  Bull.  Lxv  , 

n°557.) 


N»  288.  =  24  décembre  1814 — 14  janvier  1815.  =  Ordotsnance  du  roi  qui 
rectifie  l'article  27  du  décret  du  l'i  juin  1 806,  concernant  le  poids  des  voi- 


(i)  Cette  école  a  été  supprimée  par  l'ordonnance  du  20 — 29  mars  1822.  —  Voyez  l'ordon- 
nance du  5 — 18  novembre  1823  ,  qui  établit  à  Versailles  une  nouvelle  école  de  cavalerie,  et  la 
note. 

(2)  Cette  ordonnance  ne  fait  que  prescrire  l'exécution  de  l'art.  3;  de  la  loi  du  i'""  brumaire 
an  7  (22  octobre  1798),  concernant  renonciation  des  patentes  des  coiumerçans.  Voyez  cette  loi, 
et  la  note. 

(3)  Celte  loi,  dont  l'effet,  aux  termes  de  son  art.  54,  a  dû  cesser  au  i^'' janvier  i^^iG,  a 
été  reraplacée  par  la  loi  de  finances  di.  '>8  avil  — 4  mai  mèiue  annv^^e,  lit.  V,  dont  les  dispositions, 
qui  ne  devaient  avoir  elles-mêmes  d'effet  que  jusqu'au  i*''"  janvier  1821,  onlélé  prorogées  par 
toutes  les  lois  de  finances  annuelles. 

(.-tte  loi  de  i8i6  ne  laisse  à  la  présente  aucune  utilité. 
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turcs  et  la  police  du  roulage,  et  renouvelle ,  en  tant  que  de  besoin,  les 
dispositions  des  lois ,  décrets  et  réglemens  relatifs  aux  voitures  publi- 
ques (1).  (V,  BulJ.  Lxxi,  n»  632.) 

Louis. . . ,  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —Vu  les  articles  5,  6,  7  et  27  du  décret  du  23  juin 
18i)C,  concernant  le  poids  des  voilures  et  la  police  du  roulage;  — Considé- 
rant que,  d'après  l'article  7,  il  est  accordé  cent  kilogrammes  de  tolérance 
sur  le  poids,  lixé  par  l'article  6,  des  voitures  publiques,  diligences  ,  messa- 
geries, fourgons  allant  en  poste  ou  avec  relais,  et  berlines;  —  Qu'aux  termes 
de  l'article  5  ,  la  tolérance  de  deux  cents  et  de  trois  cents  kilogrammes 
n'est  accordée  que  sur  le  poids  des  voitures  de  roulage,  telles  que  les  char- 
rettes et  chariots;  — Considérant  que  le  silence  de  l'article  7  du  décret  pré- 
cité, relativement  aux  voitures  publiques  et  messageries,  tendrait  à  laisser 
impunies  les  contraventions  desdites  voitures ,  lorsque  leur  chargement 
excède,  outre  le  poids  lixé  par  l'article  6,  la  tolérance  de  cent  kilogrammes 
accordés  par  l'article  suivant;  —  Considérant  que  toute  extension  à  ce  sujet 
serait  non  seulement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  mais  encore  qu'il  en  ré- 
sulterait un  préjudice  incalculable  pour  la  viabilité  des  routes,  et  un  danger 
pour  la  sûreté  des  voyageurs  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L'article  27  du  décret  du  23  juin  180C,  concernant  le  poids  des 
voitures  et  la  police  du  roulage,  est  rectilîé,  en  ce  sens  que  les  contraven- 
tions des  voitures  publiques,  diligences  ,  messageries,  fourgons  et  berlines, 
seront  punies  des  peines  portées  audit  article,  à  partir  d'un  excédant  de  cent 
kilogrammes  sur  les  chargemens  lixés  par  l'article  G  dudit  décret. 

2.  Sont  et  demeurent  renouvelées ,  en  tant  que  de  besoin ,  les  dispositions 
des  lois,  décrets  et  réglemens  relatifs  aux  voitures  publiques,  et  notam- 
ment la  défense  contenue  en  l'article  6  du  décret  du  28  août  1 808 ,  d'admettre 
dans  lesdites  voitures  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  énoncé 
dans  les  déclarations,  et  d'en  placer  aucun  sur  l'impériale;  ladite  défense 
comprenant  même  le  conducteur,  qui  ne  peut ,  à  cet  égard,  prétendre  aucun 
droit  d'exception;  le  tout  sous  les  peines  portées  auxdites  lois,  décrets  et 
réglemens  ,  et  aux  anciennes  ordonnances. 


N"  289.  =  26— 29  décembre  1814.  =  Ordo>;va>ce  du  roi  contenant  le  tarif 
des  droits  de  sceau  pour  l'expédition  des  lettres-patentes  qui  seront  dé- 
livrées aux  villes  et  communes  du  royaume ,  soit  pour  renouvellement 
d'armoiries  anciennes ,  soit  pour  concession  d'armoiries  nouvelles  (2). 
(V,  Bull.  Lxvii,  n»  570.) 

Louis. . .  ,  —  Par  notre  ordonnance  du  26  septembre  dernier,  nous  avons 
cru  devoir  autoriser  les  villes  et  communes  du  royaume  à  reprendre  les 
armoiries  qui  leur  avaient  été  attribuées  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  et 
nous  réserverd'en  accorder  à  celles  des  villes  et  communes  qui  n'en  auraient 
pas  obtenu.  — Notre  ordonnance  n'ayant  point  établi  de  tarif  pour  les  droits 
du  sceau,  et  pour  celui  des  référendaires,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  nous 
avons  cru  devoir  les  déterminer  d'après  des  considérations  basées  sur  l'im- 

(i)  Voyez,  sur  la  police  du  roulngc,  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  niai  1802),  et  les  notes 
qui  résument  la  législation. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  26  septembre — 22  octobre  1814,  qui  autorise  les  communes  à 
reprendre  leurs  armoiries. 
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portance  des  établissemens  existant  clans  chacune  de  ces  villes  et  commune?, 
que  nous  avons,  par  cette  raison,  juge  convenable  de  distinguer  en  trois 
classes;  —  A  quoi  voulant  pourvoir,  — Ouï,  sur  ce  ,  le  rapport  de  notre 
aiuc  et  féal  chevalier  ,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dainhray,  et  confor- 
mément à  l'avis  de  notre  commission  du  sceau,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  droits  à  payer  pour  l'expédition  et  sceau  des  lettres-patentes 
qui  seront  délivrées  par  la  chancellerie  de  France  aux  villes  et  communes, 
soit  pour  renouvellement  d'armoiries  anciennes ,  soit  pour  concession  d'ar- 
moiries nouvelles  ,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

2.  liCS  villes  et  communes  sont  divisées  en  trois  classes.  Dans  la  premièi-e 
sont  placées  les  villes  chefs-lieux  de  département,  ou  qui,  n'ayant  pas  de 
préfecture  ,  sont  cependant  le  siège  d'une  cour  royale;  —  Dans  la  seconde 
les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  qui  ,  n'ayant  pas  de  sous-préfec- 
ture ,  sont  le  siège  d'un  tribunal  civil  ou  d'un  tribunal  de  commerce;  — 
Dans  la  troisième,  les  villes  et  communes  qui,  n'ayant  point  d'établissement, 
ne  peuvent  être  rangées  dans  aucune  des  deux  premières  classes. 

3.  Les  lettres-patentes  portant  renouvellement  d'anciennes  armoiries  pour 
les  villes  qui  en  avaient  déjà ,  et  qui  les  auront  fait  vérifier  ,  en  conformité 
de  notre  ordonnance  du  26  septembre  dernier,  ne  seront  soumises  qu'aux 
droits  suivans  : 


Renouvellement,  savoir: 

Pour  les  villes  de  première  classe 

Pour  les  villes  de  seconde  classe 

Pour  les  villes  et  communes  de  troisième  classe 


4.  A  l'égard  des  villes  et  communes  qui  n'auraient  pas  encore  obtenu 
d'armoiries,  et  auxquelles  nous  jugerons  à  propos  d'en  acorder,  elles  se- 
ront soumises  aux  droits  suivans ,  savoir  : 


DROITS 

du 

des 

sceau. 

référendaires. 

i5of. 

/,o  f. 

JOO 

3o 

ao 

20 

DROITS 

du 

d£S 

sceau. 

référendaires. 

6ûo  f. 

100  f. 

400 

30 

200 

23 

Celles  de  première  classe 
Celles  de  seconde  classe 
Celles  de  troisième  classe 


5.  Les  corporations,  associations  civiles,  ecclésiastiques,  littéraires  et 
autres,  auxquelles  nous  aurons  ,  ou  nos  prédécesseurs ,  conféré  quelque 
titre,  seront  soumises,  soit  pour  la  concession,  soit  pour  le  renouvellement 
après  vérilication ,  aux  mêmes  droits  que  les  villes  ,  chefs-lieux  et  communes 
auxquelles  elles  appartiendront. 


N»  290.  =  26  décembre  1814 — 7  janvier  1815.^  Ordonnance  du  roi  por- 
tant que  les  tourbières  communales  en  exploitation  pour  l'usage  commun 
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des  habitans  sont  comprises  dans  les  exceptions  de  la  loi  du  20—30  mars 
1813,  relative  à  la  vente  d'une  partie  des  biens  des  communes  {\).  (V, 
Bull.   Lxix,  n"  G07.) 

Louis...,  — Vu  les  réclamations  de  plusieurs  communes,  notamment 
des  départemens  de  la  Somme  ,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise,  contre  la  prise 
de  possession  et  la  vente,  en  conformité  de  la  loi  du  20  mars  1813,  de  prés 
ou  marais  communaux  qui  renferment  de  la  tourhe  ;  —  Vu  les  observations 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  celles  de  plusieurs  préfets  et  de  l'administration 
des  domaines;  —  Vu  aussi  les  lois  des  10  juin  1793,  21  avril  1810  et  20  mars 
1813;  —  Considérant  que  la  loi  du  21  avril  1810  a  eu  pour  objet  de  ré;,mla- 
riser  l'extraction  des  tourbes  ,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  fût  à  la  fois  ouverte, 
par  des  exploitations  partielles,  sur  plusieurs  points  ,  au  détriment  des  prés 
et  marais  comnuinaux  ;  —  Que,  lorsque,  par  l'exécution  de  cette  loi,  l'ex- 
ploitation a  été  restreinte  sur  un  seul  point,  on  ne  peut  prétendre  que  les 
prés  ou  marais  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux  exploitations  subsé- 
quentes, ne  font  point  partie  d'une  tourbière  communale,  si  la  tourbe  qu'ils 
renferment  a  de  tout  temps  été  destinée  au  chauffage  gratuit  des  habitans  , 
et  doit  un  join-y  devenir  nécessaire;  — Que,  dans  ces  deux  cas  ,  ces  prés 
et  marais  doivent  être  considérés  comme  compris  dans  l'exception  prononcée 
par  la  loi  du  20  mars  1813,  en  faveur  des  tourbières,  lors  même  que  leur 
surface  serait  louée  ou  affermée,  ou  leur  produit  annuel  partagé  entre  les 
habitans  ,  en  attendant  leur  tour  d'exploitation  pour  le  chauffage  commun; 

—  Considérant  aussi  que  la  loi  n'a  excepté  que  les  biens  communaux  et 
tourbières  en  jouissance  commune;  qu'elle  a  ordonné  la  cession  à  la  caisse 
d'amortissement  et  la  vente  de  tous  les  biens  qui  ne  procurent  pas  une  jouis- 
sance indivise  et  gratuite  aux  habitans,  mais  qui  produisent  des  revenus  à 
la  commune  ,  et  qu'elle  a  prescrit  la  conversion  de  ces  revenus  en  rentes; 

—  Que,  s'il  est  juste  de  réserver  aux  communes  les  tourbières  affectées  à 
leur  chauffage  gratuit,  il  n'est  pas  moins  juste  et  nécessaire  de  faire  limiter 
ces  tourbières  suivant  les  besoins  des  habitans ,  et  d'écarter  les  réclamations 
sans  motifs  par  lesquelles  on  chercherait  à  faire  excepter,  sous  le  prétexte 
qu'ils  renferment  de  la  tourbe,  des  prés  et  marais  affermés,  ou  destinés  à 
fournir  par  leur  exploitation  des  revenus  qui  doivent  être  convertis  en  rentes; 

—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  notre  con- 
seil d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  !"•.  Les  tourbières  communales  en  exploitation  pour  l'usage  commun 
des  habitans  sont  comprises  dans  les  exceptions  de  la  loi  du  20  mars  1813. 

2.  L'exception  comi)rend  non  seulement  les  entailles  tourbées,  mais  aussi 
les  parties  non  encon;  atteintes  par  l'exploitation,  lors  même  qu'elles  se- 
raient louées  ou  réservées  à  d'autres  usages,  en  attendant  leur  tour  d'ex- 
ploitation dans  l'ordre  du  règlement  prescrit  par  l'article  85  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

3.  Dans  les  communes  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810,  n'au- 
raient pas  fait  déterminer,  par  règlement  d'administration  publique,  l'étendue 
de  ces  tourbières  et  l'ordre  de  leur  exploitation,  il  y  sera  procédé  dans  le 
plus  court  délai ,  après  avoir  entendu  le  conseil  municipal. 

4.  La  régie  des  domaines  prendra  possession  ,  pour  le  compte  de  la  caisse 
d'amortissement,  des  parties  de  prés  ou  marais  même  tourbeux  qui  ne 
seront  pas  jugées  nécessaires  à  l'exploitation  successive  pour  le  chauffage 


(i)  Voyez,  sur  ces  c  .oeptions ,  le-  notes  qui  accompagoent  la  loi  du  2C — 3o  mars  i8i3. 
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gratuit  des  habitans  de  chaque  commune,    et    qui    n'avaient  pas    cette 
destination  au  20  mars  1813. 


N"  291. =28  décembre  1814— 1"  janvierl81 5.  =  Ordonnance  duroi  concer- 
nantle  régime  administratif  de  l'imprimerie  royale  (1).  (V,  Bull.  Lxvni, 
n»  576.) 

Art.  {".  A  dater  du  1'='^  janvier  1815,  l'imprimerie  royale  cessera  d'être 
régie  aux  frais  de  l'état;  son  administration  sera  rétablie  sous  la  conduite 
et  au  compte  d'an  directeur  garde  des  poinçons,  matrices,  etc. 

2.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  prêtera  serment  entre  les  mains 
de  notre  chancelier. 

3.  L'imprimerie  royale  restera  établie  dans  l'un  des  bâtimens  du  domaine 
de  l'état.  Les  dépenses  de  grosses  réparations  en  seront  payées  par  l'admi- 
nistration du  domaine;  les  dépenses  ordinaires  d'entretien  seront  à  la  charge 
du  directeur. 

4.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  poinçons,  matrices,  caractères,  etc., 
tant  en  langue  française,  qu'en  langues  étrangères  et  orientales  ,  ainsi  que 
des  presses  et  ustensiles  composant  le  fonds  de  ladite  imprimerie. 

5.  Un  double  de  l'inventaire  sera  remis  au  directeur ,  qui  demeurera 
responsable  de  tous  les  objets  y  compris,  et  sera  tenu  de  les  représenter  à 
toute  réquisition. 

(i.  Lorsque  les  besoins  de  notre  service  exigeront  la  gravure  de  nouveaux 
poinçons,  ou  la  frappe  de  nouvelles  matrices,  il  y  sera  pourvu  sur  les  fonds 
de  notre  chancellerie  ,  d'après  les  ordres  qui  en  seront  donnés  au  directeur 
de  l'imprimerie  royale:  dans  ce  cas,  lesdits  poinçons  et  matrices  seront 
ajoutés  à  l'inventaire  mentionné  en  l'article  précédent. 

7.  La  fonte  des  caractères,  l'entretien  et  le  renouvellement  des  presses 
et  autres  ustensiles,  les  appointemens  et  salaires  des  pi'otes  et  ouvriers,  et 
généralement  toutes  les  dépenses  courantes  d'exploitation  en  achat  de  ma- 
tières et  en  main-d'œuvre,  seront  à  la  charge  du  directeur. 

8.  L'imprimerie  royale  restera  exclusivement  chargée,  —  l^Des  impres- 
sions nécessaires  au  service  de  notre  cabinet  et  de  notre  maison,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  du  23  mai  17  89;  —  2°  Du  service  de  notre  chan- 
cellerie et  de  nos  conseils  ;  —  3°  De  l'impression,  distribution  et  débit  des 
lois,  ordonnances,  réglemens  et  actes  quelconques  de  l'autorité  royale; 
renouvelant  à  cet  effet,  et  en  tant  que  de  besoin  ,  les  dispositions  des  arrêts 
du  conseil  du  mois  d'août  1717  et  du  26  mars  1789  ;  —4»  De  l'impression  des 
ouvrages  dont  nous  autoriserons  la  publication  sur  les  fonds  que  nous  affec- 
terons à  cet  effet,  en  faveur  des  auteurs  ou  éditeurs  auxquels  il  nous  plaira 
d'accorder  cette  marque  de  notre  munificence,  en  tout  ou  en  partie,  à  titre 


(i)  Voyez  l'arréié  du  19  frimaire  an  10  (lodécembre  1801),  portant  organisation  de  l'impri- 
merie du  gouvernement,  et  la  note. 

Voyez  encore  le  décret  du  24  mars  1809, concernant  l'orçtanisation  de  rimprinierie  impériale; 
rordonnancc  du  12—18  janvier  i8ao,  concernant  l'imprimerie  rovale,  qui  en  détermine  le  ré- 
gime administratif,  et  contient  des  dispositions  sur  le  fonds  de  liquidation  et  les  pensions; 
celle  du  23 — 3i  juillet  l'èi'i,  qui  fixe  l'époque  à  compter  de  laquelle  fimprimcrie  royale  sera 
administrée  en  régie  au  compte  de  fétat,  et  règle  les  attributions  de  cet  établissement;  celle  du 
n — 3i  août  189.4,  qui  supprim  les  em  '  )is  d'inspecteur  et  de  <  recteur  de  l'imprimerie  royale, 
et  porte  que  cet  établissement  se.  ;  dirige  ,arun  seul  f'onctionnair,.  ,  sous  le  titr.' d'administrateur 
de  l'imprimerie  royale;  et  celle  d  1  20 — 3t  août  même  année,  portant  réglcmeat  sur  les  pensions 
etsecours  à  accorder  aux  fonctionnaires,  ch' fs,  employés,  ouvriers,  etc.,  de  cet  établissement. 
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derécompen;e  ou  d'encouragement;—  5»  Enfui,  de  l'impression  des  objets 
qui,  par  leur  nature,  exigent,  ou  le  secret,  ou  une  garantie  particulière, 
tels  que  les  elïets  royaux  et  valeurs  du  trésor,  billets  de  loterie,  congés  des 
troupes,  brevets,  timbres,  cartes-figures,  passeports,  etc. 

9.  Afin  d'assurer,  autant  que  possible,  l'authenticité  des  impressions  dé- 
signées eu  l'article  précédent,  lestypesde  l'imprimerie  royale  continueront 
à  porter  les  signes  et  marques  particulières  qui  les  dislinguent  des  caractères 
gravés  pour  les  imprimeries  du  commerce.  Une  épreuve  en  sera  déposée  à 
la  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie;  et  il  demeure  inter- 
dit a  tous  graveurs,  fondeurs  et  imprimeurs,  d'en  graver,  fondre  ou 
employer  de  semblables,  sous  les  peines  portées  contre  les  contrefacteurs. 

10.  Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  sera  remboursé  de  ses  frais  d'im- 
pression sur  ordonnances  de  nos  ministres,  chacini  dans  leur  département 
respectif,  d'après  des  tarifs  approuvés  par  nous  en  notre  conseil.  —  Toute- 
fois les  derniers  tarifs,  du  20  février  1814,  pourront  être  suivis  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

11.  Chacun  de  nos  ministres  paiera  au  directeur  de  l'imprimerie  royale 
le  prix  du  nombre  d'abonnemens  au  Bulletin  des  lois  qui  sera  nécessaire  au 
service  de  son  département. 

12.  Néanmoins,  sur  le  produit  général  desdits  abonnemens  ,  le  directeur 
de  l'imprimerie  royale  sera  tenu  de  fournir  gratuitement  six  mille  exem- 
plaires du  Bulletin,  pour  être  distribués  selon  la  répartition  qui  en  sera 
arrêtée  par  notre  chancelier,  et  notamment  à  nos  ministres,  aux  préfets  et 
sous-préfets  ,  cours  et  tribunaux  du  royaume  ,  et  commandans  des  divisions 
militaires  et  départemens. 

13.  Il  n'est  rien  innové  d'ailleurs  aux  précédens  réglemens,  en  ce  qui 
concerne  rinqjrcssion  et  la  distribution  du  Bulletin  des  lois ,  ainsi  que  le 
prix  fixé  pour  l'abonnement  et  le  recouvrement  de  ses  produits, 

14.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  le  privilège  général  exclusi- 
vement attribué  à  l'imprimei'ie  royale  cessera  d'avoir  son  effet ,  à  dater  du 
1="^  janvier  prochain. 

15.  En  conséquence,  il  sera  loisible  à  nos  ministres  de  traiter,  soit  avec 
le  directeur  de  l'imprimerie  royale,  soit  avec  tout  autre  imprimem' du  com- 
merce, pour  les  impressions  nécessaires  au  service  de  leurs  bureaux. 

16.  Sortiront  toutefois  leur  plein  et  entier  effet  lesmarchéspassésau  nom 
et  pour  le  compte  de  l'administration  actuelle  de  l'imprimerie  royale.  — 
Ceux  desdits  marchés  qui  auraient  pour  objet  le  service  général  des  minis- 
tères et  administrations  publiques,  resteront  à  la  charge  du  directeur  de 
l'imprimerie  royale.  —  Ceux  qui  auront  été  passés  pour  le  service  spécial 
et  d'après  les  ordres  ou  instructions  des  divers  chefs  d'administrations  pu- 
bliques, resteront  à  la  charge  desdites  administrations,  pour  en  remplir 
les  conditions  et  prendre  livraison  des  approvisionnemens  faits  en  consé- 
quence. 

17.  Il  demeure  interdit  au  directeur  de  l'imprimerie  royale  d'imprimer 
aucun  ouvrage  pour  le  compte  des  particuliers,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale de  notre  chancelier. 

18.  Il  lui  est  en  outre  expressément  défendu  de  vendre  aucune  fonte  de 
caractères  français  ou  étrangers  dont  les  poinçons  appartiennent  à  l'impri- 
merie royale. 

19.  Les  fonds  en  caisse ,  les  recouvremens  arriérés,  et  l'état  des  magasins, 
seront  constatés  au  l»"^  janvier  prochain  ,  pour  être  employés  de  préférence, 
—  1°  A  liquider  et  solder  toutes  les  dépenses  et  créances  antérieures  à  la- 
dite époque  du  1"  janvier  1815;  —  2"»  A  former  un  fonds  spécialement  af- 
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l'ecté  au  service,  soit  des  pensions  acquises  à  la  même  époque,  soit  de  celles 
L\m  deviendront  exigibles  à  l'avenir  d'après  les  réglcmens  qui  seront  établis; 
—  3"  Aux  indemnités  à  accorder  aux  chefs  et  employés  de  l'imprimerie 
royale  qui  se  trouveraient  supprimés  ])ar  l'effet  de  la  présente  ordonnance, 
sans  droit  acquis  à  la  pension  de  retraite. 

20.  Dans  le  cas  où  les  fonds  constatés  au  l-^"^  janvier  1815  ne  se  trouve- 
raient pas  entièrement  absorbés  par  les  dispositions  qui  précèdent,  il  sera 
par  nous  statué  sur  l'emploi  des  fonds,  d'après  le  rapport  de  notre  chan- 
celier. 

21.  Tous  les  précédens  réglemens  sont  conGrmés  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  ordonnance. 


N°  292.  =  30  décembre  1814—1"  janvier  1815.=  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant l'affranchissement  des  correspondances  de  France  pour  les  du- 
chés de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  pour  le  Milanais,  etc.,  ainsi  que  le 
maintien  de  la  taxe  actuelle  des  lettres  et  paquets  de  ces  dijférens  états 
pour  le  royaume  (1).  (V,  Bull,  lxviii,  n"  579.) 

Art.  1".  A  dater  du  I"  janvier  1815,  les  correspondances  de  France  pour 
les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  pour  le  Milanais,  le  Bolonais,  le  Fer- 
rarais,  pour  les  duchés  de  Modène  et  de  Mantoue,  pour  l'éfat  vénitien,  le 
Bergamasc,  le  Bressan,  le  Véronais,  le  Vicentin,  la  Marche  de  Trévisane,  le 
Frioui,  le  Padouan,  le  Tirol ,  l'Istrie,  la  Dalmatie  et  le  territoire  de  Ra- 
guse,  seront  assujéties  à  rafl'ranchisscment. 

2.  La  taxe  à  percevoir  d'avance  dans  le  bureau  de  Chambéry  sur  celles 
pour  ces  destinations,  sera  de  cinq  décimes  par  lettre  simple.  —  Les  prix  à 
percevoir  dans  tous  les  autres  bureaux  du  royaume  seront  ceux  dus  depuis 
chacun  d'eux  jusqu'à  celui  de  Chambéry,  en  sus  de  la  taxe  perçue  dans  ce 
dernier  bureau  pour  les  états  susnommés. 

3.  La  taxe  des  lettres  des  duchés  de  Parme  etde  Plaisance  reste  telle  qu'elle 
était  réglée  par  le  tarif  des  postes  de  France  avant  le  \"  janvier  1814;  —  Et 
celle  des  correspondances  de  tous  les  antres  états  mentionnés  en  l'article  \" 
est  maintenue  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  articles  8 ,  9,  10,  11  et  12 
de.  l'arrêté  du  14  floréal  an  II  (4  mai  1803),  concernant  les  lettres  de 
l'ex  république  italienne,  et  celles  en  transit  par  son  territoire  pour 
France  (2). 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  i4  fructidor  an  lo  [  i*^''  septembre  1S02  ),  contenant  règlement  pour  la 
taxe  ou  raffranchisseincnt  des  lettres  et  paquets  adressés  dans  les  pays  desservis  par  les  postes 
de  l'empire,  et  la  note. 

(2)  Lis  art.  8,  9,  ro,  11  et  12  de  l'arrêté  du  14  floréal  an  11  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  8.  Les  lettres  venant  des  villes  et  lieu\  de  la  république  italienne  et  timbrées  L.  .1.  pour 
Veroeil,  seront  taxées  à  ra  son  de  trois  décimes;  —  celles  pour  Turin,  à  raison  de  cinq  décimes; 
—  Celles  pour  Genève,  à  raison  de  sejit  décimes;  —  Celles  pour  Cbambcry,  pareiliemcnt  à  raison 
de  sept  décimes  ;  —  Celles  pour  t.yon,  à  raison  de  neuf  décimes  ;  —  Et  cclics  pour  Paris,  à  raison 
de  trci/.e  décimes; — Le  tout  par  lettre  au  dessous  du  poids  de  si\  f;rdnHiies;  et  les  lelires  et 
paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  pour  les  villes  précitées ,  le  seront  proportlounellc- 
nicnt,  selon  les  progressions  établies  par  la  loi  du  14   floréal  an   10. 

«  ç).  Les  lettres  venant  de  l'étranger  en  transit ,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  la  république 
italienne  ,  et  timbrées  L.  'P.  pour  Ver(  eil ,  seront  taxées  à  raison  de  cinq  décimes  ;  —  Celles  pour 
Turin,  à  raison  de  sept  décimes;  —  Celles  pour  Genève,  à  raison  de  liuit  décimes;  —  Celles  tiour 
Cbambéry,  à  raison  de  dix  décimes  ;  —  Celles  pour  Lyon,  a  raison  de  douze  décimes  ;  —  Et  celles 
pour  Paris,  à  rai  on  de  seize  décimes; — Le  tout  par  lettre  au  dessous  du  poids  de  six  "rammcs; 
et  les  lettres  et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  pour  les  villes  précitées,  le  seront 
proportionnellement,  selon  les  progressions  établies  par  la  loi  du  14  floréal  an  10. 

X  10.  Les  lettres  et  paquets  venant,  soit  des  villes  et  lieux  de  la  république  italienne,  suit 
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N°  293.  =  30  décembre  1814 — 1"  janvier  1815.  =  Ordoiv>aince  du  roi  con- 
cernant l'affranchissement  forcé  des  lettres  de  France  pour  l'Espagne , 
le  Portugal ,  etc. ,  et  la  modification  des  taxes  actuelles  des  lettres  de  ces 
deux  états  pour  le  royaume..  (V,  Bull,  lxviii,  n°  580.) 

Art.  1".  A  dater  du  1'' janvier  1815,  toutes  les  lettres  de  France,  pour 
les  royaumes  d'Espagne  et  de  Portugal ,  et  pour  toutes  les  possessions  qui  dé- 
pendent de  ces  deux  royaumes  ,  ainsi  que  pour  Gibraltar,  sont  assujéties  à 
l'affrancbissement. 

2.  La  taxe  en  sera  désormais  perçue  d'avance,  selon  le  tarifdes  postes  du 
royaume,  depuis  le  lieu  du  déi)art,  soit  jusqu'à  Saint-Jean-de-Luz ,  soit  jus- 
qu'à Oioron,  soit  enlin  jusqu'à  Perpignan  ,  selon  (lu'elles  devront  sortir  par 
l'un  ou  par  l'autre  de  ces  trois  points.  —  Li  taxe  à  percevoir,  dans  chacun 
de  ces  trois  bureaux,  sera  de  deux  décimes  par  lettre  simple. — Le  port  des 
chargemens  sera  perçu  au  double  des  taxes  ordinaires. 

3.  Les  lettres  d'Espagne  et  du  Portugal,  ou  des  autres  possessions  qui  em- 
pruntent l'intermédiaire  de  ces  deux  royaumes,  pour  Oioron,  Perpignan 
et  Saint-Jean-de-Luz,  seront  désormais  taxées  trois  décimes;  — Et  celles 
pour  Paris  ,  treize  décimes.  —  Les  lettres  et  paquets  du  poids  de  six  gram- 
mes et  au  dessus  le  seront  proportionnellement  selon  les  lois  existantes. 

4.  Les  lettres  et  paquets  réexpédiés  des  bureaux  d'OIoron  ,  de  Perpignan, 
de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Paris ,  seront  taxés  du  port  fixé  pour  celui  de  ces 
bureaux  qui  les  réexpédiera;  jîlus,  de  celui  dû  depuis  ce  bureau  jusqu'au 
lieu  de  la  destination,  selon  les  progressions  de  poids,  de  taxes  et  de  dis- 
tances, réglées  par  les  lois  en  vigueur.  —  Les  articles  8  et  9  du  décret  du  19 
septembre  1806,  concernant  les  lettres  d'Espagne  et  du  Portugal,  etc.,  pour 
la  France,  sont  rapportés. 


N°  294.=  30  décembre  1814—11  janvier  1815.  =  Ordoïmnance  du  roi  gui 
érige  en  hôpitaux  d'instruction  les  (juatre  hôpitaux  niilitcdres  du  Val-de- 
Grace  à  Paris,  de  Lille,  Metz  et  Strasbourg  (l).  (V,  Bull,  lxx,  n°  61 1.) 

Art.  l^"^.  Les  quatre  hôpitaux  militaires  du  Val-de-GiMce  à  Paris,  de  Lille, 
Metz  et  Strasbourg ,  sont  érigés  en  hôpitaux  d'instruction. 

2.  Il  sera  attaché  à  chacun  de  ces  hôpitaux  le  nombre  de  médecins,  de 
chirurgiens  et  de  pharmaciens  ci-après,  savoir  :  —  A  l'hôpital  de  Paris,  — 
Un  médecin  en  chef,  premier  professeur; — Un  médecin  ordinaire,  deuxième 
professeur;  —  Deux  médecins  adjoints  aux  professeui's;  —  Un  chirurgien 

de  l'étranger  en  transit  par  le  territoire  de  celle  république  ,  et  réexpédiés  des  bureaux  de 
Verceil  ou  de  Genève,  de  Turin,  de  Cliaiubérv,  de  Lyon  et  de  Paris,  pour  toute  autre  destina- 
tion, seront  taxés  du  port  fixé  pour  ces  mêmes  villes,  plus  de  celui  dû  depuis  ces  bureaux  jusqu'au 
lieu  de  leur  adresse. 

«  II.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  des  villes  et  lieux  de  la  république  italienne 
ou  d'autres  pays  étrangers,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  cette  république,  pourvu  que  les 
paquets  soient  mis  sous  bande  ,  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu  ,  seront  taxés  au  tiers 
des  iir'X  ci-dessus  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  :  cependant,  le  port  n'en  sera  jamais  moindre  que 
celui  de  la  lettre  du  poids  au  dessous  de  six  grammes. 

Il  12.  Les  ouvrages  périodiques  ou  journaux,  les  livres  brochés,  et  toute  espèce  d'imprimés 
venant  d'autres  pays  étrangers,  sous  banJes,  par  l'intermédiaire  des  postes  italiennes,  et  non 
affranchis,  seront  taxés,  pour  tous  les  départeraens  de  la  république  française,  savoir  :  les  pre- 
miers à  raison  de  huit,  et  les  autres  à  raison  de  dix  centimes  par  feuille  d'impression,  et  à  propor- 
tion pour  les  demi-feuilles  et  quarts  de  feuille.  >> 

(i)  Voyez,  le  décret  du  3 — 1()  ventôse  an  2  (21  février — 6  mars  1794))  po""'  nt  règlement  pour 
le  service  de  santé  des  armées  et  des  hôpitaux  militaires  ,  et  la  note 
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en  chef,  premier  professeur  ;— Un  chirurgien-major,  deuxième  professeur; 

—  Deux  chirurgiens  aides-majors,  démonstrateurs;  —  Deux  chirurgiens  ai- 
des-majors ordinaires;  —  Vingt-quatre  cliirurgiens  sous-aides,  titulaires; 

—  Vingt-quatre  chirurgiens  sous-aides,  surnuméraires;  —  Un  pharmacien 
en  chef,  premier  professeur  ;  —  Un  pharmacien-major ,  deuxième  profes- 
seur;—  Un  pharmacien  aide-major,  démonstrateur;  — Un  pharmacien 
aide-major  ordinaire;  — Dix  pharmaciens  sous-aides,  titulaires; — Dix  pliar- 
maciens  sous-aides,  surnuméraires.  — Et  à  chacun  des  hôpitaux  de  Lille, 
Metz  et  Strasbourg,  — Unmédecin  en  chef,  premier  profe.^seur; — Unmédecin 
ordinaire,  deuxième  professeur; — Unmédecin  adjoint  aux  professeurs;  — 
Un  cliirurgien  en  chef,  premier  professeur; — Un  chirurgien-major,  deuxième 
professeur; — Un  chirurgien  aide-major,  démonstrateur; — Deux  chirurgiens 
aides-majors  ordinaires  ;  —  Seize  chirurgiens  sous-aides,  titulaires;  — Seize 
chirurgiens  sons-aides  ,  surnuméraires;  --Un  pliarmacien  en  chef,  premier 
professeur; — Un  pharmacien  major ,  deuxième  professeur; — Un  pharmacien 
aide-major,  démonstrateur  ;  —  Un  pharmacien  aide-major  ordinaire  ;  — 
Huit  ph;irmaciens  sous-aides,  titulaires; — Huit  pharmaciens  sous-aides,  sur- 
numéraires. 

3.  Le  traitement  annuel  des  professeurs  et  démonstrateurs  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  pour  les  quatre  hôpitaux  :  — Médecin  en  chef ,  premier  profes- 
seur, quatre  mille  francs;  —  Médecin  ordinaire,  deuxième  professeur, 
trois  mille  francs;  —  Médecin  adjoint  aux  professeurs,   deux  mille  francs  ; 

—  Chirurgien  en  chef,  premier  professeur,  quatre  mille  francs;  — Chirur- 
gien-major, deuxième  professeur,  trois  mille  francs;  —  Chirurgien  aide- 
major,  démonstrateur,  deux  mille  francs;  —  Pharmacien  en  chef,  premier 
professeur,  quatre  mille  fi-ancs; — Pharmacien-major,  deuxième  professeur, 
trois  mille  francs; — Pharmacien  aide-major,  démonstrateur,  deux  mille  francs. 

4.  Le  traitement  des  officiers  de  santé  qui  ne  sont  chargés  d'aucune  par- 
tie de  l'enseignement  reste  fixé  conformément  aux  réglemens  existans. 

5.  Les  objets  de  l'enseignement,  l'ordre  des  cours,  la  discipline,  le  mode 
d'admission  et  d'avancement  des  élèves,  seront  déterminés  par  des  régle- 
mens particuliers. 


N»  295.  :^  30  décembre  (8(4 — 11  janvier  l8\5.=^OnjiOTSTSATSCEdu7-o!  çai dis- 
soiit  la  direction  générale  de  liquidation  créée  par  l'ordonnance  du  !'='■ — 
\td  juillet  1814,  et  porte  que  la  liquidation  qui  lui  était  confiée  sera  réunie 
aux  différens  bureaux  administratifs  du  ministère  de  la  guerre.  (V,  Bull. 
Lxx,  n<^  612.) 

La  direction  générale  de  liquidation,  créée  par  notre  ordonnance  du  l"^"' 
juillet  1814,  sera  dissoute,  à  partir  du  l*"^  janvier  prochain.  La  liquidation 
qui  lui  était  conliée  sera  réunie  aux  différens  bureaux  administratifs  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  et  les  résultats  en  seront  compris  dans  les  travaux  de 
la  dixième  division  de  ce  ministère. 


N°  296.  =30  décemhre  1814 — 11  janvier  1815.=  ORDOivNAiycE  o?w/o;\y«;7f?.y 
enrôleniens  {l).  (V,  Bull,  lxx,  n"  613.) 


(i)  Celte  ordonnance,  qui  accordait  une  prime  à  ceux  qui  s'engageaient,  a  été  abrogée  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  ro — 12  mars  i8i8,  sur  le  recrutement  de  l'arr-^e. 
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N»  297.  =  2  janvier  1815.  =  Ordo.>>"aîsce  du  roi  qui  accorde  un  traitement 
^  d'inactii'ité  aux  employés  des   hôpitaux   ndlitaires.    (Dépôt  des  lois, 
n"  199  bis.) 

N»  298.  =  3— 14  janvier  1815.  =  Déclaration  durai  qui  réintègre  et  main- 
tient à  Moulins-en-Gilhcrt  le  tribunal  de  première  instance  établi  à  Châ- 
teau-Chinon.  (V,  Bull,  lxxi,  n"  030.) 


N°  299.=  3  janvier  1815 — 18  mars  1817.=  Ordoinnance  du  roi  portant  que 
les  officiers  employés  dans  les  corps  de  la  maison  militaire  de  sa  majesté 
ne  pourront  toucher  que  les  traitemens  qui  leur  sont  affectés  par  les  or- 
donnances de  création  de  ces  corps.  (VII,  Bull.  cxLiii,  n"  1827.) 


N"  300.  =  4  janvier — 4  février  1815.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  la 
commune  de  Balzac,  département  de  la  Charente ,  est  distraite  du  can- 
ton d'Hiersac ,  et  réunie  h  la  deuxième  partie  du  canton  d'Angouléme. 
(V,  Bull,  i.xxiv,  n°  654.) 

N"  301.  =  4  janvier  1815.  =  Ordonn.vnce  du  roi  portant  création,  au  bu- 
reau des  longitudes ,  d'une  place  d'adjoint  (1). 


No  302.  =  9 — 11  janvier  1815.=  Ordonnance  durai  additionnelle  à  celle 
du  23—30  septembre  1814  sur  les  pensions  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  et  de  la  chancellerie  de  France  (2).  (V,  Bull.  Lxx,  n"  608.) 

Louis,. ..  — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  23  septembre  dernier 
sur  les  pensions  et  secours  à  accorder  aux  membres  de  nos  cours,  tribu- 
naux de  première  instance  et  justices  de  paix,  ne  sont  applicables  qu'aux 
magistrats  qui  étaient  en  exercice  à  cette  époque. 

2.  La  pension  à  laquelle  peuvent  avoir  droit  les  magistrats  qui ,  avant  le 
23  septembre  1814,  avaient  cessé  leurs  fonctions  pour  quelque  cause  que 
ce  fût,  sera  réglée  conformément  au  décret  du  2  octobre  1807,  et,  autant 
que  faire  se  pourra,  d'après  les  bases  établies  par  celui  du  13  septembre 
1806. 

3.  Si,  dans  le  nombre  des  magistrats  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent, il  s'en  trouve  qui  ne  soient  point  susceptibles  d'obtenir  une  pen- 
sion, il  pourra,  eu  égard  à  leur  position  et  à  leurs  services,  leur  être 
accordé  ,  sur  le  fonds  des  pensions,  un  traitement  provisoire  qui  ne  pourra 
s'élever  à  plus  de  quatre  mille  francs .  -—  Ces  magistrats  n'en  jouiront  que 
pendant  l'année  1815  ,  à  moins  qu'il  n'en  ioit  par  nous  autrement  ordonné. 

4.  Il  sera  fait  une  retenue  de  deux  pour  cent  sur  le  traitement  des  pré- 
sidens,  conseillers,  conseillers-auditeurs  et  juges  en  nos  cours,  tribunaux 
de  première  instance  et  justices  de  paix  ,  ainsi  que  sur  celui  de  nos  procu- 
reurs, avocats  et  substituts  établis  ja-ès  ces  cours  et  tribunaux  ,  pour,  ladite 

(i)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  point  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  et  conCrmée  par  un 
décret  du  G  avril  i8i5. 

(î)  Voyez,  sur  cet  objet ,  la  loi  du  i6 — 18  juin  i824)  tt  les  noies.  —Voyez  aussi  l'ordunnaBce 
du  23 — io  septembre  1814,  et  les  notes. 


9  JANVIER  1815.  209 

retenue,  avec  le  produit  des  places  vacantes,  former  le  fonds  destiné  aux 
pensions  et  secours.  —  Cette  retenue  n'aura  lieu  que  sur  le  traitement  qui 
courra  à  partir  du  !"■  janvier  présent  mois. 

5.  La  retenue  sera  faite  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
sur  le  montant  des  ordonnances  délivrées  par  notre  chancelier. — Elle  sera 
mentionnée  dans  lesdites  ordonnances,  et  reçue  par  la  partie  prenante  qui 
y  sera  désignée,  pour  être  immédiatement  versée  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, qui  en  délivrera  un  récépissé. 

6.  La  caisse  d'amortissement  tiendra  compte  des  intérêts  des  sommes  qui 
n'auront  pas  été  employées,  à  raison  de  quatre  pour  cent. 

7.  Il  ne  sera  accordé  dépensions,  secours  ou traitemens  provisoires  que 
jusqu'à  la  concurrence  des  neuf  dixièmes  des  fonds  libres. 

8.  A  l'avenir,  le  traitement  ne  sera  payé  aux  magistrats  désignés  dans  la 
présente  onlonnance,  qu'à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la 
prestation  de  leur  serment. 

9.  Les  dispositions  contenues  dans  notre  ordonnance  du  23  septembre 
1814,  et  qui  ne  sont  point  contraires  aux  présentes,  continueront  d'être 
exécutées. 


N»  303.  =  9 — 1 1  janvier  1815.  =  ORDONrsANCE  du  roi  qui  renvoie  au  comité 
contentieux  du  conseil  d'état  le  jugement  des  affaires  dont  l'instruction 

,    n'était  pas  achevée  au  moment  de  la  suppression  du  conseil  des  prises 
et  statue  sur  la  conservation  des  archives  de  ce  conseil  (1).  (V,  Bull,  lxx 

,    n'GOO.) 

Louis,. . .  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  !"■.  Les  affaires  dont  l'instruction  n'était  pas  achevée  et  qui  n'avaient 
pas  encore  été  jugées  au  moment  de  la  suppression  du  conseil  des  prises 
seront  portées  devant  le  comité  contentieux  du  conseil  d'état,  pour  y  être 
examinées  et  discutées,  et,  sur  son  avis,  être  par  nous  délinitivement  ju- 
gées dans  notre  conseil. 

2.  Le  comité  contentieux  du  conseil  d'état,  pour  l'instruction  et  le  juge- 
ment de  ces  affaires,  se  conformera  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  6  germinal  an  8 ,  qui  a  fixé  les  attributions  du  conseil  des 
prises. 

3.  Les  archives  du  conseil  des  prises  resteront  sous  la  garde  du  sieur  Cal- 
melet,  ex-secrétaire  du  conseil  des  prises.  Le  sieur  Calmelet  délivrera  à  qui 
<le  droit  expédition  des  anciens  jugemens  et  autres  pièces  faisant  partie  des 
archives  du  conseil  des  prises. 


N"  304.  =  9 — 14  janvier  1815.  =  Ordoivnakoe  du  roi  sur  la  recomposition 
des  j-egistres  de  l'état  civil  de  l'arrondissement  et  de  la  ville  de  Soissons. 
;    (V,  Bull.  Lxxi,  n»  631.) 

Louis,...  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Les  registres  de  l'état  civil  qui  avaient  été  déposés  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  Soissons,  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  6  germinal  an  8  (27  mars  1800),  portant 
«réalion  du  conseil  des  prises,  l'indication  des  mesures  relatives  à  la  suppression  de  ce  conseil 
qui  a  été  remplacé  par  lu  comité  du  contentieux  du  conseil  d'état. 
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perdus  ou  détruits  ,  seront  remplacés  de  la  manière  prescrite  par  l'article 
suivant. 

2.  Lorsque  les  doubles  desdits  registres  auront  été  conservés  dans  les 
communes  de  l'arrondissement,  il  en  sera  fait,  à  la  diligence  des  maires, 
des  expéditions  :  ces  expéditions,  signées  par  le  maire,  seront  portées  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Soissons,  pour  être  coHationnées 
par  notre  procureur  près  ce  tribunal ,  sur  les  originaux  qui  Ini  seront  ap- 
portés à  cet  effet;  il  dressera  procès-verbal  sommaire  de  la  vérilication,  con- 
formément à  l'article  53  du  Code  civil.  L'expédition  ainsi  collatioiinée  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal. 

3.  Dans  le  cas  où  les  deux  originaux  des  registres  auraient  été  perdus  ou 
détruits,  il  sera  nommé  par  notre  chancelier  une  commission  composée  du 
maire  de  la  commune,  de  deux  notaires,  de  deux  hommes  de  loi  et  d'un 
secrétaire-greffier. 

4.  Cette  commission  correspondra  avec  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  première  instance;  elle  en  recevra  les  instructions  dont  elle  aura  besoin, 
€t  lui  rendra  compte  ,  tous  les  huit  jours ,  des  progrès  de  son  travail.  —  A  la 
fin  de  chaque  mois ,  notre  procureur  rendra  le  même  compte  a  notre  chan- 
celier ,  qui  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  envoyer  sur  les  lieux  im  maître 
des  requêtes  pour  surveiller  et  activer  les  opérations  des  commissaires.  Dans 
ce  cas ,  le  maître  des  requêtes  présidera  la  commission. 

5.  Elle  sera  chargée  de  dresser  en  double  des  registres  conservatoires  de 
l'état  civil,  pour  les  naissances,  les  mariages,  les  divorces  et  les  décès. 

6.  Ces  registres  contiendront,  avec  toute  l'exactitude  possible,  les  d;^tes 
des  naissances,  mariages,  divorces  et  décès,  les  prénoms,  noms,  surnoms 
et  professions  des  individus  et  de  leurs  pères  et  mères;  le  tout  conformé- 
ment à  l'article  34  du  Code  civil. 

7.  Les  commissaires  formeront  ces  registres,  soit  d'après  les  renseigne- 
mens  que  leur  fourniront  les  papiers  de  famille  et  l'egistres  des  paroisses, 
soit  d'après  les  documens  qu'ils  recueilleront  dans  tous  les  dépôts  publics, 
soit  d'après  les  déclarations  des  ascendans  des  époux  ,  des  frères  et  sœurs  , 
soit  enfin  d'après  celles  des  autres  parens  ou  des  anciens  de  la  commune. — 
Les  déclarations  seront  signées  par  les  déclarans .  s'ils  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 

8.  Lorsque  les  registres  seront  terminés  et  signés  de  tous  les  membres  de 
la  commission ,  ils  seront  envoyés  à  notre  procureur  près  notre  tribunal 
de  première  instance,  qui  les  vérifiera  et  dressera  procès-verbal  de  sa  véri- 
fication, conformément  à  l'article  .)3  du  Code  civil.  —  Un  desdeux  doubles 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Soissons.  — L'au- 
tre double  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune  dont  les  registres  ont 
été  détruits. 

9.  Ces  registres  ,  ainsi  déposés  ,  tiendront  lieu  des  registres  perdus  ou  dé- 
truits, toutes  les  fois  qu'un  acte  ne  sera  pas  contesté  :  dans  le  cas  contraire, 
les  réclamations  seront  portées  devant  les  tribunaux,  pour  y  être  instruites 
et  jugées,  conformément  aux  articles  40  ,  99  ,   loo  et  loi  du  Code  civil. 

10.  Tous  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  seront  écrits  sur 
papier  libre,  vixcs  gratis  ,  et  enregistrés  de  même. 

\\.  Tous  les  autres  frais  auxquels  les  opérations  prescrites  par  les  articles 
précédens  pourront  donner  lieu,  seront  pris  sur  les  fonds  provenant  des 
centimes  additionnels  affectés  aux  non-valeurs  du  département  de  l'Aisne  , 
d'après  l'état  qui  en  sera  arrêté  en  la  manière  accoutumée. 
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N<>  305.  =  11  janvier — 4  février  1815.  =  OuDON>'A?iCE  du  roi  portant  qu' un 
directeur  général  sera  chargé ,  sous  L'autorité  du  ministre  de  l'intéi  ieur, 
de  l'administration  des  communes ,  etc.  (i).  (V,   Bull,  lxxiv,  n°  655.) 


N°  30C.  =  11  janvier — 21  février  1815.  =  ORBoyiSAycE  du  roi  portant  /é- 
glement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  laville  de  Ren- 
nes ,  département  d'Ille-et-FiUdne.  (V,  Bull,  lxxix.  n"  089.) 

Jifo  307.  =  13 — 14  janvier  1815.  =  Ordo>>a>ce  du  roi  gui  accorde  un^  am- 
nistie aux  individus  poursuivis ,  détenus  ou  condamnés ,  pour  avoir  pris 
part,  dans  le  courant  de  1814,  aux  désordres  qui  ont  eu  pour  objet  de 
provoquer  l'abolition  des  droits  réunis.  (V,  Bull,  lxxii,  n°  641.) 

Art.  1".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  individus  aofuelje- 
ment  poursuivis ,  détenus  ou  condamnés ,  pour  avoir  pris  part  aux  désordî-es 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  1814,  et  qui  ont  eu  pour  objet  de  pro- 
voquer l'abolition  des  droits  réunis,  ou  de  s'opposer  à  la  continuation  des 
exercices.  —  Sont  seulement  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  individus 
prévenus  de  meurtre  ou  de  blessures  graves  qui  peuvent  entraîner  la  peine 
des  travaiix  forcés ,  et  les  préposés  des  droits  réunis  qixi  auraient  coopéré 
à  troubler  la  perception. 

2.  Il  est  fait  remise  des  amendes  encourues  pour  fait  de  rébellion,  ainsi 
que  pour  les  simples  fraudes  ou  contraventions  sur  les  boissons,  les  sels  et 
les  tabacs;  à  charge,  par  les  délinquans,  d'acquitter  le  simple  droit  dont 
les  objets  saisis  étaient  passibles,  et  encore  de  payer  les  frais  de  poursuite 
auxquels  ils  auraient  été  condamnés,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y 
avoir  lieu  à  la  restitution  des  sommes  payées  ni  des  objets  confisqués  (2). 

3.  A  l'égard  des  saisies  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  définitivement 
prononcé,  il  en  sera  accordé  main-levée  ,  à  la  charge ,  par  les  propi-iétaires 
ou  consignataires,  d'acquitter  les  droits  et  les  frais  suivant  la  liquidation  qui 
en  sera  faite,  à  moins  que  l'administration  des  impositions  indirectes  ne 
consente  à  transiger  sur  le  tout,  ainsi  qu'elle  y  est  autorisée  par  les  lois  et 
réglemens. 

4.  Nonobstant  les  précédentes  dispositions,  la  faculté  de  se  pourvoir  ci- 
vilement en  dommages  et  intérêts,  indemnité  ,  restitution  et  recouvrement 
de  droits  et  de  créances,  est  réservée  aux  particuliers,  ainsi  qu'au  gouver- 
nement, tant  contre  les  individus  que  contre  les  communes,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

N°  308.=  14  janvier — 15  février  1815.  =  ORDo:\>ArycE  du  i-oi contenant  ré- 


(i)  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  celle  du  14 — 24  décembre  î8i5,  qui  supprime  la 
direction  générale  des  communes  ,  des  hospices  et  des  octrois  mumcipau.\  ,  et  réunit  ses  attriJlu- 
lions  au  ministère  de  l'intérieur. 

(2)  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  propriétaire  de  tabacs  en  feuilles  fjui  s'était 
soumis  à  payer  à  la  régie  une  somme  déterminée  s'il  ne  rapportait  pas,  dans  le  délai  convenu. 
Je  certificat  de  décharge  de  l'acquit-à-cau(ion  qui  lui  avait  été  délivré  pour  exporter  ses  tabacs  ; 
faute  par  lui  de  rapporter  ce  certificat  dans  le  délai,  il  doit  être  condamné  à  payera  la  régie  le  mon- 
tant de  sa  soumission.  Cass.,  28  avril  iS  18,  Sir.,  XVUI,  i,  328  ;  Bull,  civ.,  XX,  i  ir.  —  La  remise 
des  amendes  doit  s'entendre  seulement  des  amendes  encourues  pour  contraventions  antérieures  ,  et 
non  de  ccll.s  qui  seraient  encourues  à  l'avenir  et  postérieurement  à  l'ordonnance.  Cass.,  16 mars 
1819,  Sia.,  XIX,  1,321  ;  Bull,  civ.,  XXI,  gS. 

14. 
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glement  sur  les  manufactures ,  ctablissemens  et  ateliers  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode  (I).  (V,  Bull,  lxxvi,  iv  C68.) 

Louis,.. .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaii'e  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  qui  divise  en  trois  classes  les  éta- 
blissemens  insalubres  ou  incommodes  dont  la  l'orination  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  permission  de  l'autorité  administrative  ,  le  tableau  de  ces 
établissemens  qui  y  est  annexé,  l'état  supplémentaire  arrêté  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  22  novembre  1811  ;  les  demandes  adressées  par  plusieurs 
préfets,  à  l'effet  de  savoir  si  les  permissions  nécessaires  pour  la  formation 
des  établissemens  compris  dans  la  troisième  classe  seront  délivrées  par  les 
sous-préfets  ou  par  les  maires;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'=''.  A  compter  de  ce  jour,  la  nomenclature  jointe  à  la  présente  or- 
donnance servira  seule  de  règle  pour  la  formation  de.,  établissemens  répan- 
dant une  odeur  insalubre  ou  incommode. 

2.  Le  procès-verbal  d'information  c^e  6'o/?2/«0(/o  et  in<  ommodo ,  exigé  par 
l'article  7  du  décret  du  15  octobre  1810,  pour  la  formation  des  établissemens 
compris  dans  la  seconde  classe  de  la  nomenclature  ,  sera  pareillement  exi- 
gible, en  outre  de  l'affiche  de  demande,  pour  la  formation  de  ceux  compris 
dans  la  première  classe.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  autres  dispositions  de 
ce  décret. 

3.  Les  permissions  nécessaires  pour  la  formation  des  établissemens  com- 
pris dans  la  troisième  classe  sei'ont  délivrées  dans  les  départemens,  con- 
formément aux  articles  2  et  8  du  décret  du  15  octobre  1810,  par  les 
sous-préfets,  après  avoir  pris  préalablement  l'avis  des  maires  et  de  la  police 
locale. 

4.  Les  attributions  données  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  par  le  décret 
du  15  octobre  1810,  relativement  à  la  formation  des  établissemens  répan- 
daijtune  odeur  insalubre  ou  incommode,  seront  exercées  par  notre  direc- 
teur général  de  la  police  (2)  dans  toute  l'étendue  du  département  delà  Seine, 
et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  de  Meudon  et  de  Sèvres  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

5.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  formation  ou  l'exercice 
des  établissemens  nouveaux  qui,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomen- 
clature précitée ,  seraient  cependant  de  nature  à  y  être  placés  (3).  Ils  pour- 
ront accorder  l'autorisation  d'établissement  pour  tous  ceux  qu'ils  jugeront 
devoir  appartenir  aux  deux  dernières  classes  de  la  nomenclature ,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1810,  sauf,  dans 
les  deux  cas,  à  en  rendre  compte  à  notre  directeur  général  des  manufac- 
tures et  du  commerce. 

(i)  Voyez  ,  sur  cet  objet ,  le  décret  du  i5  oclobre  i8io,  elles  notes  étendues  qui  raccompa- 
gnent: elles  contiennent  le  résumé  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence. 

(a^l   Aujourd'hui ,  le  ])rcf'et  de  police  :  il  n'y  a  plus  de  directeur  général. 

(3)  Les  forges  destinées  à  la  fabrication  ordinaire  des  enclumes  et  des  essieux  ne  se  trouvent 
pas  comprises  dans  lu  nomenclature  des  établissemens  insalubres  et  incommodes  qui  ne  peuvent 
cire  formes  sans  autorisation  préalable  :  elles  ne  constituent  pas  une  industrie  nmivelle  à  laquelle 
on  puisse  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  14  janvier  i8i5.  Arr.  du  cons., 
2  août  1S26,  M.\c.,  VllI,  454- 
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]\'omenclature  des  manufactures ,  étahlissemens  et  ateliers  répandant  une 
odeur  insalubre  ou  incommode  ,  dont  la  formation  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  une  permission  de  l'autorité  administrative  (1). 

PREMIÈRE    CLASSE. 

Etablissemcns  et  ateliers  qui  ne  pourront  plus  être  formés  dans  le  voisinage  des  Iiabitalions 
particulières  ,  et  pour  la  création  desquels  il  sera  nécessaire  de  se  pourvoir  d'une  autorisation 
de  sa  majesté  accordée  en  conseil  d'état. 

Acide  nitrique  [eau  forte]  (Fabrication  de  1').— Acide  pyroligneux  (Fabri- 
ques d'j ,  lorsque  les  gaz  se  répandent  dans  l'air  sans  être  brûlés.  —  Acide 
sulfurique  (Fabrication  de  1';.  — Affinage  de  métaux  au  fourneau  à  manche, 
au  fourneau  à  coupelle  ,  ou  au  fourneau  à  réverbère.  —  Amidonniers. — Ar- 
tificiers.— Bleu  de  Prusse  (Fabriques  de) ,  lorsqu'on  n'y  brûlera  pas  la  fumée 
et  le  gaz  hydrogène  sulfuré.  —  Boyaudiers.  —  Cendre  gravelée  (Fabriques 
de),  lorsqu'on  laisse  répandre  la  fumée  au  dehors.  — Cendres  d'orfèvre 
(Traitement  des)  par  le  plomb.— Chanvre  (Rouissage  du)  en  grand  par  son 
séjour  dans  l'eau.   —  Charbon  de  terre   (Épurage  du)  à  vases  ouverts. 

Chaux  (  Fours  à)  permanens  (2).  —  Indépendamment  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  15  octobre  1810,  la  formation  des  étahlissemens  de 
ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les  agens  forestiers  en  résidence 
sur  les  lieux  auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la  repro- 
duction des  bois  dans  le  canton,  et  les  besoins  des  communes  environnan- 
tes, permettent   d'accorder   la   permission. 

Colle  forte  (  Fabriques  de  ).  —  Cordes  à  instrumens.  (  Fabriques  de). —  Cre- 
tonniers. — Cuirs  vernis  (Fabriques  de). — Ecarrissage.  —  Echaudoirs. — 
Encre  d'imprimerie  (Fabriques  d'). 

Fourneaux  (Hauts-).  —  Les  étahlissemens  de  ce  genre  ne  seront  autorisés 
qu'autant  que  les  entrepreneurs  auront  rempli  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  21  avril  1810,  et  par  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur. 

Glaces  (Fabriques  de).  — Indépendamment  des  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  15  octobre  1810,  la  formation  des  fabriques  de  ce  genre  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les  agens  forestiers  en  résidence  sur  les  lieux 
auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois 
dans  le  canton,  et  les  besoins  des  communes  environnantes,  permettent 
d'accorder  la  permission. 

Goudron  (Fabrication  du).  —  Huile  de  pied  de  bœuf  (  Fabriques  d'). — 
Huile  de  poisson  (Fabriques  d'). — Huile  de  térébenthine  et  huile  d'aspic 
(Distilleries  en  grand  d'). —  Huile  rousse  (  Fabriques  d').  —  Litharge  (Fabri- 
cation de  la). —  Massicot  (P'abriques  de).  —  Ménageries.  —  Minium  (Fabri- 
cation du). — Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (Fabriques  de),  lorsqu'on  n'y  brûle 
pas  la  fumée.  —  Orseille  (Fabrication  de  1'). 

Plâtre  (Fours  à)  permanens  (3).  —  Indépendamment  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  15  octobre  1810,  la  formation  des  fabriques  de  ce 
genre  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les  agens  forestiers  en  résidence 
sur  les  lieux  auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la  re|)ro- 
duction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  besoins  des  communes  environnan- 
tes, permettent  d'accorder  la  permission. 

Pompes  à  feu  ne  brûlant  pas  la  fumée.  —  Porcheries.  —  Poudrettes. — 

(i)  Celle  (lassification  a  été  refaite  et  complétée  par  les  ordonnances  des  9  février — i*"''  mars 
1825,  5  —  22novemi)re  1826,  et  20  septembre — 15  octobre  1S28.  Voyez  aussi  les  tableaux  imprimé» 
en  mai  1820  et  en  1827,  qui  contiennent  un  classement  fténéral. 

(2  e;3)L"ne  ordonnance  du  29  juillet — 22  août  1818  ran^'c  les  fours  à  chaux  et  à  plâtre  dans 
]a  seconde  classe. 
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Ronge  de  Prusse  (Fabriques  de)  à  Tases  ouverts.  — Sel  ammoniac  [  ou  miï- 
riate  d'ammoniac]  (Fabrication  du)  parle  moyen  de  la  distillation  des  ma- 
tières animales.  — Soufre  (Distillation  du  ).  — Suif  brun  (Fabrication  du).— 
Suif  on  branche  (Fonderies  du)  à  leu  nu.  —  Suif  d'os  (Fabrication  du).  — 
Sulfate  d'ammoniac  (Fabrication  du;  |)ar  le  moyen  de  la  distillation  des  ma- 
tières animales.— Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au  moyen  du  soufre 
et  du  grillage.  —  Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  à  vases  ouverts.  —  Sul- 
fures métalliques  (Grillage  des)  en  plein  air.— Tabac  (Combustion  des  côtes 
an)  eu  plein  air.— Taffetas  cirés  (Fabriques  de  ).  — Taffetas  et  toiles  vernis 
(Fabrication  des).— Tourbe  (Carbonisation  delà)  à  vases  ouverts.  — Tri- 
piers.—Tueries,  dans  les  villes  dont  la  population  excède  dix  mille  âmes. 
—  Vernis  (Fabriques  de). 

"Verre,  cristaux  et  émaux  (Fabriques  de).— Indépendamment  des  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  du  1.^  octobre  1810,  la  formation  des  fabriques  de 
ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les  agens  forestiers  en  résidence 
sur  les  lieux  auront  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la  repro- 
duction des  bois  dans  le  canton,  et  les  besoins  des  communes  environnantes, 
permettent  d'accorder  la  permission  (l). 


DEUXIEME    CLASSE. 


Etablisseroens  et  ateliers  dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
niais  dont  II  importe  néanmoins  de  ne  pernictlre  la  forma'ion  qu'après  avoir  acquis  la  cerlilude 
que  Ifs  opérations  qu'on  y  pratique  .seront  e\éciitées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les 
propriétaires  du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  domma^jes. 

Pour  former  ces  établissemenSj  l'autorisation  du  préfet  sera  nécessaire, 
sauf,  en  cas  de  difficulté  ,  ou  en  cas  d'opposition  de  la  part  des  voisins,  le 
recours  à  notre  conseil  détat. 

A(  ier  (  Fabriques  d'  ).  —  Acide  muriatique  (  Fabrication  de  1'  )  à  vases  clos. 
—  Acide  muriatique  oxigéné  ("Fabrication  de  1').  — Acide  p^roligneux  (Fa- 
briques d') ,  lorsque  les  gaz  sont  briilés.  —  Ateliers  à  enfumer  les  lards. — 
Blanc  de  plomb  ou  de  céruse  (Fabriques  de).  —  Bleu  de  Prusse  (Fabriques 
de),  lorsqu'elles  brûlent  leur  fumée  et  le  gaz  hydrogène  sulfuré,  etc.  —  Car- 
tonniers  — Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des)  par  le  mercure  et  la  distil- 
lation des  amalgames.  —  Cendres  gravelées  (Fabrication  des),  lorMiu'oli 
brûle  la  fumée,etc.  —  Cbamoiseurs.  — Chandeliers.  —  Chapeaux  (Fabriques 
de).  —  Cliarbon  de  bois  fait  à  vases  clos. —  Charbon  de  terre  épuré,  lors^ 
qu'on  travaille  à  vases  clos.  —  Châtaignes  (De^sication  et  conservation  des). 
—  Cfiiffoniiiers. —  Cires  à  cacheter  (Fabriques  de). —  Corroyeurs. —  Couver- 
turiers.  —  Cuirs  vert>;  (Dépôts  de).  —  Cuivre  (Fonte  et  laminage  de).  —  Eau^ 
de-vie  (Distilleries  d').— Faïence  (Fabriques  de).  —  Fondeurs  en  grand  au 
fourneau  à  réverbère.— Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en  grand 
des^.  —  Genièvre  (Distilleries  de).  — Goudron  (Fabriques  de)  à  vases  clos. 
— Hareng  (Saurage  du). —  Hongroyeurs.—  Huiles  f  Epuration  des)  au  moyen 
de  l'acide  sulfurique.  —  Indigoteries.  —  Liqueurs  (Fabrication  des  ).  —  Maro- 


(r)  Les  réserves  établies  dans  l'intérêt  de  la  reprodnction  des  bois  dans  le  canton,  et  des 
kesoins  des  eoninni  nés  environnantes,  par  la  n'nienclainrc  jointe  à  l'i.rdonnance  du  r  4  janvier  i8i5, 
ne  concernent  que  les  élablissemcns  et  ateliers  de  priniière  classe,  et  non  les  étatilt^semens  et 
ateliers  de  deuxième  classe.  Arr  du  cons.,  art  octobre  182S,  Mac,  X,  71  i.  —  Les  poteries  de  terre 
ne  sont  pas  ranjrécs  dans  la  classe  dis  usines  pour  lesquelles  il  imiiorte  d'examiner  si  la  repro- 
duction des  bois  dans  le  canton  ,  e'  les  besoins  des  comiiiunes  environnantes  ,  fiermettent  d'arcorder 
'autorisation:  peu  importe  les  oppositions  fondées  si!r  désintérêts  particuliers.  Arr.  du  cons., 
a3  juin  i8ig,  Sir.,  Jur.  du  cons.,V,  i45,etSiR.,  XX,  2,  236. 
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qiiiniers.  — Mégissiers.— Noir  de  fumée  (Fabrication  du).— Noir  d'ivoire  et 
noir  d'os  (Fabrication  des),  lorsqu'on  brûle  la  fumée.  — Or  et  argent  (Af- 
finage de  l')  au  moyen  du  départ  et  du  fourneau  à  vent.  — Os  (Blanclu'ment 
des)  pour  les  évantaillistes  et  les  boutonniers.  —  Papiers  (Fabriques  de). — 
Parclieminiers.— Pipes  à  fumer  (Fabrication  des).  —  Plomb  (Fonte  du),  et 
laminage  de  ce  métal.  —  Poéliers-fournalistes.— Porcelaine  (  Fabrication  de 
la).  —  Potiers  de  terre. — Rouge  de  Prusse  (Fabriques  de)  à  vases  clos. — 
Salaisons  (Dépôts  de).  —  Sel  ou  muriatc  d'étain  (Fabrication  du).  —  Sucre 
(  Raflineries  de).  —  Suif  (Fonderies  de)  au  bain-marie  ou  à  la  vapeur. — 
Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  a  vases  clos.  —  Sulfates  de  fer  et  de  zinc 
(Fabrication  des),  lorsqu'on  foime  ces  sels  de  toutes  pièces  avec  l'acide  sul- 
furiquc  et  les  substances  métalliques.  —  Sulfures  métalliques  (Grillage  des) 
tlans  les  appareils  propres  à  retirer  le  soufre  ou  à  utiliser  l'acide  sulfureux 
qui  se  dégage.  — Tabacs  (Fabriques  de).—  Tabatières  en  carton  (Fabrica- 
tion des). —Tanneries.  — Toiles  (Blancliîment  des)  par  l'acide  muriatique 
oxigéné.  —  Tourbe  (Carbonisation  de  la)  à  vases  clos.  —  Tuileries  et  bri- 
queteries. 

TUOlSlicME    CLASSE. 

Elablissemens  et  aleliers  qui  peiivrnt  rester  sans  inconvciiicnt  auprès  des  habitations  particulières, 
el  pour  la  formation  desquels  il  sera  nraninoins  nécessaire  de  se  munir  d'une  pcrniissmn ,  aus 
termes  des  articles  2  et  8  du  décret  du  iJ  octobre  l'Sio,  et  de  l'article  3  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Acétate  de  plomb  [sel  de  saturne]  (Fabrication  de  1').  — Batteurs  d'or  et 
d'argent.- Blanc  d'Espagne  (Fabriques  de).  — Bois  dorés  (Brûleries  des). 
— Boutons  métalliques  (Fabrication  des).  — Borax  (Raffinage  du).  — Bras- 
series.—  Briqueteries,  ne  faisant  qu'une  seule  fournée  en  plein  air,  comme 
on  le  fait  en  Flandre.  — Buanderies.- Camphre  (Préparation  et  raffinage 
du).  —  Caractères  d'imprimerie  (Fonderies  de).  —  Cendres  (Laveurs  de). — 
Cendres  bleues  et  autres  précipitées  du  cuivre  (Fabrication  des).  —  Chaux 
(Fours  a)  ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  année.  —  Ciriers.  — Colle  de 
parchemin  et  d'amidon  (Fabriques  de).  — Corne  (Travail  de  la)  pour  la  ré- 
duire en  feuilles.  — Cristaux  de  soude  (Fabriques  de)  [sous-carbonate  de 
soude  cristallisé].  —  Doreurs  sur  métaux. —  Eau  seconde  (Fabrication  (le  1') 
dés  peintres  en  bàtimens,  alcalis  caustiques  et  dissolution.  —  Encre  a  écrire 
(Fabriques  d').  — Essayeurs. —  Ferblanc  (Fabriques  de). —Feuilles  d'étain 
(Fabrication  des).  —  Fondeurs  au  creuset.  —  Fromages  (Dépôts  de).  Gla- 
ces (Etamage  des). --Laques  ^Fabrication  des). —Moulins  à  huile.  — Ocre 
jaune  (Calcination  de  1')  pour  la  convertir  en  ocre  rouge.  — Papiers  peints 
et  papiers  marbrés  (Fabriquas  de).— Plâtre  (Fours  à)  ne  travaillant  pas 
plus  d'un  mois  par  année.  — Plombiers  et  fontainiers.  — Plomb  de  chasse 
(Fabrication  du).— Pompes  à  feu,  brûlant  leur  fumée.  — Potasse  (Fabriijues 
de).— Potiers  d'étain.  — Sabots  (Ateliers  à  enfumer  les).  — Salpêtre  (Fabri- 
cation et  raffinage  du  ).  — Savonneries.  — Sel  de  soude  sec  (Fabrication  du) 
î sous- carbonate  de  soude  sec].  — Sel  (Raffineries  de).  — Soude  (Fabrication 
de  la),  ou  décomposition  du  sulfate  de  soude.  —  Sulfate  de  cuivre  (Fabrica- 
tion du)  au  moyen  de  l'acide  sulfurique  et  de  l'oxide  de  cuivre,  ou  du  car- 
bonate de  cuivre.  — Sulfate  de  potasse  (Raffinage  du).  — Sulfate  de  fer  et 
d'alumine.  Extraction  de  ces  sels  des  matériaux  qui  les  contiennent  tout 
formés,  et  transformation  du  sulfate  d'alumine  en  alun.— Tartre  (  Raffinage 
du).  — Teinturiers.— Teinturiers-désrraisseurs— Tueries,  dans  les  commu- 
nes dont  la  population  est  au  dessous  de  dix  mille  hahitans.—  Vacheries, 
dans  les  villes  dont  la  population  excède  cinq  mille  habitans.  — Vert-de- 
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gris  et  verdet  (  Fabrication  du). — Viandes  (Salaison  et  préparation  des). — 
Vinaigre  (Fabrication  du). 

L'accomplissement  des  formalités  établies  par  le  décret  du  15  octobre  1810 
et  par  notre  présente  ordonnance,  ne  dispense  pas  de  celles  qui  sont  prescri- 
tes pour  la  formation  des  établissemens  qui  seront  placés  dans  le  rayon  des 
douanes,  ou  sur  une  rivière,  qu'elle  soit  navigable  ou  non:  les  réglemensà 
ce  sujet  continueront  à  être  en  vigueur. 


N°  309.  =  14  janvier— fC  février  181  3.  =  Ordo]>na>ce  du  roi  portant  i-cglc- 
ment  sur  l'exei-circ  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Reims, 
département  de  la  Marne.  (V,  Bull,  lxxvii  ,  n"  675.) 


No  3 1 0.  =  1  G—  25  janvier  1815.:=  Ordo>naivce  du  roi  sur  le  rêtahlissement 
des  enseignes  ou  cornettes  blanches  dans  les  réginiens  colonels  généraux. 
(V,  Bull.  Lxxiii,  n»  C46.) 

N"  31 1 .  ==  16 — 25  janvier  181  5.  =  OnnoivîVAivcE  du  roi  portant  que  les  corn- 
pagnies  de  voltigeurs  de  l'infanterie  de  ligne  et  de  l'infanterie  légèj-e  se- 
ront armées  d'un  sabre-briquet,  et  qu'Une  sera  plus  délivré  de  sabres  aux 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes  qui  quittent  leurs  corps  par  congé 
absolu,  etc.  (V,  Bull,  lxxiii,  n°  047.) 

N°  312.:=  16 — 25  janvier  1815.=  Ordo^jinance  du  roi  qui  prescrit  le  renvoi 
aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  décorations  de  l'ordre 
de  Saint-Louis  et  de  l'institution  du  Mérite  militaire ,  après  le  décès  des 
titulaires.  (V,  Bull,  lxxiii,  n»  048.) 

Art.  1  ".  Les  veuves ,  cnfans ,  héritiers  ou  créanciers  des  officiers  auxquels 
nous  aurons  accordé  des  décorations  dans  notre  ordre  de  Saint-Louis  et  dans 
l'institution  du  Mérite  militaire,  seront  tenus  de  renvoyer  ces  décorations, 
aussitôt  après  le  décès  des  titulaires,  au  secrétaire  général  du  ministère  de 
la  guerre  (  pour  les  olliciers  de  l'armée  de  terre  ),  et  au  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  (  pour  les  olliciers  dépendant  de  ce  département), 
qui  leur  en  donneront  des  récépissés. 

2.  Nous  enjoignons  aux  ofliciers  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires, aux  commandans  d'armes  et  des  corps,  aux  amiraux,  vice-amiraux, 
gouverneurs  des  colonies,  préfets  maritimes  et  commandans  des  ports  et 
arsenaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  disposition,  et  de  retirer 
eux-mêmes,  lors  du  décès  des  titulaires,  les  décorations,  qu'ils  feront  pas- 
ser, soit  au  ministère  de  la  guerre  ,  soit  au  ministère  de  la  marine. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la  marine  veilleront, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  que  ces  dispositions  soient  ponctuelle- 
ment exécutées,  et  nous  rendront  compte,  chaque  année,  du  nombre  des 
décorations  qui  leur  auront  été  renvoyées  par  suite  du  décès  des  grand'croix, 
commandeurs  et  chevaliers  de  Saint-Louis  et  de  l'institution  du  Mérite  mi- 
litaire. 


N°  313.=  16—25  janvier  1815.  =  Ori)0\>'.v>ce  du  roi  relative  au  licencie- 
ment des  trois  compagnies  d'ouvriers  de  l'administration  générale  de 
l'ex-gardc  impériale.  (V,  Bull,  lxxiii,  n"  649.) 
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N»  3 14.  =  20  janvier — 7  février  1815.  =  Ordonnance  du  roi  sur  la  compo- 
sition des  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  (1).  (V,  Eull. 
Lxxv,  n»  664.) 

Sa  majesté,  voulant  donner  aux  conseils  d'administration  de  ses  troupe* 
(le  terre  une  organisation  qiii  promette  une  meilleure  garantie  des  intérêts 
de  l'état  et  de  ceux  du  soldat;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  guerre,  —  A  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  conseils  d'administration  des  corps  seront  composés  ainsi 
<[u'il  suit  : 

f  le  colonel  ,  président  ; 
Dans  chaque  régiment  d'infanterie  l  le  major,  w/'/inrtoir  y 

françaiseetétrann-ère,  de  troupes  j  le  plus  ancien  ciicl'  de  bataillon  ou  d'escadron, 

à  cheval,  d'artillerie  à  pied  et  J  deux  capitaines. 

du  "énie f  Suppléans  :  le  deuxième  chef  de    bataillon  ou  d'escadron ,. 

\^      deux  capitaines. 

„  ,  1       •!■        I  .        ^  1(?  major. 

Dans  chaque  bataillon  de  ponton- j  ^^^^  ^^pitaines. 

''"^'^' V  Supplédiu  :  deux  capitaines. 

_  ,  1  j  ■    /  le  clief  d'escadron  commandant, 

Dans  chaque   escadron  du    train  )  j  -,  ■ 

J,       1,     .  <  deux  capitaines. 

•^  a''l'""'e (  .S„,,pleans  :  deux  lleulenans. 

Dans    les    compagnies   d'ouvriers  I  le  directeur  d'artillerie  ou  du  génie,  président  ; 

d'artillerie,  d'ouvriers  du  génie  ;  \  le  commandant  de  la  compagnie, 

dans  celles  du  train  du  génie,  \  l'oflicier  ayant  rang  après  lui. 

et  dans  les  compagnies  de  ca-  j  Suppleuns  :  les  ofliciers  de  la  compagnie  avant  rang  après  les 

nonniers  vétérans [       membres  du  conseil. 

r^         ,  .     ,     .        ,      /  le  chef  de  bataillon, 

Dans   les  corps   qui   n  ont    qu  un  t    ,  •.   ■ 

.       ...         '      ^  '         •'  deux  ea|)itaines. 

'*^''""°" (  Suppleans:  deux  capitaines. 

_.         ,  .      ,  rp    /  le  capitaine  commandant  la  compagnie. 

Dans  les  compaçmes  de  sous-o  h- 1  ,        '•.  •  i 

...  ^  °    ,   ,  „      J    \  le  capitaine  en  second, 

ciers  vétérans  et  dans  celles  de     ^^  y^l,,,^^^,  en  premier. 

fusiliers  vétérans (  Suppléant:  le  lieutenant  en  second. 

2.  Dans  les  régimens  de  toutes  armes,  les  capitaines  membres  du  conseil, 
et  les  capitaines  suppleans,  seront  élus  successivement  et  séparément  chaque 
année,  au  scrutin  et  à  la  majorité  des  suffrages,  par  tous  les  capitaines  du 
corps,  en  présence  de  l'inspecteur  général,  qui  soumettra  ce  choix  à  l'ap- 
probation du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  :  ils  seront  rééligibles. 
—  Cette  élection  aura  lieu  à  l'époque  des  revues  d'inspection,  au  mois  de 
septembre  de  chaque  année,  pour  l'année  suivante. —  Dans  chaque  escadron 
du  train  d'artillerie  et  dans  les  corps  n'ayant  qu'un  bataillon,  les  capitaines 
membres  du  conseil  ou  suppleans,  et  les  lieutenans  suppleans  ,  seront  élus  de 
la  même  manière  par  tous  les  officiers  de  compagnie. 

3.  Le  major  continuera  d'être  le  rapporteur  du  conseil;  il  sera  chargé  de 
la  tenue  des  contrôles  et  de  la  surveillance  spéciale  de  l'administration  inté- 
rieure des  compagnies. 

4.  En  l'absence  du  colonel,  le  major  aura  la  présidence;  et  dans  ce  cas, 
le  membre  ayant  rang  après  lui  au  conseil  remplira  les  fonctions  de  rap- 
porteur. 

5.  Le  deuxième  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  d'un  régiment  suppléera 


(i)  Voyez  ,  sur  cet  objet,  le  décret  du  19 — 22  ventôse  an  2  (9 — 12  mars  1794),  et  les  notes 
qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 

Voyez  spécialement  les  ordonnances  des  3o  août — ii  septembre  l8i5  ,  art.  3o,  et  3l  août — 
12  septembre  même  année,  art.  3i,  qui ,  pour  la  composition  des  conseils  d'administration  des 
rcgimens  de  cavalerie  et  d'artilli  rie  ,  s'en  réfèrent  aux  dispositions  de  la  présente. 
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de  droit  un  officier  supérieur.  — Les  capitaines  et  lieutenans  suppléans  rem- 
placeront, selon  l'ordre  dans  lequel  ils  auront  été  élus,  les  membres  du 
■conseil  d'administration  en  cas  d'absence. 

6.  Le  quartier-maître  trésorier  continuera  de  remplir  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  conseil ,  et  d'avoir  voix  consultative  seulement.  —  Dans  les  con- 
seils d'administration  de  compag;nies,  ces  fonctions  seront  remplies  par  le 
sergent-major  ou  maréchal-des-logis  cbef. 

7.  Dans  les  régimcns  ,  le  conseil  d'administration  choisira  hors  de  son  sein 
■un  capitaine  pour  être  chargé  des  détails  d'habillement;  ce  choix  sera  sou- 
mis par  l'inspecteur  général  à  l'approbation  du  ministre  secrétaire  d'état  de 
îa  guerre  :  le  capitaine  d'habillement  sera  en  dehors  et  en  sus  des  cadres. — 
Il  sera  renouvelé  tous  les  deux  ans,  et  prendra,  lorsqu'il  quittera  cet  emploi, 
le  commandement  de  la  compagnie  qui  vaquera  parla  nomination  de  son 
remplaçant;  il  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 
Dans  les  bataillons  de  pontonniers  et  dans  les  autres  corps  d'un  bataillon  ou 
escadron  et  au  dessous,  les  détails  de  l'habillement  seront  confiés  à  un  lieu- 
tenant ou  sous-lieutenant,  nommé  dans  la  forme  qui  vient  d'être  pres- 
crite :  ils  seront  également  en  sus  des  cadres.  — Dans  les  compagnies  s'admi- 
nisfrant  elles-mêmes,  l'officier  qui  ne  sera  pas  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration sera  chargé  des  détails  de  l'habillement. 

8.  Dans  les  régimens  séparés  de  leur  dépôt,  le  conseil  d'administration 
sera  composé  du  colonel,  président;  des  deux  plus  anciens  chefs  de  batail- 
lon ou  d'escadron,  et  des  deux  capitaines  élus  conformément  à  l'article  2. 

Si  l'un  des  deux  capitaines  ci-dessus,  ou  tous  les  deux,  restent  au  dépôt, 
le  conseil  d'administration  du  régiment  sej-a  complété,  dans  le  premier  eas, 
par  le  premier  capitaine  suppléant,  et,  dans  le  second  cas,  par  les  deux  ca- 
pitaines sup[)léans.  —  Les  suppléans  désignés  dans  les  articles  f'  et  2  seront 
remplacés,  en  cas  de  besoin,  par  les  officiers  présens,  et  élus  comme  les 
premiers.  —  Le  quartier-maître  sera  suppléé  par  le  quartier-maître  adjoint; 
A  son  défaut,  par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  au  choix  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

9.  Dans  les  dépôts  de  régimens,  le  conseil  d'administration  sera  composé 
du  major,  président;  du  plus  ancien  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  pré- 
sent, et  du  plus  ancien  capitaine  présent,  élu  membre  du  conseil  d'admi- 
ïiistration  organisé  par  l'article  )" ,  ou  des  suppléans  qui  seraient  restés  au 
dépôt,  jusqu'à  concurrence  de  trois  membres,  y  compris  le  président,  en 
observant  l'ordre  de  leur  grade  et  celui  de  leur  élection.  —  S'ils  sont  en  nom- 
bre insuffisant,  le  conseil  d'administration  sera  complété  au  moyen  d'une 
nouvelle  élection  faite  par  les  capitaines  et  le->  lieutenans  du  bataillon  ou  de 
l'escadron  restant  au  dépôt. —  En  cas  d'absence,  les  membres  du  conseil  se- 
ront suppléés  de  la  même  manière. 

10.  Les  conseils  d'administration. éventuels  des  bataillons  ou  escadrons 
détachés  dans  une  division  militaire  ou  un  corps  d'armée  autre  que  celui 
dont  le  corps  fait  partie,  seront  composés  du  chef  d'escadron  ou  de  batail- 
lon, président,  et  de  deux  officiers  nommés  également  au  scrutin. 

11.  Les  conseils  d'administration  des  détaihemens  au  dessous  d'un  ba- 
taillon ou  d'un  escadron  seront  également  composés  de  trois  officiers,  s'il 
s'en  trouve  ce  nombre;  s'il  y  en  a  davantage,  ce  seront  les  trois  plus  élevés 
en  grade,  ou,  à  grade  égal,  les  plus  anciens  :  au  dessous  de  ce  nombre  d'of- 
ficiers, le  commandant  du  détachement  sera  s"ul  responsalile  de  l'admi- 
nistration do  sa  troupe.  — Dans  ce  dernier  cas,  ce  commandant  sera  chargé 
■de  la  gestion  de  la  comptabilité,  sous  la  surveillance  du  sous-inspecteur  aux 
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revues  de  rarrondissement  et  du  conseil  d'administration  du  dépôt  de  son 
corps. 

12.  II  n'est  rien  changé,  quanta  présent ,  à  la  composition  des  conseils 
d'administration  de  la  gendarmerie  royale. 

13.  On  suivra,  pour  la  formation  des  conseils  d'administration  des  corps 
liors  ligne  dont  la  composition  dilfèrerait  de  celle  des  régimens,  bataillons, 
escadrons  et  compagnies  désignés  en  la  présente  ordonnance,  les  principes 
qui  y  sont  posés,  et  dont  on  leur  appliquera  les  dis])ositions  qui  pourront 
leur  convenir. 

14.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bataillons,  escadrons  ou  détaclicmens  seront 
séparés  du  dépôt,  toutes  les  pièces  de  comptabilité  seront  renvoyées  au  con- 
seil d'administration  de  ce  dépôt,  pour  y  être  régularisées  et  délinitivcment 
arrêtées. 

15.  Les  attributions  et  la  responsabilité  des  conseils  d'administration  se- 
ront iléterminées  dans  l'ordonnance  à  intervenir  sur  l'administration  inté- 
rieure des  corps:  en  attendant,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  8  floréal  an  8, 
celles  des  décrets  des  2.)  germinal  an  13  et  21  décembre  1808,  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  ordonnance,  continueront  à  recevoir  leur 
exécution. 


N"  315.  =  20  janvier  1815.  =  Ordoîn?«Ai>ce  durai  gui  détermine  les  règles  à 
suivre  pour  fixer  les  pensions  des  employés  des  administrations  militai- 
res,  de  leurs  r^euves  et  de  leurs  orphelins  (1).  (Dépôt  des  lois ,  n"  199  bis.') 

Louis ,  — Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  de  l'insuffisance  des  règles  suivies  jusqu'à  ce  jour 
pour  les  pensions  des  employés  des  administrations  militaires  et  de  leurs 
veuves,  et  de  la  différence  qu'elles  présentent  avec  celles  adoptées  pour  les 
soldes  de  retraite  et  les  pensions  des  veuves  de  militaires;  voulant  établir, 
pour  la  fixation  de  ces  pensions,  des  principes  conformes  au  mode  déter- 
miné par  nos  ordonnances  des  14  et  27  aoiit  1814  pour  les  soldes  de  retraite 
et  les  pensions  et  secours  des  veuves  et  enfans  des  militaires, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  accordé  des  pensions  aux  employés  des  administrations 
militaires  des  armées  de  terre,  —  1°  Pour  ancienneté  apr^s  trente  années 
d'activité;  —  2°  Pour  blessures  provenant  du  fer  ou  du  feu  de  l'ennemi, 
ou  du  fait  de  leur  service,  et  qui  aiu'ont  occasioné  l'amputation  d'un  ou 
de  plusieurs  membres,  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre,  ou  celle 
de  la  vue; — 3°  Pour  infirmités  causées  par  des  blessures  moins  graves,  par 
les  fatigues  de  la  guerre  ou  par  des  accidens  provenant  du  service,  et  qui 
mettront  l'employé  hors  d'état  d'achever  ses  trente  années  de  service 

2.  La  pension  qui  reviendra  à  ces  employés  pour  les  différens  cas  spécifiés 
ci-dessus  sera  fixée  conformément  aux  tableaux  annexés  à  notre  ordon- 
nance du  27  août  1814,  sur  la  solde  de  retraite. 

3.  Acet  effet,  les  employés  des  administrations  militaires  seront  divisés 
par  classes,  suivant  la  qiiotité  de  leurs  appointemens,  et  chaque  classe  sera 
assimilée  à  un  grade  militaire,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-après;  en 
sorte  que  la  pension  à  accorder  à  un  employé,  suivant  sa  position,  sera 
égale  à  la  solde  de  retraite  qu'obtiendrait  un  militaire  du  grade  correspon- 
dant à  sa  classe. 


(i)  Voyez  l'orflonnance  du  i6 — 24  octobre  1816,  relative  aux  employés  militaires  qui  cessent 
d'être  en  activité. 
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4.  Les  veuves  des  employés  des  administrations  militaires,  tués  dans  les^ 
combats,  ou  morts  dans  les  six  mois  des  blessures  qu'ils  y  auraient  reçues, 
sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions,  en  justiliant  de  leur  mariage  an- 
térieurement aux  blessures  qui  auront  occasioné  la  mort  de  leur  mari. 
Ces  pensions  seront  fixées  au  quart  du  maximum  d'ancienneté  de  la  pension 
affectée  à  la  classe  dont  leur  mari  faisait  partie. 

5.  Les  veuves  des  employés  morts  en  activité  après  trente  ans  de  service 
effectif  sont  aussi  susceptibles  d'obtenir  des  pensions,  en  justiliant  de  cinq 
ans  au  moins  de  mariage  ,  si  elles  n'ont  pas  d'enfans.  Ces  pensions  seront  ré- 
glées comme  dans  l'article  précédent. 

G.  Lesenfans  orphelins  desdits  employés  ont  également  droit  à  un  secours 
annuel.  Ce  secours  est,  pour  ces  enfans,  quel  que  soit  leur  nombre,  de  la 
somme  à  laquelle  aurait  été  réglée  la  pension  de  leur  mère.  Il  cesse  de  leur 
être  payé  lorsque  le  plus  jeune  d'entre  eux  a  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ac- 
complis. 

7.  Les  dispositions  prescrites  par  nos  ordonnances  des  14  et  27  aoiit  1814 
sont  applicables,  par  analogie,  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  la  pension  et 
sa  fixation,  aux  employés  des  administrations  militaires,  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  orphelins. 

l   8.  Les  pensions  accordées  jusqu'à  ce  jour  sont  maintenues  au  taux  auquel 
elles  ont  été  lixées. 

Tableau  de  la  division  des  emploTes  dans  les  administrations  militaires,  par  classes  correspondantes 

à  un  "rade  militaire. 


DÉS1GN.\T10.N 
des 

CLASSES. 

.APPOINTEMENS 

servant 

à  établir  la  division  par  classe. 

GRADE  MILITAIRE 
correspondant 

A    CHAQUE    CLASSE. 

EmploTes 

Sous- 
employés 

/  de  !"■  classe. . . . 
(  de  2«" 

Au  dessus  de  io,ooo  f 

de  fi,ooo  f.  à  10,000  f.  inclusiv. 

de  5,ooo     à    6,ooo  id 

de  4,000    à    5,ooo  id 

de  3,ooo    à    4,<iOO  id 

de  2,ooo    à    3,ooo  id 

de  i,ooo    à    2,ooo  id 

de  Soo  f.  et  au  dessus 

au  dessous  de  800  f 

Commissaire  ordonnateur. 

Colonel. 

Major. 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Adjudant  sous-officier. 
Servent. 

\  de  3^ 

<;  de  4"^ 

i  de  5*^ 

f  dc6'= 

Vde  7*- 

i  de  i'''^  classe. .  . . 
(  de  2*' 

1 

N"  316.  =  24  janvier— 21  février  1815.  — Ordo>>a>ce  du  roi  gui  autorise 
la  ville  de  Montmorency  à  reprendre  le  nom  rf'Enghien.  (V,  Bull.  lxxiXj 
n"  690.) 

N"  317.:=27  janvier — 15  février  1815.  =Ordo>>a>ce  du  roi  contenant 
des  mesures  pour  préi-enir  la  contagion  des  maladies  épizootiques  (1). 
(Y,   Bull.  Lxxvi,  n"  670.) 

Louis, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  tous  les  lieux  où  a  pénétré  l'épizootie  ,  et  dans  ceux  où  elle 

pénétrera  par  la  suite,  les  préfets  continuerunt  de  faire  exécuter  stricte- 


(1)  Yovez,  sur  le  même  objet,  Tarrété  du  27  messidor  an  5  (i5  juillet  1797),  et  les  notes. 
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ment  les  dispositions  des  arrêts  des  10  avril  1714,  24  mars  1745,  19  juil- 
let 1746,  18  décembre  1774,  30  janvier  1775  et  16  juillet  1784,  et  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  27  messidor  an  5,  concernant  les  épizooties. 

2.  Sur  la  demande  des  autorités  administratives,  les  gardes  nationales, 
la  gendarmerie,  les  gardes  champêtres,  et,  au  besoin  ,  les  troupes  de  ligne  , 
seront  employés  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  rappelées  et  in- 
diquées dans  le  précédent  article  ,  et  notamment  pour  former  des  cordons 
et  empêcher  la  communication  des  animaux  suspects  avec  les  animaux 
sains. 

3.  Dans  les  départemens  où  la  maladie  n'a  pas  encore  pénétré,  les  préfets 
ordonneront  la  visite  des  étables  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  utile:  ils 
exerceront  une  surveillance  active,  et  feront  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  l'on  puisse  exécuter  sur-le-champ,  et  partout  où  besoin  sera, 
toutes  les  mesures  propres  à  arrêter  les  progrès  de  l'épizootie,  si  elle  venait 
à  se  manifester. 

4.  A  la  première  apparition  de  symptômes  de  contagion  dans  une  com- 
mune, il  y  sera  envoyé  des  vétérinaires  chargés  de  visiter  les  bestiaux,  et 
de  reconnaître  ceux  qui  doivent  êtrs  abattus,  aux  termes  des  réglemens 
cités  en  l'article  l*"".  L'abattage  aura  lieu  sans  délai,  sur  l'ordre  des  maires 
ou  des  commissaires  délégués  par  les  préfets. 

5.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  constater  le  nombre,  l'es- 
pèce et  la  valeur  des  animaux  qui  ont  été  ou  qui  seront  abattus  pour  arrêter 
les  progrès  de  la  contagion  :  les  extraits  de  ces  procès-verbaux  seront  trans- 
mis parles  préfets  à  notre  directeur  général  de  l'agriculture  et  ducommerce, 
qui  fera  établir  l'état  des  indemnités  auxciuelles  les  propriétaires  de  ces  ani- 
maux auront  droit,  d'après  les  bases  déterminées  par  les  arrêts  du  conseil 
des  18  décembre  1774  et  30  janvier  1775. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  finances  se  concer- 
teront pour  nous  soumettre  un  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  pourvoir  à 
ces  indemnités  :  ce  projet  sera  présenté  aux  chambres,  ;à  leur  prochaine 
session. 

7.  Ils  nous  proposeront  ultérieurement  les  mesures  propres  à  assurer  en 
tout  temps  des  ressources  suffisantes  pour  indemniser  les  propriétaires  de 
bestiaux  des  pertes  qu'ils  éprouveront,  soit  par  l'effet  direct  des  épizooties 
contagieuses,  soit  par  l'exécution  des  dispositions  prescrites  pour  en  arrêter 
les  progrès. 


N"  318.  =  28  janvier — 15  février  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  nomme  un 
intendant  général  des  arts  et  des  monumens  publics,  et  détermine  les  at- 
tributions de  cet  intendant  {}).  (V,  Bull,  lxxvi,  n"  671.) 


N°  319.  =  28  janvier — 25  février  1815.  =  0R00NNANCE  du  roi  relative  à  la 
comptabilité  des  communes  (2).  (V,  Bull.  Lxxxii,  n°  726.) 

Louis, — Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1814,  par  laquelle  nous  avons 

supprimé  les  compagnies  de  réserve,  à  la  dépense  desquelles  il  était  pourvu 

'  (i)  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  celle  du  14—24  décembre  i8i5,  qui  réunit  les 
attributions  de  l'intendant  au  minislère  de  l'intérieur.  Aujourd'hui,  elles  appartiennent  au  ministère 
des  travaux  publics. 

(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  11  frimaire  an  7  (i*'''  décembre  1798)  ;  et  spécialement  le 
lit.  111  de  cette  loi,  et  les  notes. 

Yoyeï  encore  l'ordonnance  du  29  mai — 16  juin  i8i4,  et  la  note. 
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par  lin  vingticme  prélevé  sur  les  revenus  des  communes;  vu  la  loi  du 
23  septembre  suivant,  qui  règle  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'état  pour 
l'exeri^ite  181  j;  considérant  que,  suivant  les  états  joints  à  cette  loi,  il  n'a 
été  fait  de  fonds  que  pour  satisfaire  à  une  moitié  du  traitement  des  préfets, 
laquelle  était  à  la  charge  du  trésor  royal,  et  que,  par  conséquent,  l'autre 
moitié  de  ce  même  traitement  doit  être  pa^éee^  1815,  comme  dans  les  an- 
nées précédentes,  par  les  communes  des  départemens  respectifs;  considé- 
rant qu'aucune  disposition  expresse  ni  implicite  de  ladite  loi  n'ordonne  que 
les  communes  continuent  à  verser  à  notre  trésor  le  dixième  du  produit  des 
droits  de  pesage,  jangeage  et  mesurage,  non  plus  que  le  dixième  du  revenu 
foncier,  destiné  à  former  un  fonds  commun  pour  le  culte  ;  considérant  que 
la  demande  formée  par  diverses  villes  d'être  déchargées  de  plusieursdépenses, 
notamment  lie  celles  qui  concernentles  bâtimens  ou  l'occupation  des  lits  mi- 
litaires, le  dépôt  de  mendicité  et  les  enfans  trouvés,  ne  saurait  être  admise, 
parce  que  ces  dépenses  sont  ou  des  charges  résultant  de  la  propriété  ,  ou  le 
remplacement  d'obligations  imposées  de  tout  temps  aux  habitans ,  ou  une 
sorte  de  dotation  des  établissejnens  charitables  et  de  répression  ;  considérant, 
d'autre  part,  qu'il  impoi'le  à  l'ordre  général  de  la  comptabilité  communale, 
1°  que  les  budgets  des  principales  villes  soient  réglés  par  nous,  alin  que 
les  préfets  puissent  faire  l'application  aux  autres  communes  de  nos  décisions 
en  cette  matière  ;  2°  que  les  attributions  conférées  à  notre  cour  des  comptes 
soient  maintenues  et  même  étendues  pour  assurer  les  recettes  légales  et 
l'emploi  régulier  des  fonds  communaux;  —  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  La  session  ordinaire  des  conseils  municipaux  aura  lïeu  comme 
par  le  passé,  du  1"  au  15  mai  de  chaque  année. 

2.  Pour  la  Ibrmation  ou  révision  du  projet  de  budget  de  l'année  courante, 
chaque  conseil  se  réunira  incessamment  à  l'époque  qui  sera  fixée  par  le 
préfet. 

3.  Le  dixième  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  le  dixième 
des  revenus  fonciers  formant  un  fonds  commun  de  subvention  pour  le 
culte,  et  le  vingtième  du  revenu  des  communes  destiné  à  l'entretien  des 
compagnies  de  réserve,  cesseront  d'être  perçus  à  compter  du  l"^  jan- 
vier 18  lô. 

4.  La  somme  nécessaire  pour  payer,  en  1815,  la  moitié  du  traitement  des 
préfets,  sera  répartie  sur  les  communes  de  chaque  département,  propor- 
tionnellement à  leurs  revenus  ordinaires  présumés,  et  acquittée  par  dou- 
zième, d'après  la  fixation  provisoire  qu'aura  faite  le  préfet  dans  le  budget 
communal ,  sauf  règlement  délinitif  à  la  fin  de  ladite  année  ,  d'après  les  re- 
cettes effectives. 

5.  La  répartition  ne  pourra  excéder  le  vingtième  des  revenus;  et,  en  cas 
d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  sur  les  fonds  du  budget  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  1'"^  janvier  1816,  il  ne  sera  fourni  par  les  communes  au- 
cune somme  pour  contribuer  au  traitement  des  préfets.  Il  sera  fait  des  dis- 
positions pour  que  ce  traitement  soit  pavé  en  entier  sur  k  s  fonds  compris 
au  budget  du  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Les  dépenses  annuelles  pour  bâtimens  et  occupation  des  lits  militaires, 
dépôts  de  mendicité  et  enfans  trouvés,  allouées  ou  a  allouer  dans  les  budgets, 
continueront  d'être  à  la  charge  des  communes.  Elles  seront  payées  régu- 
lièrement par  douzième,  comme  toutes  les  autres  dépenses  communales  or- 
dinaires ,  et  en  proportion  exacte  des  fonds  successivement  disponibles. 
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8.  Les  budgets  des  années  1815  et  suivantes  des  villes  et  communes  ayant 
au  moins  dix  mille  francs  de  revenus  ordinaires  seront  réglés  par  nous, 
Stir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ;  ceux  des 
communes  d'un  revenu  inférieur  continueront  à  être  réglés  par  les  préfets. 

9.  Notre  cour  des  comptes  continuera  de  réviser  les  comptes  des  rece- 
veurs des  communes  dont  nous  nous  sommes  réservé  de  régler  les  budgets  , 
et  ce,  lors  même  que,  leurs  revenus  ordinaires  étant  devenus  inférieurs  à 
dix  mille  francs,  nous  aurions,  après  trois  ans  consécutifs,  cessé  d'en  faire 
le  règlement. 

10.  Les  comptes  des  percepteurs  qui  touchent  les  revenus  des  communes 
dont  nous  ne  réglons  pas  les  budgets,  et  qui,  ne  devant  pas  être  soumis  à  la 
cour  des  comptes,  n'auraient  pas  été  jusqu'à  ce  jour  définitivement  arrêtés, 
seront  réglés  par  arrêtés  du  préfet  séant  en  conseil  de  préfecture  (l). 

11.  Les  communes  et  les  comptables  pourront  se  pourvoir  contre  ces  ar- 
rêtés par-devant  la  cour  des  comptes.  Dans  ce  cas,  les  comptabilités,  objet 
de  la  contestation,  lui  seront  renvoyées,  et  elle  les  réglera  et  révisera  dé- 
finitivement ,  sauf  décision  préalable  de  nos  ministres  sur  les  questions  qui 
seraient  de  leur  compétence. 

12.  Les  comptes  d'administration  prescrits  par  l'article  4  de  l'arrêté  du 
29  germinal  an  12  continueront  d'être  envoyés  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  pour  toutes  les  communes  dont  le  revenu  est  de  dix 
mille  francs  et  au  dessus,  après  examen  du  conseil  municipal  et  avec  l'avis 
des  sous- préfets  et  préfets. 

13.  Mandons  à  notre  cour  des  comptes  de  se  conformer,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, aux  dispositions  de  la  piésente  ordonnance.  Nos  ministres  secré- 
taires d'état  de  l'intérieur  et  des  linances  sont  chargés  de  son  exécution. 


N»  .320.  =4—25  février  1815.  =  Ordon^aînce  du  roi  portant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  ban- 
lieue. (V,  Bull.  Lxxxn,  n»  727.) 

Louis , —  Étant  informé  que ,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  sa 

banlieue,  la  profession  de  boulanger  est  exercée  par  des  individus //o«/ja- 
ientés ,  qui ,  par  leur  existence  et  leur  responsabilité ,  n'offrent  pas  à  la 
surveillance  de  l'autorité  administrative,  ni  à  la  confiance  des  consomma- 
teurs, les  garanties  qu'il  importe  d'exiger  de  la  part  des  boulangers; — 
Conformément  aux  dispositions  de  nos  ordonnances  antérieures  concernant 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  plusieurs  grandes  villes  de 
notre  royaume; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur;—Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  boulangers  munis  de  penuission  ont  seuls  le  droit  de  vendre 
du  pain  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  sa  banlieue. 

2.  La  vente  du  pain  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  boutique  et  sur  les  marchés 
affectés  à  cette  destination. 

3.  Les  marchés  continueront  à  être  approvisionnés  comme  par  le  passé, 
conformément  aux  réglemens  et  ordonnances  de  police. 

4.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  de  vendre  du  pain  au  regrat. 


(  i)  Les  comptes  des  perecpteiirs  qui  touchent  les  revenus  des  communes  dont  les  budfjets  ne 
lont  pas  soumis  au  roi  doivent  être  réglés  par  les  [iréfcts  en  conseil  de  préfecture,  saul  le  re- 
cours des  communes  devant  la  cour  des  comptes.  Arr.  du  cons.,  25  avril  1820,  SiR>>  XXI,  2,  56,, 
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en  quelque  lieu  que  ce  soit,  et  d'en  former  des  dépôts. — En  conséquence, 
les  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  métier  de 
-donner  à  manger,  ne  peuvent  tenir  chez  eux  d'autre  pain  que  celui  néces- 
saire à  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

ô.  En  cas  de  contravention  aux  articles  précédens,  le  pain  sera  saisi  et 
vendu;  le  prix  provenant  de  la  vente  du  pain  saisi  sera  déposé,  sous  la  ré- 
serve des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

e.  Les  contraventions  à  notre  présente  ordonnance  seront  poursuivies  et 
réprimées  par  le  tribunal  de  police  municipale,  qui  pourra  prononcer  l'im- 
pression et  l'afliche  du  jugement  aux  frais  des  contrevenans. 


iH"  .321.  =  4 — 25  février  1815.  =  Ordoin>A!\ce  du  roi  portant  règlement  .sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dan.',  la  ville  d' Arras ,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais.  (V,  Bull.  Lxxxii,  n°  728.) 


N"  322.1=4  février— 9  mars  1815.=Ordoimnaivce  du  roi  qidfuxe,  pour  l'an- 
née 1815,  les  abonne  mens  des  frais  de  bureau  des  préfectures.  (V,  Bull. 
Lxxxvii,  n°  76Î.) 

Art.  \".  Les  abonnemens  des  frais  de  bureau  des  préfectures  sont  fixés, 
pour  l'année  1815,  ainsi  qu'il  est  porté  au  tableau  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Au  moyen  de  l'augmentation  attribuée  dans  le  même  tableau  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  le  préfet  sera  tenu  de  couvrir  les  dépenses  du  bureau 
des  domaines ,  jusqu'ici  supportées  par  le  ministère  des  finances. 

3.  Lorsque  les  préfets  auront  été  dans  le  cas  de  faire  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  nature  à  ne  pas  être  comprises  dans  l'abonnement  des  frais  de 
Jjureau  ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra  leur  accorder 
<les  indemnités  proportionnées,  lesquelles  seront,  en  vertu  de  son  autori- 
sation, acquittées  sur  les  sommes  réservées  aux  budgets  départementaux 
pour  dépenses  imprévues. 

{Suit  le  tableau  des  abonnemens  par  département  pour  1815.) 


J^»  323. =16—23  février  1815.  =  Arrêt  du  conseil  qui  annule  un  arrêté  par 
lequel  le  préfet  du  département  du  J'ar  a  élevé  le  conflit  dans  une  con- 
testation souverainement  jugée  par  arrêt  de  la  cour  royale  d' Aix  (1). 
(V,  Bull.  Lxxxi,  n-'yn.) 

Vu  par  le  roi ,  en  son  conseil ,  un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Var, 
«n  date  du  26  juillet  1813,  par  lequel  il  élève  le  conflit  d'attribution  sur  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulon  le  2  mars  18l3,  confirmé 
par  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  le  27  avril  suivant,  rendu  sur  un  procès 
existant  entre  le  sieur  Donat  Raffeau  et  les  sieurs  Teissicre  et  consorts; 
— Vu  lesdits  jugement  et  arrêt  ;— Vu  la  requête  du  sieur  DonatRaffeau,  par 
laquelle  il  conclut  à  ce  que  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Var  soit 
annulé; — Vu  la  requête  en  réponse  du  sieur  Ba?-tIiélcniiTeissière  et  consorts, 
par  laquelle  ils  concluent  au  maintien  dudit  arrêté  et  au  renvoi  devant  l'au- 
torité administrative  ;— Vu  toutes  les  pièces  produites; — Considérant  que  le 

(l)  Voyez,,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrête  du  i3  brumaire  an  lo  (4  novembre  iSoi), 
concernant  les  conflits  d'attribution,  l'indication  de  décisions  analoj;ucs. 

Voyez  notamment  un  arrêt  du  conseil  du  -28  scpteiubre  1816,  qui,  par  application  du  présent 
arrêt,  a  jugé  qu'un  préfet  ne  pouvait  élever  le  conflit  contre  le  jugement  d'un  juge  de  paix, 
confirmé  sur  appel  et  passé  en  force  de  chose  jugée.  SiR.,  Jur.  du  cons.,  111,  SgS. 
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conflit  d'attribution  ne  peut  être  élevé  que  sur  une  contestation  existante; 
qu'ainsi  les  lois  et  arrêtés  relatifs  aux  conflits  ne  sont  point  applicables  aux 
contestations  terminées  par  des  jugemens  ou  arrêts  qui  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  que  les  jugemens  de  première  instance  rendus  en  dernier 
ressort,  et  les  arrêts  des  cours  rendus  contradictoirement,  sont  empreints 
de  ce  caractère  au  moment  même  où  ils  sont  prononcés;  —  Considérant, 
dans  l'espèce,  que  l'arrêt  de  lacourd'Aix  était  intervenu  dès  le  27  avril  1813, 
qu'à  cette  époque  la  contestation  a  été  entièrement  terminée  et  souveraine- 
ment jugée,  et  que  dès  lors  le  préfet  du  département  du  Var  n'était  plus 
recevable  à  élever  le  conflit  porté  en  son  arrêté  du  26  juillet  suivant;  ouï  le 
rapport,  et  de  l'avis  du  comité  contentieux,  —  Le  roi,  en  son  conseil,  a 
annulé  et  annule  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du  Var 
le  26  juillet  1813,  et  condamne  le  sieur  Btot/iélenii  Teissicre  et  consorts 
aux  dépens. 

N°  324.  =  8— 25  février  1815.  =  Ordoivaince  du  roi  relath'e  à  la  gestion  de 
l'établissement  de  Sainle-Périne  de  Chai  Ilot,  et  aux  poursuites  à  exercer 
contre  le  sieur  du  ChdiiWdi ,  fondateur  de  cet  ctablissentent.  (V,  Bull. 
Lxxxii,  n"  729.)  

N°  325.=10— 16  février  1815.=Ordo>>'A>ce  «'«  roi  qui  réduit  à  deux  francs 
par  quintal  décimal  le  droit  à  l'exportation  des  pains  ou  tourteaux  de 
colza  {l).  (V,  Bull.    Lxxvii,  n"  677.) 


N°  320.  =  10 — 16  février  1815.=Ordo>aAi>ce  du  roi  gui  exempte  des  droits 
d'octroi  les  matériaux  destinés  à  la  réparation  des  ponts ,  routes  et 
chaussées  rompus  par  suite  des  derniers  événemens  militaires.  (V,  Bull. 
Lxxvii,  n°  678.) 

N»  327.  =  10  février— 9  mars  1815.  =  Ordo?.i>'A>ce  du  roi  qui  accorde  un 
délai  de  trois  mois  pour  signifier  des  oppositions  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment sur  les  cautionnemens  des  comptables  des  départemens  séparés  de 
la  France  (2).  (V,  Bull,  lxxxyii,  n°  762.) 

Louis, —Considérant  l'impossibilité  oîise  trouvent  les  Français  pro- 
priétaires de  cautionnemens  versés  pour  la  garantie  des  places  comptables 
remplies  dans  les  départemens  séparés  de  la  France,  de  se  procurer  des  cer- 
tificats de  non-opposition,  conformément  aux  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse 
an  13  (3);  désirant  donner  aux  ayans-droit  les  moyens  de  conserver  leurs 
propriétés;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finan- 
ces, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  ne  sera  pas  fait  de  remboursemens  et  applications  de  caution- 
nemens inscrits  à  la  caisse  d'amortissement  dans  les  départemens  séparés  de 
la  France,  pendant  trois  mois  à  dater  de  ce  jour.  Sont  exceptés  les  rembour- 
semens pour  débets  envers  le  gouvernement,  qui  seront,  aussitôt  que  possi- 
ble, faits  aux  administrations  en  droit  de  les  réclamer. 

2.  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  ce  jour,  aux  ayans-droit 


(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  ijvril — 4  mai  1816,  au  titre  des  Douanes,  tarif  n"  3 
seet.  II. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  14 — 22  février  18 16,  qui  détermine  le  mode  de  rcmboursfment 
de  ces  cautionnemens. 

(3)  Voyez  ces  deux  lois ,  et  les  notes. 

XIII.  15 
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sur  les  cautionnemens  indiqués  en  l'article  précédent,  pour  signifier  des 
oppositions  motivées  à  la  caisse  d'amortissement  :  passé  ce  délai ,  tout  rem- 
boursement, application  desdits  cautionnemens  ,  pourra  être  fait  sans  lare- 
présentatiou  des  certificats  de  non-opposition  exigés  d'après  les  lois  des 
25  nivose  et  C  ventôse  an  13,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  lois  et  arrêtés 
autres  que  ceux  dont  il  est  question. 


N°:i28.^=!  12  — 16  février  1815.  =  Orhotstsaisce  du  roi  qui  étend  les  limites 
du  petit  cabotage  da/u  la  Méditerranée,  et  porte  que  la  na^'igation  aux 
îles  de  Corse,  de  Sardaigne  ^  et  îles  Baléares ,  sera  aussi  réputée  être 
navigation  du  petit  cabotage.  (V,  Bull,  lxxvii  ,  n»  C79.) 

L^'uis, —  Considérant  que,  depuis  quelques  années,  les  maîtres  au 

petit  cabotage  dans  la  Méditerranée  ont  étendu  leur  navigation  ,  du  côté  de 
l'est,  jusqu'à  Xaples,  et  du  colé  de  l'ouest,  jusqu'au-delà  de  Barcelone,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  aucun  inconvénient  pour  la  sûreté  des  équipages  et  l'in- 
térêt des  armateurs  ;  —  Considérant  aussi  que  les  caboteurs  étrangers  fran- 
chissent également  leurs  anciennes  limites,  et  q7ie,  si  les  marins  français 
étaient  restreints  ,  pour  le  petit  cabotage,  dans  les  limites  de  l'ordonnance 
du  18  octobre  i740,  qui  les  fixe,  pour  la  Méditerranée,  aux  ports  compris 
depuis  le  cap  Creuz  jusfju'à  Monaco,  il  en  résulterait  un  préjudice  réel 
pour  le  commerce  national  ; — Vu  les  réclamations  présentées  à  ce  sujet  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies;  —  Notre  con- 
seil d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Les  limites  du  petit  cabotage  dans  la  Méditerranée,  qui  étaient 
fixées,  par  ladite  ordonnance  du  18  octobre  1740,  aux  portscompris  depuis 
le  cap  Creuz  jusqu'à  Monaco,  sont  étendues  du  côté  de  l'est,  jusques  et 
compris  Naples,  et  du  côté  de  l'ouest,  jusques  et  compris  le  port  de  Malaga. 

2.  La  navigation  aux  îles  de  Corse,  de  Sardaigne,  et  îles  Baléares,  sera 
aussi  réputée  être  navigation  du  petit  cabotage. 

3.  Sera  au  surplus  ladite  ordonnance  du  18  octobre  1740  exécutée  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 


N»  329.  =  13—25  février  1815.  =  Ordo!\na]\ce  du  roi  sur  la  police  de  la 
pcche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre-Neuve  (1).  (V,  Bull,  lxxxii,  n°  730.) 

Louis, — Vu  le  règlement  du  15  pluviôse  an  1 1  (4  février  1803)  sur  la 

police  de  la  pêche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre-Neuve;  vu  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  des  armateurs  de  Saint-Malo,  Saint-Brieuc,  Binic,  Por- 
trieux  et  Granville,  réunis  à  Saint  Servan,  le  18  décembre  1814;  considé- 
rant qu'il  importe  d'accorder  au  commerce  mai'itime  les  facilités  propres  à 
diminuer  les  dépenses  et  les  travaux  que  ses  expéditions  à  l'île  de  Terre- 
Neuve  lui  occasionent,  et  de  le  mettre  à  portée  de  profiter  du  temps  le  plus 
favorable  à  la  pêche; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  et  des  colonies; — Notre  conseil  d'état 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Les  articles  11  et  24  du  règlement  du  4  février  1803  sont  révo- 
(piés,  et  les  dispositions  qu'ils  prescrivaient  seront  remplacées  par  celles  ci- 
après  :  — (Art.  1 1.)  Chaque  armateur  conservera  pendant  cinq  ansX'à.  jouis- 

(i)  Voyez,  sur  cet  olijct,  l'arrèlc  du  i5  pluviôse  aa  n  (4  février  i8o3),  et  la  note. 
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sance  du  hâvre  et  de  la  place  qui  lui  auront  été  adjugés,  tant  qu'il  continuera 
d'expédier  le  même  nombre  de  navires,  de  bateaux  ou  d'hommes  pour  la 
pêche  de  la  morue.  —  Il  conservera,  pendant  le  même  temps,  la  propriété 
des  échafauds,  dépendances  et  grèves  qu'il  aura  fait  préparer  dès  la  présente 
année  1815.  —  A  la  lin  de  la  cinquième  année  de  jouissance,  chaque  capi- 
taine constatera,  par  un  procès-verba!  signé  de  deux  autres  capitaines  voi- 
sins, l'état  de  l'établissement  qu'il  aura  formé  et  occupé,  et  qui  consiste  dans 
l'échafaud,  ses  orgages  et  ses  tenailles,  les  cabanes  et  leurs  portes;  il  lais- 
sera ledit  établissement  dans  la  situation  où  il  se  trouvera. —  Quant  aux 
autres  objets,  tels  que  cageots ,  traineaux,  bateaux,  étaux,  avirons,  lavoirs, 
garde-poissons  et  autres  ustensiles,  le  capitaine  pourra  les  enlever  l'année 
suivante,  afin  que  l'armateur  propriétaire  en  dispose  à  son  gré. 

2.  (Art.  24.)  Il  est  défendu,  sous  peine  de  mille  francs  d'amende  {ordon- 
nance du  8  mars  1702),  à  tout  capitaine  de  navire  expédié  pour  la  pêche  de 
la  morue  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  d'appareiller  et  faire  route, 
avant  le  1^"^  mars,  pour  la  côte  de  V Ouest  ;  et  pour  celle  de  VEst ,  avant  le 
20  avril. —  Il  est  également  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  d'expédier  des 
bateaux  sur  la  côte,  si  le  navire  en  est  éloigné  de  plus  de  deux  lieues,  et 
même  à  une  moindre  distance, s'il  y  a  banquise  formée;  ce  qui  sera  constaté 
par  les  journaux  des  capitaines  et  des  offi^^iers.  —  Il  sera  toutefois  permis, 
mais  sous  les  mêmes  peines,  aux  armateurs  qui  expédieront  pour  la  pre- 
mière fois  des  navires  à  la  côte  de  V Esi  de  l'île  de  Terre-Neuve,  et  où  ils 
n'auront  pas  encore  formé  d'établissement,  de  faire  partir  leurs  navires  le 
10  avril. 

3.  Ledit  règlement  sera  publié  de  nouveau,  avec  les  modiQcations  ci-des- 
sus ordonnées,  et  sera  distribué  aux  capitaines  de  navires  expédiés  pour  les 
côtes  de  l'ile  de  Terre-Neuve. 


N»  330.  =  15 — 17  février  1815.  ;=  Ordonîsa^ce  du  roi  contenant  institution 
des  membres  de  la  cour  de  cassation  (1).  (V,  Bull,  lxxviii,  n°  683.) 
Louis,...— Les  états  ne  fleurissent  que  par  lajustice:  elle  fait  au  dehors  la 
gloire  et  la  force  des  empires;  c'est  elle  qui  au  dedans  est  la  plus  sûre  garantie 

de  l'honneur  et  de  la  fortune  des  citoyens,  et  le  lien  commun  des  familles. 

Le  droit  et  les  devoirs  de  la  royauté  nous  prescrivent  de  remettreàdes  tribu- 
naux l'administration  de  la  justice,  que  plusieurs  de  nos  prédécesseurs  ren- 
dirent autrefois  eux-mêmes  à  leurs  sujets.  Toute  justice  émane  du  roi  (ar- 
ticle 57  de  la  charte)  ;  mais  nous  en  déléguons  l'exercice  à  des  juges  dont  la 
nomination  nous  est  exclusivement  réservée,  et  auxquels  l'irrévocabilité 
que 'notre  institution  leur  imprime,  assure  cette  indépendance  d'opinions 
qui  les  élève  au  dessus  de  toutes  les  craintes  comme  de  toutes  les  espérances 
et  leur  permet  de  n'écouter  jamais  d'autre  voix  que  celle  du  devoir  et  de  la 
conscience.  —  La  plupart  des  magistrats  de  notre  royaume  attendent  avec 
impatience  l'institution  royale  qui  va  consacrer  le  reste  de  leur  existence 
aux  fonctions  dans  lesquelles  nous  les  aurons  établis  ou  maintenus:  mais 
nous  devions,  avant  tout,  chercher  et  recueillir  tous  les  renseignemcns  qui 
pouvaient  éclairer  ou  diriger  i\os  choix;  nous  voulions  encore  préparer  à 
l'avance  des  fonds  de  retraite  pour  les  magi.strats  que  l'âge  ou  les  infirmités 
mettraient  hors  d'état  de  continuer  leurs  utiles  services,  désirant  que  tous 


(i)  Voyez  le  décret  du  27  novembre — i*''  décembre  1790,  portant  institution  de  la  cour  de 
cassalion ,  et  les  notes. 

15. 


228'  PREMIÈRE    RESTAURATION. 

ceux  qui  laisseront  dans  nos  tribunaux  d'honorables  souvenirs  emportentavee 
eux  (les  récompenses  méritées  de  leurs  longs  services,  et  que  ces  récompenses 
elles-mêmes  deviennent  autant  d'encouragemens  pour  ceux  qui  les  rempla- 
cent.— Nous  commençons  l'institution  générale  des  juges  par  la  cour  de  cas- 
sation, la  première  de  nos  cours  dans  l'ordre  hiérarchique  des  tribunaux, 
où  elle  est  spécialement  chargée  de  maintenir  l'observation  rigoureuse  des 
lois  et  des  formes  tutélaires  de  la  vie,  de  l'honneur  et  des  propriétés  de  tous 
nos  sujets. — Cette  cour,  qui  a  déjà  rendu  de  grands  services,  les  continuera 
avec  un  nouveau  zèle  ,  quand  nous  aurons  délinitivement  réglé  sa  composi- 
tion, quand  chacun  de  ses  membres  tiendra  de  nous  des  pouvoirs  dont  notre 
institution  aura  assuré  l'irrévocabilité,  et  qu'aucun  d'eux  ne  sera  plus  dis- 
trait de  ses  importans  travaux  par  des  inquiétudes  sur  son  avenir.  La  même 
sécurité  passera  de  la  cour  de  cassation  aux  autres  cours  et  tribunaux  de  no- 
tre royaume,  parce  que  le  très  petit  nombre  de  changemens  que  nous  aurons 
faits  dans  les  personnes  rassurera  tous  ceux  qui  pouvaient  en  craindre,  et, 
devenant  comme  le  type  des  changemens  qui  nous  resteront  à  faire ,  suffira 
presque  pour  les  produire.  —  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  amé  et 
féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray ,  commandeur  de  nos 
ordres,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  La  cour  de  cassation  restera  telle  qu'elle  est  réduite,  au  nombre 
de  quarante-neuf  membres,  y  compris  un  premier  président  et  trois  prési- 
dens. — Le  parquet  restera  composé  d'un  procureur  général  et  de  six  avocats 
généraux.  —  Elle  continuera  d'avoir  un  greflier  en  chef  nommé  par  nous, 
et  quatre  commis-greffiers  nommés  par  le  greffier  en  chef. 

2.  Nous  avons  nommé  et  nommons,  institué  et  instituons  membres  de  la 
cour  de  cassation,  savoir:  — Premier  président,  le  sieur  Desèze  ;  — Prési~ 
dens ,  les  sieurs  Barris,  président  actuel;  Henrion  de  Pansey,  idem;  Bris- 
son,  président  à  la  cour  royale  de  Paris; — Conseillers ,  les  sieurs  Bailly,  con- 
seiller actuel;  Cochard,  idem;  Coffinhal-Dunoyer^  idem;  ScÂwendt  de  Saint~ 
Etienne,  idem;  Lasaudade,  idem;  Audier-Massillon,  idem;  Aumont,  idem; 
Babille,  idem;  Bazire,  idem;  Borel de  Bretizel,  idem;  Boyer^  -^''^jai;  Brillât 
de  Savarin,  idem;  Buschop,  idem;  Cas  saigne ,  idem;  Cfif^iit ,  idem^^ 
Gandon,  idem;  Liger  de  Verdi gny,  idem;  Minier,  idem;  Pajon ,  idem; 
Poriquet,  idem;  Râteau,  idem;  Rousseau,  idem;  Rupcrou,  idem;  Sicyes,. 
idem;  l'allée,  idem;  Vasse  de  Saint-Ouen ,  idem;  Fergès,  idem;  Zangia- 
comi ,  idem;  Carnot ,  idem;  Botton-Castellamonte ,  idem;  Lefessier  de 
Grandprey,  idem;  Chabot,  idem;  Favard  de  Langlade ,  idem;  Lasagny^. 
idem;  Pinson  de  Menen'ille ,  ex-président  à  la  cour  des  aides;  Clausel  de 
Cow.we/-^MC,y,  conseiller  à  la  cour  de  Montpellier;  Olivier,  avocat  général  à  la 
cour  royale  de  Grenoble;  Blondel  d' Aubers ,  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Paris;  Pajotde  Marcheval,  maître  des  requêtes  honoraire ;/a«èer/, conseiller 
d'état  honoraire;  Legonidec ,  ex-procureur  général  à  la  cour  de  Rome;  Ro~ 
bcrt  de  Saint- Vincent,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

3.  Nous  nommons,  pour  remplir  les  fonctions  de  notre  procureur  général, 
le  sieur  Mourre ,  président  actuel  de  la  cour;  —  Et  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'avocats  généraux,  les  sieurs,  Jourde ,  avocat  général  actuel;  Lecou- 
tour,  idem;  Giraud-Duplessis ,  idem;  Joubert,  idem;  Lebeau  ,  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Paris;  Freteaude  Peny^  avocat  général  en  la  même  cour; 
lesquels  exerceront ,  tant  qu'il  nous  plaira,  lesdites  fonctions. —  Nous  nom- 
mons le  sieur  J.-B.  Jalbert ,  greffier  en  chef. 

4.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  du  parquet  nommés  par  les 
précédens  articles,  le  greffier  en  chef  et  les  officiers  ministériels  actuelle- 
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tnent  en  fonctions,  se  rendront,  aux  jour  et  heure  qui  leur  seront  indi- 
qués, au  lieu  ordinaire  des  séances  ,  sur  l'ordre  qui  leur  sera  individuelle- 
ment adressé,  pour  y  être  installés  par  notre  chancelier,  et  y  prêter  entre 
ses  mains  le  serment  de  nous  être  fidèles,  de  garder  et  faire  ohserver  les 
lois  du  royaume,  ainsi  que  nos  ordonnances  et  réglemens,  et  de  se  conformer 
à  la  charte  constitutionnelle  que  nous  avons  donnée  à  nos  peuples.  Le 
même  serment  sera  préalablement  prêté  entre  nos  mains  par  le  premier 
président  et  le  procureur  général. 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment ,  et  mention  en 
sera  faite  par  le  greffier  en  chef  sur  les  provisions  signées  de  nous  qui  se- 
ront incessamment  délivrées  à  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la  présente 
nomination. 

6.  Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  du  parquet  qui  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  présente  nomination  ,  pourront  porter  le  titre  d'honoraire,  s'ils 
obtiennent  de  nous  les  lettres  à  ce  nécessaires  :  ils  se  retireront,  dans  le  délai 
d'un  mois,  par-devant  notre  chancelier,  pour  y  faire  liquider  leur  pension 
de  retraite,  qui  sera  payée  de  la  même  manière  et  sur  les  mêmes  fonds  que 
ceux  portés  au  budget  pour  le  traitement  de  la  cour  de  cassation. 

7.  Sont  maintenus  tous  réglemens  relatifs  à  la  cour  de  cassation  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  présentes. 

8.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray, 
commandeur  de  nos  ordres,  est  chargé  de  l'exécution  des  présentes,  dont  il 
adressei'a  une  expédition  en  forme  au  sieur  Mourre ,  notre  procureur  géné- 
ral,  ([ui  déclarera  la  cour  de  cassation  en  vacance  jusqu'au  moment  de  sa 
nouvelle  installation. 


N"  331.  =1 17—21  février  J815.=  Ordonnance  du  roi  concernant  la  légion- 
d'/ionneur  (I).(V,  Bull.  Lxxix  ,  n°  G88.) 

Louis, —  Jugeant  indispensable  de  fixer  les  bases  d'admission  et  d'a- 
vancement dans  la  légion-d'honneur  d'une  manière  invariable,  et  d'empê- 
cher par  ce  moyen  que  cette  institution  ne  perde  l'éclat  qui  lui  est  nécessaire 
pour  exciter  chez  nos  sujets  une  noble  émulation;  nous  étant  fait  représenter 
les  lois  et  ordonnances  rendues  à  ce  sujet,  entre  autres  la  loi  du  29  lloréal 
an  10,  et  nos  ordonnances  des  19  juillet  et  3  août  1814;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  notre  conseil  des  ministres 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  En  temps  de  paix,  nul  ne  pourra  être  admis  dans  la  légion-d'hon- 
neur, s'il  n'a  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  des  fonctions  civiles  ou  mili- 
taires avec  la  distinction  requise. 

2.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  la  légion  avec  un  autre  grade  que  celui 
de  simple  chevalier. — Pour  être  susceptible  démonter  à  un  grade  supérieur, 
il  sera  d'obligation  d'avoir  passé  au  moins,  dans  le  grade  inférieur,  savoir  : 
—  1°  Pour  le  grade  d'officier,  quatre  ans  dans  celui  de  chevalier;  —  2"  Pour 
le  grade  de  commandant,  quatre  ans  dans  celuid'onicier  j-S"  Pour  le  grade 
de  grand-officier,  siœ  ans  dans  celui  de  commandant;  —  4°  Enlin,  pour  le 
grand-cordon,  huit  ans  dan?,  le  grade  de  grand-oflicier. 

3.  Les  campagnes  seront  comptées  aux  militaires  dans  l'évaluation  des  an- 
nées exigées  par  les  articles  1"  et  2;  mais  on  ne  pourra  jamais  compter 
qu'une  campagne  par  année,  hors  les  cas  d'exception  qui  devront  être  déter- 
minés par  une  ordonnance  spéciale. 

(l)  Vovez  la  loi  du  29  floréal  an  10  (ig  mai  i8oï),  portant  création  de  la  Icgion-d'honneur 
et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  qui  concerne  cette  inslitution. 
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4.  Les  grands  services  rendus  à  l'état  dans  les  fonctions  civiles  ,  la  diplo- 
matie ,  l'administration,  la  justice  ou  les  sciences,  seront  aussi  des  titres 
d'admission. 

5.  En  campagne,  les  actions  d'éclat  et  les  blessures  graves  pourront  dis- 
penser des  conditions  exigées  par  les  articles  1",  2  et  3,  pour  l'admission  ou 
l'avancement  dans  la  légion-d'lionneur. 

6.  Tout  service  extraordinaire  rendu  à  l'état,  dans  d'autres  fonctions  que 
les  fonctions  militaires,  pourra  dispenser  également  de  ces  conditions. 

7.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  aux  articles  précédens,  les 
actions  d'éclat,  blessures  et  services  extraordinaires  devront  être  constatés, 
savoir  :  —  1°  Dans  les  régimens  de  toutes  armes,  par  un  certilicat  signé  de 
tous  les  officiers  du  corps  présens  à  l'affaire,  et  visé  par  le  chef  du  corps  ou 
du  détachement,  par  le  chef  de  l'état-major  de  la  division  elle  chef  d'état- 
major  de  l'armée  ;  —  2°  Pour  les  officiers  de  l'état-major  général ,  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  les  ingénieurs  géographes,  le  corps  des  inspecteurs  aux  re- 
vues, celui  des  commissaires  desguerres,  lesgardesde  l'artillerie  et  du  génie, 
et  les  employés  des  administrations  militaires,  par  un  certilicat  signé  de  cinq 
militaires  du  même  corps  que  le  sujet  proposé,  parmi  lesquels  devront  se 
trouver  nécessairement  ceux  revêtus,  dans  la  légion,  du  grade  sollicité  pour 
lui  : —  Cet  état  sera  signé  en  outre  par  le  chef  de  l'état-major  de  la  division 
pour  les  officiers  d'état-major,  par  le  chef  de  l'artillerie  ou  celui  du  génie 
pour  les  militaires  de  ces  deux  armes,  par  l'inspecteur  en  chef  aux  revues 
ou  l'ordonnateur  en  cbef  pour  les  personnes  de  leur  administration,  et  visé 
par  le  chef  de  l'état  majorgénéral  dei'armée;  — 3°  Pour  les  militaires  de  nos 
armées  navales,  par  un  certilicat  signé  de  cinq  militaires  du  même  équipage 
que  le  sujet  proposé,  parmi  lesquels  devront  se  trouver  ceux  de  l'équipage 
revêtus,  dans  la  légion  ,  du  grade  sollicité  pour  lui  :  -  Ce  certificat  devra  être 
visé  par  le  commandant  du  bâtiment  dont  il  aura  fait  partie,  et  parle  com- 
mandant en  chef  de  l'escadre,  quand  ce  bâtiment  n'aura  pas  été  employé 
isolément;  — 4°  Pour  tout  individu  non  militaire,  par  un  certificat  signé  de 
cinq  personnes  exerçant  des  fonctions  analogues  à  celles  du  sujet  proposé, 
et,  autant  que  faire  se  pourra,  revêtues,  dans  la  légion,  du  grade  sollicité 
pour  lui: — Ce  certificat,  visé  par  son  supérieur  immédiat,  ou  par  le  préfet 
du  département  pour  les  personnes  qui  ne  sont  soumises  à  aucune  hiérar- 
chie, sera  annexé  au  rapport  spécial  que  nous  fera  pour  cet  objet  le  minis- 
tre compétent. 

8.  Le  nombre  des  grands-cordons  de  la  légion-d'honneur  ne  pourra  pas 
excéder  (juatre-viiigts  ;  — Celui  des  grands-officiers,  cent  soixante  ; — Celui 
des  commandans ,  quatre  cents  ;  —  Celui  des  officiers,  deux  mille  :  —  Celui 
des  chevaliers  est  illimité. 

9.  Le  nombre  de  grands-cordons,  grands-ofOciers,  commandans  et  officiers, 
excédant  aujourd'hui  celui  fixé  par  l'article  précédent,  il  sera  pris  des  me- 
sures, aux  séances  du  conseil  des  ministres  dont  il  sera  parlé  plus  bas,  pour 
ne  pas  nommer  à  l'avenir  à  tous  les  emplois  dont  les  titulaires  vien- 
draient à  mourir,  afin  d'en  réduire  graduellement  le  nombre  à  celui  déter- 
miné ci-dessus. 

10.  Le  24  avril  prochain,  anniversairede  notre  retour  dans  le  royaume,  il  sera 
fait  une  promotion  extraordinaire,  en  outre  du  nombre  ci-dessus  fixé.  Cette 
promotion  aura  pour  but  d'accorder,  pour  les  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  les  récompenses  que  nous  avons  autorisé  les  inspecteurs  géné- 
raux à  demander  lors  de  l'organisation  de  nos  régimens  de  l'armée  de  terre 
et  de  l'armée  navale,  et  celles  que  nous  jugerons  à  propos  d'accorder  dans 
les  autres  ministères. 
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1 1 .  Après  cette  promotion,  il  n'y  aura  plus  en  temps  de  paix  que  deux  pro- 
motions par  an,  savoir  :  une  au  !*"^  janvier,  et  une  au  1j  juillet,  jour  de 
Saint-Henri,  patron  de  notre  auguste  aïeul  Henri  If,  de  glorieuse  mémoire, 
dont  la  décoration  de  la  légion-d'honneur  porte  l'effigie. 

12.  Le  conseil  des  ministres  s'assend)lera  extraordinairementdans  le  mois 
de  novembre  et  dans  le  mois  de  juin  de  chaque  année.  —  Chaque  ministre 
présentera  a  ces  séances  létat  du  nombre  d'emplois  occupés  à  cette  époque 
dans  la  légion  par  son  ministère,  et  nous  assignerons  à  chacim  le  nombre 
d'emplois  qu'il  pourra  nous  proposer  pour  la  promotion  suivante. 

13.  En  temps  de  guerre,  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de 
la  marine  pourront  nous  proposer  de  taire  des  promotions  extraordinaires, 
d'après  un  lapport  s[»écial  ,  et  en  conséquence  des  dispositions  des  articles  5 
et  7  de  la  présente  ordonnance. 

14.  Chaque  ministre,  aprèschaque  promotion,  expédiera  des  lettres  d'avis 
à  toutes  les  personnes  nommées  dans  son  ministère;  ces  lettres  d'avis  leur 
prescriront  de  se  pourvoir  auprès  du  chancelier  de  la  légion  pour  en  obtenir 
le  brevet  et  la  décoration,  et  contiendront  l'indication  de  la  personne  qui 
devra  les  recevoir,  dans  le  grade  qui  leur  aura  été  accordé,  et  a  laquelle,  à 
cet  effet,  le  chancelier  de  la  légion,  à  qui  le  ministre  en  aura  donné  avis, 
adressera  les  brevets  et  les  décorations. 

15.  Nos  ministres  désigneront,  pour  pi'océder  aux  réceptions  des  cheva- 
liers, officiers  etcommandans  de  la  légion  d'honneur, — 1°  Pour  les  militaires 
de  toutes  armes  de  l'armée  de  terre  et  les  gardes  nationales  dans  l'intérieur, 
l'officier  delà  garnison,  et  à  l'armée,  celui  de  la  division,  le  plus  élevé  en 
grade  dans  la  légion;  —  2°  Pour  les  marins,  l'officier  de  marine  du  port  où 
ils  se  trouveront  en  station,  ou  celui  de  l'escadre  dont  ils  feront  partie,  le 
plus  élevé  en  grade  dans  la  légion;  —  3°  Pour  toutes  les  personnes  non  mi- 
litaires, le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement dans  lequel  elles  résident. 

10.  Toutes  les  réceptions  pour  les  militaires  aui-ont  lieu  à  la  parade;  et 
celles  pour  les  personnes  non  militaires,  en  séance  publique  du  tribunal  de 
première  instance. 

17.  Lorsque  nous  le  jugerons  convenable,  les  princes  de  notre  famille 
.seront  autorisés  à  procéder  aux  réceptions  ci-dessus,  et  délivreront  des 
certilicats  de  ces  réceptions  aux  personnes  auxquelles  ils  auront  accordé 
cette  faveur. 

18.  Les  décorations  des  grands-officiers  et  grands-cordons  seront  remises 
par  nous-mêmes,  ou  par  les  princes  de  notre  famille  autorisés  par  nous,  ou 
enfin  par  toute  autre  personne  désignée  spécialement  en  notre  nom  par  le 
ministre  compétent. 

19.  Procès-verbal  de  chaque  réception  sera  adressé,  sans  délai ,  au  chan- 
celier de  la  légion-d'honneur,  et  avis  en  sera  donné  au  ministre  du  dépar- 
tement auquel  ressortira  le  récipiendaire. 

20.  Nul  ne  pourra  porter  la  décoration  d'un  grade  sans  l'avoir  reçue  après 
les  formalités  prescrites  ci-dessus,  excepté  à  la  guerre,  où,  par  disposition 
particulière,  les  militaires  nommés  chevaliers  de  la  légion-d'honneur  pour- 
ront être  autorisés  par  le  ministre  à  en  porter  le  ruban,  en  attendant  leur 
réception. 

21.  Le  chancolier  de  la  légion-d'honneur  présentera  sans  délai  à  notre  ap- 
probatidu  un  modèle  de  procès-verbal  de  réception  et  un  modèle  de  brevet, 
pour  tous  les  grades  de  la  légion. 

22.  Lorsque  nous  jugerons  convenable  d'accorder  à  des  étrangers  la  déco- 
ration d'un  des  grades  de  la  légion-d'honneur,  il  ne  leur  sera  adressé  que 
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des  lettres  d'avis  et  des  décorations  sans  brevets  :  ils  ne  feront  point  partie  de 
la  légion ,  et  leur  nombre  n'entrera  point  dans  celui  fixé  par  l'article  8. 

23.  Il  ne  pourra  être  porté  cumulativementavec  l'ordre  de  la  légion-d'hon-  ] 
neur  que  nos  antres  ordres  royaux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  1 
notre  part.  ; 

24.  Les  grands-cordons,  graud'i-ofliciers  et  commandans  de  la  légion-d'hon- 
neur, continueront  à  porter  leurs  décorations  comme  il  est  dit  aux  arti- 
cles 7,  8  et  9  de  notre  ordonnance  du  19  juillet  1814;  mais  ils  cesseront  d'y 
joindre  la  décoration  en  or  que,  d'après  l'arlicle  1 1  de  la  même  ordonnance, 
ils  portaient  a  la  boutonnière  de  l'habit.— 'Joutes  les  fois  que  les  grands-cor- 
dons, les  grands-ofliciers  et  les  commandans  de  la  légion-d'honneur  ne  por- 
teront pas  leurs  tlécorations  ostensiblement,  ils  pourront  porter  la  croix  d'or 
à  la  boutonnière. 

2Ô.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  de  la  présente  or- 
donnance, sont  abrogées. 


N»  332.  =  17  février — I"  mars  1815.  =  Ori)o>>a>ce  du  roi  qui  fixe  la 
j-épartition  des  grades  delà  légion-d'honneur  entre  les  divers  ministères. 
(V,  Bull.  Lxxxiii,  n°  734.) 

La  répartition  des  grades  de  la  légion-d'honneur  entre  les  divers  minis- 
tères aura  lieu  de  la  manière  suivante  :   —  Un  quarantième  à  notre  maison; 

—  Deux  quarantièmes  à  la  chancellerie  de  France  ;  —  Un  quarantième  au 
ministère  des  relations  extérieures;  —  Cinq  quarantièmes  à  celui  de  l'in- 
térieur et  des  cultes ,  auquel  ressortissent  les  gardes  nationales  du  royaume; 

—  Un  quai-antième  à  celui  des  finances;  —  Vingt-quatre  quarantièmes  à 
celui  de  la  guerre;  —  Six  quarantièmes  à  celui  de  la  marine. 


N"  333.  =  17 — 21  février  1815.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur 
l'instruction  publique  (1).  (V,  Bull,  lxxx  ,  n0  697.) 
Louis. . .,  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  l'instruction  pu- 
blique dans  notre  royaume,  nous  avons  reconnu  qu'elle  reposait  sur  des 
institutions  destinées  à  servir  les  vues  politiques  du  gouvernement  dont 
elles  furent  l'ouvrage,  plutôt  qu'à  répandre  sur  nos  sujets  les  bienfaits  d'une 
éducation  morale  et  conforme  aux  besoins  du  siècle;  nous  avons  rendu 
justice  à  la  sagesse  et  au  zèle  des  hommes  qui  ont  été  chargés  de  surveiller 
et  de  diriger  l'enseignement;  nous  avons  vu  avec  satisfaction  qu'ils  n'a- 
vaient cessé  de  lutter  contre  le-,  obstacles  que  les  temps  leur  opposaient ,  et 
contre  le  but  même  des  institutions  qu'ils  étaient  appelés  à  mettre  en  œuvre  : 
mais  nous  avonssenti  la  nécessité  de  corriger  ces  institutions,  et  de  rappeler 
l'éducation  nationale  à  son  véritable  objet,  qui  est  de  propager  les  bonnes 
doctrines,  de  maintenir  les  bonnes  mœurs,  et  de  former  des  hommes  qui, 
par  leurs  lumières  et  leurs  vertus  ,  puissent  rendre  à  la  société  les  utiles 
leçons  et  les  sages  exemples  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  maîtres. —  Nous  avons 
mûrement  examiné  ces  institutions  que  nous  nous  proposons  de  réformer, 
et  il  nous  a  paru  que  le  régime  d'tme  autorité  unique  et  absolue  était  im- 
comjjatible  avec  nos  intentions  paternelles  et  avec  l'esprit  libéral  de  notre 
gouvernement;  —  Que  cette  autorité,  essentiellement  occupée  de  la  direc- 
tion de  l'ensemble,  était  en  quelque  sorte  condamnée  à  ignorer  ou  à  négli- 
ger ces  détails  et  cette  surveillance  journalière  qui  ne  peuvent  être  conflés 

(i)   Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  il  floréal  an  10(1''''  mai  iSoa),  et  les  notes  qui  résument 
la  léiçiblutioa  de  la  malièrc. 
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qu'à  des  autorités  locales ,  mieux  informées  des  besoins  ,  et  plus  directement 
intéressées  à  la  prospérité  des  établissemens  placés  sous  leurs  yeux  ;  —  Que 
le  droit  de  nommer  à  toutes  les  places,  concentré  dans  les  mains  d'un  seul 
homme,  en  laissant  trop  de  chances  à  l'eri'eur  et  trop  d'inlluence  à  la  fa- 
veur, affaiblissait  le  ressort  de  l'émulation  ,  et  réduisait  aussi  les  maîtres  à 
une  dépendance  mal  assortie  à  l'honneur  de  leur  état  et  à  l'importance  de 
.  leurs  fonctions  ;  —  Que  cette  dépendance  ,  et  les  déplaccmens  troj)  fréquens 
qui  en  sont  la  suite  inévitable,  rendaient  l'état  des  maîtres  incertain  et 
précaire,  nuisaient  à  la  considération  dont  ils  ont  besoin  de  jouir  pour  se 
livrer  avec  zèle  à  leurs  pénibles  travaux  ,  ne  permettaient  pas  qu'il  s'éta- 
blît entre  eux  et  les  parens  de  leurs  élèves  cette  confiance  ((ui  est  le  fruit 
des  longs  services  et  des  anciennes  habitudes,  et  les  privaient  ainsi  de  la 
plus  douce  récompense  qu'ils  puissent  obtenir,  le  respect  et  l'affection  des 
contrées  auxquelles  ils  ont  consacré  leurs  talens  et  leur  vie  ;  —  Enfin  ,  que 
la  taxe  du  vingtième  des  frais  d'études  levée  sur  tous  les  élèves  des  lycées, 
collèges  et  pensions ,  et  appliquée  à  des  dépenses  dont  ceux  qui  la  paient  ne 
retirent  pas  un  avantage  immédiat,  et  qui  peuvent  être  considérablement 
réduites,  contrariait  notre  désir  de  favoriser  les  bonnes  études,  et  de  ré- 
pandre le  bienfait  de  l'instruction  dans  toutes  les  classes  de  nos  sujets;  — 
Voulant  nous  mettre  en  état  de  proposer  le  plus  tôt  possible  aux  deux 
chambres  les  lois  qui  doivent  fonder  le  système  de  l'instruction  publique 
en  France,  et  pourvoir  aux  dépenses  qu'il  exigera,  nous  avons  résolu  d'or- 
donner provisoirement  les  réformes  les  plus  propres  à  nous  faire  acquérir 
l'expérience  et  les  lumières  dont  nous  avons  encore  besoin  pour  atteindre  ce 
but;  et,  en  remplacement  de  la  taxe  du  vingtième  des  frais  d'études,  dont  nous 
ne  voulons  pas  différer  plus  long-temps  l'abolition,  il  nous  a  plu  d'affecter, 
sur  notre  liste  civile,  la  somme  d'un  million,  qui  sera  employée,  pendant 
la  présente  année  181.»,  au  service  de  l'instruction  publique  dans  noire 
royaume.  —  A  ces  causes,  et  sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  notre  conseil  d'état  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITKE  I*^"".  —  Dispositions  générales. 

Art.  1".  Les  arrondissemens  formés  sous  le  nom  A' académies ,  par  le  dé- 
cret du  17  mars  1808,  sont  réduits  à  dix-sept,  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  Ils  prendront  le  titre  d'universités.  — 
Les  universités  porteront  le  nom  du  chef-lieu  assigné  à  chacune  d'elles.  — 
Les  lycées  actuellement  établis  seront  appelés  collèges  royaux. 

2.  Chaque  université  sera  composée ,  1°  d'un  conseil  présidé  par  un  rec- 
teur; 2°  de  facultés;  3°  de  collèges  royaux;  4°  de  collèges  communaux. 

3.  L'enseignement  et  la  discipline,  dans  toutes  les  universités,  seront 
réglés  et  surveillés  par  un  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

4.  L'école  normale  de  Paris  sera  commune  à  toutes  les  universités  :  elle 
formera  ,  aux  frais  de  l'état,  le  nombre  de  professeurs  et  de  maîtres  dont 
elles  auront  besoin  pour  l'enseignement  des  sciences  et  des  lettres. 

TITRE  11.  —  Des  universités. 
SECTION  l""''.  —  Des  conseils  des  universités. 

5.  Le  conseil  de  chaque  université  est  composé  d'un  recteur,  président; 
des  doyens  des  facultés,  du  proviseur  du  collège  royal  du  chef-lieu,  ou  du 
plus  ancien  des  proviseurs ,  s'il  y  a  plusieurs  collèges  royaux,  et  de  trois 
notables  au  moins ,  choisis  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 
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6.  L'évêque  et  le  préfet  sont  membres  de  ce  conseil;  ils  y  ont  voix  dùR- 
bérative  et  séance  au  dessus  du  recteur. 

7.  Le  conseil  de  l'université  fait  visiter,  quand  il  le  juge  à  propos,  les 
collèges  royaux  et  communaux,  les  institutions,  pensionnats,  et  autres  éta- 
blissemens  d'instruction,  par  deux  inspecteurs,  qui  lui  rendent  compte 
de  l'état  de  l'enseignement  et  de  la  discipline  dans  le  ressort  de  l'université, 
conformément  aux  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  lui.  —  Le  nombre  des 
inspecteurs  de  l'université  de  Paris  peut  être  porté  à  six. 

8.  Le  conseil  nomme  ces  inspecteurs  entre  deux  candidats  qui  lui  sont 
présentés  par  le  recteur. 

9.  Il  nomme  aussi ,  entre  deux  candidats  présentés  par  le  recteur ,  les 
proviseurs,  les  censeurs  ou  préfets  des  études,  les  professeurs  de  philo- 
sophie, de  riiétorique  et  de  mathématiques  supérieures,  les  aumôniers  et 
les  économes  des  collèges  royaux. 

)0.  Les  inspecteurs  des  universités  sont  choisis  entre  les  proviseurs  ,  les; 
préfets  des  études,  les  professeurs  de  philosophie,  de  rhétorique  et  de  ma- 
thématiques des  collèges  royaux  ,  et  les  principaux  des  collèges  communaux  j 
les  proviseurs  ,  entre  les  inspecteurs,  les  principaux  des  collèges  commu- 
naux ,  et  les  préfets  des  études  des  collèges  royaux  ;  ceux-ci,  entre  les  iiro- 
fesseurs  de  philosophie ,  de  rhétorique  et  de  mathématiques  supérieures 
des  mêmes  collèges. 

1 1 .  Le  conseil  de  l'université  peut  révoquer  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  nominations 
qu'il  a  faites:  en  ce  cas,  ses  délibérations  sont  motivées,  et  elles  n'ont  leur 
effet  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique.  ' 

12.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  un  pensionnat,  ou  devenir 
chef  d'une  institution  ou  d'un  pensionnat  déjà  établi,  s'il  n'a  été  examiné 
et  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  l'université,  et  si  cette  autorisation  n'a 
été  approuvée  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

13.  Le  conseil  de  l'université  entend  et  juge  délinitivement  les  comptes 
des  facultés  et  des  collèges  royaux;  il  entend  le  compte  des  dépenses  de 
l'administra'ion  générale,  rendu  par  le  recteur,  et  ii  le  transmet,  après 
l'avoir  arrêté,  à  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

14.  Il  tifnt  registre  de  ses  délibérations,  et  en  envoie  copie  tous  les  mois 
à  notre  conseil  royal. 

15.  Il  a  rang  après  le  conseil  de  préfecture  dans  les  cérémonies  publiques. 

SECTION  II.  —  Des  recteurs  des  universités. 

16.  Les  recteurs  des  universités  sont  nommés  par  nous,  entre  trois  can- 
didats qui  nous  sont  présentés  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ,  et  choisis  par  lui  entre  les  recteurs  déjà  nommés  ,  les  inspecteurs 
généraux  des  études  dont  il  sera  parlé  ci-après  ,  les  professeurs  des  facultés, 
les  inspecteurs  des  universités,  les  proviseurs,  préfets  des  études,  et  pro- 
fesseurs de  philosophie,  de  rhétorique  et  de  mathématiques  supérieures 
des  collèges  royaux. 

17.  Les  recteurs  des  universités  nomment  les  professeurs ,  régens  et  maî- 
tres d'études  de  tous  les  collèges,  à  l'exception  des  professeurs  de  philoso- 
phie ,  de  rhétorique  et  de  mathématiques  supérieures  des  collèges  royaux  , 
qui  sont  nommés  comme  il  est  dit  en  l'article  9. 

18.  Ils  les  choisissent  entre  les  professeurs,  régens  et  maîtres  d'études 
déjà  employés  dans  les  anciens  ou  les  nouveaux  ètablissemens  de  l'instruc- 
tion ,  ou  parmi  les  élèves  de  l'école  normale  qui ,  ayant  achevé  leurs  exer- 
cices 5  ont  reçu  le  brevet  d'agrégé. 
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19.  Les  professeurs  et  régens  ainsi  nommés  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  le  conseil  de  l'université,  sur  la  proposition  motivée  du  recteur. 

20.  Les  professeurs  et  régens  nommés  par  un  ou  plusieurs  recteurs  autres 
que  celui  de  l'université  dans  laquelle  ils  sont  actuellement  employés , 
peuvent  choisir  Tuniversité  et  accepter  l'emploi  qu'ils  prélèrent  ;  mais  ils 
sont  tenus  d'en  donner  avis,  un  mois  avant  l'ouverture  de  l'année  scolaire^ 
au  recteur  de  l'université  de  laquelle  ils  sortent. 

21.  Les  élèves  de  l'école  normale  appelés  par  d'autres  recteurs  que  celui 
de  l'université  qui  les  a  envoyés,  ont  le  même  droit  d'option,  à  la  charge 
de  donner  le  même  avis. 

22.  Le  recteur  de  l'université  préside,  quand  il  le  juge  à  propos,  aux  exa- 
mens et  épreuves  qui  précèdent  les  collations  de  grade  dans  les  facultés. 

23.  11  est  seul  chargé  de  la  correspondance. 

24.  Il  présente  au  conseil  de  l'université  les  affaires  qui  doivent  y  être 
portées,  nomme  les  rapporteurs,  s'il  y  a  lieu,  règle  l'ordre  des  délibéra- 
tions ,  et  signe  les  arrêtés. 

25.  En  cas  de  partage  de  voix ,  la  sienne  est  prépondérante. 

sECTiOîf  III.  —  Des  facultés. 

26.  Le  nombre  et  la  composition  des  facultés  dans  chaque  université  sont 
réglés  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

27.  Les  facultés  sont  placées  immédiatement  sous  l'autorité  ,  la  direction 
et  la  surveillance  de  ce  conseil. 

28.  Il  nomme  leurs  doyens  entre  deux  candidats  qu'elles  lui  présentent. 

29.  Il  nomme  à  vie  les  professeurs  entre  quatre  candidats,  dont  deux  lui 
sont  présentés  par  la  faculté  où  il  vaque  une  chaire,  et  deux  par  le  conseil 
de  l'université. 

30.  Outre  l'enseignement  spécial  dont  elles  sont  chargées,  les  facultés 
confèrent,  après  examen  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  réglemens, 
les  grades  qui  sont  ou  seront  exigés  pour  les  divei'ses  fonctions  et  professions 
ecclésiastiques,  politiques  et  civiles. 

31.  Les  diplômes  de  grades  sont  délivrés  en  notre  nom,  signés  du  doyen, 
et  visés  du  recteur,  qui  peut  refuser  son  visa,  s'il  lui  apparaît  que  les 
épreuves  prescrites  n'ont  pas  été  convenablement  observées. 

32.  Dans  les  universités  où  nous  n'aurions  pas  encore  établi  une  faculté 
des  sciences  et  des  lettres,  le  gi'ade  de  bachelier  ès-lettres  pourra  être  con- 
féré, a()rès  les  examens  prescrits,  par  les  proviseur,  préfet  des  études,  pro- 
fesseurs de  philosophie  et  de  rhétorique  du  collège  royal  du  chef-lieu.  Le 
préfet  des  études  remplira  les  fonctions  de  doyen;  il  signera  les  diplômes, 
et  prendra  séance  au  conseil  de  l'université  après  le  proviseur. 

SECTiou  IV.  —  Des  collèges  rovaux  et  des  collèges  communaux. 

33.  Les  collèges  royaux  sont  dirigés  par  un  proviseur ,  et  les  collèges  com- 
munaux par  un  principal. 

34.  Les  proviseurs  et  principaux  exécutent  et  font  exécuter  les  réglemens 
relatifs  a  l'enseignement,  à  la  discipline  et  à  la  comptabilité. 

36.  L'administration  du  collège  royal  du  chef-lieu  est  placée  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  recteur  et  du  conseil  de  l'université. 

3(i.  Tous  les  autres  collèges,  royaux  ou  communaux ,  sont  placés  sous  la 
surveillance  immédiate  d'un  bureau  d'administration  composé  du  sous- 
préfet,  du  maire  et  de  trois  notables  au  moins,  nommés  parle  conseil  de 
l'université.  - 
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37.  Ce  bureau  présente  aux  recteurs  deux  candidats  entre  lesquels  celui-ci 
nomme  les  principaux  des  collèges  communaux. 

38.  Les  principaux  ainsi  nommés  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le 
conseil  de  l'université,  sur  la  proposition  du  bureau  et  de  l'avis  du  recteur. 

39.  Le  bureau  d'administration  entend  et  juge  délinitivement  les  comptes 
des  collèges  communaux. 

40.  Il  entend  et  arrête  les  comptes  des  collèges  royaux ,  autres  que  celui 
du  chef-lieu,  et  les  transmet  au  conseil  de  l'université. 

41.  11  Jient  registre  de  ses  délibérations,  et  en  envoie  copie  chaque  mois 
au  conseil  de  l'université. 

42.  Il  est  présidé  par  le  sous-préfet,  et,  à  son  défaut,  par  le  maire. 

43.  Les  évêques  et  les  préfets  sont  membres  de  tous  les  bureaux  de  leur 
diocèse  ou  de  leur  département;  et  quand  ils  y  assistent,  ils  y  ont  voix  déli- 
térative  et  séance  au  dessus  du  président. 

44.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis  dans  l'enceinte  des 
villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux  ou  des  collèges  communaux,  sont  tenus 
d'envoyer  leurs  pensionnaires  comme  externes  aux  leçons  desdits  collèges. 

45.  Est  et  demeure  néanmoins  exceptée  de  celte  obligation  l'école  secon- 
daire ecclésiastique  qui  a  été  ou  pourra  être  établie  dans  chaque  départe- 
ment, en  vertu  de  notre  ordonnance  du  5  octobre  1814;  mais  ladite  école 
ne  peut  recevoir  aucun  élève  externe. 

TITRE  III.  —  De  V école  normale. 

40.  Chaque  université  envoie  tous  les  ans  à  Tècole  normale  de  Paris  un 
nombre  d'élèves  proportionné  aux  besoins  de  l'enseignement.  —  Ce  nombre 
est  réglé  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

47.  Le  conseil  de  l'université  choisit  ces  élèves  entre  ceux  qui ,  ayant  ter- 
ipiné  leurs  étude-;  de  rhétorique  et  de  philosophie,  se  destinent,  du  consen- 
tement de  leurs  parens,  à  l'instruction  publique. 

48.  Les  élèves  envoyés  à  l'école  normale  y  passent  trois  années  ,  après 
lesquelles  ils  sont  examinés  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
qui  leur  délivre,  s'il  y  a  lieu,  un  brevet  d'agrégé. 

49.  Les  élèves  qui  ont  obtenu  ce  brevet,  s'ils  ne  sont  pas  appelés  par  les 
recteurs  des  autres  universités,  retournent  dans  celle  qui  les  a  envoyés, 
et  ils  y  sont  placés  par  le  recteur  ,  et  avancés  selon  leur  capacité  et  leurs 
services. 

50.  Le  chef  de  l'école  normale  a  le  même  rang  et  les  mêmes  prérogatives 
que  les  recteurs  des  universités. 

TITRE  IV.  —  Du  conseil  r<>jal  de  l'instruction  puhllque. 

51.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  est  composé  d'un  président  et  de 
onze  conseillers  nommés  par  nous. 

52.  Deux  d'entre  eux  sont  choisis  dans  le  clergé  ,  deux  dans  notre  conseil 
d'état  ou  dans  nos  cours,  et  les  sf'pt  autres  parmi  les  personnes  les  plus  re- 
commandables  par  leurs  talens  et  leurs  services  dans  l'instruction  publique. 

53.  Le  président  de  notre  conseil  royal  est  seul  chargé  de  la  corre-pon- 
dancc;  il  présente  les  affaires  au  conseil,  nomme  les  rapporteurs,  s'il  y  a 
lieu,  règle  l'ordre  des  délibérations,  signe  et  fait  expédier  les  arrêtés,  et  il 
en  procure  l'exécution. 

54.  En  cas  de  partage  des  voix,  la  sienne  est  prépondérante. 

55.  Conformément  à  l'article  3  de  la  présente  ordonnance,  notre  conseil 
royal  dresse,  arrête  et  promulgue  les  réglemens  généraux  relatifs  à  l'ensei- 
gnement et  à  la  discipline. 
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50.  Il  prescrit  l'exécution  de  ces  réglemens  à  toutes  les  universités,  et  il 
la  surveille  par  des  inspecteurs  généraux  des  études ,  qui  visitent  les  univer- 
sités quand  il  le  juge  a  propos,  et  qui  lui  rendent  compte  de  l'état  de  toutes 
les  écoles. 

37.  Les  inspecteurs  sont  au  nombre  de  douze,  savoir:  deux  pour  les 
facultés  de  droit,  deux  pour  celles  de  médecine,  les  huit  autres  pour  les  fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres  et  pour  les  collèges  royaux  et  communaux. 

68.  Les  inspecteurs  généraux  des  études  sont  nommés  par  nous,  entre 
trois  candidats  qui  nous  sont  présentés  par  notre  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  ,  et  qu'il  a  choisis  entre  les  recteurs  et  les  inspecteurs  des  uni- 
versités, les  professeurs  des  facultés,  les  proviseurs,  préfets  des  études  et  pro- 
fesseurs de  philosophie,  de  rhétorique  et  de  mathématiques  supérieures  des 
collèges  royaux. 

59.  Sur  le  rapport  des  inspecteurs  généraux  des  études,  notre  conseil 
royal  donne  aux  conseils  des  universités  les  avis  qui  lui  paraissent  néces- 
saires ;   il  censure  les  abus,  et  il  pourvoit  à  ce  qu'ils  soient  réformés. 

60.  Il  nous  rend  un  compte  annuel  de  l'état  de  l'instruction  publique  dans 
notre  royaume. 

61.  Il  nous  propose  toutes  les  mesures  qu'il  juge  propres  à  améliorer  l'in- 
struction, et  pour  lesquelles  il  est  besoin  de  recourir  à  notre  autorité. 

62.  Il  provoque  et  encourage  la  composition  des  livres  qui  manquent  à 
l'enseignement,   et  il  indique  ceux  qui  lui  paraissent  devoir  être  employés. 

63.  Il  révoque,  s'il  y  a  lieu,  les  doyens  des  facultés,  et  il  nous  propo.se  la 
révocation  des  recteurs  des  universités. 

64.  Il  juge  définitivement  les  comptes  de  l'administration  générale  des  uni- 
versités. 

6ô.  L'école  normale  est  sous  son  autorité  immédiate  et  sa  surveillance 
spéciale;  il  nomme  et  révoque  les  administrateurs  et  les  maîtres  de  cet  éta- 
blissement. 

66.  Il  a  le  même  rang  que  notre  cour  de  cassation  et  notre  cour  des 
comptes,  et  il  est  placé,  dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement 
après  celle-ci. 

67.  Il  tient  registre  de  ses  délibérations,  et  il  en  envoie  copie  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  qui  nous  en  rend 
compte,  et  sur  le  rapport  duquel  nous  nous  réservons  de  les  réformer  ou 
de  les  annuler. 

TITRE  V.  —  Des  recettes  et  des  dépenses. 

68.  La  taxe  du  vingtième  des  frais  d'études ,  imposée  sur  les  élèves  des  col- 
lèges et  des  pensions,  e<-t  abolie,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 

69.  Sont  maintenus,  1°  les  droits  d'inscription  ,  d'examen  et  de  diplômes 
de  grades ,  au  profit  des  facultés  ;  2°  les  rétributions  payées  par  les  élèves 
des  collèges  royaux  et  communaux,  au  profit  de  ces  établissemens ;  3°  les 
rétributions  annuelles  des  chefs  d'institution  et  de  pensionnat,  au  profit  des 
imiversitès. 

70.  Les  communes  continueront  de  payer  les  bourses  communales  et  les 
sommes  qu'elles  accordent  à  titre  de  secours  à  leurs  collèges:  à  cet  effet  ,. 
le  montant  desdites  sommes,  ainsi  que  des  bourses,  sera  colloque  à  leurs 
budgets  parmi  leurs  dépenses  fixes,  et  il  n'y  sera  fait  aucun  changement, 
sans  que  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ait  été  entendu. 

71.  Les  communes  continueront  aussi  de  fournir  et  d'entretenir  de  gros- 
ses réparations  les  édifices  nécessaires  aux  universités,  facultés  et  collèges. 
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72.  Les  conseils  des  universités  arrêtent  les  budgets  des  collèges  et  des  fa- 
cultés. 

73.  Les  facultés  et  les  collèges  royaux,  dont  la  recette  excède  la  dépense  , 
versent  le  surplus  dans  la  caisse  de  l'université. 

74.  Les  conseils  des  univei-sités  reçoivent  les  rétributions  annuelles  des 
chefs  d'institution  et  de  pensionnat. 

75.  Ils  régissent  les  biens  attribués  à  l'université  de  France  qui  sont  situés 
dans  l'arrondissement  de  cba(iue  université,  et  ils  en  perçoivent  les  re- 
"venus. 

76.  En  cas  d'insuffisance  des  recettes  des  facultés  et  de  celles  qui  sont  af- 
fectées aux  dépenses  de  l'administration  générale,  les  conseils  des  universités 
forment  la  demande  distincte  et  détaillée  des  sommes  nécessaires  pour  rem- 
plir chaque  déficit. 

77.  Cette  demande  est  adressée  par  eux  à  notre  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  la  transmet,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur. 

78.  Les  dépenses  des  facultés  et  des  universités,  arrêtées  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  acquittées,  sur  ses 
ordonnances  ,  par  notre  trésor  royal. 

79.  Sont  pareillement  acquittées  par  notre  trésor  royal,  1»  les  dépenses 
de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  2°  celles  de  l'école  normale, 
3°  les  bourses  royales. 

80.  A  cet  effet ,  la  rente  de  quatre  cent  mille  francs ,  formant  l'apanage  de 
l'université  de  France,  est  mise  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur. 

8 1 .  De  plus ,  et  en  remplacement  provisoire  de  la  taxe  abolie  par  l'article  68 
de  la  présente  ordonnance,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  est  autorisé  par  nous,  pour  le  service  de  l'instruction  publique 
dans  notre  royaume ,  pendant  Tannée  1815,  à  s'adresser  au  ministre  de  notre 
maison,  qui  mettra  à  sa  disposition  la  somme  d'un  million,  à  prendre  sur 
les  fonds  de  notre  liste  civile. 

82.  Le  fonds  provenant  de  la  retenue  du  vingt-cinquième  des  traitemens 
dans  l'université  de  France  demeure  affecté  aux  pensions  de  retraite  :  no- 
tre conseil  royal  est  chargé  de  nous  proposer  l'emploi  le  plus  convenable  de 
ce  fonds,  ainsi  que  les  moyens  d'assurer  un  nouveau  fonds  pour  la  même 
destination  dans  toutes  les  universités. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  transitoires. 

83.  Les  membres  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  qui  doi- 
vent être  choisis  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  52  ,  les  inspecteurs  généraux 
des  études,  les  recteurs  et  les  inspecteurs  des  universités,  seront  nommés 
par  nous,  pour  la  première  fois,  entre  toutes  les  personnes  qui  ont  été  ou 
qui  sont  actuellement  employées  dans  les  établissemcns  de  l'instruction.  — 
Les  conditions  d'éligibilité  déterminées  audit  article,  ainsi  qu'aux  articles 
10,  IG  et  58,  s'appliquent  aux  places  qui  viendront  à  vaquer. 

84.  Les  membres  des  universités  et  des  congrégations  supprimées  qui  ont 
professé  dans  les  anciennes  facultés  ou  rempli  des  places  de  supérieurs  et  de 
principaux  de  collège,  ou  des  chaires  de  philosophie  et  derhétori(iue,  comme 
aussi  les  conseillers,  inspecteurs  généraux,  recteurs  et  inspecteurs  d'acadé- 
mie ,  et  professeurs  de  faculté  dans  l'université  de  France ,  qui  se  trouveraient 
sans  emploi  par  l'effet  de  la  présente  ordonnance,  demeurent  éligiblesii 
toutes  les  places. 
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Sj.  Les  traitemens  lixes  des  doyens  et  professeurs  des  facultés ,  et  ceux 
(les  proviseurs,  préfets  des  études  et  professeurs  des  collèges  royaux,  sont 
maintenus. 

80.  Les  doyens  et  professeurs  des  facultés  qui  seront  conservés,  les  provi- 
seurs, préfets  des  études  et  professeurs  des  collèges  royaux,  les  principaux 
et  régens  des  collèges  communaux  ,  présentement  en  fonctions,  ont  les  mê- 
mes droits  et  prérogatives  ,  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  révocation 
que  s'ils  avaient  été  nommés  en  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Tableau  indicatif  des  départemens  compris  dans  le  ressort  de  chaque  uni- 
versité, conformé  ment  à  l'article  \"  de  l'ordonnance  du  roi,  en  date  du 
17  février  181  â. 

1.  Université  de  Paris  — Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Oise, 
Eure-et-Loir,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Yonne,  Aube,  Marne,  Aisne,  Ar- 
tlennes. 

2.  Université d' Angers.  —  Sartlie ,  Mayenne,  Maine-et-Loire,  Indre-et- 
Loire. 

3.  Université  de  Rennes.  —  Loire-Inférieure,  Morbihan,  Finistère,  Cô- 
tes-du-Nord,  Ille-et-Vilaine. 

4.  Université  de  Caen.  —  Manche,  Calvados,  Orne,  Eure,  Seine-Infé- 
rieure. 

5.  Université  de  Douai.  —  Nord  ,  Pas-de-Calais  ,  Somme. 

6.  Université  de  Nancy.  —  Meuse,  Moselle,  Meurthe,  Vosges. 

7.  Université  de  Strasbourg.  —  Bas-Rhin,  Haut-Rhin. 

8.  Université  de  Besançon.  —  Haute-Saône  ,  Doubs,  Jura. 

9.  Université  de  Grenoble.  — Isère,  Mont-Blanc,  Hautes-Alpes,  Drôme, 
Rhône. 

10.  Université  d'Aix.  —  Basses-Alpes,  Yar,  Bouches -du-Rhône,  Vau- 
cluse,  Corse. 

11.  Université  de  Montpellier. — Lozère,  Ardèche,  Gard,  Hérault,  Py- 
rénées-Orientales ,  Aude. 

12.  Université  de  Toulouse.  — Ariége ,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn- 
et-Garonne ,  Lot,  Aveyron,  Hautes-Pyrénées,  Gers. 

13.  Université  de  Bordeaux.  —  Lot-et-Garonne,  Dordogne,  Gironde, 
Landes ,  Basses-Pyrénées. 

14.  Université  de  Poitiers.  — Charente-Inférieure,  Vienne,  Charente, 
Deux-Sèvres,  Vendée. 

15.  Univei-sité  de  Bourges.  —  Indre  ,  Cher,  Nièvre,  Allier. 

16.  Université  de  Clerinont.  —  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Corrèze,  Creuse, 
Haute-Vienne,  Haute-Loire,  Loire. 

17.  Université  de  Dijon. —  Côte-d'Or ,  Haute-Marne,  Saône-et-Loire  , 
Ain. 

N°  334.  :=  17 — 21  février  1815.  =  Ordoivnance  du  roi  qui  nomme  les  mem- 
bres du  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  (V,  Bull.  LXXXjn"  698.) 


N''335.  =  17 — 21  février  1815.  =^  Ordonnance  du  joi portant  fixation  du 
traitement  des  membres  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  (V 
Bull.  LXXX,  n"  699.) 

Art.  1".  Le  président  de  notre    conseil  royal  de  l'instruction  publique 
jouira,  en  cette  qualité,  d'un  traitement  annuel  de  quarante  mille  francs. 
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2.  Los  conseillers  en  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  jouiront 
(l'un  traitement  annuel  de  douze  mille  francs. 

3.  Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  demeurera  fixé  à  la  somme  de 
six  mille  francs ,  non  compris  les  frais  de  tournée. 

4.  Ceux  d'entre  les  anciens  conseillers  titulaires,  conseillers  ordinaires  , 
inspecteurs  irénéraux  ,  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ,  qui  n'ont  pu  ou 
ne  pourront  être  actuellement  maintenus  dans  leurs  fonctions,  recevront 
une  pension  de  retraite  égale  à  leur  traitement  entier ,  s'ils  ont  plus  de 
soixante  ans,  et  a  la  moitié  dudit  traitement,  s'ils  n'ont  pas  encore  atteint 
leur  soixantième  année.  —  Lesdites  pensions  seront  prélevées  sur  les  fonds 
affectés,  par  notre  ordonnance  du  17  février,  aux  dépenses  de  l'instruction 
publique. 

N°  330.  =  17 — 21  février  1815.  =  Ordo>'>"Aivce  du  roi  qui  alloue  un  traite- 
ment de  retraite  de  trente  mille  francs  au  comte  de  Fontanes  ,/?«//•  «/e 
France,  ancien  grand-maître  de  l'univeisité.  (V,  Bull,  lxxx,  n»  700.) 


No  337.  =  17—23  février  1815.  =  Ordoiv^aivce  du  roi  concernant  les  mili- 
taires nés  dans  les  pay^s  qui  ne  font  plus  partie  de  la  France  (I).  (V,  Bull. 
I.XXXI,  n"  713.) 

Louis, —  Vu  l'article  20  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  ainsi 

conçu  :  «  A  dater  du  l»"  janvier  1814,  le  gouvernement  français  cesse  d'ê- 
«  tre  chargé  du  paiement  de  toute  pension  civile ,  militaire  et  ecclésiastique, 
«  solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme,  atout  individu  qui  se  trouve 
«  n'être  plus  sujet  français  ;  »  —  Vu  la  loi  du  14  octobre  1814 ,  relative  à  la 
naturalisation  des  habitans  des  départemens  qui  avaient  été  réunis  à  la 
France  depuis  1791;  —  Voulant  qu'il  ne  reste  aucune  incertitude  sur  l'ap- 
plication à  faire  de  l'article  20  du  traité  de  paix  du  30  mai  1814  aux  mili- 
taires étrangers  qui  ont  appartenu  à  l'armée  française,  ni  sur  le  sort  futur 
de  ceux  qui  auront  été  maintenus  à  notre  service ,  ou  qui  y  seront  admis  à 
l'avenir  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Les  anciens  militaires  nés  dans  les  pays  détachés  du  territoire 
français  par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  qui  avaient  pris  du  service 
volontairement  et  comme  éti-angers  dans  les  troupes  à  la  solde  de  la  France, 
soit  sous  les  rois  nos  prédécesseurs,  soit  seulement  avant  la  réunion  de  leur 
pays  au  territoire  français ,  pourront  conserver  sur  le  trésor  de  France  les 
soldes  de  retraite  qu'ils  en  recevaient  avant  le  traité;  mais  ils  seront  tenus 
de  fixer,  dans  les  six  mois  à  dater  des  présentes,  pour  tout  délai,  leur  do- 
micile dans  le  royaume,  s'ils  ne  l'y  ont  déjà  établi,  et  de  se  pourvoir  de 
lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

2.  Les  militaires  qui  sont  entrés  au  service  de  la  France  par  l'effet  de  la 
réunion  qui  avait  eu  lieu  de  leur  pays  à  son  territoire,  pourront  aussi  con- 
server leur  solde  de  retraite  sur  notre  trésor  royal ,  si,  au  30  mai  1814,  ils 
avaient  établi  leur  domicile  dans  une  commune  faisant  aujourd'hui  partie 
intégrante  de  notre  royaume,  et  s'ils  justifient  qu'ils  étaient  dès  lors  portés 
au  rôle  des  contributions,  ou  que,  par  leur  dénuement  de  fortune ,  ils  n'é- 


(i)  VoTCZ  le  traité  de  paix  du  3o  mai  i8i4.  et  les  notes;  et  spécialement  l'ordonnance  du 
5 — 20  juin  i8i6,  qui  fixe  définitivement  le  sort  et  les  droits  des  militaires  étrangers  susceptiblea 
d'obtenir  en  France  des  soldes  de  retraite  et  des  traitemens  de  réforme. 
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taient  pas  susceptibles  d'y  être  portés  ;  mais  ils  seront  également  tenus  de  se 
pourvoir  de  lettres  de  naturalisation. 

3.  La  solde  de  retraite  de  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'une  des  cir- 
constances prévues  par  lesarticleèprécédens,  a  délinitivement  cessé  d'être 
à  notre  charge,  à  compter  du  1"  janvier  1814  ;  et  ils  ne  seront  pas  admis  , 

^même  en  obtenant  ultérieurement  des  lettres  de  naturalisation ,  à  faire  re- 
vivre envers  le  trésor  de  France  une  prétention  sur  laquelle  il  a  été  statué 
par  le  traité  de  paix,  à  moins  d'une  grâce  spéciale  de  notre  part,  qui  devra 
nécessairement  être  exprimée  dans  les  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

4.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  aux  officiers  qui,  à 
l'époque  du  30  mai  1814,  jouissaient  d'un  traitement  de  réforme. 

5.  Les  militaires  nés  dans  les  provinces  détachées  de  la  France,  et  qui,  à 
la  réorganisation  de  l'armée,  auront  été  désignés  pour  la  solde  de  retraite 
ou  le  traitement  de  réforme,  pourront  y  être  admis  comme  les  militaires 
français,  après  avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalisation. 

6.  Ceux  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  requises  pour  obtenir  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité,  ou  qui,  pouvant  y  satisfaire,  préfére- 
ront retourner  dans  leur  pays  natal,  seront,  conformément  à  l'article  26  du 
traité  de  paix,  renvoyés  à  se  pourvoir  auprès  de  leurs  gouvernemens  res- 
pectifs, à  qui  nous  les  ferons  recommander  parles  soins  de  nos  ministres 

.  près  des  cours  étrangères.  —  Ils  seront,  à  cet  effet,  munis  d'une  lettre  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  portant  fixation  de  la  solde  de  retraite  qu'ils 
auraient  eu  droit  d'obtenir,  avant  le  traité  du  30  mai  1814,  d'après  les  ré- 
glemens  français.  —  Ils  recevront  l'indemnité  de  route  et  des  moyens  de 
transport,  s'il  est  nécessaire,  jusqu'aux  limites  de  notre  royaume.  — Et,  par 
suite  des  mesures  de  bienveillance  que  nous  avons  prescrites  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  déjà  été  mis  en  route,  ils  toucheront  à  la  frontière,  pour  les 
aider  à  achever  leur  voyage ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'ordre  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  du  24  septembre  dernier,  une  gratification  propor- 
tionnée à  la  gravité  de  leurs  blessures,  et  à  la  distance  qui  leur  restera  à 
parcourir  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers. 

7.  Les  militaires  nés  hors  du  territoire  actuel  de  la  France  qui,  après  la 
clôture  des  revues  d'inspection  générale  de  1815,  auront  été  conservés  à 
notre  service,  et  les  étrangers  qui,  à  l'avenir,  seront  admis  dans  nos  ar- 
mées, auront  droit  aux  récompenses  comme  les  militaires  français,  en  obte- 
nant des  lettres  de  naturalisation. 

8.  Les  étrangers  naturalisés  ne  jouiront  de  leur  solde  de  retraite  et  de  ré- 
forme qu'autant  qu'ils  continueront  de  résider  dans  notre  royaume;  ils  ces- 
seront d'y  avoir  droit,  s'ils  résident  hors  de  France  sans  en  avoir  obtenu  de 
nous  la  permission ,  conformément  à  ce  qiii  est  prescrit  pour  les  militaires 
français  par  l'ordonnance  du  27  août  dernier  (article  16). 

9.  Les  sujets  de  la  principauté  de  Monaco  et  les  militaires  nés  en  Suisse 
n'auront  pas  besoin  de  cette  permission  pour  jouir  de  leur  pension  dans 
leur  pays  natal,  vu  les  traités  qui  existent  entre  ces  pays  et  la  France. 

10.  Les  sujets  français  nés  dans  les  communes  qui  faisaient  partie  de  la 
France  au  1"  janvier  1792,  et  qui  en  ont  été  détachées  par  la  nouvelle 
démarcation  des  frontières,  ne  cesseront  pas  d'avoir  droit  à  leur  solde  de 
retraite  ou  de  réforme  sur  notre  trésor  royal,  s'ils  transfèrent  leur  domicile 
dans  la  partie  de  leur  département  restée  à  la  France,  ou  dans  un  autre  dé- 
partement du  royaume. 

11.  Les  individus  nés  Français  qui  jouissaient,  avant  le  traité  de  paix  du 
30  mai  1814 ,  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  de  soldes  de  retraite  ou  de 

TIII.  16 
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réforme  anciennement  obtenues  en  Piémont,  en  Hollande,  ou  dans  d'autres 
pays  après  la  réunion  desquels  elles  étaient  passées  à  la  charge  de  la  France, 
continueront  à  recevoir  les  mêmes  soldes  sur  le  pied  de  l'inscription  qui  en 
avait  eu  lieu  en  France  avant  le  30  mai  1814 ,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient 
restés  en  France ,  qu'ils  y  aient  fixé  leur  domicile ,  et  soient  portés  sur  les 
rôles  des  contributions. 


N°  338.  =  17 — 23  février  1815.  =  Ordoîmvance  du  roi  qui  exempte  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation  les  boissons  destinées  pour  les 
colonies  françaises.  (V,  Bull,  lxxxi  ,  n»  714.) 

Louis,. ..  —  Vu  les  articles  18  et  78  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  qui 
exempte  des  droits  de  circulation  et  de  consommation  les  boissons  expor- 
tées à  l'étranger; — Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  national  de  traiter  d'une 
manière  aussi  favorable  les  boissons  destinées  à  l'approvisionnement  de  nos 
colonies;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  droits  de  circula- 
lion  et  de  consommation  ne  seront  point  perçus  sur  les  boissons  destinées 
pour  les  colonies  fi'ançaises;  l'expéditeur  sera  seulement  tenu,  comme 
dans  le  cas  d'exportation  à  l'étranger,  de  prendre  un  acquit-à-caution  sur 
lequel  sera  désigné  le  lieu  de  sortie.  Ce  lieu  ne  pourra  être  changé  sans 
donner  ouverture  au  droit  de  circulation.  —  L'acquit-à-caution ,  revêtu  du 
certificat  de  décharge,  sera  déposé  au  bureau  de  sortie,  et  renvoyé  par  le 
préposé  de  la  régie  au  receveur  du  lieu  d'enlèvement. 


N°  339.  =  17 — 23  février  1815.  =  Ordomsance  du  roi  portant  nomination 
du  recteur  et  des  inspecteurs  de  l'université  de  Paris.  (V,  Bull.  Lxxxi, 

n°  715.) 

No  340.  =18  février— 1"  mars  1815.=  Ordonnance  rfw  roi  qui  prescrit  aux 
co?7imissaires-priseurs-vendeurs  de  la  r>ille  de  Paris ,  de  mettre  encom- 

'l  munauté  la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  alloués  sur  chaque  vente  (1). 
(V,  Bull.  Lxxxiii,  n°  735.) 

Louis, —  Vu  l'arrêté  des  consuls,  du  29  germinal  an  9,  portant  rè- 
glement de  la  chambre  des  commissaires-priseurs-vendeurs  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  et  ordonnant  l'établissement  d'une  bourse  commune,  spécia- 
lement affectée  au  paiement  des  deniers  produits  par  les  ventes;  —  Vu  les 
représentations  qui  nous  ont  été  adressées  par  cette  chambre,  au  nom  de 
toute  la  compagnie,  à  l'effet  d'obtenir  que  la  mise  en  communauté,  qui, aux 
termes  de  l'article  10  du  susdit  arrêté,  est  des  deux  cinquièmes  des  droits 
alloués  pour  chaque  vente,  soit  portée  à  la  moitié; — Considérant  que  cette 
disposition  ne  peut  que  contribuer  à  assurer  les  droits  des  vendeurs,  en  con- 
ciliant tout  à  la  fois  les  intérêts  de  chacun  des  membres  de  la  compagnie;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
Damhray  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  :  — Les  commissaires-priseurs-vendeurs  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  mettront  en  communauté  la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  alloués 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  ■>.(>  juin — 22  juillet  1816,  art.  5,  qui  ordonne  le  versement,  dans 
la  bourse  commune ,  de  la  totalité  des  droits  attribués  aux  conaniissaires-priseurs  près  les  monts- 
de-piété. 

Voyez  aussi  la  loi  du  27  \eulose  an  9  (i8  mars  1801),  portant  établissement  dcsromraissaires- 
priseurs  ,  et  les  noies. 
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sur  chaque  vente,  au  lieu  des  deux  cinquièmes  auxquels  les  assujétissait  le 
règlement  du  29  germinal  an  9. 


N<>  341.  =20—23  février  1815.  =  Ordoînivance  du  roi  portant  règlement 
sur  les  franchises  du  port  de  Marseille  {\).  (V,  Bull,  lxxxi,  n»?!?.) 

N»  342.  =  20  février— 11  mars  18  J  5.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit 
l'expropriation ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  d'un  terrain  nécessaire 
au  redressement  du  chemin  de  la  Tournée  à  Ardres,  commune  de  Brè- 
mes, département  du  Pas-de-Calais.  (V,  Bull,  lxxxviii,  n"  781.) 
Art.  1".  Le  maire  de  la  commune  de  Brèmes,  département  du  Pas-de-Ca- 
lais, est  autorisé  à  faire  exécuter  le  redressement  et  l'élargissement  du  che- 
min de  la  Tournée  à  Ardres ,  en  convertissant  le  sentier  entre  la  pièce  du 
sieur  J.-B.  Garnieret  celle  de  la  veuve  et  des  héritiers  Matringhem,  en  un 
chemin  vicinal  de  six  mètres  de  large. 

2.  Conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810  (2),  ladite  veuve  et  les  héritiers 
Matringhem  ayant  refusé  d'adhérer  au  redressement  ci-dessus  mentionné, 
le  préfet  se  pourvoira  par-devant  le  tribunal  compétent,  pour  faire  ordonner 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  statuer  sur  l'indemnité  of- 
ferte aux  propriétaires  dépossédés. 

3.  La  partie  de  sentier  suppriwéqui  traverse  la  propriété  dudit  sieur  Gar- 
nier,  lui  sera  abandonnée  en  dédommagement  du  terrain  qu'il  fournira  pour 
le  nouveau  chemin. 


N"  343.  =  21 — 23  fZ-vrier  1815.  =5  Ordonnance  du  roi  portant  nomination 
des  inspecteurs  généraux  des  études.  (V,  Bull,  lxxxi,  n°  71C.) 


N»  344.  =24  février— l"  mars  1815.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  les 
navires  étrangers  destinés  pour  l'étranger  ne  seront  assujétis ,  en  cas  de 
relâche  forcée  dans  un  des  ports  français  de  la  Méditerranée  ,  qu'aux 
droits  ordinaires  de  navigation.  (V,  Bull,  lxxxiii,  n»  736.) 

Louis, — Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  les  bâtimens  qui  na- 
viguent dans  la  Méditerranée  sont  contraints,  par  force  de  mer,  d'aborder 
fréquemment  dans  nos  ports  ;  que  les  droits  de  tonnage  et  autres  accessoires 
auxquels  on  assujétit,  à  chaque  relâche,  ceux  étrangers  destinés  pour  l'é- 
tranger, deviennent  par  leur  répétition,  qui  souvent  a  lieu  plusieurs  fois 
dans  un  même  voyage,  très  onéreux  au  commerce,  et  nuisent  à  la  liberté  des 
communications  qu'il  importe  de  faciliter  entre  toutes  les  nations  industrieu- 
ses;—  Voulant  pourvoira  cet  inconvénient;  vu  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  2 ,  portant  fixation  des  droits  de  navigation  ;  l'article  6  du  décret  du  4  ger- 
minal de  la  même  année,  relatif  aux  navires  entrant  par  détresse,  et  l'arrêté 
explicatif  du  20  ventôse  an  4  ;  —  Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  navires  étrangers  destinés  pour  l'étranger  qui  seront  forcés  d'entrer 

(i)  Voyez  le  décret  du  28  juillet  (26  et) — i^""  août  1791,  concernant  le  commerce  de  Marseille, 
et  les  notes. 

La  présente  ordonnance  a  été  révoquée  par  celle  du  10 — 21  décembre  1817,  qui  détermine  le 
mode  d'exécution  des  lois  dédouanes  à  Marseille. 

(2)  Voyez  cette  loi ,  concernant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  les  note»  qui 
l'accompagnent. 

16. 
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dans  un  de  nos  ports  de  la  Méditerranée,  paieront  les  droits  ordinaires  de 
navigation,  et  n'y  seront  pas  assujétis  de  nouveau  dans  les  relâches  ultérieures 
qu'ils  pourraient  être  contraints  défaire,  en  justifiant  delà  perception  qu'ils 
ont  subie,  ainsi  que  des  causes  de  force  majeure ,  pourvu  qu'ils  n'effectuent, 
dans  ces  ports  secondaires,  ni  chargement  ni  déchargement,  et  ne  reçoivent 
point  de  radoubs  ou  réparations. 

N"  345.=  24  février — l"niars  1815.  =  Ordonnaivce  du  roi  qui  prescrit  la 
réexportation  des  sels ,  sucres  raffinés^  tissus  et  autres  marchandises, 
déclarés  en  exécution  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord ,  et 
trouvés  dans  des  granges  et  autres  lieux  isolés  voisins  des  frontières. 
(V,  Bull.  Lxxxiii,  n»  737.) 

Les  sels,  sucres  raffinés,  tissus,  et  autres  marchandises  généralement  quel- 
conques, qui,  déclarés  en  conformité  de  l'arrêté  de  notre  préfet  du  départe- 
ment du  Nord  du  9  juillet  dernier,  auraient  cependant  été  trouvés  dans  des 
granges,  fermes  et  autres  endroits  isolés  dans  la  demi-lieue  frontière  du  dé- 
partement du  Nord,  seront  réexportés  à  l'étranger  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  si  mieux  n'ai- 
ment les  détenteurs  desdits  objets  acquitter  les  droits  de  ceux  de  ces  objets 
qui  seraient  tarifés. 


N<»  346.  =  24  février— 19  mars  1815.  =  OnDOjyiVAivcE  du  roi  portant  rè- 
glement sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  da/is  la  ville  de 
Metz.  (V,  Bull,  xcvi,  n°  833.) 


N0  347.  =27  février — 2  mars  1815.  =  Ordonnance  du  roi  contena/it  institu- 
tion des  membres  composant  la  cour  des  comptes  (1).  (V,  Bull.  Lxxxiv, 
n»  741.) 

Louis, —  Occupé  sans  relâche  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 

bonheur  et  à  la  prospérité  de  notre  royaume,  nous  avons  reconnu  que  le 
maintien  de  l'ordre  dans  la  comptabilité  des  finances  était  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  d'atteindre  ce  but  important,  comme  une  des  plus  sûres  ga- 
ranties du  bon  emploi  des  revenus  publics. —  Nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  des  travaux  des  magistrats  chargés  de  juger  la  comptabilité  des  re- 
ceveurs, payeurs  et  de  tous  autres  ayant  le  maniement  des  deniers  de  l'état: 
nous  avons  reconnu  avec  satisfaction  que  notre  cour  des  comptes  ayant  main- 
tenant seule  et  pour  tout  le  royaume  l'attribution  de  ces  sortes  d'affaires, 
elles  étaient  expédiées  avec  une  constante  uniformité;  que  le  zèle  et  la  di- 
ligence des  magistrats  qui  la  composent  étaient  parvenus  à  mettre  au  courant 
le  jugement  de  tous  les  comptes,  et  que  cette  louable  exactitude  avait  pro- 
duit d'heureux  effets,  qu'il  importe  de  maintenir  et  de  conserver.  —  Notre 
institution  royale  devant  affermir  l'empire  des  bonnes  règles ,  et  ajouter  à 
l'autorité  des  jugemens  rendus  en  notre  nom ,  nous  n'avons  pas  voulu  diffé- 
rer plus  long-temps  de  la  donner  a  la  seconde  cour  de  notre  royaume,  et 
de  conférer  aux  membres  ainsi  nommés  par  nous  une  irrévocabilité  dont 
nous  sommes  d'autant  plus  disposé  à  reconnaître  les  avantages,  qu'elle  est 
conforme  à  la  charte  constitutionnelle  que  nous  avons  donnée  à  nos  peu- 
ples— A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier 

(i)  Vovez  la  loi  du  i6 — 26  septembre  1807,  portant  établissement  de  la  cour  des  comptes, 
et  les  notes. 
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de  France,  le  sieur  Damhray,  commandeur  de  nos  ordres,  nous  avons  or" 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  cour  des  comptes  reste  composée  des  membres  actuellement 
en  fonctions,  et  néanmoins  il  ne  sera  point  nommé  aux  deux  places  de  réfé- 
rendaires de  deuxième  classe  qui  vaqueront  les  premières. 

2.  Nous  avons  nommé  et  institué,  nommons  et  instituons  membres  de 
notre  cour  des  comptes,  savoir  :  —  Premier  président,  le  sieur  Barbé  de 
Marbois,  pair  de  France  ;  —  Pré.sidens,  les  sieurs  Jard  de  Panvillier,  Del- 
pierre,  Brière  de  Surgy ',  —  Conseille rs-maùrcs  ,  les  i,\Q\iT?>  Feval ,  Gous- 
sard,  Regardin,  Girod\Ae  l'Ain),  de  C/ias.siron,  Gilet  de  la  Jacqueminière, 
Malès,  Mouricault,  Perrée,  Duvidal,  Carret,  Tarrible,  Guillemain  de  Vai- 
vres,  Buffault,  Caze  de  la  Bove,  Adet,  Dupin,  Roussel  ;  —  Conseillers  réfé- 
rendaires  de  première  classe,  les  sieurs  Michelin,  Guillaume ,  Hullin  dé 
Boischev aller,  Percheron,  L'Huillier,  Gillot,  Duclos,  Finot ,  de  Gombert , 
Deleville,  Gavot,  Truel,  Delaistre,  Le  Feron  de  la  Heuze,  Frestel,  Crassous, 
Pernot,  Cor  délie  ;  —  Conseillers  référendaires  de  deuxième  classe,  les 
sieurs  Luzier-Lamothe ,  Sahut,  Perler  de  Trémémont,  Fourmentin,  Carré, 
Regardin,  de  Monchanin,  Gigault  de  la  Salle,  Bartouilh  de  Bonas,  Brossin 
de  Saint-Didier,  Barthélémy,  Duparc,  Faucond,  Bralle,  Duriez,  Pria,  De 
rigny,  Duchesne ,\Lewal,  Pierret,  Fiai,  Colleau,  Alliz,  Lemaître,  Régnier, 
Dubreuil,  Heroux,  Roualle,  Bouchard,  Dalbaret ,  Parizot,  Hamare  de  la 
Borde,  Leroux,  Maugirard,  Farjon,  de  Montf oui  Houx,  Courel,  Valadon, 
Dusommerare ,  Dupont,  Bagot,  Goblet  de  Beaulieux ,  Villeneuve  de  Barge- 
mont,  Montet,  Chardon,  Deforesta,  Dallet,  Duboy,  Libert,  Maillard,  Mal- 
let,  Bonnel  de  Longchamp,  Darrimajou,  I^abé  de  Morambert,  Bayeux,  Meu- 
lan,  Pajot  l'aîné,  Pacquier,  Advenier,  Briatte,  Boyer,  Hue  de  Grosbois , 
Palierne  de  Chassenay ,  Clément  de  Givry. 

3.  Nous  nommons,  pour  remplir  les  fonctions  de  notre  procureur  géné- 
ral, le  sieur  Garnier,  lequel  exercera  lesdites  fonctions  tant  qu'il  nous 
plaira.  —  Nous  nommons  le  sieur  Pajot  greffier  en  chef. 

4.  Les  membres  de  notre  cour  des  comptes  nommés  par  les  précédens  ar- 
ticles, et  le  greffier  en  chef,  se  rendront,  aux  jour  et  heure  qui  leur  seront 
indiqués ,  au  lieu  ordinaire  des  séances  générales,  sur  l'ordre  qui  leur  sera 
individuellement  adressé,  pour  y  être  installés  par  notre  chancelier,  et  y 
prêter  entre  ses  mains  le  serment  de  nous  être  fidèles,  de  garder  et  faire  ob- 
server les  lois  du  royaume ,  ainsi  que  nos  ordonnances  et  réglemens,  et  de 
se  conformer  à  la  charte  constitutionnelle  que  nous  avons  donnée  à  nos  peu- 
ples. Le  même  serment  sera  préalablement  prêté  entre  nos  mains  par  le 
premier  président  et  notre  procureur  général. 

5.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment,  et  mention  en  sera 
faite  par  le  greffier  en  chef  sur  les  provisions  signées  de  nous  qui  seront 
incessamment  délivrées  à  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la  présente  no- 
mination. 

6.  Aussitôt  après  l'installation  de  notre  cour  des  comptes,  il  sera  fait  par 
le  premier  président  une  nouvelle  distribution  des  dix-huit  maîtres  des 
comptes  entre  les  trois  chambres  ;  et  à  l'avenir,  au  1"  janvier  de  chaque  an- 
née ,  deux  membres  de  chaque  chambre  seront  par  lui  répartis  entre  les 
deux  autres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le  service  l'exigera. 

7.  Sont  maintenus  tous  réglemens  relatifs  à  la  cour  des  comptes  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  présentes. 


N"  34S.  ■»  27  fêvrier--2  mars  1815.  ■=.  Oai)o?(^a>'CE  du  rot  tur  la  rccompO' 


246  PAEiMlÉRE  RESTAURATION. 

sition  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  (1).  (V,  Bull.  Lxxxiv, 
n»  742.) 

Louis, — Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  de  l'utilité  de  faire  concourir  l'autorité  militaire  à 
l'examen  et  à  la  discussion  des  projets  qui  embrassent  les  travaux  civils  à 
exécuter  dans  la  zone  des  frontières  actuelles  de  notre  royaume,  afin  d'écar- 
ter de  ces  projets  les  ouvrages  qui  seraient  reconnus  préjudiciables  au  sys- 
tème de  défense  de  nos  places  de  guerre,  ou  qui  tendraient  a  affaiblir  nos 
moyens  de  défense  sur  ces  mêmes  frontières; — Voulant  aussi,  pour  donner 
de  l'ensemble  aux  travaux  de  même  nature  qui  s'exécutent  par  les  soins  des 
corps  du  génie  et  des  ponts  et  chaussées,  que  ceux  des  travaux  proposés  par 
les  directeurs  des  fortifications,  qui  intéresseraient  sous  quelque  rapport  le 
service  des  ponts  et  chaussées ,  soient  également  communiqués  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  du 
but  de  l'institution  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  pour  l'exa- 
men et  la  discussion  des  projets  qui  peuvent  intéresser  à  la  fois  le  service 
militaire,  civil  etmaritime;  —  Notre  conseil  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^.  La  commission  mixte  des  travaux  publics  sera  recomposée  con- 
formément au  but  de  son  institution,  et  suivant  l'organisation  qui  lui  avait 
été  précédemment  assignée,  pour  s'occuper  de  la  discussion  des  projets  qui 
seraient  renvoyés  à  son  examen  par  les  départemens  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  marine. 

2.  Chaque  année,  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  donnera  con- 
naissance au  département  de  la  guerre  de  tous  les  projets  déjà  arrêtés  et  de 
tous  ceux  qu'il  se  proposerait  d'adopter  pour  les  chemins,  canaux,  ponts, 
routes,  digi^es,  desséchemens  et  autres  travaux  publics  à  exécuter  dans  la 
zone  des  frontières,  c'est-à-dire  au  moins  à  deux  lieues  en  arrière  de  la  der- 
nière ligne  des  places  de  guerre  ;  et  aucun  des  travaux  de  ce  genre  ne  pourra 
être  exécuté  qu'autant  qu'il  aura  été  discuté  à  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  et  reconnu  n'être  point  nuisible  au  système  défensif. 

,3.  Réciproquement,  le  premier  inspecteur  général  du  génie  communi- 
quera à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  les  travaux  proposés 
par  les  officiers  du  génie  militaire  qui  intéresseraient  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  pour  être  discutés  et  délibérés  à  la  commission  mixte,  sous  les 
rapports  civils  et  militaires. 


Nota  bene.  —  Si  nous  suivions  l'ordre  des  dates,  nous  serions  forcés  de  rappeler 
alternativement,  durant  les  mois  de  mars,  avril  et  mai  1815,  les  actes  du  gouver- 
nement royal ,  et  ceux  du  gouvernement  des  cent-jours  :  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient ,  nous  rapporterons  séparément  les  actes  émanés  de  chacun  de  ces  gouverne- 
mens  jusqu'au  25  juin  1815,  époque  à  laquelle  commence  la  VII<'  série  du  Bulletin 
des  lois. 

N"  349.  =  3 — 5  mars  1815.=  Ordomnaivce  du  roi  concernant  les  provisions 
à  délivrer  aux  membres  des  cours  et  tribunaux ,  et  le  tarif  du  droit  de 
sceau  et  des  droits  des  référendaires  sur  ces  provisions.  (V,  Bull,  lxxxv, 
n»  746.) 

Art.  i".  Les  membres  de  nos  cours  et  tribunaux  déjà  nommés  et  institués, 

(i)  Voyez  le  décret  du  22  décembre  1812,  portant  organisation  de  cette  cotumission,  et  ta 
note. 
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ou  qui  léseront  par  la  suite,  se  pourvoiront,  dans  le  mois  de  la  notification 
qui  leur  sera  faite  de  leur  nomination  et  institution,  par-devant  notre  chan- 
celier en  notre  commission  du  sceau,  à  l'effet  d'obtenir  des  provisions  qui 
seront  signées  de  nous  ,  contre-signées  de  notre  cliancelier,  et  revêtues  de 
notre  grand  sceau. 

2.  Les  impétrans  feront  procéder,  dans  les  deux  mois  de  la  délivrance  qui 
leur  aura  été  faite  desdites  provisions,  à  leur  enregistrement  dans  les  regis- 
tres de  la  cour  dont  ils  seront  membres  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  ils 
exerceront  leurs  fonctions.  Cet  enregistrement  sera  fait,  en  outre,  pour  les 
membres  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  les  registres  du  tribunal 
dont  ils  feront  partie. 

3.  Lors  de  l'installation  qui  sera  faite,  d'après  nos  ordres,  de  chacune  de 
nos  cours  et  tribunaux,  après  que  nous  en  aurons  nommé  et  institué  les  mem- 
bres, lesdits  membres  prêteront  le  serment;  savoir,  ceux  de  nos  cours,  dans 
les  mains  du  premier  président,  et  ceux  des  tribunaux  de  première  instance, 
dans  les  mains  d'un  commissaire  qui  sera  désigné  pour  l'installation  par  le 
premier  président  de  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  sont  placés,  «  de 
«  nous  être  fidèles ,  de  garder  et  faire  observer  les  lois  du  royaume ,  ainsi 
«  que  nos  ordonnances  etréglemens,  et  de  se  conformer  à  la  charte  constitu- 
«  tJonnelle  que  nous  avons  donnée  à  nos  peuples.  » — Le  même  serment  sera 
préalablement  prêté  en  nos  mains  par  ceux  des  premiers  présidens  et  pro- 
cureurs généraux  de  nos  cours  par  nous  nommés  et  institués  qui  se  trouve- 
ront accidentellement  à  Paris,  et  par  les  autres,  dans  les  mains  d'un  com- 
missaire que  nous  pourrons  déléguer  à  cet  effet. 

4.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment,  et  il  en  sera  fait 
mention  sur  les  provisions  par  notre  chancelier,  pour  les  sermens  prêtés 
entre  nos  mains  ;  et  pour  les  autres  sermens,  par  le  greffier  en  chef  des  cours 
et  tribunaux.  Mention  sera  faite  également  sur  lesdites  provisions  de  l'enre- 
gistrement ordonné  par  l'article  2  ci-dessus. 

5.  La  délivrance  et  le  sceau  des  provisions  seront  poursuivis  devant  notre 
chancelier  et  notre  commission  du  sceau,  par  le  ministère  des  référendaires 
établis  près  ladite  commission. 

6.  Les  droits  du  sceau  et  les  honoraires  du  référendaire  seront,  ainsi  que 
la  fourniture  de  la  formule  des  provisions  sur  parchemin ,  payés  par  chaque 
impétrant  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. — Néan- 
moins, ceux  des  membres  de  nos  cours  et  tribunaux  qui  exerçaient  déjà  les 
fonctions  dans  lesquelles  ils  ont  été  ou  seront  continués  par  notre  nomina- 
tion et  institution,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  de  sceau  fixé  par  le- 
dit tarif. 

7.  Un  tiers  seulement  des  droits  du  sceau  restera  affecté  aux  frais  d'expé- 
dition et  sceau  desdites  provisions;  les  deux  tiers  restans,  formant  le  produit 
net  du  droit ,  seront  versés  par  le  trésorier  du  sceau,  sur  les  ordonnances  de 
notre  chancelier,  à  la  caisse  d'amortissement,  pour  le  montant  y  être  porté 
au  crédit  du  fonds  de  secours  et  pensions  de  retraite  créé  par  nos  ordonnances 
des  23  septembre  et  9  janvier  derniers,  en  faveur  des  fonctionnaires  de  l'or- 
dre judiciaire. 


Tarif. 


248 


PREMIKRE   RESTAURATION. 


Tarif  du  droit  de  sceau  et  des  droits  des  référendaires  sur  les  provisions  des  membres  des  cours 
de  justice  et  des  tribunaux  de  première  instance. 


Cour  de  cassation. 

Les  présidens  et  le  procureur-général. . . . 
Conseillers,  avocats  généraux  et  greffier. . 

Cour  des  comptes. 

Présidens  et  procureur  général 

Conseillers-maîtres  et  greffier , 

Conseillers-référendaires , 


Cours  royales. 

Présidens  et  procureurs  généraux 

Conseillers,  avocats  généraux ,  substituts,  greffiers. 
Conseillers-auditeurs 


Tribunaux  de  première  instance  composés  de  trois  ou  de  deux 
chambres. 

Présidens  et  procureurs  du  roi 

Juges ,  substituts  et  greffiers 


Tribunaux  d^ première  instance  composés  d'une  chambre. 


Présidens  et  procureur  du  roi. 
Juges,  substituts  et  greffiers.. 


DROITS 

du 

du 

sceau. 

référendaire. 

200  f. 

25  f. 

i5o 

20 

200 

25 

i5o 

20 

lOO 

i5 

i5o 

20 

lOO 

i5 

6o 

10 

100 

i5 

70 

la 

80 

i5 

60 

12 

N»  350.  =<3— 11  mars  1815.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  désignation 
des  bureaux  de  douanes  par  lesquels  doivent  sortir  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  destinés  à  l'étranger,  et  des  bureaux  de  garantie  auxquels  doi- 
vent être  envoyés  les  mêmes  ouvrages  venant  de  V étranger  {\).  (V,  Bull. 
Lxxxviii,  n"  778.) 

Art.  1".  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France  et  destinés  à 
l'étranger,  pour  lesi^uels  la  restitution  des  deux  tiers  du  droit ,  accordée  par 
l'article  25  de  la  loi  du  19  brumaire  an  e,  sera  réclamée,  ne  pourront  sortir 
des  ports  du  royaume  que  par  Dunkerque,  Calais,  Saint-Valery,  Rouen,  Le 
Havre,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Lorient,  Nantes,  La  Rochelle,  Bordeaux, 
Bayonne,  Cette,  Agde,  Marseille,  Toulouse;  et  par  terre,  que  par  les  bu- 
reaux des  douanes  du  Boulon,  de  Port-Vendres,  de  Lille,  Valenciennes,  Ro- 
croy,  Charleville,  Sedan,  Morteau,  Strasbourg,  Jouques,  Montbéliard,  Pon- 
tarlier,  Chapareillan,  Seissel,  Colanges,  Chambéry,  Briançon,  Perpignan,  Le 
Pas-de-Béhobie,  Ascain  et  Ainhoa. 

2.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger  seront  envoyés,'pour 
être  marqués  du  poinçon  ET  et  payer  le  droit,  dans  les  bureaux  de  garantie 
établis  à  Amiens,  Arras  ,  Aix,  Bayonne,  Besançon,  Bordeaux,  Brest,  Caen, 
Carcassonne,  Chambéry,  Colmar,  Digne,  Dijon,  Dunkerque,  Foix,  Fontenay, 
Gap,  Grenoble,  Le  Havre,  La  Rochelle,  Lille,  Lons-le-Saulnier,  Marseille, 


(i)  Voyez  le  décret  du  6 — 7  avril  i8i5  (cent-jours),  et  les  ordonnances  des  17 — 2a  juillet 
1817,  tt  i*"' — 15  juillet  181S,  qui  modifient  cette  désignation.  —  Voyez  aussi  la  loi  du  i<) 
brumaire  iiQ  6  (9  novembre  1797},  concernant  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  les 
BOteg. 
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Metz,  Montbéliard,  Montpellier,  Mézières,  Mont-de-Marsan,  Nantes,  Pau, 
Perpignan,  Rouen,  Sarrebruck,  Saint-Brieuc,  Saint-Lô,  Saint-Malo  ,  Saint- 
Omer,  Strasbourg,  Tarbes,  Toulon,  Trévoux,  Valognes,  Vannes  et  Valen- 
ciennes. 

N'>351.=3 — 11  mars  1815.=ORDONPrANCE<ftt  roi  qui  permet  l'exportation  des 
beurres,  moyennant  un  droit  de  cinq  francs  par  quintal  décimal.  (  V, 
Bull.  LXxxviiï,  n°  779.) 


N»  352.  =  3 — 1 1  mai's  1815.=  Ordonnance  du  roi  qui  permet  l'exportation 
de  la  graine  de  trèfle,  moyennant  un  droit  de  deux  francs  par  quintal 
décimal.  (V,  Bull,  lxxxviii,  n"  780.) 


N»  353.  =  G  mars— 26  septembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  concernant 
l'organisation  du  corps  royal  du  génie  (1).  ("VU,  Bull,  xxviii,  rv"  138.) 


N*  354.  =  6 — 7  mars  1815.  =  Proclamation  du  roi  qui  convoque  extraor- 
dinairement  les  deux  chambres.  (V,  Bull,  lxxxvi,  n»  759.) 


N»  355.  =6 — 7  mars  1815.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  mesures  de 
sûreté  générale  (2).  (V,  Bull,  lxxxvi,  n»  760.) 


N»  356.  =  9— 11  mars  1815.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  militaires 
;  de  toute  arme  et  de  tout  grade  en  semestre  et  en  congé  limité  ou  illimité. 
'  (V,  Bull.LXXXix,  n»  788.) 

No  357.  =9 — 12  mars  1815.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  gardes  na- 
tionales  du  royaume.  (V,  Bull,  xci,  n"  807.) 


N"  358.  =  11 — 11  mars  1815.=  Proclamation  du  roi  sur  l'invasion  du 
territoirepar  Bonaparte.  (V,  Bull,  xc,  n°  802.) 


N«  359.  =  11 — 11  mars  181 5.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la  convoca- 
tioïi  et  la  permanence  des  conseils  généraux  des  départemens.  (V,  Buli. 
xc,  n»  803.) 

N»  360.  =  11 — 13mars  1815.=:Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  peines 
à  infliger  aux  embaucheurs  et  aux  provocateurs  à  la  désertion.  (V,  Bull, 
xcii,  n»  819.) 

N»  361.  =  12— 13  mars  181 5.  =  Proclamation  du  roi  aux  armées .  (V,Bull. 

xciii,  n"  822.) 


(i)  Vovcz ,  sur  cet  objet,  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  i4  ventôse  an  3 
(4  mars  i7q5)  .  elles  résument  la  législation  concemaut  le  génie  »>iii'aire. 

Les  ordonnances  des  i3 — -29  déccnjbre  1829  et  14 — 20  novembre  i83o,  qui  ont  réorganisé 
entièrement  le  génie  ,  rendent  la  présente  sans  utilité. 

(a)  Ces  mesures  et  celles  qui  vont  suivre  n'ont  point  eu  de  permanence  :  elles  étaient  ncc^ay 
Hléf »  par  l'invasion  de  IS'apolcon  ;  et  leurs  tliets  ont  cessé  avec  la  cause  qui  le»  mit  produitM, 
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N»  362.  =  14  mars  18J5.=ORDoi\iyANCE  qui  rétablit  la  préfecture  de  police 
à  Paris.  (Moniteur  du  17  mars  1815.) 

N»  363.  =  15— 16  mars  1815.==Ordoivnaivce  du  roi  gui  conserve  le  traite- 
ment des  employés  des  administrations  civiles  qui  prendront  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie.  (V,  Bull,  xciv,  n»  823.) 

N"  364.  =  15— 16  mars  1815.  =  Loi  concernant  les  récompenses  nationales. 
(V,  Bull,  xcv,  n"  830.) 


N»  365.  =.15—16  mars  1815.  =  Loi  concernant  les  militaires  membres  de 
la  légion-d'honneur.  (V,  Bull,  xcv,  n»  831.) 


N»  366.  =  1 6 —  1 9  mars  1815.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  promotions 
dans  la  Icgion-d' honneur.  (V,  Bull,  xcvi,  n"  832.) 


N»  367.=  16  mars  18I5.=:Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session  ex- 
traordinaire de  1815.  (Moniteur  du  17  mars.) 


N»  368.  =  16  mars  1815.  =  Discours  de  Monsieur,  et  serment  à  la  charte. 
{Moniteur  du  17  mars.) 


N"  369.  =  17  mars  181 5.=:  adresse  de  la  chambre  des  pairs  en  réponse  au 
discours  du  roi.  (Moniteur  du  18  mars.) 


N»  370.  =  17  mars  181 5.=:  Adresse  de  la  chambre  des  députés  en  réponse 
au  discours  du  roi.  (Moniteur  du  18  mars.) 


N"  371. =19— 20  mars  1815.=3Proclamation  du  roi  gui  déclare  close  la  ses- 
sion des  deux  chambres  pour  1814.  (V,  Bull,  xcvii,  n°  840.) 


N"  372.  =  23  mars  1815.  =  Ordonnance  gui  défend  de  payer  les  impôts  à 
r usurpateur f  suspend  les  ventes  des  bois,  etc.  (Journal  universel  de  Gand, 
du  14  avril  1815.) 

N"  373.  =  23  mars— 11  août  1815  (^  Z///e).=  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant le  licenciement  de  l'armée.  (VII,  Bull,  xii,  n"  53.) 


N«  374.  =  6  avril  1815.=Arrèté  des  administrateurs  de  l'île  Bourbon,  sur 
l'organisation  provisoire  de  la  colonie  (1).   (Publié  par  M.  Isambert.) 

De  par  le  roi,  nous  Bouvet  de  Lozier,  commandant  pour  sa  majesté  à  l'île 
de  Bourbon,  etc.,  tX.  Marchand,  chef  d'administration  de  la  colonie,  ordon- 
nateur à  Bourbon ,  et  premier  président  du  conseil  supérieur  de  cette  île , 
— Considérant  que ,  dans  l'intervalle  qui  doit  nécessairement  exister  entre 

(i)  Voyez ,  dans  le  ^  4  (Is  la  3"  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  ii  nivosc  an  6 
;(i'"^  Janvier  1798),  concernant  l'organisalion  des  colonies ^  le  résumé  de  la  législation  particulière 
à  l'île  Bourbon. 
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la  reprise  de  possession  et  la  réorganisation  entière  de  la  colonie ,  l'ordre 
public  ne  peut  être  interrompu,  ni  la  perception  des  revenus  de  l'état  sus- 
pendue ;  que  l'expédition  des  bâtimens  qui  se  trouvent  dans  nos  rades,  et 
ceux  qui  peuvent  s'y  présenter,  ne  doivent  souffrir  ni  embarras  ni  retard  ; 
qu'enfin  chacun  doit  connaître  précisément  quelles  lois  le  gouvernent; — En 
vertu  des  pouvoirs  à  nous  confiés  par  le  roi ,  arrêtons  : 

Art.  1".  Les  lois  et  réglemens  qui  régissent  actuellement  l'île  de  Bourbon 
sont  provisoirement  maintenus,  sauf  les  lois  sur  la  traite  des  noirs,  qui 
sont  révoquées  dès  ce  moment. 

2.  Les  divers  officiers  et  agens  de  police  continueront  d'exercer  leurs  fonc- 
tions accoutumées,  et  tous  les  agens  civils  généralement  sont  maintenus 
dans  l'exercice  de  leurs  emplois,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu. 

3.  Il  sera  très  prochainement  établi  un  système  général  d'impositions  dans 
les  limites  tracées  par  le  roi ,  et  dans  la  forme  la  plus  douce  qu'il  se  pourra , 
pour  la  culture,  les  propriétaires  et  le  commerce.  L'administration  consul- 
tera à  cet  égard,  dans  le  plus  bref  délai,  des  notables  habitans  et  négocians, 
et  il  ne  sera  provisoirement  rien  changé  ni  à  la  forme ,  ni  à  la  répartition  des 
diverses  impositions  existantes. 

4.  Il  ne  sera  apporté  aucun  changement  au  sort  des  bâtimens  anglais, 
actuellement  dans  les  rades  de  cette  île,  qui  ont  commencé  leur  déchar- 
gement. 

b.  (Relatif  aux  droits  provisoires  de  douanes.) 

6.  Conformément  aux  lois  françaises  sur  la  police  de  la  navigation,  et  en 
vertu  des  ordres  de  sa  majesté,  aucun  bâtiment  ne  pourra ,  à  l'avenir,  navi- 
guer sous  pavillon  français,  qu'il  ne  soit  porteur  de  l'acte  de  francisation; 
en  conséquence ,  tout  propriétaire  de  bâtiment  appartenant  à  la  colonie  est 
tenu  de  produire  à  la  direction  des  douanes  ses  titres  de  propriété,  et  de  faire 
sa  demande  de  naturalisation;  faute  de  quoi,  les  bâtimens  dont  il  s'agit  se- 
raient regardés  comme  étrangers. 


N°  375.  =  1 7  mai  1815  {J  Gand).=z  Ordonnance  du  roi  portant  création  de 
l'ordre  de  la  Fidélité.  (Journal  universel  de  Gand  du  19  mai. — Moniteur, 
no270) 
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LES  CENT- JOURS '". 


Le  second  chiffre  indique,  selon  la  nature  des  actes,  la  date  de  la  promulgation  ou 
celle  de  la  publication. 


•N"  376.=1«'— 20mars  1815  {Ju  ^o^e/uan).=  Proclamation  de  Napoléon 
Bonaparte  aux  Français.  (VI,  Bull,  i,  n°  1«'.) 


N»  377.=  i'"" — 20  mars  1815  {Ju  f^olfe  /«««).  e=  Proclamation  à  l'armée. 
(VI,  Bull.  I,  n-  2.) 


N»  378.  =9 — 20  mars  1815  [Grenoble).  =  Décret  qui  supprime  la  cocarde 
blanche  et  la  décoration  du  Lis,  et  ordonne  d'arborer  la  cocarde  natio- 
nale et  le  pavillon  tricolor.  (VI,  Bull,  i,  n»  3.) 


^o  379.  =9 — 20  mars  1815  {Grenoble  ).  =  Décret  gui  ordonne  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales  des  départemens  des  Hautes  et  Basses- Alpes  y 
etc.  (VI,  Bull.  I,  n»4.J 

N"  380.  =  12  mars — 6  avril  1815  {Lyon).  =  Décret  accordant,  sauf  quel- 
ques exceptions ,  amnistie  pleine  et  entière  aux  fonctionnaires  civils  et 
militaires  qui  ont  tramé  ou  favorisé  le  renversement  du  trône  impérial , 
et  ont  secondé  les  projets  d'envahissement  de  l'ennemi.  (VI,  Bull,  x, 
n"  69.) 

N«  381.  =  13 — 21  mars  1815  {Lyon).  =  Décret  portant  dissolution  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  celle  des  communes,  et  convocation  à  Paris  des 
collèges  èlectorau.x  de  département  en  assemblée  extraordinaire  du  Champ 
Ae'^âi , pour  la  modification  des  constitutions  de  l'empire,  elle  couron- 
nement de  V impératrice  et  du  prince  impérial.  (VI,  Bull,  il,  n*  8.) 


N»  382.  =  13—21  mars  1815  {Lyon).  =  Décret  qui  annule  les  promotions 
faites  dans  la  lé gion-d' honneur ,  et  les  changemens  faits  dans  la  décora- 
tion depuis  le  {"avril  1814,  et  qui  rétablit  les  membres  de  la  légion- 
d'honneur  daus  leurs  droits  politiques.  (VI,  Bull,  ii,  n"  9.) 


N"  383.  =  13 — 21  mars  1815  {Lyon).  =  Décret  qui  abolit  la  cocarde  blan- 
che, la  décoration  du  Lis,  les  ordres  de  Saint-Louis ,  du  Saint-Esprit  et 
de  Saint-Michel,  et  ordonne  d'arborer  la  cocarde  nationale  et  le  drapeau 
tricolor.  (VI,  Bull,  ii,  n»  10.) 

(i)  Presque  tous  les  actes  législatifs  intervenus  pendant  les  cent-jour3  ont  été  annulés  par  le 
seul  fait  de  k  seconde  restaufation. 
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N»  384.  =  13—21  mars  1815  {Lyon).  —  Décret  qui  abolit  la  noblesse  et  les 
titres  féodaux.  (VI,  Bull,  ii ,  ii»  11.) 

N»  385.=!  13—21  mars  1815  [Lyon).  =Décret  qui  ordonne  d'apposer  le  se' 
questre  sur  les  biens  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  et  rapporte 
les  lois  qui  rendaient  les  biens  des  émigrés  (1).  (VI,  Bull,  ii,  n°  12.) 
Art.  1".  Le  séquestre  sera  apposé  sur  tous  les  biens  qui  forment  les  apa- 
nages des  princes  de  Ja  maison  de  Bourbon ,  et  sur  ceux  qu'ils  possèdent  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

2.  Tous  les  biens  des  émigrés  qui  appartenaient  à  [la  légion-d'honneur, 
aux  hospices,  aux  communes,  à  la  caisse  d'amortissement,  ou  enfin  qui  fai- 
saient partie  du  domaine,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  qui 
auraient  été  rendus  depuis  le  1"  avril,  au  détriment  de  l'intérêt  national, 
seront  sur-le-champ  mis  sous  le  séquestre.  —  Les  préfets  et  les  officiers  de 
l'enregistrement  tiendront  la  main  à  l'exécution  du  présent  décret,  aussitôt 
qu'ils  en  auront  connaissance  :  faute  par  eux  de  le  faire,  ils  seront  responsa- 
bles des  dommages  qui  pourraient  en  résulter  pour  la  nation. 


N»  386.=  13 — 21  mars  1815  (Z;^o«).  =  Décret  qui  expulse  tous  les  émigrés 
du  territoire  de  l'empire,  et  ordonne  le  séquestre  de  leurs  biens  (2).  (VI, 
Bull.  II,  n»  13.) 

Art.  1*'.  Tous  les  émigrés  qui  n'ont  pas  été  rayés,  amnistiés  ou  éliminés 
par  nous  ou  par  les  gouvernemens  qui  nous  ont  précédé] ,  et  qui  sont  ren- 
trés en  France  depuis  le  1"  janvier  1814,  sortiront  sur-le-champ  du  territoire 
de  l'empire. 

2.  Les  émigrés  qui,  quinze  jours  après  la  publication  du  présent  décret , 
se  trouveraient  sur  le  territoire  de  l'empire,  seront  arrêtés  et  jugés  confor- 
mément aux  lois  décrétées  par  nos  assemblées  nationales,  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  soit  constaté  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance  du  présent  décret, 
auquel  cas  ils  seront  simplement  arrêtés  et  conduits  par  la  gendarmerie  hors 
du  territoire. 

3.  Le  séquestre  sera  mis  sur  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  Les 
préfets  et  les  officiers  de  l'enregistrement  feront  exécuter  le  présent  décret, 
aussitôt  qu'ils  en  auront  connaissance;  et  faute  par  eux  de  le  faire,  ils  se- 
ront responsables  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter  pour  notre  tré- 
sor national. 


(1)  Voyer  le  décret  du  même  jour,  qui  ordonne  l'expulsion  des  émigrés  du  territoire  de  l'em- 
pire ,  et  le  séquestre  de  leurs  biens  ;  celui  du  a6 — 28  du  même  mois ,  qui  restreint  ce  séquestre 
aux  biens  non  encore  aliénés  par  les  émigrés,  sauf  le  cas  de  fraude;  et  celui  du  28  mars — 
!*'''  avril  suivant,  qui  ordonne  la  réintégration  dans  les  archives  de  l'état  de  tous  les  plans,  titres  et 
papiers  remis  aux  émigrés. 

Tous  ces  décrets,  qui  avaient  momentanément  arrêté  les  effets  des  lois  qui  réintégraient  les 
émigrés  dans  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  dans  leurs  biens,  sont  demeurés  non  avenus  par 
la  survenance  de  la  seconde  restauration. 

Vojez,  sur  la  réintégration  des  émigrés  dans  leurs  droits  civils  et  leurs  biens,  le  sénatus-consulte 
du  6  floréal  an  10  (26  avril  1802),  et  la  loi  du  5 — 6  décembre  18 14,  et  les  notes.  Voyez  aussi,  sur  les 
mesures  pénales  portées  contre  eux  ,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  dug  — 12  février  1792. 

(2)  Ce  décret  est  resté  sans  effet  parsuite  du  retour  des  Bourbons;  et  l'ordonnance  du  21 — 24 
août  1814,  qui  abolissait  toutes  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés,  et  rendait  l'exercice  des 
droits  politiques  à  tous  ceux  qui  y  étaient  compris ,  a  repris  toute  sa  force. 

Voyez,  sur  les  mesures  dont  rémigration  u  été  l'objet,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret 
du  9^—12  février  179a. 
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N°  387.  =  13 — 21  mars  1815  (Lyon).  =  DÉCRET  gui  exclut  des  armées  fran- 
raises  les  généraux  et  officiers  émigrés,  ou  qui  ont  quitté  le  service  lors 
de  la  première  coalition.  (VI,  Bull,  ii,  n»  14.) 


N»  388.  =  13— 21  mars  ISlf)  {Lyon).  =  Décret  qui  rétablit  lagarde  impé- 
riale,  supprime  les  Cent-Suisses ,  les  gardes  de  la  porte ,   les  gardes 
;    suisses ,  la  maison  militaire  du  roi,  etc.  (VI,  Bull,  ii,  n»  15.) 


N»  389.  =  13 — 21  mars  1815  [Lyon).  ^=«  Décret  qui  annule  tous  les  change- 
mens  opérés  dans  les  cours  et  tribunaux.  (VI,  Bull,  ii,  n"  16.) 


N"  390.  =  13 — 21  mars  1815  {Lyon).  =  Proclamation  de  l'empereur  aux 
habitans  de  la  ville  de  Lyon.  (VI,  Bull,  ii,  n"  17.) 


N°  391.=il3  mars — 1"  avril  1815  (/row). =Décret  qui  ordonne ,  sous  peine 
d'être  traités  comme  fauteurs  de  guerre  civile,  à  tous  les  individus  armés 
se  disant  gardes  nationales  de  Marseille,  qui  ont  violé  les  confins  du 
Dauphiné,  de  rentrer  dans  le  sein  de  leur  commune.  (VI,  Bull,  viii  , 
n»  55.) 

N»  392.=  20—21  mars  1815.  =  Décret  qui  nomme  à  diffère ns  ministères. 
(VI,  Bull.  II,  n»  20.) 


N''393.  =20 — 24  mars  1815.  =  Décret  qid  rompt  la  session  des  conseils 
généraux  convoqués  par  l'ordonnance  duW — 11  mars  présent  mois.  (VI, 
Bull.  III,  n»  26.) 

N»  394.:=  21 — 24  mars  1815.  =  Décret  relatif  aux  corps  de  gardes  natio- 
ncdes  mobilisés  et  aux\corps  de  volontaires fo?'més  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  9 — 12  mars  présent  mois.  (VI,  Bull,  m,  n"  27.) 


N»  395.=:  21—24  mars  1815.  =  Décret  qui  supprime  l'intendance  des  arts 
et  des  monumens publics.  (VI,  Bull,  m,  n"  28.) 


N'>396.=:21  mars — 3  avril  1815.  =  Décret  qui  annule  deux  décisions  des 
22  mai  et  8  Juin  derniers,  relatives  à  la  nomination  d'un  secrétaire  général 
de  l'amirauté  et  à  l'organisation  des  bureaux  du  ministère  de  la  marine. 
(VI,  Bull.  IX,  n»  65.) 

N»  397.  =  22—25  mars  1815.  =  Décret  contenant  des  nominations  à  diffé- 
rentes préfectures.  (VI,  Bull.  IV,  n»  30.) 


N"  398.  =  22 — 25  mars  1815.=Décret  qui  maintient  dans  l'armée  les  déno- 
minations de  lieutenant-général  et  de  maréchal-de-camp.  (VI,  Bull,  iv, 
II»  31.) 

N»  399.  =  23 — 26  mars  1815.=Décret  qui  annule  les  ordonnances  relatives 
à  la  création  d'un  état-major  des  gardes  nationales  de^rance,  àsesat- 
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tributiom ,  et  à  la  nomination  d'inspecteurs  généraux ,  et  porte  que  la 
garde  nationale  ressortira  au.  ministère  de  l'intérieur.  (VI,  Bull,  v, 
n»33.) 

N«  400.=:  24— 25  mars  1815.=:Décuet  qui  réunit  la  librairie  et  V imprimerie 
au  ministère  de  la  police  générale.  (VI,  Bull,  iv,  n»  32.) 


N"  401.  =24 — 26  mars  18!5.  =  DÉCRET  qui  supprime  la  direction  générale 
de  la  librairie  et  de  l'imprimerie,  et  les  censeurs.  (VI,  Bull,  v,  n"  36.)      J 


N»  402. ==24 — 26  Taars  I8i  5. =TiÉcnzT  portant  que  les  règles  établies  dans  l'or- 
drc judiciaire  et  dans  l'ordre  administratif  avant  le  1"  «rr//I8I4  continue- 
ront à  être  observées  comme  elles  l'étaient  auparavant.  (VI,  Bull,  v,  n°  35.) 

Art.  l".  Les  règles  établies  dans  l'ordre  judiciaire  et  dans  l'ordre  admi- 
nistratif avant  le  l'"^  avril  1814,  continueront  à  être  observées  comme  elles 
l'étaient  auparavant. 

2.  Chacun  de  nos  ministres  fera,  dans  ses  attributions  respectives,  l'ap- 
plication du  principe  contenu  dans  l'article  l'^',  sauf  à  prendre  nos  ordres 
pour  les  cas  extraordinaires. 


o  403.  =  24 — 28  mars  1815.  =  Décret  qui  rétablitle  conseil  du  sceau  des 
titres,  et  porte  qu'il  conservera  les  fonctions  et  attributions  qui  lui  avaient 
été  données  par  les  statuts  et  décrets  impériaux  {\).  (VI,  Bull,  vi,  n*  40.) 

Art.  \".  Notre  conseil  du  sceau  des  titres  est  rétabli.  Il  conservera  les 
fonctions  et  attributions  que  nous  lui  avions  données  par  nos  statuts  et 
décrets. 

2.  Notre  grand  sceau  et  le  contre-scel  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres 
seront  rétablis  dans  le  plus  court  délai. 

3.  Les  avocats  près  notre  conseil  d'état,  précédemment  chargés  par  nous 
de  la  poursuite  de  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  notre  conseil  du  sceau  des 
titres  était  appelé  à  délibérer,  reprendront  leurs  fonctions. 


N°  404.  t=  25 — 28  mars  1815.=  DÉCRET  qui  sépare  la  direction  générale  des 
douanes  de  celle  des  contributions  indirectes,  et  nomme  les  directeurs  gé- 
néraux de  ces  deux  administrations.  (VI,  Bull,  vi,  n»  43.) 


N»  405.=  25  mars — 9  avril  1815.  =  Décret  qui  ordonne  l'exécution  des  lois 
des  assemblées  nationales  applicables  à  la  famille  des  Bourbons  ,  et  qui 
éloigne  à  trente  lieues  de  Paris  les  individus  qui  ont  accepté  des  fonctions 
ministérielles  sous  le  gouvernement  de  Louis-Stanislas-Xavier,  comte  de 
Lille,  ou  qui  ont  fait  partie  de  sa  maison  militaire  et  civile,  ou  de  celles 
des  princes  de  sa  famille,  etc.,  et  enjoint  à  ces  mêmes  individus  de  prêter 
le  serment  voulu  par  les  lois.  (VI,  Bull,  xi,  n»  75.) 

N»  406.  =  26— 28  mars  1815.=Décret  relatif  aux  biens  qui  avaient  été  ren- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i5— 17  juillet  i8i4,  portant  création  de  la  commission  du  aceau 
des  titres .  et  la  note. 
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dus  aux  éniigrcs  depuis  le  l''  rti'/vV  \8\i  jusqu'au  13  mars  1813  (I).  (VI, 

Bull.  VI,  n°  47.) 

Art.  !"•.  Les  biens  rendus  aux  c'inigrës  par  le  dernier  gouvernement  depuis 
le  P"' avril  1814,  et  qu'ils  auraient  aliénés  en  forme  légale  et  authentique 
avant  nos  décrets  du  13  du  présent  mois,  ne  sont  pas  compris  dans  les  mesu- 
res de  sé(juestre  ordonnées  par  lesdits  décrets;  sauf  aux  agens  de  l'enregis- 
trement à  poursuivre  sur  ics  tiers  acquéreurs  le  paiement  de  ce  qui  pourra 
être  dû  sur  le  prix  des  aliénations. 

2.  Si  quelques  unes  de  ces  aliénations,  bien  qu'antérieures  à  nos  décrets 
du  13  mars  présent  mois,  portaient  le  caractère  de  la  fraude  et  de  la  simu- 
lation, la  régie  de  l'enregistrement  devra  en  poursuivre  l'annulation  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  après  avoir  rassemblé  tous  les  documens  propres  à 
établir  la  fraude. 

3.  Les  ventes  faites  par  les  émigrés  désignés  aux  articles  précédens,  depuis 
nos  décrets  du  13  mars,  sont  déclarées  nulles,  sauf  aux  acquéreurs  à  prou- 
ver devant  nos  tribunaux  qu'elles  ont  été  faites  de  bonne  foi. 

4.  Les  biens  que  des  émigrés  rentrés  avec  la  famille  des  Bourbons  auraient 
acquis  depuis  le  1"^  avril  1814  ne  seront  point  soumis  au  séquestre  :  néan- 
moins lesdits  émigrés  seront  tenus  de  vendre  ou  mettre  hors  de  leurs  mains 
ces  biens  dans  le  délai  de  deux  ans. 

5.  Nos  décrets  du  13  du  présent  mois  seront  exécutés  dans  le  surplus  de 
leurs  dispositions  non  contraires  aux  présentes. 


N»  407.  =26 — 28  mars  1815.  =  Décret  qui  maintient  provisoirement  les 
lois  et  réglemens  concernant  la  profession  d'imprimeur  et  de  libraire  , 
la  police  des  ateliers ,  et  les  feuilles  publiques  des  départemens .  (VI,  Bull. 
VI,  n°  48.) 

N°  408.  =  27  mars — 1"^  avril  1815.=Décret  qui  ordonne  h  tous  les  ouvriers 
des  manufactures  impériales  d'armes  de  guerre  gui  ont  été  exemptés 
des  diverses  conscriptions  depuis  l'an  8 ,  de  rejoindre  ces  établissenieris 
dans  le  délai  de  dix  jours ,  sous  peine  d'être  déclarés  déserteurs.  (VI, 
Bull.  VIII ,  n"  £G.)  

N"  409.  =  28 — 31  mars  1815.  i=  Décret  qui  prohibe ,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
l'exportation  des  armes  à  feu.  (VI,  Bull,  vn,  n»  51.) 

N"  410.  =  28  mars — 1"  avril  1813.  =  Décret  portant  que  tout  négociant , 
armateur ,  arquebusier ,  etc. ,  ayant  un  magasin  ou  dépôt  d'armes  de 
guerre ,  sera  tenu  de  faire ,  avant  le  15  avril,  la  déclaration  du  nombre 
et  de  l'espèce  des  armes  qu'il  a  en  sa  possession.  (VI ,  Bull,  viii,  n"  57.) 


N»  41 1.  =  28  mars — 1"  avril  1813.  =Décret  qui  ordonne  la  réintégration, 
dans  les  archives  de  l'empire  ,  de  tous  plans ,  titres  et  papiers  relatifs  aux 
domaines  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon^  ou  se  rattachant  au  ré- 
gime féodal  ou  à  des  distinctions  abolies ,  qui  en  ont  été  jetirés  depuis  le 
1"  avril  1814  (2).  (VI,  Bull,  viii,  n°  38.) 
Napoléon,. . .  —  Vu  notre  décret  du  13  mars  dernier,  par  lequel  nous 

(i  et  •s)  Voyez  le  décret  du  i3 — at  mars  i3i5,  qui  rapporte  le»  lois  de  restitution  de»  l>ieim 
dsi  émigrés  i  et  h  noU* 
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avons  ordonné  que  le  séquestre  serait  apposé  sur  les  biens  qui  forment  les 
apana^^es  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ,  et  sur  ceux  qu'ils  possèdent, 
à  quelque  tilre  que  ce  soit;  —  Vu  également  notre  décret  du  même  joiu* , 
par  lequel  nous  avons  ordonné  que  le  séquestre  sera  mis  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  émigrés  qui  n'ont  pas  été  rayés ,  amnis- 
tiés ou  éliminés  par  nous  ou  par  les  gouvernemens  qui  nous  ont  précédé  , 
et  qui  sont  renti'és  en  France  depuis  le  1''  janvier  1814; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1''.  Seront  réintégrés  dans  les  archives  de  l'empire  tous  plans,  ti- 
tres et  papiers  relatifs  aux  domaines  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon , 
qui  en  ont  été  retirés  depuis  1"  avril  1814. 

2.  Tous  plans,  titres  et  papiers  se  rattachant  au  régime  féodal  ou  aux  dis- 
tinctions abolies  par  les  lois  existantes,  qui  ont  été  remis  depuis  la  même 
époque  à  des  particuliers  ou  à  des  émigrés  rentrés  sur  le  territoire  français 
depuis  le  1"^  janvier  1814,  seront  également  réintégrés  aux  archives  de 
l'empire. 

3.  Les  détenteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  desdits  plans,  titres  et  pa- 
piers, sont  tenus  d'en  l'aii'e  la  déclaration,  et  de  les  remettre  au  garde  des 
archives  de  l'empire ,  qui  leur  en  donnera  décharge. 


N°  412.  "=28  mars — 6  avril  1815.  =  Décret  qui  supprime  les  directeurs  gé- 
néraux et  commissaires  généraux  et  spéciaux  de  police,  qui  crée  sept 
Ueutenans  de  police,  et  qui  détermine  leurs  fonctions  et  leurs  arrondis- 
semens  respectifs.  (VI,  Bull,  x,  n"  70.) 


N»  413.  =  28  mars— 1 1  avril  1815.  =  Décret  cjui  appelle  à  leurs  corps  tous 
les  sous-offîciers  et  soldats  qui  ont  quitté  l'armée,  sous  la  promesse  spé- 
ciale qu'ils  seront  les  pr-emiers  à  obtenir  des  congés  lorsque  la  paix  ac- 
tuelle sera  consolidée.  (VI,  Bull,  xiii,  n°  88.) 


N»  414. =29  mars — 1"  avril  18I5.=Décret  qui  abolit  la  traite  des  noirs  (1). 
(VI,  Bull.  VIII,  n"  59.) 
Art.  1".  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  la  traite  des  noirs 
est  abolie.  — 11  ne  sera  accordé  aucune  expédition  pour  ce  commerce,  ni 
dans  les  ports  de  Fi'ance,  ni  dans  ceux  de  nos  colonies. 

2.  Il  ne  pourra  être  introduit,  pour  être  vendu  dans  nos  colonies,  aucun 
noir  provenant  de  la  traite,  soit  française,  soit  étrangère. 

3.  La  contravention  au  présent  décret  sera  punie  delà  confiscation  du 
bâtiment  et  de  la  cargaison ,  laquelle  sera  prononcée  par  nos  cours  et  tri- 
bunaux. 

4.  Néanmoins,  les  armateurs  qui  auraient  fait  partir,  avant  la  publication 
du  présent  décret,  des  expéditions  pour  la  traite,  pourront  en  vendre  le 
produit  dans  nos  colonies. 


N"  415.  =30  mars— 1"  avril  1815.  =  Décret  qui  rétablit  l'université  im- 
périale telle  qu'elle  était  organisée  par  le  décret  du  17  mais  1808.  (VI, 
Riill.  viiï .  11°  fin .^ 


Bull.  VIII ,  n°  CO.) 


(i)  Voyez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  n  août  1792,  le  résumé  de  la  lé  • 
gisialiun  contre  la  traite  lies  noirs. 
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No  416.  —  30  mars— 1"  avril  1815.  =  Oécret po/tû/it/io//u'/2ation  dugrand- 
i  maître ,  du  chancelier,  du  trésorier  et  des  conseillers  titulaires  et  ordi- 
\         naires  de  l'université  impériale.  (VI,  Bull,  vin,  n°  61.) 


N»  417.  =  30  mars  — 3  avril  1815.  =  Décret  qui  supprime  le  timbre  royal, 
et  indique  l'usage  qui  peut  éti-e  fait  des  papiers  revêtus  de  ce  timbre  (1). 
(VI,  Bull.  IX,  n°  66.) 

Art.  1".  Le  timbre  royal  établi  par  l'ordonnance  du  11  novembre  1814 
est  supprimé.  Il  pourra  être  fait  usage  des  papiers  frappés  de  ce  timbre , 
savoir  :  de  ceux  revêtus  du  timbr;;^  extraordinaire,  jusqu'au  1"  mai  pro- 
chain, et  de  ceux  revêtus  du  timbre  ordinaire,  jusqu'au  1"  juillet  suivant. 
A  dater  de  chacune  de  ces  deux  époques,  il  ne  pourra  plus  être  employé 
d'autres  papiers  que  ceux  frappés  ou  contre-timbrés  du  timbre  impérial. 

2.  A  partir  également  de  ces  deux  époques,  il  est  accordé  deux  mois  aux 
fonctionnaires  et  particuliers,  quels  qu'ils  soient,  pourvus  de  papiers  au 
timbre  supprimé,  pour  les  échanger  contre  la  même  quantité  de  papiers 
portant  l'empreinte  du  timbre  impérial ,  savoir  :  pour  les  papiers  extraor- 
dinaires, depuis  le  l"^mai  jusqu'au  1'^'  juillet;  et  pour  les  papiers  autimbre 
ordinaire,  depuis  le  1«' juillet  jusqu'au  l*''  septembre. 

3.  Les  papiers  filigranes  existans  pourront  être  employés  jusqu'à  épuise- 
ment. Il  en  sera  de  même  de  ceux  portant  l'empreinte  du  timbre  impérial , 
et  contre-timbrés  du  timbre  prescrit  par  l'ordonnance  du  1 1  novembre ,  ce 
dernier  timbre  ne  devant  servir  qu'à  faire  distinguer  ces  papiers  de  ceux 
introduits  en  fraude. 

4.  L'usage  des  papiers  timbrés  mis  en  émission  depuis  le  l"  janvier  der- 
nier est  et  demeure  autorisé ,  après  toutefois  que  le  timbre  extraordinaire 
au  type  impérial  y  aura  été  appliqué. 

5.  L'ancien  papier  à  l'aigle  impérial  ne  pourra  être  employé  qu'autant 
qu'il  aura  été  contre-timbré. 

6.  Le  dessin  du  timbre  impérial  actuel  sera  ultérieurement  changé.  Notre 
ministre  des  finances  nous  fera  connaître,  au  1"  novembre  prochain ,  la  si- 
tuation exacte  des  approvisionnemens  qui  existeront  à  cette  époque,  de  la 
consommation  qui  aura  eu  lieu,  et  de  celle  présumée,  afin  que  nous  sta- 
tuions, s'il  y  a  lieu,  sur  le  complément  des  mesures  à  prendre  à  ce  sujet. 


N»  418.  =  31  mars— 6  avril  1815.  =  Décret  qui  rétablit  la  commission  du 
contentieux  telle  qu'elle  était  instituée  par  les  décrets  des  11  j'uiji  et  22 
juillet  1806,  sauf  quelques  modifications  {2).  (VI,  Bull,  x,  n"  72.) 

Art.  1".  La  commission  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état  sera  réta- 
blie telle  qu'elle  a  été  instituée  par  nos  décrets  des  11  juin  et  22  juillet  1806, 
sauf  les  modifications  suivantes. 

2.  Elle  sera  comi)osée  du  prince  archichancelier,  chargé  du  portefeuille 
du  ministère  de  la  justice,  de  trois  conseillers  d'état,  de  quatre  maîtres  des 
requêtes ,  et  de  six  auditeurs. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  lo — 17  août  i8i5,  qui  remet  en  vigueur  celle  du  11 — 18  no 
vembre  1814,  et  fixe  le  délai  après  lequel  il  ne  pourra  plus  être  fait  usage  des  papiers  timbré 
adoptés  par  le  présent  décret. 

(2)  Voyez  le  règlement  du  5  nÏTOse  an  8  (a6  décembre  1799),  portant  organisation  du  conse 
d'état ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  particulière  à  ce  conseil. 

17. 
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3.  En  l'absence  du  prince  archichancelier ,  l'ancien  des  conseillers  d'clat 
présidera. 

4.  Les  maîtres  des  requêtes  auront  voix  délibérative ,  et  feront  les  rap- 
jiorts  concurremment  avec  les  auditeurs. 

5.  Les  auditeurs  assisteront  aux  séances,  et  exécuteront  les  travaux  q^ui 
leur  seront  confiés  par  le  président. 

6.  Les  rai)porteurs  seront  nommés  par  le  prince  archichancelier. 

7.  Les  avocats  en  notre  conseil  pourront  seuls  présenter  les  requêtes  à  la 
commission  du  contentieux  ,  et  y  suivre  l'instruction  des  affaires. 

8.  Les  attributions  de  lacommission  ,  le  mode  d'instruction  et  de  jugement, 
demeurent  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  les  titres  IV  et  V  de  notre  décret  du 
II  juin  1800,  et  par  celui  du  22  juillet  suivant,  lesquels  continueront  à  re- 
cevoir leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret, 
nonobstant  toutes  dispositions  intervenues  depuis  le  l"^  avril  1814,  lesquelles 
sont  regardées  comme  non  avenues. 


N°  419.  =  2  avril  18Î5.  =  DÉCRET  qui  dissout  les  régimens  suisses  capitules 
au  service  de  France.  (Moniteur,  n"  99.) 


N"  420.  =  3 — 6  avril  1815.  =  DÈCfi^T portant  que  les  individus  qui  faisaient 
partie  des  corps  dits  volontaires  royaux  et  autres  de  cette  nature ,  créés 
pur  le  dernier  gouvernement ,  feront  sur-le-champ  la  remise  des  armes  , 
effets  d'armement,  d'équipement  et  d'habillement  qu'ils  ont  reçus.  (VI , 
Bull.  X,  n"  73.)  

N»  421.  =  4—6  avril  1815.  =  Décret  relatif  à  la  composition  de  l'état-ma- 
jor général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  à  quelques  modifications 
apportées  au  décret  du  b  janvier  1814.  (VI,  Bull,  x,  n»  74.) 

N»  422.  =  4 — 9  avril  1815.  =  DÉcJit.T  portant  que  les  fonctionnaires  civils 
ou  militaires  qui  n'abandonneront  pas  dans  la  huitaine  les  rassemble- 
mens  armés  dont  ils  font  partie  dans  les  départemens  méridionaux ,  se- 
ront poursuivis  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal.  (VI,  Bull. 
XI,  n»  76.) 

N»  423.  =  4 — 9  avril  1815.  =i  Décret  qui  affranchit  des  droits  d'entrée  les 
aciers ,  fers ,  houille ,  etc. ,  tij-és  de  l'étranger  pour  les  manufactures  im- 
périales d'armes ,  et  des  droits  de  sortie  le  minerai  destiné  à  alimenter 
les  forges  de  Berchiwé  et  de  la  Claireau.  (VI,  Bull,  xi,  n°  77.) 


N»  424.  :=  6 — 9  avril  1813.  =Décret  qui  accorde  la  jouissance  de  leur  solde 
de  retraite  aux  militaires  nés  dans  les  pays  détachés  delà  France  , 
pourvu  qu'ils  résident  dans  une  des  communes  de  l'empire.  (VI,  Eull.  xi, 
n»  79.)  

N»  425.  =  0^9  avril  1815.  :«=  DÉcnr.T  portant  que  les  i-égisseurs  et  employés 
des  hôpitaux  des  armées ,  jusqu'au  gi-ade  de  commis  de  première  classe, 
qui  auront  dix  années  de  service  ,  continueront  de  jouir  du  traitement  de 
demi-solde  affecté  à  leur  grade.  (VI,  Bull,  xi ,  n°  80.) 

W»  42Qi  !=a  C— 9  avril  1815.  =  Décret  qtd  institue  une  caisse  dite  caisse  de 
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l'extraonlinaire,  et  détermine  V emploi  des  sommes  qui  y  seront  versées. 
(VI,  BuU,  XI,  n°  81.) 

TITRE  ^^ 

Art.  1".  La  somme  provenant  des  recettes  casuelles  qui  n'ont  point  été 
portées  au  budget,  et  qui,  en  1814  et  1815,  a  été  détournée  des  caisses  du 
trésor  au  profit  de  la  liste  civile,  sera  versée  dans  une  caisse  dite  co/.vi'e  de 
î'  extraordinaire . 

2.  La  caisse  de  l'extraordinaire  sera  sous  la  direction  d'un  de  nos  ministres 
d'état. 

TITRE  II. 

3.  La  moitié  des  fonds  qui  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sera  affectée  spécialement  à  donner  des  secours  aux  propriétaires  des  habita- 
tions qui  ont  été  détruites  par  l'effet  de  la  guerre,  en  1814,  dans  les  départe- 
mcns  composant  les  anciennes  provinces  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  de  la 
Cliampagne. 

4.  Une  prime  de  la  moitié  de  la  valeur  de  chaque  habitation  détruite  sera 
accordée  à  chaque  propriétaire  qui  prouvera  que  la  destruction  provient  des 
événemens  de  la  guerre.  —  Une  moitié  de  ladite  prime  sera  payée  à  chaque 
propriétaire  ,  aussitôt  que  les  travaux  seront  parvenus  au  tiers.  — L'autre 
moitié  sera  payée  à  l'instant  où  il  sera  constaté  que  la  maison  est  entière- 
ment reconstruite. 

TITRE  III. 

5.  L'autre  moitié  des  fonds  versés  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  sera 
employée  à  donner  des  secours  aux  donataires  des  sixième,  cinquième  et 
quatrième  classes  qui  ont  perdu  les  dotations  que  nous  leur  avions  accordées, 
et  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  de  notre  domaine  extraordinaire  nous  mette 
dans  le  cas  d'en  faire  le  remplacement. 

6.  La  répartition  de  ces  secours  sera  faite  dans  la  proportion  suivante  :  — 
Pour  les  dotations  de  sixième  classe,  à  raison  de  la  moitié  du  revenu  annuel 
lie  chaque  dotation  j  —  Pour  les  cinquième  et  quatrième  classes,  à  raison  du 
quart  dudit  revenu. 

7.  Il  sera  également  accordé  des  secours  aux  donataires  des  trois  premières 
classes;  mais  ils  ne  pourront  s'élever  au  dessus  de  ceux  qui  sont  accordés  par 
l'article  précédent  aux  donataires  de  la  quatrième  classe. 


N»  427.  =  6—9  avril  1815.  =  DÉCRET  qui  nomme  aux  préfectures  des  dé- 
partcmens y  désignés.  (YI ,  Bull,  xi,  n»  83.) 


N°  428.  =  6—9  avril  1815.  =  \itcKY.T  fixant  la  circonscription  des  arrondis- 
semens  des  bureaux  de  garantie  établis  à  Montbéliard  et  à  Besançon. 
(YI,  Bull.  XI,  n'>84.) 

N"  429.  =  6 — 9  avril  1815.=:Décret  qui  confirme  trois  ordonnances  rela- 
tives a  la  création  de  places  dans  le  bureau  des  longitudes  et  de  deux 
nouvelles  chaires  au  collège  de  France  (I).  (YI,  Bull,  xi,  n°  8^.) 
L'ordonnance  du  21  octobre  1814,  relative   au    remplacement  du  sieur 

Car/ocAe  dans  le  bureau  des  longitudes,  et  à  la  création  de  trois  places 

(i)  Voyez  le  décret  du  7  messidor  an  3  {i5  juin  1793),  qui  a  organisié  le  bureau  dcj  lon- 
gitudes ,  et  la  note. 
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d'artistes  a<ljoints,  au  lieu  d'un  artiste  unique  ;  comme  aussi  celle  du  10 
décembre  suivant,  portant,  1°  approbation  de  l'élection  faite  par  le  bu- 
reau à  ces  places,  des  sieurs  Le  noir,  ingénieur  en  instrumens  de  mathéma- 
tiques; Brégiiet,  horloger;  Lerebours ,  opticien;  1°  fixation  du  traitement 
de  ces  artistes  et  de  leurs  droits  respectifs;  —  L'ordonnance  du  29  novem- 
bre (814,  concernant  la  création  de  deux  chaires  au  collège  de  France,  l'une 
de  chinois  et  de  tartare  mantcliou ,  l'autre  de  samskrit  ;  la  nomination  du 
sieur  Jbel  Remuzat  à  la  première  de  ces  cliaires,  et  du  sieur  Chezj  à  la  se- 
conde, ainsi  que  la  fixation  du  traitement  alloué  à  ces  professeurs;  —  L'or- 
donnance du  14  janvier  1815,  qui  crée  au  bureau  des  longitudes  une  place 
d'adjoint  pour  l'histoire  de  V astronomie  chez  les  Orientaux,  porte  le  sieur 
Sédillotk  cette  place,  et  fixe  son  traitement  à  six  mille  francs, — Sont  et  de- 
meurent confirmées  dans  toutes  leurs  dispositions. 


N»  430.  =  6 — 9  avril  1815.  t=:  Décret  gui  substitue  les  bureaux  des  douanes 
de  Givet  et  de  Givonne  a  ceux  de  Rocror  et  de  Sedan  ,  désignés  par  l'or- 
donnance du  3 — 1 1  mars  \8l  à, pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 
(VI,  Bull.  XI,  n°86.) 

N"  431. =6 — 18  avril  I8t  c>.^=Décret  annulant  l'ordonnance  du  3 — Ujanvier 
dernier,  qui  avait  transféré  à  Moulins-en-Gilhert  le  siège  du  tribunal  de 
première  instance  établi  à  Château-Chinon.  (VI,  Bull,  xvi,  n»  99.) 


N»  432.  =  8 — 10  avril  \8\b.^:=Ji-kcvce.'X  relatij  à  la  prestation  de  serment  des 
fonctionnaires  publics ,  civils  et  judiciaires ,  et  de  tous  les  employés  qui 
reçoivent  un  traitement  de  l'état.  (VI,  Bull,  xii,  n°  87.) 


N"  433.:^8— 11  avril  1815.  =  Décret  qui  supprime,  h  partir  du  \"  juin 
prochain ,  le  droit  de  circulation  sur  les  boissons ,  et  le  droit  de  consoifi- 
mation  générale  sur  V  eau-de-vie  {V).  (VI,  Bull,  xiii,  n"  89.) 


N"  434.  =  10 — 12avril  1815.  =:  Décret  yw/'/J/r^'c/vï  aux  Français  employés 
h  V  extérieur  en  qualité  d'agens  politiques,  de  faire  leur  déclaration  avant 
le  !<"•  mai ,  et  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de  deux  mois.  (VI,  Bull. 
XIV,  n"  93.) 

N"  435. =10 — 12  avril  \8[b.'=TiÈc^^T portant  que  tout  Français  inscrit  dans 
la  garde  nationale  et  sur  un  rôle  de  contribution  a  le  droit  d'être  armé , 
et  que  ceux  qui  paient  plus  de  cinquante  francs  de  contribution  sont 
obligés  d'avoir  un  fusil  de  calibre ,  baïonnette  et  giberne.  (VI,  Bull,  xiv, 
n°  94.) 

N"  436. =^10— 13  avril  1815.  =  Décret  relatif  h  l'organisation,  l'armement, 
l'habillement  et  l'équipement  de  la  garde  nationale,  et  aux  récompenses  à 
accorder  aux  gardes  nationaux  qui  se  sont  distingués  dans  le  service. 
(VI,  Bull.  XV,  n°  9C.) 

(i)  Il  ne  reste  rien  de  ce  décret.  Tout  ce  qui  concerne  les  boissons  a  été  réglé  de  la  manière 
la  plus  complète  ])ar  la  loi  du  28  avril — 4  '"•li  1816,  au  titre  des  Contributions  indirectes. 
Voyez  cette  loi ,  et  les  notes. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  tit.  V,  cliap.  II,  de  la  loi  du  5 — 15  ventôse 
an  12  (25  février — 6  mars  1804)»  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  boissons. 


\ 
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\^  437.^14—18  avril  1815.  =  DÉCRET  qui  annule  l'ordonnance  du  8—28 
juilletX^ik,  qui  ordonnait  que  les  communes  dont  les  noms  as'aient  été 
changés,  reprendraient  ceux  sous  lesquels  elles  étaient  connues  avant 
1790  (1).  (VI,  Bull.  XVI,  n"  100.) 

Napoléon, — Vu  l'ordonnance  en  date  du  8  juillet  1814,  portant  que 

les  communes  dont  les  noms  ont  été  changrés  pendant  le  cours  de  la  révolu- 
tion sont  tenues  de  reprendre  ceux  sous  lesquels  elles  étaient  connues  avant 
1790;— Considérant  que  cette  mesure  n'avait  pour  but  que  de  faire  dispa- 
raître des  dénominations  qui  rappelaient  des  souvenirs  glorieux  ou  des 
temps  et  des  événemens  dont  on  voulait  anéantir  la  mémoire; — Notre  con- 
seil d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  L'ordonnance  du  8  juillet  1814  est  annulée. 
2.  Les  communes  que  cette  ordonnance  concernait  conserveront  les  noms 
qu'elles  avaient  au  1"  avril  1814. 


N»  438.  =  14 — 18  avril  1815.  =:  Décret  qui  maintient  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  19  décembre    \Sli— Il  janvier  \8\b,  relative  au  comité 
consultatif  de  l'habillement  des  troupes  (2).  (VI,  Bull,  xvi,  n"  lOl.) 
Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  19  décembre  1814,  qui  supprime  le 
directoire  de  l'habillement  des  troupes  et  le  remplace  par  un  comité  consul- 
tatif de  l'habillement,  sont  maintenues. 


N"  439.  =  14 — 22  avril  18 15.^=  Décret  qui  abroge  les  articles  l"  et  2  de 
l'ordonnance  du%-\\  janvier  \8\b,  relative  aux  pensions  des  fonction- 
\   naiies  de  l'ordre  judiciaire   et  des  employés   du  ministère  de  la  jus- 
tice {Z).  (VI,  Bull.  XVII,  n°  103.) 

Napoléon , —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice  ;  vu  les 

ordonnances  du  23  septembre  1814  et  du  9  janvier  1815,  relatives  aux  pen- 
sions des  juires  et  des  employés  du  ministère  de  la  justice;  considérant  que 
les  articles  1  "  et  2  de  l'ordonnance  du  9  janvier  établissent,  sans  juste  raison, 
une  distinction  entre  les  magistrats  pensionnés,  scion  qu'ils  étaient  ou  n'é- 
taient pas  en  exercice  à  l'éjjoque  du  23  septembre  1814,  et  qu'en  effaçant 
cette  différence  il  convient  de  rendre  communes  à  ces  magistrats  les  règles 
adoptées  par  l'ordonnance  du  23  septembre ,  comme  étant  celles  qui  leur 
offrent  le  plus  d'avantages;— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  articles  1"  et  2  de  l'ordonnance  du  9  janvier  1815  sont 
abrogés. 

2.  Le  surplus  de  ladite  ordonnance  et  celle  du  23  septembre  1814  rece- 
vront leur  exécution,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  s'il  y  a 
lieu. 

N°  440. :=  1 4  avril — 4  mai  1815.=  Décret  qui  lapporte  les  ordonnances  des 
31  mai ,  14  août — M  octobre  et  23 — 29  décembre  1814,  relatives  à  l'éta- 
blissement et  l'o? gains alion  d'une  garde  de  police  de  Paris,  et  qui  or- 
donne que  la  garde  actuelle  de  cette  ville  reprendra  la  dénomination  de 
gendarmerie  impériale  (4).  (VI,  Bull,  xxv,  n°  128.) 

(i)  Ce  décret  est  resté  sans  exécution  par  suite  de  la  chute  de  Napoléon. 

(2)  A'oyez  cette  ordonnance,  et  la  note. 

(3)  Voyez,  sur  les  pensions  des  magistrats  ,  la  loi  du  16 — iS  juin  1824»  et  les  notes. 

(4)  Cttte  garde  de  police  existe  aujourd'hui  sous  le  nom  de  garde  municipale  .•elle  a  été 
organisée  par  l'ordonnance  du  ifi — 26  août  i83o. 
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N"  441.=  15—18  avril  181 ').  =  Dkcret  rjui  annule  les  ordonnances  dex 
26  septembre— 11  octobre  et  26—29  décembre  1 S 1 4,  lelalives  ait.r  titres  de 
reconnaissance  ou  de  concession  d'armoiries  aux  villes ,  comnnt?ies  et 
cojporations.  (VI,  Bull,  xvi,  n"  102.) 

N°  442.  =  20—23  avril  1815.  =  Décret  portant  qu'il  sci-a  envoyé  des  com  • 
missaires  extraordinaires  dans  toutes  les  dii-isions  militaires.  (VI,  Bull, 
xviii,  n°  110.) 

N"  443. 1=21 — 2e  avril  1815.  =  DÉCUET  (/ui  rétablit  provisoirement  l'impri- 
merie impériale  dans  l'état  réglé  par  les  décrets  des  24  niars  1809  et 
22  Janvier  18U  (I).  (VI,  Bull,  xxi,  n»  110.) 


N"  444.  =  2 1—26  avril    18  (5.=:  décret   cjui  rétablit  les  compagnies  de 
canonniers gardes-côtes,  et  réduit  leur  nombre.  (VI,  Bull,  xxi,  n°  117.) 


N"  445.  =  21  — 26  avril  (815.  =  Décret  r/ui  transfère  à  Cassel  le  siège  de  la 
sous-préfecture  et  du  tribunal  de  première  instance  établi  à  Hazebrouck 
par  ordonnance  du  %— 2?,  juillet  1814.  (VI,  Bull,  xxi,  n»  118.) 

N°  446.  =  22 — 23  avril  1815.  =  Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'em- 
pire [2).  (VI,  Bull.  XIX,  n"  112.) 
Napoléon, — Depuis  que  nous  avons  été  appelé,  il  y  a  quinze  an- 
nées, par  le  vœu  de  la  France,  au  gouvernement  de  l'état,  nous  avons  cherché 
a  perfectionner,  à  diverses  époques,  les  formes  constitutionnelles,  suivant 
les  besoins  et  les  désirs  de  la  nation,  et  en  profitant  des  leçons  de  l'expé- 
rience. Les  constitutions  de  l'empire  se  sont  ainsi  formées  d'une  série  d'actes 
qui  ont  été  revêtus  de  l'acceptation  du  peuple.  Nous  avions  alors  pour  but 
d'organiser  un  grand  système  fédératif  européen,  que  nous  avions  adopté 
comme  conforme  à  l'esprit  du  siècle,  et  favorable  aux  progrès  de  la  civili- 
sation. Pour  parvenir  à  le  compléter  et  à  lui  donner  toute  l'étendue  et  toute 
la  stabilité  dont  il  était  susceptible,  nous  avions  ajourné  l'établissement  de 
plusieurs  institutions  intérieures,  plus  spécialement  destinées  à  protéger  la 
liberté  des  citoyens.  Notre  but  n'est  plus  désormais  que  d'accroître  la  pros- 
périté de  la  France  par  l'affermissement  de  la  liberté  publique.  De  là  résulte 
la  nécessité  de  plusieurs  modifications  importantes  dans  les  constitutions, 
sénatus-consultes  et  autres  actes  qui  régissent  cet  [empire.  —  A  ces  causes, 
voulant,  d'un  côté,  conserver  du  passé  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  salutaire, 
et,  de  l'autre,  rendre  les  constitutions  de  notre  empire  conformes  en  tout 
aux  vœux  et  aux  besoins  nationaux,  ainsi  qu'à  l'état  de  paix  que  nous  dé- 
sirons maintenir  avec  l'Europe,  nous  avons  résolu  de  proposer  au  peuple 
une  suite  de  dispositions  tendant  à  modifier  et  perfectionner  ses  actes  con- 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  19  frimaire  an  10  (to  décembre  1801),  portanl  organisation  de  l'im- 
primerie rovalc,  et  les  notes. 

(2)  Cet  acte  additionnel  n'a  eu  que  peu  de  jours  d'existence  :  il  s'est  trouvé  annulé  de  fait 
par  la  seconde  abdication  de  Napoléon  ;  et  la  charte  conslitutionnelle  du  4  — 10  juin  1814  a  con- 
tinué d'être  ribscrvéc  comme  loi  fondamentale  de  l'état.  Nous  ne  croyons  donc  pas  nécessaire 
d'annoter  cet  acte. 

Voyez  le  décret  du  "Xl — 24  avril  iSi5,  concernant  la  présentation  de  l'acte  additionnel  à  l'ac- 
ceptation du  peuple  français;  et  celui  du  22 — aS  du  même  mois,  concernant  l'assemblée  du 
Cliamp-de-Mai. 
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stitutionncls,  à  entourei'  les  droits  des  citoyens  de  toutes  leurs  garanties,  à 
donner  au  système  représentatif  toute  son  extension,  à  investir  les  corps 
intermédiaires  de  la  considération  et  du  pouvoir  désirables  ;  en  un  mot,  à 
combiner  le  plus  haut  point  de  liberté  politique  et  de  sûreté  individuelle 
avec  la  force  et  la  centralisation  nécessaires  pour  faire  respecter  par  l'é- 
tranger l'indépeiulance  du  peuple  français  et  la  dignité  de  notre  couronne. 
En  conséquence,  les  articles  suivans,  formant  un  acte  supplémentaire  aux 
constitutions  de  l'empire,  seront  sourhis  à  l'acceptation  libre  et  solennelle  de 
tous  les  citoyens ,  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

TITRE  1".  —  Dispositions  générales. 

Art.  l'^''.  Les  constitutions  de  l'empire ,  nommément  l'acte  constitutionnel 
du  22  frimaire  an  8,  les  sénatus-consultes  des  14  et  16  thermidor  an  10,  et 
celui  du  28  floréal  an  12,  seront  modifiés  par  les  dispositions  qui  suivent. 
Toutes  leurs  autres  dispositions  sont  confirmées  et  maintenues. 

2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'empereur  et  par  deux  chambres. 

3.  La  première  chambre,  nommée  chambre  des  pairs,  est  héréditaire. 

4.  L'empereur  en  nomme  les  membres,  qui  sont  irrévocables,  eux  et  leurs 
descendans  mâles,  d'aîné  en  aine  en  ligne  directe.  Le  nombre  des  pairs  est 
illimité.  L'adoption  ne  transmet  point  la  dignité  de  pair  à  celui  qui  en  est 
l'objet. --Les  pairs  prennent  séance  à  vingt  et  un  ans,  mais  n'ont  voix  déli- 
bérative  qu'à  vingt-cinq. 

5.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  l'archichancelier  de  l'empire,  ou, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  51  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12, 
par  un  des  membres  de  cette  chambre  désigné  spécialement  par  l'empereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'ordre  de  l'hérédité,  sont 
pairs  de  droit.  Ils  siègent  après  le  président.  Ils  prennent  séance  à  dix-huit 
ans,  mais  n'ont  voi.x  délibérative  qu'à  vingt  et  un. 

7.  La  seconde  chambre,  nommée  chambre  des  représeutans,  est  élue  par 
le  peu[)le. 

8.  Les  membres  de  cette  chambre  sont  au  nombre  de  six  cent  vingt-neuf. 
Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

9.  Le  président  de  la  chambre  des  représentans  est  nommé  par  la  chambre, 
à  l'ouverture  de  la  première  session.  11  reste  en  fonctions  jusqu'au  renou- 
vellement de  la  chambre.  Sa  nomination  est  soumise  à  l'approbation  de 
l'empereur. 

10.  La  chambre  des  représentans  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres ,  et 
prononce  sur  la  validité  des  élections  contestées. 

1 1 .  Les  membres  de  la  chambre  des  représentans  reçoivent  pour  frais  de 
voyage,  et  durant  la  session,  l'indemnité  décrétée  par  l'assemblée  consti- 
tuante. 

12.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

13.  La  chambre  des  représentans  est  renouvelée  de  droit  en  entier  tous  les 
cinq  ans. 

ti.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  ne  peut  être  arrêté, 
.sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivi  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle ,  pendant  les  sessions,  qu'en  vertu  d'une  résolution  de  la  chambre 
dont  il  fait  partie. 

1 5.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  pour  dettes,  à  partir  de  la  convo- 
cation ,  ni  quarante  jours  après  la  scs'ion. 

10.  Les  pairs  sont  jugés  par  leur  chambre  ,  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle, dans  les  formes  qui  seront  réglées  par  la  loi. 

17.  La  qualité  de  pair  et  de  représentant  est  compatible  avec  toute  fonc^ 
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tion  publique,  hors  colles  de  comptables. — Toutefois,  les  préfets  et  sous-pré- 
fets ne  sont  pas  ('ligibles  par  le  collège  électoral  du  département  ou  de 
l'arrondissement  qu'ils  administrent. 

18.  L'empereur  envoie  dans  les  chambres  des  ministres  d'état  et  des  con- 
seillers d'état,  qui  y  siègent  et  prennent  part  aux  discussions,  mais  qui  n'ont 
voix  délibérative  que  dans  le  cas  où  ils  sont  membres  de  la  chambre  comme 
pairs  ou  éhisdu  peuple. 

19.  Les  ministres  qui  sont  membres  de  la  chambre  des  pairs  ou  de  celle 
des  représentans,  ou  qui  siègent  par  mission]du  gouvernement,  donnent  aux 
chambres  les  éclaircissemens  qui  sont  jugés  nécessaires,  quand  leur  publi- 
cité ne  compromet  pas  l'intérêt  de  l'état. 

20.  Les  séances  des  deux  chambres  sont  publiques.  Elles  peuvent  néan- 
moins se  former  en  comité  secret,  la  chambre  des  pairs  sur  la  demande  de 
dix  membres ,  celle  des  représentans  sur  la  demande  de  vingt-cinq.  Le  gou- 
vernement peut  également  requérir  des  comités  secrets  pour  des  communi- 
cations à  faire.  Dans  tous  les  cas ,  les  délibérations  et  les  votes  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  séance  publique. 

21.  L'empereur  peut  proroger,  ajourner  et  dissoudre  la  chambre  des  re- 
présentans. La  proclamation  qui  prononce  la  dissolution  convoque  les  col- 
lèges électoraux  pour  une  élection  nouvelle,  et  indique  la  réunion  des  re- 
présentans dans  six  mois  au  plus  tard. 

22.  Durant  l'intervalle  des  sessions  de  la  chambre  des  représentans ,*ou  en 
cas  de  dissolution  de  cette  chambre,  la  chambre  des  pairs  ne  peut  s'as- 
sembler. 

23.  Le  gouvernement  a  la  proposition  de  la  loi  ;  les  chambres  peuvent 
proposer  des  amendemens  :  si  ces  amendemens  ne  sont  pas  adoptés  par  le 
gouvernement,  les  chambres  sont  tenues  de  voter  sur  la  loi,  telle  qu'elle  a 
été  proposée. 

24.  Les  chambres  ont  la  faculté  d'inviter  le  gouvernement  à  proposer  une 
loi  sur  un  objet  déterminé,  et  de  rédiger  ce  qu'il  leur  paraît  convenable 
d'insérer  dans  la  loi.  Cette  demande  peut  être  faite  par  chacune  des  deux 
chambres. 

25.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée  dans  l'une  des  deux  chambres,  elle 
est  portée  à  l'autre  ;  et,  si  elle  y  est  approuvée ,  elle  est  portée  à  l'empereur. 

26.  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rapports  des  commissions,  les  rap- 
ports des  ministres  sur  les  lois  qui  sont  présentées,  et  les  comptes  qui  sont 
rendus,  ne  peut  être  lu  dans  l'une  ou  l'autre  des  chambres. 

TITRE  II.  —  Des  collèges  électoraux  et  du  mode  d'élection. 

27.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement  sont 
maintenus,  conlbrmèment  au  sénatus-consulte  du  IG  thermidor  an  10,  sauf 
les  modifications  qui  suivent. 

28.  Les  assemblées  de  canton  rempliront  chaque  année,  par  des  élections 
annuelles ,  toutes  les  vacances  dans  les  collèges  électoraux. 

29.  A  dater  de  l'an  1816,  un  membre  de  la  chambre  des  pairs,  désigné  par 
l'empereur,  sera  président  à  vie  et  inamovible  de  chaque  collège*  électoral 
de  département. 

30.  A  dater  de  la  même  époque,  le  collège  électoral  de  chaque  départe- 
ment nommera,  parmi  les  membres  de  chaque  collège  d'arrondissement,  le 
président  et  deux  vice-présidens.  A  cet  effet,  l'assemblée  du  collège  de  dé- 
partement précédera  de  quinze  jours  celle  du  collège  d'arrondissement. 

31.  Les  collèges  de  département  et  d'arrondissement  nommeront  le  nom- 
bre de  représentans  établi  pour  chacun  par  l'acte  et  le  tableau  ci -annexé, 
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32.  Les  rcprcscntans  peuvent  ùtre  choisis  indiff«'reinmcnt  dans  toute  l'é- 
tendue de  ia  France. — Chaque  collège  de  département  ou  d'arrondissement 
(jui  choisira  un  représentant  hors  du  département  ou  de  l'arrondissement , 
nommera  un  suppléant  qui  sera  pris  nécessairement  dans  le  département  ou 
l'arrondissement. 

33.  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  commerciale  auront  une 
représentation  spéciale.  — L'élection  des  représentans  commerciaux  et  ma- 
nufacturiers sera  faite  par  le  collège  électoral  de  département ,  sur  une  liste 
d'éligibles  dressée  par  les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consulta- 
tives réunies,  suivant  l'acte  et  le  tableau  ci-annexé,  n"»  2. 

TITRE  III. —De  la  loi  de  l'impôt. 

34.  L'impôt  général  direct,  soit  foncier,  soit  mobilier,  n'est  voté  que 
pour  un  an  ;  les  impôts  indirects  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années. 
—  Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  chambre  des  représentans,  les  imposi- 
tions votées  dans  la  session  précédente  seront  continuées  jusqu'à  la  nouvelle 
réunion  de  la  chambre. 

33.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  en  argent  ou  en  nature  ne  peut  être 
perçu,  aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu,  aucune  inscription  de  créances 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  ne  peut  être  faite,  aucun  domaine  ne 
peut  être  aliéné  ni  échangé,  aucune  levée  d'hommes  pour  l'armée  ne  peut 
être  ordonnée,  aucune  portion  du  territoire  ne  peut  être  échangée  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

36.  Toute  proposition  d'impôt,  d'emprunt  ou  de  levée  d'hommes,  ne 
peut  être  faite  qu'à  la  chambre  des  représentans. 

37.  C'est  aussi  à  la  chambre  des  représentans  qu'est  porté  d'abord,  l°le 
budget  général  de  l'état,  contenant  l'aperçu  des  recettes  et  la  proposition 
des  fonds  assignés  pour  l'année  à  chaque  département  du  ministère;  2»  le 
compte  des  receltes  et  dépenses  de  l'année  ou  des  années  précédentes. 

TITRE  IV.  —  Des  ministres  et  de  la  responsabilité. 

38.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être  contresignés  par  un  mi- 
nistre ayant  département. 

39.  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du  gouvernement  signés  par 
eux,  ainsi  que  de  l'exécution  des  lois. 

40.  Ils  peuvent  être  accusés  par  la  chambre  des  représentans,  et  sont 
jugés  par  celle  des  pairs. 

41.  Tout  ministre,  tout  commandant  d'armée  de  terre  ou  de  mer,  peut 
être  accusé  par  la  chambre  des  représentans  et  jugé  par  la  chambre  des  pairs, 
pour  avoir  compromis  la  sûreté  ou  l'honneur  de  la  nation. 

42.  La  chambre  des  pairs,  en  ce  cas,  exerce,  soit  pour  caractériser  le 
délit,  soit  pour  infliger  la  peine,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

43.  Avant  de  prononcer  la  mise  en  accusation  d'un  ministre,  la  chambre 
des  représentans  doit  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  examiner  la  proposition  d'ac- 
cusation. 

44.  Celte  déclaration  ne  peut  se  faire  qu'après  le  rapport  d'une  commis- 
sion de  soixante  membres  tirés  au  sort.  Cette  commission  ne  fait  son  rapport 
que  dix  jours  au  plus  tôt  après  sa  nomination. 

45.  Quand  la  chambre  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen ,  elle  peut  appeler 
le  ministre  dans  son  sein  pour  lui  demander  des  explications.  Cet  appel  ne 
peut  avoir  lieu  que  dix  jours  après  le  rapport  de  la  commission. 

46.  Dans  tout  autre  cas,  les  ministres  ayant  département  ne  peuvent  être  ap- 
pelés ni  mandés  par  les  chambres. 
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47.  Lorsque  la  cliambre  des  représentans  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen 
contre  un  ministre,  il  est  formé  une  nouvelle  commission  de  soixante  mem- 
bres tirés  au  sojt,  comme  la  première,  et  il  est  fait,  par  cette  commission, 
un  nouveau  rapport  sur  la  mise  en  accusation.  Cette  commission  ne  fait  son 
rapport  que  dix  jours  après  sa  nomination. 

48.  La  mise  en  accusation  ne  peut  être  prononcée  que  dix  jours  après  la 
lecture  et  la  distribution  du  rapj>ort. 

49.  L'accusation  étant  prononcée,  la  chambre  des  représentans  nomme 
cinq  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour  poursuivre  l'accusation  devant 
la  cliambre  des  pairs. 

50.  L'article  75  du  titre  VIII  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  8, 
portant  que  les  anrens  ilu  gouvernement  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  d'état,  sera  modifié  par  une  loi. 

TITRE  V.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 

51.  L'empereur  nomme  tous  les  juges.  Ils  sont  inamovibles  et  à  vie  de* 
l'instant  de  leur  nomination,  sauf  la  nomination  des  juges  de  paix  et  des 
juges  de  commerce,  qui  aura  lieu  comme  par  le  passé.  Les  juges  actuels 
nommés  par  l'empereur,  aux  termes  du  sénatus-consulte  du  12  octobre 
1807  ,  et  qu'il  jugera  convenable  de  conserver,  recevront  des  provisions  à 
vie  avant  le  1"  janvier  prochain. 

52.  L'institution  des  jurés  est  maintenue. 

53.  Les  débats  en  matière  criminelle  sont  publics. 

54.  Les  délits  militaires  seuls  sont  du  ressort  des  tribunaux  militaires. 

55.  Tous  les  autres  délits,  même  commis  par  les  militaires,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils. 

5G.  Tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à  la  haute-cour  impériale 
et  dont  le  jugement  n'est  pas  réservé  par  le  présent  acte  à  la  chambre  des 
pairs,  seront  portés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

57.  L'empereur  a  le  droit  de  faire  grâce,  même  en  matière  correction- 
nelle, et  d'accorder  des  amnisties. 

58.  Les  interprétations  des  lois  demandées  par  la  cour  de  cassation,  se- 
ront données  dans  la  forme  d'une  loi. 

TITRE  VI.  —  Droits  des  citoyens, 

59.  Les  Français'sont  égaux  devant  la  loi ,  soit  pour  la  contribution  aux 
impôts  et  charges  publiques,  soit  pour  l'admission  aux  emplois  civils  et 
militaires. 

60.  Nul  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte ,  être  distrait  des  juges  qui  lui  sont 
assignés  par  la  loi. 

61.  Nul  ne  peut  être  poursuivi ,  arrêté,  détenu  ni  exilé,  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  suivant  les  formes  prescrites. 

62.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  à  tous. 

63.  Toutes  les  propriétés  possédées  ou  acquises  en  vertu  des  lois,  et  toutes 
les  créances  sur  l'état,  sont  inviolables. 

64.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées ,  en  les 
signant,  sans  aucune  censure  préalable,  sauf  la  responsabilité  légale ,  après 
la  publication  ,  par  jugement  par  jurés,  quand  même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à 
l'application  d'une  peine  correctionnelle. 

65.  Le  droit  de  pétition  est  assuré  à  tous  les  citoyens.  Toute  pétition  est 
individuelle.  Ces  pétitions  peuvent  être  adressées,  soit  au  gouvernement, 
soit  aux  deux  chambres  :  néanmoins,  ces  dernières  même  doivent  porter 
l'intitulé  :  A  sa  majesté  l'empereur.  Elles  seront  présentées  aux  chambres 
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sous  la  garantie  d'un  membre  qui  recommande  la  pétition.  Elles  sont  lues 
publiquement;  et,  si  la  chambre  les  prend  en  considération,  elles  sont 
portées  à  l'empereur  par  le  président. 

6G.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire,  ne  peut  être  déclarée  en 
état  de  siège,  que  dans  le  cas  d'invasion  de  la  part  d'une  force  étrangère  , 
ou  de  troubles  civils.  —  Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est  laite  par  un 
acte  du  gouvernement.  —  Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  l'être  que  par  la 
loi.  Toutefois,  si,  le  cas  arrivant,  les  chambres  ne  sont  pas  assemblées, 
l'acte  du  gouvernement  déclarant  l'état  de  siège  doit  être  converti  en  une 
proposition  de  loi  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  réunion  des  chambres . 

67.  Le  peuple  français  déclare  que  ,  dans  la  délégation  qu'il  a  faite  et  qu'il 
fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  entendu  et  n'entend  pas  donner  le  droit  de 
proposer  le  rétablissement  des  Bourbons  ou  d'aucun  prince  de  cette  famille 
sur  le  trône,  même  en  cas  d'extinction  de  la  dynastie  impériale,  ni  le  droit 
de  rétablir  soit  l'ancienne  noblesse  féodale,  soit  les  droits  féodaux  et 
seigneuriaux,  soit  les  dîmes,  soit  aucun  culte  privilégié  et  dominant,  ni  la 
faculté  de  porter  aucune  atteinte  à  Tirrévocabilité  de  la  vente  des  domaines 
nationaux;  il  interdit  formellement  au  gouvernement,  aux  chambres  et 
aux  citoyens,  toute  proposition  à  cet  égard. 

N"  1". 

22  avril  1815.=  Jcte  et  tableau  fixant  le  nombre   des   députés  à  élire 
pour  la  chambre  des  rcprésentans. 

Art.  1".  La  proportion  du  nombre  des  députés  à  la  chambre  des  représen- 
tans  et  leur  élection  sont  l'églées  ainsi  qu'il  suit  : 

2.  Les  collèges  électoraux  de  département  nommeront  deux  cent  trente- 
huit  députés  à  la  chambre  des  représentans ,  et  les  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement nommeront,  quelle  que  soit  leur  population,  un  député 
par  chaque  arrondissement;  le  tout  confoi'mément  au  tableau  joint  au 
présent  acte. 

3.  Le  présent  acte  sera  joint  à  l'acte  additionnel  aux  constitutions,  en 
date  de  ce  jour. 

(  Suit  le  tableau.  ) 

N°  II. 

22  avril  1815.  c=  Acte  et  tableau  réglant  le  nombre  de  députés  pour  repré- 
senter la  propriété  et  l'industrie  commerciale  et  manufacturière. 

Art.  l«^  Pour  l'exécution  de  l'article  33  de  l'acte  des  constitutions ,  relatif 
à  la  représentation  de  l'industrie  et  de  la  propriété  commerciale  et  manufac- 
turière,  la  France  sera  divisée  en  treize  arrondissemens ,  conformément  au 
tableau  ci-joint,  n*  2. 

2.  Il  sera  nommé  pour  tous  les  arrondissemens  vingt-trois  députés  ,  choi- 
sis, 1°  parmi  les  négocians ,  armateurs  ou  banquiers  ;  2»  parmi  les  manufac- 
turiers ou  fabricans,  d'après  la  répartition  portée  au  même  tableau. 

3.  Les  députés  seront  nommés  au  chef-lieu  et  par  les  électeurs  du  dépar- 
tement indiqué  à  la  première  colonne  du  tableau. 

4.  Les  députés  seront  pris  nécessairement  sur  une  liste  d'éligibles  formée 
parles  membres  réunis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consul- 
tatives de  commerce  de  tout  l'arrondissement  commercial,  lesquels  nom- 
meront ,  au  scrutin  et  à  la  majorité ,  un  président,  un  vice-président  et  un 
secrétaire. 

6>  L'assemblée  chargée  d&  la  formation  de  cette  liste  y  portera  les  ccm* 
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merçans  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  eur  probité  et  leurs  talens,  et 
qui  paient  le  plus  de  contributions,  qui  font  les  opérations  les  plus  considé- 
rables en  France  ou  à  l'étranger,  ou  qui  emploient  le  plus  d'ouvriers,  et 
en  les  distinguant  par  la  nature  des  opérations  commerciales  auxquelles  ils 
se  livrent. 

6.  Cette  liste  sera  de  soixante  pour  cbaque  arrondissement  commercial , 
et  de  cent  vingt  pour  l'arrondissement  de  Paris.  Il  y  aura  sur  cliacune  au 
moins  un  tiers  de  manufacturiers  et  un  tiers  denégocians. 

7.  Elle  sera  renouvelée  en  entier,  tous  les  cinq  ans,  à  la  fin  de  cbaque  lé- 
gislature, ou  en  cas  de  dissolution  delacbambre  des  représentans. 

8.  Le  présent  acte  sera  joint  à  l'acte  additionnel  aux  constitutions,  en  date 
de  ce  jour. 

{Suit  le  tableau.) 

N"  447.  =  22 — 23  avril  1815.  =  Décret  ordonnant  la  présentation  de  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  à  l'acceptation  du  peuple  français.  (VI, 
Bull.  XIX,  n»  113.) 

Napoléon, —  Conformément  à  ce  qui  a  été  fait  en  l'an  8,  en  l'an  10 

et  en  l'an  12,  pour  la  présentation  des  actes  des  constitutions  à  l'acceptation 
du  peuple  français,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«■'.  Il  sera  ouvert,  aux  secrétariats  de  toutes  les  administrations  et 
de  toutes  les  municipalités ,  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  ,  chez  tous  les 
juges  de  paix,  chez  tous  les  notaires,  des  registres  sur  lesquels  les  Français 
seront  appelés  à  consigner  leur  vote  sur  l'acte  additionnel  aux  constitutions, 
en  date  de  ce  jour. 

2.  Ces  registres  s'ouvriront  deux  jours  au  plus  tard  après  la  réception  du 
Bulletin  des  lois,  et  resteront  ouverts  pendant  dix  jours. 

3.  Aussitôt  après  l'expiration  du  temps  donné  pour  voter,  chaque  déposi- 
taire d'un  registre  l'arrêtera,  portera  au  bas  le  relevé  du  nombre  des  votes, 
certifiera  le  tout,  et  l'adressera,  dans  les  deux  jours  suivans,  au  maire  de  sa 
municipalité;  celui-ci,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  fera  passer 
au  sous-préfet  de  son  arrondissement,  avec  un  relevé  de  lui  certifié  ,  et  qui 
sera  conforme  au  modèle  joint  au  présent  règlement,  sous  le  n°  I". 

4.  Vingt  et  un  jours  après  la  publication  du  présent  règlement,  le  sous- 
préfet  transmettra  au  préfet  tous  les  registres  de  son  arrondissement,  avec 
un  relevé  de  lui  certifié,  et  qui  sera  conforme  au  modèle  n°  2. 

5.  Vingt-cinq  jours  après  la  publication  du  présent  règlement,  chaque  pré- 
fet adressera  au  ministre  de  l'intérieur  tous  les  registres  de  son  département, 
avec  un  relevé  général  de  lui  certifié,  et  qui  sera  conforme  au  modèle  n"  3. 

c.  L'acte  additionnel  aux  constitutions  sera  envoyé  à  l'acceptation  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

7.  Dix  jours  après  la  réception  du  Bulletin  des  lois,  chaque  corps  enverra 
au  secrétariat  du  ministère  de  la  guerre  et  de  celui  de  la  marine,  le  registre 
de  ses  votes. 

8.  Le  dépouillement  de  tous  les  registres  et  le  recensement  des  "^^otes  au- 
ront lieu  à  l'assemblée  du  Champ-de-Mai ,  qui  est ,  à  cet  effet,  convoquée  à 
Paris  pour  le  26  mai  prochain. 

{Suivent  les  tableaux.) 

N»  448.  =  22— 24  avril  1815.  =  Décret  relatif  à  l'assemblée  du  Champ- 
de-Mai.  (VI,  Bull,  xx,  n»  114.) 

Art.  1".  L'assemblée  du  Champ-de-Mai,  convoquée  pour  le  26  du  mois  de 
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mai  prochain,  sera  composée  :  —  i"  Des  membres  de  tous  les  collèges  électo- 
raux de  département  et  d'arrondissement  de  l'empire; —  2°  Des  députations 
qui  seront  nommées  par  tous  les  corps  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

2.  Aussitôt  après  leur  arrivée  à  Paris,  les  membres  des  collèges  électo- 
raux  se  présenteront  au  ministère  de  l'intérieur,  où  on  leur  indiquera  le 
lieu  qui  aura  été  assigné  pour  la  réunion,  en  une  seule  assemblée,  des  mem- 
bres des  différens  collèges  de  chaque  département. 

3.  L'assemblée  des  membres  des  collèges  du  même  département  se  formera 
sous  la  présidence  du  président  du  collège  électoral  du  département. — Après 
avoir  nommé  ses  secrétaires  et  ses  scrutateurs,  elle  procédera  au  dépouille 
ment  des  votes  du  département. 

4.  Les  assemblées  des  collèges  de  chaque  département  nommeront  chacune 
une  députation  de  cinq  membres,  pour  porter  le  dépouillement  des  votes  du 
département  à  une  assemblée  centrale.  —  Les  registres  des  votes  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer  seront  transmis  à  cette  assemblée.  —  Elle  fera  le  recense- 
ment général  des  votes  sous  la  présidence  du  prince  archichancelier,  qui  en 
portera  le  résultat  à  l'empereur. 

5.  Tous  les  membres  des  collèges  électoraux  et  des  députations  de  l'armée, 
formant  l'assemblée  du  Cliamp-de-Mai,  se  réuniront  au  Ghamp-de-Mars,  en 
présence  de  l'empereur.  —  Le  résultat  du  recensement  général  des  votes  sera 
proclamé,  et  l'acte  additionnel  aux  constitutions  sera  promulgué  et  scellé  du 
sceau  de  l'état. 

6.  Après  le  serment  de  l'empereur,  chaque  assemblée  des  collèges  électo- 
raux, successivement  et  par  ordre  alphabétique,  prêtera,  par  l'organe  de 
l'un  de  ses  membres,  le  serment  d'obéissance  aux  constitutions  et  de  fidélité 
à  l'empereur. 

7.  Des  aigles  seront  distribués,  dans  l'assemblée  du  Champ-de-Mai,  au  col- 
lège électoral  de  chaque  département  pour  la  garde  nationale  du  départe- 
ment, et  au.x  députations  de  chacun  des  corps  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 


N»  449.  t=  22  avi'il  1815.=DÉcnET  relatif  à  l'orga/iisation  des  corps  francs . 
(Moniteur,  n"  119.) 


N"  4  JO.  =  25  avril  1815.  =  DÉCRET  qui  rend  aux  régi  mens  de  toutes  armes 
leurs  anciens  numéros.  (Moniteur,  n"  121.) 

N"  451 .  =  27 — 29  avril  1815.  =  Décret  fjui  met  à  la  charge  de  ceux  qui  les 
ont  ordonnés,  ou  y  ont  concouru,  tout  prélèvement  et  emploi  de  fonds  pu- 
blics non  autorisés  par  ordonnance  ou  autorisation  préalable  du  ministre 
compétent.  (YI,  Bull,  xxu,  n°  122.) 

N"  452.=27  avril — 1"  mai  1815.=Décret  qui  prohibe  la  sortie  des  che\'aux. 
(VI,  Bull,  xxiii,  n°  123.) 


N»  453.  =27  avril — 1"  mai  1815.  =  Décret  qui  annule  les  arrêtés  relatifs 
h  l'érection  du  monument  de  Quiberon,  et  qui  ordonne  la  restitution  des 
sommes  versées  par  suite  de  la  souscription  ouverte  à  cet  effet.  (VI, 
Bull.  xxni,n°  124.)  

N'  454.  =:  27  avril— 4  mai  1815.  ==  Décret  qui  porte  à  quarante  le  nornlie 
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des  membres  de  la  classe  des  beaux-arts  de  l'institut,  et  règle  leur  répar- 
tition (1).  (VI,  Bull.  XXV,  n"  129.) 

Art.  1«'.  La  classe  des  beaux-arts  de  l'institut  impérial  de  France,  com- 
posée aujourd'hui  de  vingt-huit  memhres  et  un  secrétaire  perpétuel ,  sera 
portée  à  quarante  membres  et  nn  secrétaire  perpétuel. 

2.  Le  nombre  des  membres  de  la  classe  et  leur  l'épartition  en  sections  sont 
réglés  de  la  manière  suivante  :  —  Section  de  peinture,  douze  membres;  — 
Section  de  sculpture,  six  membres;  — Section  d'architecture,  huit  membres; 

—  Section  de  gravure,  trois  membres;  —  Section  de  composition  musicale, 
six  membres  ; — Section  d'histoire  et  de  théorie  des  arts,  cinq  membres; — Le 
secrétaire  perpétuel. 

3.  Les  élections  aux  places  créées  par  le  présent  décret  seront  faites  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  arrêtés  qui  régissent  l'institut 
impérial. 

4.  Les  membres  nouveaux  jouiront  des  mêmes  droits  comme  aussi  du  même 
traitement  que  les  membres  actuels,  et  le  crédit  de  l'institut  sera  augmenté 
en  conséquence. 

5.  Les  réglemens  de  la  quatrième  classe,  et  de  l'institut  en  général,  sont  et 
demeurent  maintenus  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  des  arti- 
cles qui  précèdent.         ■» 

N"  455.  =  27  avril — 4  mai  1815.  =  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les 
dispositions  des  articles  18  et  \^  de  l'ordonnance  du  27  août — 13  septeni- 
6/-el814,  qui  admettent  à  la  retraite  du  grade  immédiatement  supérieur, 
après  dix  ans  de  service  effectif  dans  le  même  grade,  les  militaires  fai- 
sant partie  des  corps  de  la  gendarmerie ,  de  V artillerie ,  du  génie,  etc., 
ne  doivent  pas  être  maintenues.  (VI,  Bull,  xxv,  ii°  130.) 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  l'apport  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  de  la  guerre, 
ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  l'ordonnance  du  27  août  1814,  relative 
à  la  fixation  des  soldes  de  retraite^  sera  maintenue  dans  toutes  ses  disposi- 
tions,—  Est  d'avis ,  1°  que  l'article  18  de  cette  ordonnance  ,  qui  accoi'de  à 
tous  les  gendarmes,  sous-officiers  et  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie,  et 
l'article  19,  qui  accorde  à  tous  les  officiers  des  corps  de  l'artillerie,  du  génie 
et  des  ingénieurs  géographes,  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement,  la 
retraite  du  grade  immédiatement  supérieur,  après  dix  ans  de  service  effectif 
dans  le  même  grade  et  dans  le  même  corps,  ne  doivent  pas  être  maintenus; 

—  1°  Que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


N»  456.  t=  27  avril — 4  mai  1815.  =  Décret  qui  rapporte  l'ordonnance  du 
\&juillet  18li, concernant  la  sortie  des  pierres  à  feu,  et  ordonne  l'exécu- 
tion du  décret  du  5  avril  1813.  (VI,  Bull,  xxv,  n"  131.) 


N°  457.  =::  27  avril  1815.  =  Décret  portant  qu'il  se? a  ouvert  à  Paris  une 
école  d'essai  d'éducation  primaire.  (Moniteur,  n"  120.) 


N»  458.  =  29  avril— 4  mai  1815.  =  Décret  qui  ordonne  que  la  liquidation 

(i)  Voyez  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  art.  298,  portant  création  de 
j'InilliuS  ït  l'.'9  soteSi 
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des  charges  de  guerre  de  1813  et  1814  sera  reprise  saiis  délai.  (VI,  Bull. 
XXV,  n°  132.) 

Art.  1".  La  liquidation  des  charges  de  guerre  de  1813  et  1814,  suspendue 
par  le  dernier  gouvernement,  sera  reprise  sans  délai. 

2.  Elle  continuera  d'être  faite,  sous  la  direction  des  préfets,  par  les  com- 
missions départementales  instituées  par  la  circulaire  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  date  du  6  août  1814. 

3.  On  portera  en  première  ligne  de  compte,  dans  les  liquidations  restant  à 
faire ,  les  sommes  restant  dues  pour  réquisitions  de  chevaux,  soit  de  cavale- 
rie, soit  d'artillerie,  soit  d'équipages  militaires,  et  pour  approvisionnemens 
de  siège  ou  fournitures  de  fourrages  ou  de  vivres  requis  par  les  autorités 
françaises. 

4.  Les  dispositions  relatives  à  la  compensation  des  bons  de  réquisition 
avec  les  contributions  extraoctlinaires  de  1813  et  de  1814  continueront 
d'être  exécutées. 

5.  Les  recettes  en  numéraire  qui  seront  faites  par  le  trésor,  à  partir  du 
1"  avril  181 5,  sur  les  centimes  extraordinaires  de  1813  et  de  1814,  seront  te- 
nues en  réserve,  pour  être  appliquées  aux  supplémens  de  secours  qu'il  serait 
ultérieurement  reconnu  indispensable  d'accorder  aux  départemens  pour 
compléter  le  remboursement  des  réquisitions  et  charges  de  guerre. 


N"  459.  =  30  avril — l"mai  1815.=  Décret  qui  ordonne  la  réunion  des  col- 
lèges électoraux  ,  afin  de  procéder  aux  élections  des  députés  à  la  chambre 
des  représentans .  (VI,  Bull,  xxiv,  n"  12G.) 


N"  460.  =  30  avril — l»'  mai  1815.  =  Décret  relatif  à  V élection  des  maires 
et  adjoints  dans  les  communes  dont  les  municipalités  sont  à  la  nomina- 
tion des  préfets.  (VI,  Bull,  xxiv  ,  n''  127.) 

N»  k(>\.=  \" — 4  mai  \8\b.=^Tii.cnv.'î: portant  que  les  élèves  de  l'administra' 
tion  des  poudres  et  salpêtres  seront  pris  exclusivement  parmi  les  élèves 
j    de  l'école  polytechnique.  (VI,  Bull,  xxv,  n°  133.) 


N"  462.  =  1" — 5  mai  1815.  =  Décret  portant  que  la  gendarmerie  à  cheval 
et  à  pied  recevra  une  augmentation  de  deux  hommes  par  brigade  dans 
diverses  légions.  (VI,  Bull,  xxvi,  n"  141.) 


N»  463.=  1" — 8  mai  181 5.  =  Décret  qui  fixe  le  nombre  des  chirurgiens  qui, 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre ,  doivent  être  attachés  aux  régi- 
mens  des  différentes  armes  (1).  (VI,  Bull,  xxvii,  n°  142.) 

Art.  1*'.  En  temps  de  paix ,  comme  en  temps  de  guerre,  il  y  aura, — Dans 
chaque  régiment  d'infanterie,  un  chirurgien-major  attaché  au  premier  ba- 
taillon, et  un  chirurgien  aide-major  à  chacun  des  autres  bataillons;  —  Dans 
chaque  régiment  d'artillerie  à  pied ,  un  chirurgien-major  et  deux  chirur- 
giens aides-majors; — Dans  chaque  régiment  d'artillerie  à  cheval,  un  chi- 
rurgien-major et  un  chirurgien  aide-major;  —  Dans  chaque  régiment  de  sa- 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'arrêté  du  9  frimaire  an  I2  (i'-'"  décembre  i8o3),  «rk.  11  , 
i3  et  14. 
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peurs  et  mineurs,  dans  chaque  bataillon  de  pontonniers,  dans  chaque  esca- 
dron du  train  d'artillerie  ou  du  train  des  équipages,  un  chirurgien-major 
et  un  chirurgien  aide-major. 

2.  Il  y  aura  dans  chaque  régiment  de  cavalerie ,  en  temps  de  paix,  un  chi- 
rurgien-major et  un  chirurgien  aide-ma;or;  —  Et  en  temps  de  guerre,  un 
chirurgien-major  et  trois  chirurgiens  aides-majors.  —  Ce  nombre  ne  pourra 
être  augmenté  qu'autant  que  le  régiment  serait  porté  à  plus  de  six  escadrons. 

3.  Dans  chaque  régiment ,  les  chirurgiens  aides-majors  continueront  d'être 
subordonnés,  pour  leur  service,  au  chirurgien-major. 

4.  Les  corps  de  troupes  ne  devant  plus  avoir  de  sous-aides,  notre  ministre 
de  la  guerre  donnera  une  destination  aux  chirurgiens  de  cette  classe  qui  se 
trouvent  maintenant  attachés  à  des  corps. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  rapportées. 


N»  464.  =  3 — 5  mai  1815.  =  Décret  prescrivant  un  mode  particulier  d'ad- 
mission des  membres  de  la  légion-d' honneur  des  divers  grades  aux  col- 
lé<^es  électoraux  de  département  et  d' arrondissement ,  seulement  pour  la 
convocation  faite  parle  décret  du  30  avril — \"  mai  derniers.  (YI ,  Bull. 
XXVI,  n"  140.  )  ^  

No  465.=4 — 8  mai  1815.=Décret5??//  rapporte  l'ordonnance  du  ^ — 11  mars 
1815,  relative  à  la  sortie  des  beurres,  et  remet  en  vigueur  les  dispositions 
du  décret  du  3  octobre  1810.  (VI,  Bull,  xxvii,  n°  145.) 


N"  466.  =  4 — 8  mai  1815.  =  Décret  qui  crée  une  compagnie  d'artificiers 
faisant  partie  du  corps  impérial  de  l'artillerie.  (VI,  Bull,  xxvii,  n»  146.) 

N"  467. =4 — 12  mai  1815.  =  Décret  qui  prescrit  l'exécution  de  l'ordon- 
nance du  6  novembre  1814,  relative  au  supplément  de  traitement  accordé 
aux  desservans  chargés  du  service  de  deux  succursales.  (VI,  Bull,  xxviii, 
n°  152.) 

N»  468.  =4  mai  1815.  =  IIécret  qui  rappelle  au  service  actif  les  officiers 
de  la  marine  impériale  et  du  corps  impérial  des  canonniers  de  la  marine 
mis  en  inactivité.  (Moniteur,  n"  138.) 


N"  469.  =  5 — 8  mai  1815.  =  Décret  relatif  au  rétablissement  et  à  l'organi- 
sation,  sous  le  nom  de  chasseurs  des  Pyrénées,  des  bataillons  de  chas- 
seurs des  montagnes  créés  par  le  décret  du  6  août  1808.  (VI,  Bull,  xxvii, 
n<>147.)  

jp^o  470.=  5 — 8  mai  181 5.  =  Décret  qui  prescrit  l'organisation,  dans  la 
septième  division  militaire,  de  deux  bataillons  de  chasseurs  des  Alpes , 
à  l'instar  des  bataillons  de  chasseurs  des  Pyrénées.  (VI,  Bull,  xxvii, 
n»  148.)  

N®  47 1 .  =  9 — 1 2  mai  1815.  =  Décret  contenant  différentes  dispositions  ten- 
dant à  réprimer  les  manœuvres  qui  pourraient  troubler  la  tranquillité 
publique.  (VI,  Bull,  xxviii,  n°  149.) 

N»  472.0BB11 — 15  mai  1815.  =  Décret  qui  accorde  un  traitement  extraordU 
naire  aux  lieutenans-généraux  et  maréchaux-de-camp  attachés  aux  corps 
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d'armée  sur  le  pied  de  guerre ,  et  des  frais  de  bureau  aux  chefs  des  états- 
majors  de  chaque  armée.  (VI,  Bull,  xxix,  n"  153.) 

N"  473.  ==  1 1 — 1 5  mai  1815.  =  DÉCRET  portant  suppression  des  inspecteurs 
de  la  librairie,  et  création  de  neuf  commissaires  spéciaux  de  la  librairie. 
(VI,  Bull.  XXIX,  11'^  154.) 

N"  474.=13 — 20  mai  18I5.=décret  qui  annule  V ordonnance  du  12 — 17  dé- 
cembre 1814,  relative  à  l'établissement  d'une  caisse  des  invalides  delà 
guerre  (I).  (VI,  Bull,  xxx,  n"  158.) 

Art.  1".  L'ordonnance  du  12  décembre  1814,  relative  à  l'établissement 
d'une  caisse  des  inTalides  de  la  guerre,  est  annulée. 

2.  Tous  les  revenus  de  la  caisse  des  invalides,  tels  qu'ils  ont  été  détermi- 
nés par  ladite  ordonnance,  feront  partie  de  la  dotation  de  notre  hôtel  impé- 
rial des  invalides  et  de  ses  succursales ,  et  seront  administrés  conformément 
à  notre  décret  du  25  mars  1811,  dont  toutes  les  dispositions  recevront  à  l'a- 
venir leur  pleine  et  entière  exécution. 


N"  475.=  15 — 20  mai  1815.  =  DÉCRET  contenant  quelques  changemens  au 
régime  prescrit  par  la  loi  du  30  avril — 10  mai  1806,  relative  a  l'entrepôt 
de  Lyon.  (VI,  Bull,  xxx,  n°  160.) 

Napoléon . . . . ,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  désirant 
accorder  au  commerce  de  notre  bonne  ville  de  Lyon  toutes  les  facilités  con- 
venables ,  et  faisant  droit  aux  demandes  et  observations  qui  nous  ont  été  sou- 
mises par  la  chambre  de  commerce; — Notre  conseil  d'état  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'entrepôt  de  Lyon,  établi  par  la  loi  du  30  avril  1800,  continuera 
d'être  soumis  au  régime  prescrit  par  ladite  loi,  sauf  les  changemens  ci-après. 

2.  Les  marchandises  étrangères  non  pi-ohibées.  et  denrées  coloniales  ve- 
nant non  seulement  de  l'entrepôt  réel  de  Marseille,  mais  aussi  des  entrepôts 
deBayonne,  Bordeaux,  Nantes  et  Le  Havre,  pourront  y  être  admises.  Le 
terme  de  l'entrepôt  à  Lyon  est  fixé  à  huit  mois ,  à  dater  du  jour  du  départ 
des  marchandises  du  port  d'expédition. 

3.  Le  transit  pour  la  réexportation,  réglé  par  l'article  37  de  la  loi  du  30 
avril  1800,  aura  lieu  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  17  décembre 
1814,  pour  toutes  les  marchandises  énoncées  dans  l'article  4  de  ladite  loi ,  et 
seulement  par  les  bureaux  de  Strasbourg,  Bourg-Libre,  Verrières-de-Joux, 
Versoix  et  Chambéry. 

4.  Les  soies  tant  grèges  qu'ouvrées ,  venant  par  le  Piémont,  seront  expé- 
diées en  transit ,  de  la  douane  de  Chambéry  au  dépôt  de  Lyon.  Elles  y  joui- 
ront de  dix-huit  mois  d'entrepôt ,  pendant  lesquels  elles  pourront  en  sortir, 
soit  pour  la  consommation,  en  acquittant  les  droits  portés  au  tarif,  soit  pour 
l'étranger,  à  la  destination  des  bureaux  de  Versoix,  Strasbourg,  Le  Havre, 
en  acquittant  à  Lyon  les  droits  fixés  par  la  loi  du  30  avril  1806. 

N»  476. =  19 — 25  mai  \^\b.=J>tcv.i£.T  qui  accorde  une  prime  à  ceux  qui  opé- 

(  i)  Voyez  ,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  3o  avril— 16  mai  X792,  le  resaçns  de 
la  législation  concernant  les  invalides  (  et  «pécialsment  l'ordonnance  du  la— 17  décembre  18141 
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reront  des  saisies  de  tabac,  ou  qui  faciliteront  l'arrestation  des  colpor- 
teurs et  contrebandiers  de  tabac  (l).  (VI,  Bull,  xxxi,  n»  168.) 
Art.  1".  Il  est  accordé  aux  employés  des  douanes,  gendarmes,  préposés 
forestiers,  gardes  champêtres  et  préposés  des  octrois  qui  ont  opéré  des  sai- 
sies de  tabac,  une  prime  de  vingt  centimes  par  kilogramme  de  feuilles,  et  de 
trente  centimes  par  kilogramme  de  tabac  fabriqué,  sans  égar(;l  à  la  qualité, 
laquelle  prime  leur  sera  payée  comptant  au  moment  du  dépôt  des  tabacs  au 
contrôle  principal.  Indépendamment  des  l'épartitions  auxquelles  ils  ontdroit, 
il  leur  est  aussi  accordé  six  francs  par  individu  pour  chaque  contrebandier 
ou  colporteur  qu'ils  auront  arrêté  et  constitué  prisonnier.  — Les  procès- 
verbaux  seront  rédigés  dans  les  formes  propres  à  l'administration  à  laquelle 
appartient  chaque  jn'éposc. 

2.  Les  débitans  de  tabac ,  les  préposés  étrangers  à  l'administration  des  im- 
positions indirectes,  et  de  même  fous  les  individus  qui  faciliteront  l'arresta- 
tion des  colporteurs  et  contrebandiers  de  tabac,  ou  qui  concourront  à  la 
saisie  des  tabacs  prohibés,  auront  droit  aux  primes  accordées  par  l'article 
précédent. 

N"  477.=  19 — 25  mai  1815.=  Hi.cm^'T  portant  qu'il  y  aura  une  chambre 
de  commerce  dans  la  ville  de  Metz.  (VI,  Bull,  xxxi,  n°  172.) 


N«  478.  =  19 — 31  mai  1815.  =  Décret  qui  rejette  la  demande  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  d'imputer  sur  les/onds-  de  non-valeur  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme ,  une  somme  dont l' ex-percepteur  de  la  commune 
de  Job  est  présenté  comme  étant  encore  reliquataire.  (VI,  Bull,  xxxii , 
n»  188.) 

N»  479.  =22 — 31  mai  1815.  =Tii.cv^^T portant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Poitiers.  (VI ,  Bull,  xxxii, 
n"  189.)  

No  480.  =  22  mai — 6  juin  1815.  =  Héchet  portant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Nancy.  (VI,  Bull,  xxxv  , 
n"  248.)  

N»  481.  =  26  mai — 2  juin  1815.  =  Décret  portant  qu'il  sera  organisé  à 
Bordeaux  des  compagnies  d'hommes  de  couleur.  (VI,  Bull,  xxxiii, 
n»  230.)  ^ 

N"  482.  =  57— 31  mai  1815.=  DÉCRET  qui  régularise  l'emploi  des  dons 
patriotiques  etvolontaires  ojferts  pour  la  défense  de  la  patrie.  (V^I,  Bull. 
XXXII ,  n"  187.) 

No  483.  =  27  mai — 3  juin  1815.  =  Décret  contenant  les  mesures  pour  l'in- 
stallation des  deux  chambres.  (VI,  Bull,  xxxiv,  n°  241.) 


jjo  484.  =  29  mai —  6  juin  1815.  =  Décret  qui  accorde  aux  propriétaires 

(i)  Vovcz  le  décret  du  20 — 27  mars  1 791,  sur  les  tabacs  ,  cl  les  notes  qui  résument  la  législation 
de  la  matière  ;  et  spécialement  l'ordonnance  du  3i  décembre  1817 — 17  janvier  1818,  qui  accorde 
une  prime  aux  préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes  qui  opèrent  l'arrestation 
des  c«n*r«l>andiers  en  tabac.  Cette  ordonnance  nous  paraît  avoir  remplacé  le  présent  décret. 
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de  maisons  d'habitation^  fabriques,  usines  et  bâtimcns  en  dépendant, 
détruits  par  la  guerre ,  des  bois  de  construction  pour  leur  récdijication. 
(YI,  Bull.  XXXV,  n"  2'i9.) 

N»  48ô.  =  31   mai — G  juin   181").  =  Décret  qui  suspend  provisoirement 
l'exportation  des  grains ,  farines ,  etc.  (VI,  Bull,  ixxv,  n°  247.) 


N°  486.;=  1"— 3  juin  1815.  =  Décret  yw/ro/ico^we  les  chambres.  (VI,  Bull. 

XXXIV,  n°  240.) 


N»  487.  =  4 — 16  juin  1815.  =  Décret />o/Vrt/2^  Qu'H X  aura  une  chambre  de 
commerce  à  Sarrebruck ,  département  de  la  Moselle.  (VI,  Bull,  xxxvi, 

n°  257.) 

N»  488.t=:9— 16  juin  1815.  =  Décret  <7«/  crée  des  bataillons  de  chasseurs 
des  Pjj-énées ,  dans  les  départemens  du  Gers ,  des  Landes ,  de  la  Haute- 
Garonne ,  de  l'Aude ,  des  Hautes-Pyrénées ,  des  Pyrénées-Orientales  et 
de  Tarn-et-Garonne.  (VI,  Bull,  xxxvi,  n°  258.) 


N»  489.  =  10— 16  juin  1815.  =  DÉCRET  qui  régie  les  traitemens  extraordi- 
naires et  les  frais  de  bureau  alloués  dans  les  corps  d'armée  mis  sur  le  pied 
de  guerre.  (VI,  Bull,  xxxvi,  n"  259.) 

f  Art.  l«^  A  partir  du  jour  où  notre  ministre  de  la  guerre  a  donné  l'ordre 
qu'un  corps  d'armée  soit  traité  sur  le  pied  de  «guerre,  le  lieutenant-général 
commandant  en  chef  reçoit  un  traitement  extraordinaire  de  vingt-quatre 
mille  francs  par  an. 

2.  Lorsque  plusieurs  corps  d'armée ,  ayant  chacun  leur  général  en  chef, 
sont  réunis  pour  composer  une  grande  armée,  le  lieutenant-général  com- 
mandant en  chef  l'artillerie,  et  le  lieutenant-général  commandant  en  chef 
le  génie  de  la  grande  armée ,  reçoivent  chacun  un  traitement  extraordinaire 
de  douze  mille  francs  par  an. 

3.  Les  frais  de  bureau  à  payer,  chaque  mois,  aux  officiers  généraux  et 
supérieurs  attachés  au  quartier  général  de  la  grande  armée  ,  sont  li.xés  ainsi 
qu'il  suit;  savoir:  —  Au  lieutenant-général  chef  de  l'état-major  général, 
mille  francs;— Au  lieutenant-général  chargé  de  la  prévôté,  cinq  cents  francs; — 
Au  lieutenant-général  directeur  des  parcs  d'artillerie,  cinq  centi  francs;— 
A  chacun  des  maréchaux-de-camp  chefsde  l'état-major  général  de  l'artillerie 
et  du  génie,  trois  cents  francs;  —A  l'oflicier  chargé  en  chef  de  la  partie  to- 
pographique ,  deux  cents  francs. 

4.  Le  traitement  extraordinaire  de  quatre  mille  francs  ou  de  deux  mille 
francs,  fixé  par  l'article  1"  du  décret  du  H  mai  dernier,  est  accordé  aux 
ofliciers  généraux,  indépendamment  des  frais  de  bureau  auxquels  ils  ont 
droit  à  cause  des  fonctions  dont  ils  sont  chargés. 


N"  490.  =  10—26  JTiin  1815.  =  DÉCRET  qui  établit  dans  les  villes  de  Mar- 
seille,  de  Rouen  et  d'J  miens ,  des  chambres  consultatii'es  de  manufac- 
tures,  fabriques,  arts  et  métiers.  (VI,  Bull,  xxxix,  n"  284.) 
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N»  491.  =  12  juin  1815.  ==  Ordonnaivce  des  administrateurs  de  l'île  Bour- 
bon, sur  l'organisation  judiciaiie  (1).  (Publiée  par  Isambert.) 

De  parle  roi,  Bouvet  de  Lozier,  commandant  pour  sa  majesté  à  l'île  de 
Bourbon,  et  Marchand,  chef  d'administration  de  la  colonie  ,  ordonnateur  à 
Bourbon  ,  et  premier  président  du  conseil  supérieur  de  cette  île.  —  Sa  ma- 
jesté ,  voulant  faire  jouir  les  haliitansde  l'ile  de  Bourbon  des  avantages  qui 
résultent  pour  les  administrés  d'une  justice  plus  rapprochée  des  justiciables 
dans  les  affaires  civiles  d'un  petit  intérêt,  et  plus  prompte  dans  son  exécu- 
tion, les  soulager  des  frais  que  peuvent  supporter  des  intérêts  plus  considé- 
rables, leur  procurer,  d'une  manière  plus  eflicace  pour  leur  sûreté  person- 
nelle, les  secours  d'une  police  active  ,  les  rapprocher,  le  plus  possible,  des 
institutions  et  des  formes  suivies  dans  la  mère-patrie  ;  —  En  vertu  des  pou- 
voirs qui  nous  sont  attribués,  et  conformément  aux  ordres  de  sa  majesté ,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  La  colonie  est  divisée  en  quatre  arrondissemens  de  justices  de 
paix  ,  subdivisés  en  onze  paroisses. 

2.  Il  y  aura  ,  pour  toute  la  colonie ,  un  commissaire  de  la  police  générale, 
lequel  sera  maire  de  la  paroisse  Saint-Denis;  ses  attributions,  sous  le  rap- 
port de  la  police  générale,  seront  fixées  par  un  règlement  particulier. 

3.  Il  y  aura,  dans  chacun  des  arrondissemens  ci-dessus  désignés,  un  tri- 
bunal de  paix.  —  Ce  tribunal  est  composé  d'un  juge,  d'un  adjoint,  d'un 
greffier  et  d'un  huissier.  —  Le  juge  de  paix  fait  tous  les  actes  préparatoires 
et  conservatoires  auxquels  il  est  appelé  par  le  Code  civil.  —  Le  tribunal  de 
paix,  est  tribunal  civil;  il  juge,  en  dernier  ressort,  dans  les  matières  per- 
sonnelles, depuis  un  jusqu'à  mille  francs,  sans  appel.  —  Il  juge  les  mêmes 
matières  jusqu'à  deux  mille  francs,  mais  a  la  charge  de  l'appel  au  tribunal 
de  la  juridiction  royale.  —  On  procède,  devant  ce  tribunal,  suivant  les  rè- 
gles établies  par  le  livre  I"  du  Code  de  procédure  civile.  —  Le  tribunal  de 
paix  est  un  tribunal  de  police  simple.  —  Le  maire  ou  son  adjoint  remplit  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  paix,  seulement  dans  les 
affaires  de  police. — Le  tribunal  de  paix  j  use  en  dernier  ressort  les  contraven- 
tions qui,  d'après  les  dispositions  du  titre  I"  de  l'arrêté  du  général  Decaen, 
du  28  avril  1808,  peuvent  donner  lieu,  soit  à  cent  francs  d'amende  ou  au 
dessous,  soit  a  dix  jours  d'emprisonnement  et  au  dessous. — Il  procède  con- 
formément au  chapitre  I"  du  titre  I"  du  livre  II  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. —  Le  juge  de  paix  ou  son  adjoint  exerce  la  police  judiciaire,  sous 
l'autorité  des  tribunaux  supérieurs,  conformément  aux  règles  établies  par 
les  cinq  premiers  chapitres  du  livre  I"  du  Code  d'instruction  criminelle 
traitant  de  la  police  judiciaire,  et  des  officiers  de  police  qui  l'exercent.  Le 
juge  de  paix  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis  est  adjoint,  comme  juge,  au 
tribunal  criminel  de  la  juridiction  royale. 

4.  Il  y  aura,  dans  chaque  paroisse,  un  maire,  un  adjoint,  un  secrétaire, 
un  sergent  et  un  certain  nombre  de  gardes  dans  les  paroisses  principales. — 
Le  maire  est  chargé  de  l'état  civil,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement , 
il  sera  remplacé  par  son  adjoint.  —  Le  maire  est  juge  municipal  dans  les 
chefs-lieux;  il  connaît,  concurremment  avec  le  juge  de  paix,  de  toutes  les 
contraventions  de  police  qui  ne  sont  pas  réservées  aux  juges  de  paix ,  comme 
juges  de  police,  conformément  aux  articles  139,  140  et  144  du  Code  d'in- 

(i)  Vovcz ,  dans  le  §  4  de  'a  2*  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  ii  nivôse  an  6 
(i"^""  janvier  1-98),  sur  l'or^'anifation  des  eulouies,  le  icsiimé  de  la  Icyitlalion  concernant  Tor^fa- 
DÎsalitMi  judiciaire  de  Tile  Courbun. 
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itriirtion  criminelle.  —  I/adjo'int  du  maire ,"  ou ,  en  cas  d'empêchement,  un 
membre  du  conseil  de  paroisse  remplit,  au  tribunal  de  police  municipale, 
les  fonctions  du  ministère  public.  -  Les  maires  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire, conformément  à  l'article  50  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Le 
tribunal  de  police  municipale  ne  peut,  dans  aucun  cas ,  connaître  des  af- 
faires civiles  en  matière  personnelle. 

à.  Il  y  aura,  en  outre,  un  conseil  de  paroisse  composé  de  six  membres  ; 
il  est  présidé  par  le  maire.  Le  conseil  municipal  ou  de  paroisse  entend  et  dé- 
bat les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  nnmicipales,  qui  sont  rendus 
î)ar  le  maire;  vote  sur  les  centimes  additionnels  nécessaires  pour  compléter 
le  montant  des  dépenses  communales;  règle  le  partage  des  fruits  communs  ; 
détermine  les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  rép;irations  des  pro- 
priétés à  la  charge  des  habitans;  délibère  sur  les  besoins  particuliers  et  lo- 
caux ;  établit  la  demande  des  contributions  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  commune  ;  accorde  ou  refuse  son  autori- 
sation sur  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conserva- 
tion des  droits  communs. — Les  délibérations  doivent  être  rédigées  et  signées 
assemblée  tenante,  et  contenir  les  noms  des  délibérans;  elles  ne  peuvent  être 
exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées  par  les  deux  administrateurs  géné- 
raux. —  Le  conseil  municipal  s'assemble,  de  droit,  une  fois  par  an  ;  il  peut 
être  convoqué  exiraordinairement  par  l'un  des  deux  administrateurs,  ou 
d'après  la  demande  des  autorités  locales,  approuvée  par  les  administra- 
teurs.—Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  exempts  du  service  dans 
la  milice. 

6.  Les  adjoints  des  juges  de  paix  n'ont  d'autres  émolumens  que  ceux  ac- 
cordés par  le  tarif  pour  les  opérations  dont  ils  sont  chargés  ,  en  cas  d'absence 
ou  empêchement  du  juge  de  paix. 

7.  Les  juges  de  paix ,  les  maires  et  les  commissaires  de  policé  générale  sont 
amovibles. 

8.  Les  frais  occasionés  par  l'institution  des  tribunaux  de  paix,  par  celle 
du  commissaire  de  police  générale  et  par  ses  agens,  sont  à  la  charge  du 
gouvernement. 

9.  Les  frais  occasionés  par  l'institution  des  maires  sont  à  la  charge  des 
paroisses;  les  conseils  municipaux  y  pourvoiront  par  des  centimes  addition- 
nels ,  proportionnellement  aux  impositions  des  contribuables. 

f  0.  Sont  autorisés  les  juges  de  paix  à  nommer  leurs  greffiers  et  huissiers. 
—Sont  autorisés  les  maires  à  nommer  le  secrétaire  de  leur  paroisse  et  leur 
sergent. 

11.  Les  juges  de  paix,  maires  et  leurs  adjoints  entreront  en  fonctions, 
à  dater  du  15  juillet  prochain.  Les  maires  pourront  néanmoins  réunir  les 
conseils  municipaux  ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  établissemens  nécessaires 
à  l'installation  des  maires. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  les  formes 
ordinaires  ;  elle  sera  envoyée  au  conseil  supérieur  et  à  la  juridiction  royale, 
pour  y  être  enregistrée. 

N»  492.  =  12  juin  1815.  =  ORDONivANCE  des  administrateurs  de  l'île  Bour- 
bon, sur  la  justice ,  portant  promulgation  des  Codes  d'instruction  crimi- 
nelle et  pénal,  avec  modifications  (1).  (Publiée  par  Isambert.) 
De  par  le  roi ,  Bouvet  de  Lozier,  commandant  pour  sa  majesté  à  l'île  de 


(i)  Voyez  l'ordonnance  précédetjte,  et  la  note. 
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Bourbon,  et  Marchand ,  chef  d'administration  des  colonies,  ordonnateur  à 
Bourbon ,  et  premier  président  du  conseil  supérieur  ;  —L'arrêté  supplémen- 
taire du  Code  civil,  du  1"^  brumaire  an  1 4,  demandant  quelques  modilications, 
en  raison  du  changement  des  autorités  et  des  pouvoirs  qui  leur  sont  accordés; 

—  L'expérience  et  la  position  disséminée  des  habitans  de  cette  colonie  nous 
ayant  convaincus  que  l'établissement  du  jury  ne  peut  y  avoir  lieu  sans  des 
déplacemens  onéreux  pour  eux ,  et  des  retards  dans  l'administration  de  la 
justice,  toujours  nuisibles  à  l'ordre  public; — L'établissement  des  tribunaux 
de  paix,  maires  et  conseils  municipaux  ,  nécessitant  l'adoption  des  lois  qui 
les  dirigent  dans  leurs  différentes  fonctions;  —  Etant  nécessaire  de  faire  ca- 
drer le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal  avec  l'établissement 
des  tribunaux  constitués  par  le  roi ,  et  par  conséquent ,  de  retrancher  tout 
ce  qui  n'est  pas  applicable  à  l'organisation  présente;^ En  vertu  des  pou- 
voirs qui  nous  ont  été  donnés,  et  conformément  aux  ordres  de  sa  majesté, 

—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \.".  Les  nombres  2  et  3  de  l'arrêté  supplémentaire  du  Code  civil,  du 
1"  brumaire  an  14,  sont  rapportés. — Les  lois  de  France  dont  l'application 
ne  sera  pas  en  opposition  avec  le  système  colonial  seront  publiées  comme 
les  ordonnances  des  administrateurs  généraux ,  et  seront  alocs  obligatoires 
comme  elles  à  l'île  Bourbon. 

2.  Les  attributions  du  commissaire  de  justice  ayant  été  prises  dans  celles 
ci-devant  accordées  au  gouverneur ,  intendant  et  procureur  général ,  ces  at- 
tributions, par  la  suppression  de  cette  charge,  sont  rendues  aux  différens 
pouvoirs  qui  les  exerçaient  en  1789. 

3.  Le  nombre  4  ,  titre  II  du  même  arrêté  supplémentaire  est  rapporté. — 
Les  fonctions  attribuées,  par  le  Code  civil,  aux  officiers  de  l'état  civil  sont 
remplies  parles  maires  dans  chaque  paroisse,  et,  en  cas  d'empêchement, 
par  leur  adjoint. 

4.  L'article  3  de  la  loi  supplémentaire  du  Code  de  procédure  civile,  en 
date  du  20  juillet  1808,  est  rapporté.  —  Dans  les  actions  civiles  personnel- 
les ,  les  jugemens  rendus  au  tribunal  de  la  juridiction  royale,  jusqu'à  con- 
currence de  deux  mille  francs,  seront  sans  appel. 

5.  Le  livre  1'=''  et  le  livre  II,  jusqu'au  titre  II  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sont  adoptés  pour  la  colonie,  depuis  l'article  l"' jusqu'à  l'article  2 10, 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

6.  L'article  22  est  rédigé  ainsi  :  Le  pi'ocureur  du  roi  est  chargé  de  la  re- 
cherche et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  criminelle. — Le  procureur  gé- 
néral, ou  son  substitut,  remplit  les  mêmes  fonctions  près  la  cour  spéciale. 

7.  En  exécution  des  articles  55  et  56 ,  le  lieutenant  du  juge  royal  de  la  ju- 
ridiction est  juge  d'instruction  pour  toute  la  colonie. 

8.  L'article  02  est  rédigé  ainsi  :  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transpor- 
tera sur  les  lieux,  il  sera  toujours  accompagné  du  procureur  du  roi  et  du 
greffier  du  tribunal. —  En  cas  d'empêchement ,  le  procureur  du  roi  et  le  gref- 
fier seront  représentés,  le  premier  par  un  officier  de  police  auxiliaire  du 
procureur  du  roi,  et  le  second,  par  le  greffier  du  juge  de  paix  de  l'arrondis- 
sement, ou  le  secrétaire  du  maire  de  la  paroisse. 

9.  L'article  90  est  ainsi  rédigé  :  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura 
lieu  défaire  la  perquisition  sont  hors  de  l'arrondissement  du  canton  de  sa 
résidence  ,  il  requerra  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  ou  le  maire  du 
lieu  où  on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux  opérations  prescrites  par  les 
articles  précédens. 

10.  Les  dispositions  de  l'article  100  seront  exécutées  ,  en  ce  qui  concerne 
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le  procureur  du  roi,  par  tout  officier  de  police  auxiliaire  du  procureur  du 
roi  du  canton  dans  lequel  le  prévenu  aura  été  trouvé. 

1 1.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  de  l'article  lOi  ;  mais  il  est  expli- 
qué que ,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  îa  chambre  du  conseil,  il  est  entendu  que 
c'est  le  tribunal  de  la  juridiction  royale. 

12.  L'article  133  est  ainsi  rédigé  :  Si,  sur  le  rapport  fait  au  tribunal  des 
juridictions ,  les  juges  estiment  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines 
afllictives  ou  infamantes,  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffisam- 
ment établie ,  ils  prononceront  le  jugement  de  règlement  à  l'extraordinaire. 
—  Après  ledit  jugement,  le  tribunal  de  la  juridiction  se  conformera  pour  la 
suite  et  arriver  en  jugement ,  à  l'ordonnance  de  1C70,  modifiée  par  le  dé- 
cret du  19  octobre  1790. 

13.  L'article  134  est  rédigé  ainsi  :  Le  tribunal  criminel  de  la  juridiction 
royale  décernera,  dans  ce  cas,  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  — Cette 
ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenu  ,  son  signalement,  son  domicile, 
s'ils  sont  connus,  l'exposé  des  faits  et  la  nature  du  délit. 

14.  L'article  137  est  rédigé  ainsi  :  Sont  considérés  comme  contraventions 
de  police  simple,  les  faits  qui  ,  d'après  les  dispositions  du  IV<=  livre  du  Code 
pénal ,  peuvent  donner  lieu ,  soit  à  cent  francs  d'amende  et  au  dessous ,  soit 
à  cinq  jours  d'emprisonnement  et  au  dessous  ,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation 
(les  choses  saisies ,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

15.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  145  est  ainsi  rédigé,:  Elles  seront 
notifiées  par  un  huissier  ou  sergent  du  lieu:  il  en  sera  laissé  copie  au  pré- 
venu ou  à  la  personne  civilement  responsable. 

16.  L'article  172  est  ainsi  rédigé  :  Les  jugemens  rendus  en  matière  de  po- 
lice pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  à  la  juridiction  royale , 
lorsque  la  loi  indiquant  l'amende  de  cent  francs,  avec  l'emprisonnement  de 
cinq  jours,  les  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont,  outre 
les  dépens ,  la  somme  de  trois  cents  francs. 

17.  L'article  177  est  rédigé  ainsi  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  pour  les  ju- 
gemens rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  police  simple  et  de 
justice  correctionnelle. 

18.  L'article  179  est  ainsi  rédigé  :  Le  tribunal  de  la  juridiction  royale 
connaîtra,  sous  le  titre  de  tribunal  correctionnel,  de  tous  les  délits  fores- 
tiers, poursuivis  à  la  requête  de  l'administration,  et  de  tous  les  délits  dont 
la  peine  excède  dix  jours  d'emprisonnement  et  cent  francs  d'amende. 

19.  L'article  199  est  rédigé  ainsi  :  Les  jugemens  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle pourront  être  attaqués,  par  la  voie  de  l'appel,  au  conseil  supé- 
rieur, quand  l'amende  prononcée  sera  au  dessus  de  cent  vingt  francs,  que 
l'emprisonnement  sera  au  dessus  de  quinze  jours,  et  la  condamnation  de 
plus  de  trois  cents  francs  de  dommages-intérêts. 

20.  Les  articles  200  et  201  sont  sans  application  dans  la  colonie. 

21.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  108  est  rédigé  ainsi:  —  L'opposi- 
tion emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience,  et  sera  comme  non 
avenue,  si  l'opposant  ne  comparait  pas;  le  jugement  qui  interviendra  sur 
l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée. 

22.  Les  chapitres  I,  III,  IV  et  V  du  titre  VII  du  livre  II  du  Code  d'in- 
,  struclion  criminelle  sont  adoptés  dans  la  colonie  pour  être  exécutés. 

Du  Code  pénal. 

23.  Le  Code  pénal,  décrété  le  12  février  1810,  est  adopté  pour  être  exé- 
cuté dans  la  colonie ,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

24.  Le  titre  I"   de  l'arrêté  du  28  avril   1808    de  MM.    les  administra- 
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teurs  sénéraux  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  est  substitué  au  livre  I"  du 
Code  pénal.  Les  produits  des  amendes  et  confiscations  seront  partagés  sa- 
voir :  un  tiers  au  roi,  tiers  à  celui  qui  aura  constaté  le  délit,  tiers  à  la  caisse 
de  bienfaisance. 

25.  Dans  toutes  les  matières  qn\  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code, 
et  qui  sont  régies  par  les  lois  et  réglemens  particuliers,  les  cours  et  les  tri- 
bunaux continueront  de  les  observer,  chacun  dans  les  attributions  qui  lui 
sont  confiées. 

20.  Le  présent  sera  lu,  publié  et  affiché,  pour  être  exécuté;  il  sera  en- 
voyé aux  tribunaux  pour  être  enregistré. 


N°  493. =22 — 22  juin  181  5.=Déclaratio>  de  Napolcon  au  peuple  français, 
par  laquelle  il  prodame  son  fils  cinpereur  des  Français  y  sous  le  titre 
de  Napoléon  IL  (  YI,  Bull,  xxxvn,  n°  274.) 


N"  494.  =  26— 27  juin  1815.  =  Arrêté  de  la  commission  de  gouvernement 
qui  règle  l'intitulé  des  arrêts  et  Juge  mens  des  cours  et  tribunaux  ,  et  des 
actes  des  notaires.  (VI,  Bull,  xl,  n»  291.) 

La  commission  de  gouvernement ,  sur  le  rapport  du  ministre  d'état  chargé 
provisoirement  du  portefeuille  du  ministère  delà  justice ,  arrête  ce  qui  suit  : 
—  Les  arrêts  et  jugemens  des  cours  et  tribimaux  ,  les  actes  des  notaires,  se- 
ront provisoirement  intitulés,  Au  nom  du  peuple  français. 

N"  495.  =  28 — 30  juin  1815.  =  Loi  contenant  des  mesures  pour  assurer  la 
tranquillité  publique.  ("VI,  Bull.  XLi ,  n»  304.) 


N»  496.  =  28— 30  juin  1815.  =Loi  portant  que  la  ville  de  Paris  est  en  état 
de  siège.  (VI,  Bull,  xli,  n°  305.) 


No  497.  =  28 — 30  juin  1815.  =:  Loi  qui  ouvre  un  crédit  provisoire  d'un 
million  cinq  cent  mille  francs  de  rentes  pour  le  paiement  d'une  partie 
des  créances  des  fournisseurs  de  la  guerre,  et  celui  de  l'arriéré  de  la 
solde.  (VI,  Bull.  XLI,  n°  306.) 


N''498.  =:28juin — 2  juillet  1815.=:  Loi  </«/  autorise  le  gouvernement  à  as- 
surer pendant  l'année  \S\:->,parvoie  de  réquisition,  les  subsistances  des 
armées  et  les  transports  militaires.  (VI,  Bull.  XLii,  n°  312.) 

N"  499.  =  28  juin  1815.  =  Arrêté  sur  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris. 
(Moniteur  du  29  juin  1815.) 

N°  500.  =  29  juin  1815.  =  Projet  «fe  constitution  de  la  chambre  des  repré- 
senlans,  présenté  par  la  commission  centrale  (1).  (Moniteur  du  1"  juil- 
let 1815.) 

Dispositions  fondamentales. 

La  souveraineté  nationale  réside  dans  l'universalité  des  citoyens. 

CHAPITRE  r"".  —  Des  droits  communs  h  tous  les  Français. 

Art.  l*'.  Les  droits  suivans  sont  garantis  à  tous  les  Français  : — 1°  L'égalité 

(i)Ce  projet  n'a  point  eu  de  suite  ;  cl,  lors  de  la  seconde  reslauration,  la  charte  coDstitutionnelle 
de  i8i4  a  continue  d'être  exécutée.  Nous  ne  le  rapportons  donc  que  cumme  document  liislorique. 
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des  droits  civils  et  politiques,  et  rapplication  des  mêmes  peines  quand  les 
(U'iits  sont  les  mêmes,  sans  aucune  distinction  des  personnes  ; —  2°  L'admis- 
sion à  toutes  les  fonctions  publiques,  places  et  emplois  civils  et  militaires, 
sans  autres  conditions  que  celles  imposées  par  les  lois;  —  3°  L'égale  répar- 
tition des  contributions  dans  la  proportion  des  facultés  de  chacun,  ainsi 
que  de  toutes  les  autres  charges  publiques; —  4"  La  liberté  d'aller,  de  rester, 
(le  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  détenu  ou  exilé,  que  selon  les  formes 
déterminées  parles  lois;  —  b"  La  liberté  d'imprimer  et  de  publier  ses  pen- 
sées, sans  que  les  écrits  soient  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection  avant 
leur  publication;  sauf,  après  la  publication  ,  la  responsaWlité  légale,  e,t  le 
JH;j;ement  par  jurés,  quand  même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une 
ptine  correclionnelle; —  6°  La  liberté  à  chacun  de  professer  et  d'exercer  li- 
brement leur  culte,  sans  qu'aucun  culte  puisse  jamais  devenir  exclusif, 
dominant  ou  privilégié;  —  7°  L'irrévocabilifé  des  aliénations  de  biens  na- 
tionaux de  toute  origine,  sous  quelque  forme  qu'elles  aient  été  faites;  — 
8°  L'inviolabilité  de  toutes  les  propriétés,  sans  qu'on  puisse  jamais  exiger 
lesacrilice  d'aucune,  que  pour  cause  d'intérêt  et  d'utilité  publique,  consta- 
tée par  une  loi,  et  avec  une  indemnité  préalablement  convenue  ou  légale- 
ment évaluée,  et  acquittée  avant  la  dépossession;  —  'J°  Le  droit  d'être  jugé 
j)ar  des  jurés,  et  la  publicité  des  débats  en  matière  criminelle; — 10°  Le  droit 
de  présenter  des  pétitions  aux  chambres  et  au  gouvernement,  soit  dans  l'in- 
térêt général  de  l'état,  soit  dans  l'intérêt  particulier  des  citoyens; — 11°  L'in- 
stitution des  gardes  nationales  pour  la  défense  du  territoire,  le  maintien  de 
la  paix  publique  et  la  garantie  des  propriétés. 

CHAPITRE  II.  —  De  l'exercice  des  droits  politiques. 

2.  Tout  Français  qui ,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire 
sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  communal,  exerce  les  droits 
de  citoyen. 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  français,  lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'Intention  de  se  fixer  en 
France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives. 

4.  Lorsqu'un  étranger  apporte  en  France  des  talens,  une  invention  ou  une 
industrie  utile,  ou  y  forme  de  grands  établissemens,  il  peut  obtenir  sa  natu- 
ralisalinn  par  une  loi. 

5.  Tout  étranger  ayant  servi  dix  ans  dans  les  armées  françaises,  ou  ayant, 
pendant  le  même  temjts,  exercé  des  fonctions  dans  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire  français,  ou  qui  a  reçu  la  décoration  de  la  légion-d'honneur,  pour 
services  tant  civils  que  militaires,  et  qui  a  fait  devant  le  maire  de  son  domicile 
la  déclaration  de  son  intention  de  se  fixer  en  France,  est  citoyen  français. 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation  en  pays 
étranger;  —  Par  l'acceptation,  sans  autorisation  du  gouvernement  français , 
de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement  étranger;  —  Par 
l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  des  distinctions 
de  naissance;  —  Par  la  condamnation  à  des  peines  afllictives  ou  infamantes. 

7.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu,  par  l'état  de  dé- 
biteur failli,  ou  d'héritier  immédiat  ou  donataire  détenteur  à  titre  gratuit 
de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli  ;  —  Par  l'état  de  domestique  à 
gages,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage;  —  Par  l'état  d'inter- 
diction judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace. 

8.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement  communal,  il 
faut  y  avoir  acquis  son  domicile  par  uncannée  de  résidence,  et  ne  l'avoir  pas 
perdu  par  une  année  d'absence. 
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9.  La  noblesse  ancienne  et  nouvelle  est  abolie.  Les  titres  et  dénominations 
féodales  sont  abolis. 

CHAPITRE  III. — Du  gouvernement  de  la  France. 
SECTioif  i""^.  —  Du  gouvernement. 

10.  Le  gouvernement  français  est  monarchique  et  représentatif  ;  —  La  re- 
présentation nationale  se  compose  du  monarque,  d'une  chambre  des  pairs  et 
d'une  chambre  des  représentans. 

SECTION  n.  —  Du  pouToir  exécutif. 

1 1 .  Le  pouvoir  du  monarque  est  délégué  héréditairement  à  la  race  ré- 
gnante, de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle desTemmes  et  de  leurs  descendans. 

13.  La  personne  du  monarque  est  inviolable  et  sacrée. 

13.  Le  monarque  est  le  chef  sHprême  de  l'état  :  il  nomme  aux  emplois  ad- 
ministratifs, judiciaires  et  militaires,  en  se  conformant  aux  règles  d'éligibilité 
établies  par  les  lois. 

14.  Le  monarque,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  a  atteint  sa  ma- 
j  orité,  prête  à  la  nation,  en  présence  des  deux  chambres,  le  serment  suivant  : 
Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi ,  d'employer  tout  le  pom'oir  qui 
m' est  délégué  à  maintenir  la  présente  constitution. 

15.  Le  monarque  est  majeur  à  dix-huit  ans  accomplis.  —  La  garde  du  mo- 
narque est  formée  d'indif  idus  ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  l'armée  de 
ligne.  —  Les  corps  qui  la  composent  ne  peuvent  excéder  le  nombre  de  trois 
mille  hommes  de  toutes  armes. —  Ils  sont,  pour  leur  formation  et  en  tout  ce 
qui  ne  concerne  pas  le  service  personnel  du  monarque  ou  de  sa  famille,  sous 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. — Aucun  membre  de  la  famille  régnante 
n'a  de  corps  particuliers  pour  sa  garde.  —  Aucun  corps  composé  d'étrangers 
ne  peut  faire  partie  de  la  garde  du  monarque. 

16.  Aucun  corps  de  troupes  étrangères  ne  peut  être  introduit  sur  le  terri- 
toire français,  sans  le  consentement  des  deux  chambres. 

17.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste  civile  dont 
la  loi  détermine  la  somme,  à  chaque  changement  de  règne,  et  pour  toute  la 
durée  du  règne. 

18.  La  loi  pourvoit,  en  outre,  aux  frais  du  trésor  public,  à  l'établissement 
des  membres  de  la  famille  régnante. 

19.  Les  princes  et  princesses  de  la  famille  régnante  ne  sont  distingués  que 
par  leurs  prénoms.  ^ — Ils  ne  portent  aucun  titre  féodal. — Aucun  aj^anage  ter- 
ritorial ne  peut  leur  être  accordé. 

20.  Le  monarque  ne  peut ,  même  sur  la  liste  civile,  fournir  aucun  subside 
à  l'étranger,  sans  le  consentement  des  chambres. 

21.  En  aucun  cas,  le  monarque,  ni  l'héritier  présomptif,  ne  peuvent  sortir 
du  territoire  français  sans  le  consentement  des  deux  chambres. 

22.  Le  monarque  ni  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  ne  peuvent 
commander  personnellement  les  armées,  sans  le  consentement  des  deux 
chambres. 

23.  Le  monarque  a  le  droit  de  faire  grâce  ,  même  en  matière  correction- 
nelle, et  d'accorder  des  amnisties. 

24.  Il  ne  peut  y  avoir  de  limites  ou  d'exception  à  ce  droit  que  celles  éta- 
blies par  la  loi. 

25.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix  et  d'alliance  sont  pré- 
sentés à  l'approbation  des  chambres. —Les  traités  de  commerce  sont  délibérés 
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dans  la  forme  des  lois. — Jamais  les  articles  patens  d'un  traité  ne  peuvent  être 
détruits  ni  modifiés  par  des  articles  secrets. 

26.  Le  monarque  ne  peut  céder  ni  échanger  aucune  partie  du  territoire 
(le  la  France,  ni  réunir  à  ce  territoire  aucun  pays  conquis  ou  cédé  qu'avec 
l'approbation  des  deux  chambres. 

27.  L'établissement  de  la  régence  et  les  attributions  du  régent  seront  ulté- 
rieurement déterminés  par  une  loi.  _ 

SECTION  III.  —  Du  niinislcre. 

28.  Le  nombre  dos  départemens  du  ministère  est  déterminé  par  le  monar- 
(pie,  qui  nomme  et  révoque  les  ministres. 

29.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  actes  du  gouvernement. — 
A  cet  effet ,  chacun  de  ces  actes,  signé  du  monarque,  est  contresigné  par  le 
niinistre  du  département  auquel  il  est  relatif. 

30.  Les  ministres  sont,  en  outre,  responsables  de  tous  les  actes  de  leur  mi- 
nistère qui  porteraient  atteinte  à  la  sûreté  de  l'état,  à  la  constitution,  aux  in- 
térêts du  trésor  public,  à  la  propriété,  à  la  liberté  des  individus,  à  la  liberté 
(le  la  presse,  à  la  liberté  des  cultes. 

31.  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par  la  chambre  des  représentans , 
pour  raison  des  actes  du  gouvernement,  ou  de  leur  ministère.  — En  ce  cas, 
ils  sont  jugés  par  la  chambre  des  pairs. 

32.  Les  formes  de  la  poursuite  et  du  jugement  sont  déterminées  par  une 
loi. 

33.  La  chambre  des  pairs  exerce,  en  ce  cas,  soit  pour  caractériser  le  délit 
dont  un  ministre  est  accusé,  soit  [lour  intliger  la  peine,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

34.  Les  ministres  et  leurs  agens  subordonnés  peuvent  être  poursuivis  par 
les  particuliers,  à  ra^on  des  dommages  qu'ils  prétendraient  avoir  injuste- 
ment soufferts  par  les  actes  du  ministère  ou  de  l'administration.  —  La  re- 
(juête  est  portée  à  la  chambre  des  pairs ,  qui  décide  s'il  y  a  ou  non  lieu  à 
poursuite. —  Si  la  poursuite  est  autorisée,  elle  a  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

3â.  Il  y  a  xm  chancelier  garde  du  sceau  de  l'état. 

3G.  Le  ministère  de  la  justice  peut,  selon  la  volonté  du  monarque,  être 
exercé  par  le  chancelier  ou  confié  à  un  autre. 

37.  Le  chancelier  appose  le  sceau  de  l'état  sur  les  lois  et  sur  les  actes  du 
gouvernement,  contresignés  des  ministres,  et  est  chargé  de  leur  promulga- 
tion, laquelle  est  toujours  faite  au  nom  du  monarque. 

CHAPITRE  IV.  —  Du  pouvoir  législatif. 
SECTION  i'"'^. —  De  la  fonuation  du  [loiivoir  législatif  et  de  ses  attributions. 

38.  L'exercice  du  pouvoir  législatif  est  confié  collectivement  au  monarque, 
a  une  chambre  des  pairs,  à  une  chambre  des  représentans^  composée  des  dé- 
putés des  départemens. 

39.  La  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le  concours  du  monarque  et  des  deux 
chambres. 

40.  Les  membres  des  deux  chambres  sont  inviolables.  Ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  et  attaqués  pour  les  opinions  par  eux  émises  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions 

41.  Les  deux  chambres  sont  convoquées  par  le  monarque  pour  la  même 
époque,  et  au  moins  pour  une  session  par  année.—  A  défaut  de  convocation 
par  le  monarque  avant  le  1"  octobx'e,  les  chambres  s'assemblent  de  plein 
droit  le  1'"^  novembre  suivant. 
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42.  Le  monarque  proroge  la  session  des  chambres  par  un  message  à  cha. 
cune  d'elles,  et  en  détermine  la  lin  par  un  décret  contresigné  d'un  ministre. 

43.  Le  monarque  peut  dissoudre  la  chambre  des  représentans. — Mais  pour 
opérer  la  dissolution,  la  proclamation  qui  la  prononce  doit  convoquer,  dans 
quinze  jours,  les  collèges  électoraux  pour  une  nouvelle  élection,  et  indiquer 
la  convocation  des  membres  des  cliambres  dans  qtiarante  joui's  au  plus  après 
l'époque  de  la  convocation  des  collèges  électoraux. 

44.  Chacune  des  deux  chambres  peut  exercer  l'initiative.  —  Le  gouverne- 
ment peut  également  l'exercer. — Dans  ce  cas,  il  fait  porter  la  proposition, 
et  soutenir  la  discussion  par  les  ministres,  soit  qu'ils  siègent  dans  les  cham- 
bres comme  pairs  ou  représentans,  soit  qu'ils  n'en  fassent  pas  partie. 

45.  A  compter  du  jour  de  la  convocation  des  chambres  jusqu'au  quaran- 
tième jour  après  la  lin  de  la  session,  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  aucun  de  leurs  membres. 

4G.  Durant  la  session  des  chambres,  nul  de  leurs  membres  ne  peut  être 
poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit,  si  ce  n'est  après  que  la  chambre  à  laquelle  il  appartient  a^au- 
torisé  la  poursuite. 

47.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect,  aucune  taxe  en  argent,  aucune  per- 
ception en  nature,  au  protit  du  trésor;  aucun  impôt,  comme  fonds  spécial 
pour  le  compte  des  départemens,  des  arrondissemens  ou  des  communes,  ne 
peut  être  établi  ni  perçu;  aucune  prohibition  d'entrée  ou  de  sortie  de  den- 
rée ou  marchandise  ne  peut  être  prononcée  ;  aucun  emprunt  ne  peut  avoir 
lieu;  aucune  inscription  de  créance  au  grand-livre  de  la  dette  publique  ne 
peut  être  faite;  aucune  levée  d'hommes  ne  peut  être  ordonnée;  le  titre  des 
monnaies  ne  peut  être  changé,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

4S.  L'impôt  général  direct,  soit  foncier,  soit  mobilier,  n'est  voté  que  pour 
un  an;  les  impôts  indirects  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années,  ou 
sans  qu'il  leur  soit  iixé  de  terme. 

49.  Les  propositions  d'impôt  ou  d'emprunt,  les  demandes  de  levées  d'hom- 
mes sont  présentées  d'abord  à  la  chambre  des  représentans. 

50.  Le  budget  de  chaque  ministère  est  divisé  en  chapitres;  aucune  somme 
allouée  pour  un  chapitre  ne  peut  être  reportée  au  crédit  d'un  autre  chapi- 
tre, et  employée  à  d'autres  dépenses  sans  une  loi. 

5t.  C'est  aussi  à  la  chambre  des  représentans  que  sont  portés  d'abord, 
l"  le  budget  général  de  l'état,  contenant  l'aperçu  des  recettes,  et  la  proposi- 
tion des  fonds  assignés  pour  l'année  à  chaque  département  du  ministère; 
2°  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année,  ou  des  années  précédentes, 
avec  distinction  de  chaque  département  du  ministère. 

52.  Chacime  des  chambres  peut,  en  temps  de  guerre,  énoncer  et  porter  au 
gouvernement  son  vœu  pour  la  paix. 

53.  Les  interprétations  des  lois  demandées  par  la  cour  de  cassation  sont 
données  dans  la  forme  d'ime  loi. 

54.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être  déclarée  en 
état  de  siège  que  dans  le  cas  d'invasion  imminente  ou  effectuée  de  la  part 
d'urte  force  étrangère,  ou  de  troubles  civils.  Dans  le  premier  cas,  la  déclara- 
tion est  faite  par  un  acte  du  gouvernement.  Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut 
l'être  que  par  une  loi.  Si,  le  cas  arrivant,  les  chambres  ne  sont  pas  assem- 
blées, l'acte  du  gouvernement  déclarant  l'état  de  siège  doit  être  converti  en 
une  proposition  de  loi  dans  les  quinze  premiersjours  de  la  réunion  des  cham- 
bres.— La  capitale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  mise  en  état  de  siège  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

f»5,  Aucun  corps  de  troupei  ne  peut  séjourner  dans  la  diitanss  de  dix  my* 
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riamètres  du  lieu  où  siègent  les  deux  chambres,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 

loi.  . 

SECTION  II.  —  De  la  chambre  des  pairs. 

.■)G.  Les  membres  de  la  chambre  des  pairs  sont  nommés  par  le  monarque. 
^Leur  nombre  n'est  pas  limité. 

j7.  La  succession  à  la  pairie  a  lieu  et  est  bornée  à  la  succession  directe  du 
pair  dernier  décédé. 

58.  Les  princes  de  la  famille  régnante  sont,  de  droit,  membres  de  la  cham- 
bre des  pairs;  ils  y  ont  entrée  et  séance  à  dix-huit  ans,  et  voix  délibérative 
a  vingt  et  un  ans  Ils  siègent  immédiatement  après  le  président. 

ô9.  Les  autres  membres  de  la  chambre  des  pairs  y  ont  entrée  à  vingt  et 
un  ans,  et  voix  délibérative  à  vingt-cinq  ans. 

00.  A  chaque  titre  de  pair  est  attaché  un  revenu  de  trente  mille  francs 
londé  sur  des  propriétés  immobilières  libres  de  toutes  hypothèques,  inalié- 
nables et  fransmissibles  avec  et  comme  le  titre.  —  En  cas  d'insulOsance  des 
I)ropriétés  du  premier  titulaire,  il  sera  pourvu  au  complément  sur  les  fonds 
(le  l'état ,  en  vertu  d'une  loi.  —  Une  loi  établira  les  autres  règles  nécessaires 
a  l'exécution  du  présent  article. 

61.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  j —  A  son  défaut, 
par  un  vice-président  nommé  par  la  chambre. 

62.  La  chambre  des  pairs  ne  peut  voter  légalement,  si  elle  n'a  au  moins 
cinquante  membres  présens. 

03.  Ses  séances  sont  publiques:  elle  se  forme  en  comité  secret  sur  la  de- 
mande de  dix  de  ses  membres  ;  mais  ses  délibérations  ne  peuvent  avoir  lieu 
((n'en  séance  publique. 

04.  Les  pairs  peuvent  être  ministres ,  ambassadeurs,  grands  ofGciers  de  la 
couronne,  et  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  —  Toute  autre  fonc- 
tion salariée  est  incompatible  avec  la  dignité  de  pair. 

05.  Les  pairs  ne  peuvent  être  mis  en  arrestation  que  par  l'autorité  de  la 
chambre.  —  Ils  ne  peuvent,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  être  jugés  que  par  elle  et  selon  les  formes  qui  seront  déterminées  par 
une  loi. 

00.  La  chambre  des  pairs  ne  peut  se  réunir  hors  du  temps  des  sessions, 
que  pour  l'exercice  de  celles  de  ses  attributions  judiciaires  qui  n'exigent  pas 
la  présence  de  la  chambre  des  représentans. — Tout  autre  acte  de  la  cham- 
bre des  pairs  hors  du  temps  des  sessions  législatives  est  illicite  et  nul  de 
plein  droit. 

SECTION  m.  —  De  la  cliatnbre  des  représentans. 

07.  Pour  former  la  chambre  des  représentans ,  il  est  nommé  un  député  par 
chaque  collège  d'arrondissement,  et  par  chaque  collège  de  département  le 
nombre  de  députés  portés  au  tableau  ci-joint,  n°  l"^"'. 

08.  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  commerciale  ont  une 
représentation  spéciale.  —  Les  représentans  du  commerce  et  de  l'industrie 
sont  nommés  par  les  collèges  de  département  dans  les  proportions  et  d'a- 
I>rès  la  division  du  territoire  portées  au  tableau  ci-joint,  n"  2. 

ot).  Tout  citoyen  français  est  éligible,  s'il  a  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

70.  La  chambre  des  représentans  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  et 
prononce  sur  la  validité  des  élections  contestées. 

71.  Elle  choisit,  pour  chaque  .session,  son  président,  quatre  vice-prési- 
<iens,  quatre  secrétaires. 

73,  Lea  séances  de  la  chambre  sont  publiques.  —  Elle  ae  formera  en  cq* 


288  LES   CENT-JOURS, 

mité  seci-et,  sur  la  demande  de  vingt-cinq  membres  ou  sur  la  demande  du 
gouvernement. 

73.  Les  ministres  et  les  fonctionnaires  administratifs  ou  judiciaires  révo- 
cables peuvent  être  élus  membres  de  la  cbambre  des  représentans.  —  Si  un 
membre  de  cette  chambre  est  nommé  ministre ,  ou  appelé  à  une  fonction 
administrative  ou  judiciaire  révocable,  le  collège  électoral  qui  l'a  nommé 
est  convoqué  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection.  —  Le  ministre  ou  autre 
fonctionnaire  nommé  ne  cesse  pas  d'être  éligible. 

74.  Les  fonctions  de  membre  de  la  chambre  des  représentans  sont  incom- 
patibles avec  la  qualité  de  comptable  des  deniers  publics. 

75.  La  chambre  des  représentans  ne  peut  délibérer,  si  la  majorité  absolue 
de  ses  membres  n'est  présente. 

70.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  en  comité  secret. 

77.  La  chambre  des  représentans  se  renouvelle  en  entier  tous  les  cinq  ans, 
sauf  le  cas  de  dissolution  par  le  monarque  avant  l'expiration  de  ce  terme. — 
Les  membres  de  la  chambre  sont  indéliniment  rééiigibles.  "* 

78.  Tout  commanciant  d'armée  de  terre  ou  de  mer  peut  être  accusé  par  la 
chambre  des  représentans  pour  avoir  compromis  la  siireté  ou  l'honneur  de 
la  nation.  —  En  ce  cas,  il  est  jugé  comme  les  ministres. 

:  79.  Les  représentans  reçoivent,  outre  leurs  frais  de  voyage,  une  indem- 
nité qui  est  réglée  par  la  loi. 

CHAPITRE  V.  —  Des  assemblées  primairts  et  des  assemblées  électorales. 

80.  Tout  citoyen  français ,  réunissant  les  qualités  énoncées  par  les  arti- 
cles 2,  3  et  4  du  chapitre  II,  a  droit  de  voter  aux  assemblées  primaires. 

81.  La  formation  des  collèges  électoraux,  le  nombre  de  leurs  membres, 
sont  réglés  par  ime  loi,  sans  que  les  fonctions  d'électeur  puissent  durer 
plus  de  cinq  ans,  à  moins  de  réélection. 

82.  Les  membres  des  collèges  électoraux  de  département  sont  nécessaire- 
ment pris  sur  une  liste  contenant  les  noms  de  six  cents  citoyens  du  départe- 
ment les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes,  en  réunissant  ce 
qu'ils  paient  dans  tous  les  départemens. 

83.  Les  membres  des  collèges  électoraux  d'arrondissement  sont  nécessai- 
rement pris  sur  une  liste  des  quatre  cents  plus  imposés  de  l'arrondissement, 
formée  de  la  même  manière. 

84.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  nomment  leur  président. 

85.  Les  assemblées  primaires  s'assemblent  de  droit  tous  les  cinq  ans  au 
plus  tard ,  au  l""^  septembre ,  pour  compléter  ou  renouveler  les  collèges  élec- 
toraux. —  Les  collèges  électoraux  s'assemblent  de  droit  tous  les  cinq  ans  au 
plus  tard,  au  i"  octobre,  pour  élire  Immédiatement  les  membres  de  la 
chambre  des  représentans. 

8C.  Les  collèges  électoraux  s'assemblent  sur  l'invitation  du  président  de 
la  chambre  des  représentans,  pour  les  remplacemens  à  faire  pendant  la  du- 
rée de  chaque  session. 

87.  Nul  ne  peut  avoir  entrée  dans  un  collège  électoral,  s'il  n'a  été  nommé 
électeur  par  les  assemblées  primaires. 

CHAPITRE  VF. — De  l'autorité  judiciaire. 

88.  La  cour  de  cassation,  la  cour  des  comptes,  les  cours  d'appel,  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  les  tribunaux  de  commerce,  les  justices  de 
paix ,  sont  maintenus.  —  Il  ne  peut  être  apporté  de  changemens  dans  le  nom- 
bre et  les  attributions  des  cours  et  des  tribunaux  que  par  la  loi. 

•    89.  Le  monarque  nomme  les  juges  des  cours  et  des  tribunaux  de  pre- 
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mière  instance.  —  Les  juges  de  paix  et  les  juges  de  commerce  sont  nommés 
selon  les  formes  établies  par  les  lois. 

90.  Les  juges  nommés  par  le  monarque  sont  inamovibles ,  et  ne  peuvent 
être  remplacés  que  pour  crime  ou  délit  constaté  par  jugement  légal. 

91.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  constitution  ou  la  loi  lui  as- 
signe, ni  être  traduit  pour  être  jugé,  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  de- 
vant aucune  commission. 

92.  Les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  motiver  leurs  jugemens  sur  une  dé- 
cision, ou  interprétation  de  la  loi,  ou  règlement,  donnés  par  l'autorité  mi- 
nistérielle. 

93.  Tout  délit  civil  commis  en  France  par  un  militaire,  à  moins  qu'il  ne 
soit  dans  un  camp,  ou  en  campagne,  est  jugé  par  les  tribunaux  criminels 
ordinaires. 

94.  Il  en  est  de  même  de  toute  accusation  contre  un  militaire,  dans  la- 
quelle un  individu  non  militaire  est  compris. 

95.  Toutes  contestations  relatives  aux  domaines  nationaux  de  toute  ori- 
gine seront  portées  devant  les  cours  et  tribunaux ,  sans  qu'il  soit  permis  de 
contester  la  valulité  des  aliénations  qui  ont  été  faites  de  ces  domaines  jus- 
qu'à ce  jour ,  ni  pour  vice  de  forme ,  ni  pour  lésion  dans  le  prix ,  ni  pour 
insuflisance  des  valeurs  employées  au  paiement. 

CHAPITRE  VII.  —  De  l'autorité  administrative. 

96.  Il  y  aura  pour  chaque  département,  pour  chaque  arrondissement, 
pour  chaque  commune ,  un  conseil  élu  par  les  citoyens ,  et  un  agent  du  gou- 
vernement noHimé  par  lui. 

97.  Le  nombre  des  membres  des  conseils  de  département ,  d'arrondis- 
sement et  de  commune,  les  conditions  et  le  mode  d'éligibilité,  leurs  fonc- 
tions et  les  fonctions  de  l'agent  du  gouvez'nement,  seront  réglés  par  une  loi. 

CIIAPITUE  YllI.  —  De  l'armée. 

98.  L'armée  est  essentiellement  obéissante  ;  nul  corps  armé  ne  peut  dé- 
libérer. 

99.  La  garde  nationale  ne  peut  être  mobilisée  en  tout  ou  en  partie  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

100.  L'armée  et  la  garde  nationale  mobilisée  sont  soumises  aux  réglemens 
d'administration  publique  :  la  garde  nationale  sédentaire  n'est  soumise  qu'à 
la  loi. 

CHAPITRE  IX.  —  De  l'instruction  publique . 

101.  L'organisation  de  l'instruction  publique  est  réglée  par  une  loi. 

102.  La  loi  sur  l'instruction  publique  ne  peut  jamais  la  confier  à  aucun 
corps  religieux ,  ni  en  charger  exclusivement  les  ministres  d'aucun  culte. 

103.  Il  y  a  des  écoles  primaires  pour  les  enfans  des  deux  sexes.  —  Une  loi 
en  détermine  l'organisation. 

104.  L'institut  national  et  tous  les  établissemens  d'insti'uction  publique, 
de  sciences  et  d'arts,  actuellement  existans  sont  maintenus.  — Il  ne  peut  y 
être  rien  changé  que  par  une  loi. 

CHAPITRE  X. —  Garantie  des  citoyens  et  des  propriétés  ,  et  dispositions  générales. 

,    105.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie. 

106.  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement  par  un  ou  plusieurs 
individus,  jamais  au  nom  d'un  corps.  —  Les  pétitions  peuvent  être  adressées 
xin.  19 
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soit  au  gouvei'neraent,  soit  aux  deux  chambres.  —  Elles  ne  peuvent  être 
présentées  par  les  pétitionnaires  en  personne. 

107.  Nul  ne  peut  être  recherché,  poursuivi ,  attaqué  en  aucun  temps,  ni 
d'aucune  manière,  à  raison  de  ses  votes,  de  ses  opinions,  ni  de  l'exercice 
de  fonctions  publiques  antérieures  à  la  présente  constitution. 

108.  La  dette  publique  est  garantie. 

109.  Les  droits  de  tous  les  créanciers  avec  lesquels  le  gouvernement  a 
pris  des  engagemens  encore  subsistans  sont  maintenus. 

110.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers,  employés  militai- 
res et  soldats  en  retraite,  les  veuves  des  ofliciers ,  employés  militaires  et  sol- 
dats pensionnés,  conserveront  leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  —  La 
miême  disposition  est  applicable  aux  pensions  civiles  et  ecclésiastiques. 

111.  Les  trailemens  fixés  pour  les  ministres  des  cultes  salariés  par  l'état 
sont  compris  dans  le  budget  annuel  d'un  des  ministères.  —  Il  ne  peut  être 
apporté  de  changement  à  la  quotité  de  ces  traitemens  que  par  la  loi. 

112.  Les  récompenses  nationales  peuvent  être  accordées  par  une  loi. 

113.  Les  domaines  nationaux  non  vendus  et  qui  sont  ou  rentreront  entre 
les  mains  de  radministration  des  domaines,  demeurent  irrévocablement 
acquis  à  l'état. 

114.  Les  dîmes ,  les  rentes ,  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ne  pourront 
être  rétablis  sous  aucun  prétexte. 

115.  Hors  du  palais  du  monarque,  hors  des  cérémonies  publiques,  hors 
de  l'exercice  des  fonctions  publiques,  aucim  citoyen  ne  peut  prétendre,  en 
quelque  lieu  ou  en  quelque  circonstance  que  ce  soit,  à  aucun  rang,  privi- 
lège ou  prérogative. 

IIG.  L'institution  de  la  légion-d'honneur  est  maintenue.  Ses  membres 
conserveront  tous  les  droits,  dénominations,  prérogatives  et  traitemens  qui 
v  ont  été  affectés  par  la  loi  qui  l'établit.  —  La  décoration  de  la  légion-d'hon- 
neur est  portée  avant  toute  autre  par  le  monarque  et  les  princes  de  sa  fa- 
uiille. Aucun  autre  ordre  ne  peut  être  établi  ni  créé  que  par  une  loi. 

117.  Le  pavillon  national  et  la  cocarde  nationale  sont  tricolores. 

118.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  majoi-ats  précédemment  institués,  .soit  par 
le  gouvernement,  soit  par  les  particuliers ,  aux  droits  des  appelés,  à  ceux 
du  gouvernement  en  cas  de  retour,  au  régime  et  à  la  conservation  des  biens 
pendant  la  jouissance  du  titulaire,  sera  réglé  par  une  loi. 

119.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  un 
asile  inviolable.  —  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  qu'en  cas 
d'incendie ,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison. 
Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial ,  déterminé,  ou 
par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique. 

120.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne  puisse  être 
exécuté,  il  faut ,  1°  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation  et 
la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée;  2"  qu'il  émane  d'un  fonc- 
tionnaire à  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir  ;  3"  qu'il  soit  noti- 
fié à  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

121.  Les  juges  qui  seront  en  fonctions  lors  de  l'acceptation  de  la  présente 
constitution  seront  pourvus  de  provisions  à  vie ,  dans  les  trois  mois. 

122.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières.  —  La  traite  des 
noirs  ne  peut  être  rétablie. 

123.  La  présente  constitution  sera  présentée  à  l'acceptation  des  citoyens, 
qui  seront  appelés  à  voter  au  scrutin  secret ,  en  assemblées  primaires. 

{.Suivent  les  tableaux  mentionnés  dans  le  présent  projet  de  constitution.) 
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N"  501.  =  30  juin--7  juillet  1 81  ;>.:=  Arrêté  de  la  commission  de gom'erne- 
ment  portmit  que  le  transit  accordé  pour  des  marchandises  étrangères 
est  affranchi  des  formalités  prescrites  parla  loi  du  17 — 19  décembre 
1814.  (VI,  Bull.  XLiv,  n»  318.) 

Le  transit  des  marchandises  étrangères,  accordé  par  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814  ,  est  affranchi  des  formalités  prescrites  par  l'article  10  de  la  même 
loi:  en  conséquence,  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  ce  transit  ne  seront 
plus  assujétis  à  aucun  visa  dans  les  bureaux  des  contributions  indirectes, 
cette  administration  ayant  été  séparée  de  celle  des  douanes  par  le  décret  du 
25  mars  dernier. 


N»  502.  =  2— G  juillet  1815.  =Loi  concernant  les  droits  de  la  nation  fran- 
çaise. (VI,  Bull.  xLin,  n»  314.) 


N»  503.  =4 — 7  juillet  1815.  =  Loi  joo/to/?^  que  l'année  de  VOuest  a  bien 
mérité  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  (VI,  Bull,  xliv,  n°  316.) 


N»  504.  =  4 — 7  juillet  1815.  =  Loi  qui  vote  des  remerciemens  à  l'armée  qui 
a  défendu  les  approches  de  Paris ,  à  la  garde  nationale  parisienne,  aux 
fédérés ,  etc.,  et  met  les  couleurs  nationales  sous  la  sauve-garde  des  ar- 
mées, des  gardes  nationaux  et  de  tous  les  citoyens.  (VI,  Bull,  xliv, 
n»317.) 
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SECONDE  RESTAURATION. 


Le  second  chiffre  indique,  selon  la  nature  des  actes,  la  date  de  la  promulgation  ou 
celle  de  la  publication. 


N« 505.=25  juin— 1 2  juillet  1815  {Cateau-Cambrésis).=PROCi.AmxTlois  du  roi. 
(YII,  Bull.  ï,  nM.) 


N°  506.  =  28  juin— 12  juillet  1815  {J  r«/«^/flj).  =  PnocLAMATioiv  du  roi. 
(VII,  Bull.i,  n°2.) 


N«  507.  =  7— 12  juillet  1815  {Saint-Denis^.  ^OnBoyTSKTSClE  du  roi  relative 
aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  et  aux  cotnman- 
dans  et  officiers  des  gardes  nationales  en  activité  de  service  au  \"  mars 
dernier.  (VU ,  Bull,  t,  n"  3.) 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  les  commandans 
et  ofticiers  des  gardes  nationales,  qui  étaient  en  activité  de  service  le 
1"  mars  dernier ,  reprendront  à  l'instant  leurs  fonctions. 


N°  508.  =  9—12  juillet  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qid  nomme  à  diffé- 
rens  ministères.  (.VII,  Bull,  i,  n°  5.) 


N»  509.=  9— 12  juillet  1815.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  crée  une  commis- 
sion chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  citoyens  des  départemens  occu- 
pés par  les  armées  étrangères.  (VU,  Bull,  i,  n°  6.) 

N">  510.  =  9— 13  juillet  1815.  =Ordonnance  du  roi  portant  que  les  places  j 
ponts  et  édifices  publics  de  Paris,  reprendront  les  noms  qu'ils  avaient 
au  \"  janvier  1790.  (VII,  Bull,  ii,  n"  1.) 


N»511.  =  12—13  juillet  1815.=Ordonnance  du  roi  relative  aux  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire ,  aux  notaires ,    avoués  et  autres  officiers 
ministériels  nommés  depuis  le  20  mars  dernier  (1).  (VII,  Bull,  ii,  n°  8.) 
Art.  1".  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés  à  la  cour  de  cassation, 
à  celle  des  comptes,  aux  cours  royales,  tribunaux  de  première  instance, 
justices  de  paix,  depuis  le  20  mars  dernier,  cesseront  à  l'instant  leurs 
fonctions. 

2.  Les  jugemens  et  autres  acte.'-,  auxquels  ils  auront  concouru  sont  néan- 
moins valides ,  sauf  les  moyens  légitimes  de  nullité  que  les  parties  intéressées 
auraient  à  faire  valoir. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  39  juillcl — 3  août  i8i5,  additionnelle  à  la  présente. 
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3.  Les  notaîivs,  avoués  et  autres  officiers  ministériels  nommés  depuis 
l'époque  indiquée  dans  l'article  l*""",  seront  tenus,  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion delà  présente,  de  se  pourvoir  pour  obtenir  de  nous  une  nouvelle  in- 
stitution. 

4.  Les  confirmations  obtenues  par  ceux  qui  avaient  été  nommés  par  nous 
à  des  fonctions  publiques  avant  le  20  mars,  sont  annulées;  ils  continueront 
l'exercice  de  leurs  fonctions  en  vertu  de  notre  nomination. 

5.  Les  fonctionnaires  qui  remplissaient  une  place  avant  le  20  mars  der- 
nier, et  qui ,  depuis  cette  époque,  avaient  été  nommés  à  une  autre,  ne  ren- 
treront dans  la  première  qu'autant  qu'ils  auront  obtenu  une  nouvelle  nomi- 
nation de  notre  part. 


N»  512.=»  13 — 14  juillet  ISlô.  =  Ordonnaïsce  du  roi  portant  dissolution  de 
la  chambre  des  députés ,  convocation  des  collèges  électoraux,  et  règle- 
ment provisoire  pour  les  élections  (I).  (YII,  Bull,  m,  n°  9.) 

Art.  1".  La  chambre  des  députés  est  dissoute. 

2.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  se  réuniront  le  14  aoiit  de  la 
présente  année. 

3.  Les  collèges  électoraux  de  département  se  réuniront  huit  jours  après 
l'ouverture  des  collèges  électoraux  d'arrondissement. 

4.  Le  nombre  des  députés  des  dèpartemens  est  fixé  conformément  au  ta- 
bleau ci-joint. 

5.  Chaque  collège  électoral  d'arrondissement  élira  un  nombre  de  candidats 
égal  au  nombre  des  députés  du  département. 

6.  Nos  préfets  transmettront  au  président  du  collège  électoral  du  départe- 
ment les  listes  de  candidats  proposés  par  les  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment, listes  qui  leur  seront  transmises  par  les  prèsidens  de  ces  collèges. 

7.  Les  collèges  électoraux  de  département  choisiront  au  moins  la  moitié 
des  députés  parmi  ces  candidats.  Si  le  nombre  total  des  députés  du  dépar- 
tement est  impair,  le  partage  se  fera  à  l'avantage  de  la  portion  qui  doit  être 
choisie  dans  les  candidats. 

8.  Les  électeurs  des  collèges  d'arrondissement  pourront  siéger,  pourvu 
qu'ils  aient  vingt-un  ans  accomplis.  —  Les  électeurs  des  collèges  de  dépar- 
tement pourront  siéger  au  même  âge  ;  mais  ils  doivent  avoir  été  choisis 
sur  la  liste  des  plus  imposés. 

9.  Si  le  nombre  des  membres  de  la  légion-d'honneur  qui ,  conformément 
à  l'acte  du  22  février  1806  ,  peut  être  adjoint  aux  collèges  d'arrondissement 
ou  de  département,  n'est  pas  complet,  nos  préfets  pourront,  sur  la  demande 
des  légionnaires,  proposer  de  nouvelles  adjonctions,  qui  recevront  une 
exécution  provisoire.  Toutefois,  les  légionnaires  admis  aux  collèges  électo- 
raux de  département  devront,  conformément  à  l'article  40  de  la  charte, 
payer  au  moins  trois  cents  francs  de  contribution  directe.  — Toutes  adjonc- 
tions faites  depuis  le  1"  mars  1815  sont  nulles  et  illégales. 

10.  Les  députés  peuvent  être  élus  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

11.  Conformément  aux,  lois  et  réglemens  antérieurs,  toute  élection  où 
n'assisterait  pas  la  moitié  plus  un  du  collège,    sera  nulle.  La  majorité 

(i)  Cette  ordonnance  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique  ;  elle  a  élé  abrogée  par  l'art.  20  de 
la  loi   du  5 — 7  lévrier  1817,  sur  les  élections. 

Voyez,  sur  la  législation  électorale,  le  résumé  qui  accompagne  le  lit.  III  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  3  (22  août  1795). 

Aujourd'hui,  ia  matière  est  régie  par  la  loi  du  19 — 23  arril  x83i, 
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absolue   parmi  les  membres  présens  est  nécessaire   pour   la  validité    de 
rélection. 

12.  Si  les  collé|res  électoraux  d'arrondissement  n'avaient  pas  complété 
l'élection  du  nombre  de  candidats  qu'ils  peuvent  choisir  ,  le  collège  de  dé- 
partement n'en  procéderait  pas  moins  à  ses  opérations. 

13.  Les  procès-verbaux  d'élection  seront  e.xaminés  à  la  chambre  des  dé- 
putés, qui  prononcera  sur  la  régularité  des  élections.  —  Les  députés  élus 
seront  tenus  de  produire  à  la  chambre  leur  acte  de  naissance,  et  un  relevé 
(le  leurs  contributions,  constatant  qu'ils  paient  au  moins  mille  francs 
(Timpùts. 

14.  Les  articles  16,  38,  3,),  30,  37,  38,  39,  40,  41,  42  ,  43 ,  44,  45  et  46  de 
la  charte,  seront  soumis  à  la  révision  du  pouvoir  législatif  dans  la  prochaine 
session  des  chambres  (1). 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  le  lieu  des 
séances  de  chaque  collège  électoral. — Les  articles  de  la  charte  ci-dessus 
mentionnés  seront  imprimés  conjointement. 

(  Suit  te  tableau  des  députés  qui  doivent  être  élus  par  les  collèges  électo- 
raux. ) 

N''513.=  10 — 18  juillet  l  S\ô.=Oi{ï)oyyATscE  du  >oi  qui  crée  une  coriiniiss/on 
pour  l'examen  des  actes  et  des  opérations  par  lesquels  des  rentes  in- 
scrites sur  le  grand-livre  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  «te. ,  ont 
été  engagées  et  transférées  jusques  à  concurrence  de  cinq  milho/is ,  sam 
l'intervention  de  cette  caisse.  (VII,  Bull,  iv,  n°  10.) 


N"  ôl4.=  16—22  juillet  181 3.  =  Ordoi>>ance  du  roi  relative  aux  ventes 
de  dois  de  l'état  {2]-  (VII,  Bull,  v,  n»  1  j.) 
Art.  l'^  Les  adjudications  de  bois  de  l'état  faites  du  20  mars  au  7  juillet 
1815  sont  maintenues  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  soit  qu'elles 
aient  été  faites  payables  en  numéraire,  soit  tpi'elles  aient  été  faites  payables 
eu  ordonnances  pour  créances  arriérées,  liquidées  et  ordonnancées  confor- 
mément à  la  loi  du  23  septembre,  et  révisées  par  le  conseil  institué  par 
notre  ordonnance  du  10  octobre  1814. 

2.  Les  décrets  des  30  avril  et  8  mai,  relatifs  à  la  souscription  d'obligations 
par  les  acquéreurs  de  bois  de  l'état,  et  à  l'émission,  par  le  trésor,  de  sou- 
missions et  délégations  admissibles  en  paiement  de  bois  de  l'état,  sont 
annulés. 

3.  Les  obligations  souscrites  par  les  acquéreurs  seront  annulées  et  leur 
seront  rendues  sans  retard  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines; lesdits acquéreurs  continueront  de  faire  leurs  paiemensaux  échéan- 
ces ,  ou  pourront  les  anticiper,  conformément  à  notre  ordonnance  du  7  oc- 
tobre 1814  et  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

4.  Le  paiement  dé  douze  millions  six  cent  quarante-six  mille  cinq  cent 
quarante  francs  quatre-vingt-trois  centimes,  fait  par  le  trésor  public  les  7,  8 
et  9  juin  pour  la  liste  civile,  avec  imputation  sur  le  crédit  de  la  dette  pu- 
l)liqu(î  de  1814,  en  exécution  d'un  décret  du  31  mai  dernier,  est  annulé. — 
Les  délégations  et  déclarations  admissibles  en  paiement  de  bois  de  l'état,  et 

(i)  L'art,  i*'  de  l'ordonnance  du  5 — 8  septembre  i8i6  a  rendu  celle  disposiliun  sans  effet, 
en  déclarant  qu'aucun  des  articles  de  la  charte  ne  serait  révise. 
(î)  Vovcz  l'ordonnance  du  7 — 22  octobre  1814,  et  la  note. 
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délivrées  par  le  trésor  sous  les  numéros  et  sur  les  départemeiis  ci-après  dé- 
signés, sont  également  annulées,  et  devront  être  rapportées  sans  retard  au 
trésor  par  tout  détenteur. 

(  Suit  le  tableau  des  délégations  et  des  déclarations  énoncées  dans  cet 
article.  ) 

5.  Les  ventes  de  bois  de  l'état  continueront  à  avoir  lieu  comme  par  le 
passé,  conformément  à  la  loi  du  23  septembre  et  à  notre  ordonnance  du 
7  octobre  1814. 


N"  515.  =  IC — 22  juillet  18ir).=ORDONi\ANCE  du  roi  concernant  les  ventes 
de  biens  communaux  (I).  (VII,  Bull,  v,  n"  16.) 
Art.  l*^'.  Les  ventes  de  biens  communaux  ordonnées  par  les  lois  des  20  mars 

1813  et  23  septembre  1814,  et  par  nos  ordonnances  des  6  juin  et  7  octobre 

1814  ,  continueront  à  avoir  lieu  conformément  auxdites  lois  et  ordonnances, 
au  cahier  des  charges  et  aux  instructions  antérieures  au  20  mars  dernier: 
toutes  dispositions  postérieures  sont  abrogées. 

2.  Les  ventes  desdits  biens  faites  aux  enchères  pendant  l'intervalle  écoulé 
du  20  mars  au  7  juillet  1815,  sont  conlirmées,  à  charge,  par  les  acquéreurs, 
d'en  effectuer  le  paiement  conformément  aux  lois,  ordonnances  et  instruc- 
tions rappelées  ci-dessus. 

3.  Les  obligations  souscrites  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  en  exécution  du  décret  du  ,10  avril  1815,  et  payables  sur  le  pro- 
duit à  recouvrer  sur  les  A'cntes  des  biens  communaux,  sont  annidées. 

4.  Les  porteurs  desdites  obligations  devront  les  rapporter  aux  payeurs, 
qui  leur  remettront  et  annuleront  jusqu'à  due  concurrence  les  quittances 
données  pour  paiemens  faits  en  ces  valeurs. —  Par  la  remise  desdites  obliga- 
tions et  annulation  ou  réduction  de  leurs  quittances,  les  porteurs  rentreront 
dans  tous  leurs  droits  résultant  de  leurs  créances  originaires. 

5.  Les  bons  émis  en  exécution  du  décret  du  8  mai  1815,  et  remboursables 
sur  le  produit  des  biens  communaux  restant  à  vendre  au  1"  mai  1815,  sont 
annulés. 

N"  516.=  1  fi  juillet — 11  août  1815.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'orga- 
nisation d'une  nouvelle  armée.  (VII,  Bull,  xii,  n»  54.) 


N»  517.  =  17—22  juillet  1815.=  Ordonnance  du  roi  cjui  réunit  la  direction 
générale  des  mines  à  celle  des  ponts  et  chaussées  (2).  (VII,  Bull,  v,  n°  17.) 

Art.  l''.  La  direction  générale  des  mines  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Les  fonctions  attribuées  au  directeur  général  par  le  décret  du  18  no- 
vembre 1810  seront  remplies  par  notre  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

3.  Toutes  les  dispositions  dudit  décret  portant  organisation  du  corps  royal 
des  ingénieurs  des  mines  sont  maintenues  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  ordonnance.  

N"  518.  =:  18  juillet — 8  août  1815.  n=i  Ordonnance  du  roi  portant  que,  d'ici 
au  \"  Juillet  1816,  il  ne  ser-a  proposé  à  sa  majesté  aucune  demande  de 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  de  finances  du  20 — 3o  mars  i8i3,  et  les  notes  étendues  qui 
l'acconipaffncnt. 

(2)  Voyez  ,  dans  les  noies  qui  a(coin[jap;nenl  le  décret  du  12 — 28  juillet  1791,  le  résumé  de 
la  législation  sur  les  mines  j  et  sjjécialemcut  la  loi  générale  du  21  avril — i*-"'' mai  i8io,  et  les 
noies. 
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nomination  ou  d'avancement  de  grade  dans  l'armée  de  terre.  (VII,  Bull. 
IX,  n»  34.)  

N»  519.  =  19 — 32  juillet  1815.  =  OiiDOiMyAivcE  du  roi  qui  prescrit  la  cessa- 
tion des  pouvoirs  des  commissaires  extraordinaires  envoyés  dans  les  dé- 
partemens.  (VII,  Bull,  v,  n"  18.) 

r  ' 

N»  520.  =  19  juillet — S  août  1815.  =  Ordonnance  du  roi  rjui  nomme  aux 
préfectures  maritimes.  (VII,  Bull,  ix,  n"  43.) 

N"  521.  =  20 — 22  juillet  181 5.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'exécution 

de  la  loi  du  21 — 23  octobre  1814,  relative  à  la  liberté  de  la  presse  (1). 
,    (VII,  Bull.  V,  n»  19.) 

Louis, —  La  loi  du  21  octobre  1814  a  autorisé  le  directeur  prénéral 

de  la  librairie  et  les  préfets  des  départemens  à  surveiller  la  publication  des 
ouvrages  de  vingt  feuilles  d'impression  et  au  dessous;  mais  nous  avons  re- 
connu que  cette  restriction  apportée  à  la  liberté  de  la  presse  présentait 
plus  d'inconvéniens  que  d'avantages;  c'est  pourquoi  nous  avons  résolu  de  la 
lever  entièrement,  nous  reposant  d'ailleurs  sur  le  zèle  de  nos  magistrats 
pour  poursuivre  et  réprimer,  conformément  aux  lois,  les  délits  qui  pour- 
raient être  commis  par  ceux  qui  tenteraient  d'abuser  de  cette  pleine  et  en- 
tière liberté. — A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  directeur  général  de  la  librairie  et  nos  préfets  n'useront 
point  de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  par  les  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du 
21  octobre  1814. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  21  octobre  seront  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

■   3.  Provisoirement,  et  en  attendant  qu'une  loi  ait  réglé  la  poursuite  des 
,  délits  de  la  presse,  nos  procureurs  généraux,  nos  préfets  et  nos  procureurs 
de  première  instance,  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  dispositions  ac- 
tuelles du  Code  pénal  contre  cette  nature  de  délits. 


N"  522.  =  20  juillet— 3  août  1815.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  ordonne  le 
licenciement  des  corps  francs.  (VII,  Bull,  vu,  n°  26.) 

N"  523. =20  juillet  1815.=  ORDONNANCE  du  roi  qui  autorise  la  commune  de 
Paris  à  s'imposer  extraordinairement  ta  somme  de  neuf  millions  six  cent 
di.r-neuf  mille  trois  cents  francs,  destinée  à  subvenir  à  l'entretien  des 
troupes  alliées.  (Moniteur,  n"  206.) 


N°  524.  =  21— 22  juillet  1815.=Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  préfets 
à  ajouter  aux  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement  le 
nombre  de  membres  nécessaire  pour  les  compléter.  (VII,  Bull,  v,  n°  20.) 


N"  525.=21  juillet — 8  août  1S15.=Ordonnance  duroi  relative  aux  officiers 
généraux  et  autres  commandans  militaires  des  départemens  et  villes  du 

(i)  Voyez  cette  loi,  et  les  notes. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  (|iii  accompagnent  l'art.  353  do  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  1795),  le  résumé  complet  de  la  législation  sur  la  presse. 
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royaume  qui  ont  comprimé  ou  comprimeraient  l'élan  et  l'expression  de 
la  fidélité  des  sujets  de  sa  majesté.  (^'II,  Bull,  ix,  n»  3j.) 

N»  526.  =  21  juillet— 8  août  1815.  =  OuD0>->-A>CE  du  roi  qui  supprime  l'in- 
spection générale  de  la  gendarmerie  (1).   (VII,  Bull,  ix,  n°  36.) 
Art.  1<^'.  L'inspection  gt-nérale  de  la  gendarmerie  est  supprimée. 

2.  Les  bureaux  et  archives  de  l'inspection  générale  de  la  gendarmerie  sont 
réunis  au  ministère  de  la  guerre  pour  former,  avec  les  bureaux  de  la  gen- 
darmerie, de  la  police  militaire  et  des  déserteurs,  une  seule  division  dirigée 
par  un  général,  sous  la  dénomination  de  division  de  la  gendarmerie  et  de  la 
police  militaire. 

3.  Toutes  les  parties  de  l'administration  et  des  diverses  comptabilitésde  la 
gendarmerie  seront  réunies  à  cette  division,  conformément  aux  principes 
établis  par  ies  lois  des  16  lévrier  1791  et  20  juillet  1794  (2  thermidor  an  2). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nous  présentera  un  projet 
d'ordonnance  qui  contiendra  une  nouvelle  rédaction  de  notre  ordonnance 
du  11  juillet  1814  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie,  avecles  changemens 
et  modificatioiis  qu'il  sera  nécessaire  d'y  apporter. 


N"  527.  =  21  juillet— 8  août  1815.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  supprime  les 
emplois  des  deux  premiers  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie (2).  (YII,  Bull.  IX,  n<>37.) 

Art.  1".  Les  emplois  des  deux  premiers  inspecteurs  généraux  de  Tartille- 
rie  et  du  génie,  créés  par  arrêté  du  5  janvier  1800  (15  nivôse  an  8),  sont 
supprimés. 

2.  A  l'avenir,  le  comité  central  de  l'artillerie  et  celui  du  génie  seront  pré- 
sidés par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  lieutenans-généraux  de  chaque  arme 
présent  à  Paris. 

N"  528.  =  21  juillet — 8  août  1815.=Ordo>'>aivce  du  roi  qui  lend applicable  au 
départementde  la  marine  l'ordonnance  du  1 S  juillet — 8  août  derniers,  por- 
tant que,  d'ici  au  V  juillet  1816,  il  ne  sera  proposé  à  sa  majesté  aucune 
nomination  ou  promotion  dans  l'armée  déterre.  (  YII,  Bull,  ix,  n»  38.) 


N»  529.  =  21  juillet — 8  août  1815.  =  Ordonnance  du  roi  po?-tant  organisûm 
tion  des  bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  et  révocatiui 
de  l'ordonnance  du  %  juin — G  août  1814  (3).  (VII,  Bull,  ix,  n°  39.) 

Art.  le^  Notre  ordonnance  du  8  juin  1814,  sur  l'organisation  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  est  révoquée. 

2.  Les  Jjureaux  de  ce  ministère  seront  formés  ainsi  qu'il  suit  :  —  Secréta- 

(i)  Vovez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i6  janvier  (22,  23,  24  Hécciuhrc 
l'-QO  et) — 16  février  1791  et  la  loi  du  28  içcrniinal  an  G  (17  avril  I7y8),  le  résumé  des  réglc- 
mens  concernant  l'organisaliun  de  la  CTc-ndaruieric. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  de  l'arlillerie,  la  loi  du  18  (loréal  an  3  (7  mai  1795),  et  les 
notes  ; 

Et,  sur  l'organisation  du  génie,  les  notes  qui  aecompagaent  le  litre  de  la  loi  du  i\  ventôse 
an  3  (4  mars  1793). 

Les  premiers  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie  ,  après  avoir  été  rétablis ,  ont  été 
déBnitivement  supprimés  par  l'ordonnance  du  27  août — 10  septembre  i83o. 

(3)  Voyez  le  décret  du  i4 — 15  lévrier  1793,  portant  organisation  du  ministère  de  laœariDe, 
et  les  notes. 
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liât  généi'al  ; — Première  division,  personnel;  —  Deuxième  division,  maté- 
riel;—  Troisième  division,  vivres;  —  Quatrième  division,  fonds  et  compta- 
bilité;—  Cinquième  division,  caisse  des  invalides;  —  Administration  des 
colonies. 

3.  Le  sieur  BaiUavdcl  de  Larcinty,  maître  des  requêtes,  est  nommé  secré- 
taire frénéral.  —  Le  sieur  Juj'icn,  conseiller  d'état,  reprendra  la  direction 
supérieure  de  l'administration  du  matériel,  dont  il  était  chargé  au  20  mais 
dernier. — Le  sieur  Portai,  maître  des  requêtes,  sepa  chargé  de  la  direction 
supérieure  de  l'administration  des  colonies. 


X"  530.  =:  24  juillet— 8  août  1815.  ==  Ordonnance  du  roi  contenant  la  liste 
des  personnes  qui  ne  font  plus  partie  de  la  elianibre  des  pairs.  (VII,  Bull. 
IX,  n"  40.) 

\f  531.  =  24  juillet— 8  août  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  l'ar- 
restation et  la  traduction  devant  les  conseils  de  guerre  compétens  de 
plusieurs  généraux  et  officiers  y  dénommes,  et  met  provisoirement  sous 
la  sun'eillance  du  ministre  de  la  police  générale  divers  individus  aussi  y 
dénommés.  (VII,  Bull,  ix,  n°  41.) 


N"  532.  =  28  juillet— 9  août  1815.  =  Ordonnance  du  roi  portant  régulari- 
sation de  toutes  les  dépenses  qui  ont  eu  lieu  pour  le  département  de  la 
guerre,  depuis  le  20  mars  1815.  (VII,  Bull.  X,  n°  48.) 

J\o  533.  =  29  juillet— 3  août  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit  une 
règle  uniforme  ayant  pour  objet  de  diriger  les  ministres  dans  les  dispo- 
sitions relatives  aux  fonctionnaires  qui  ont  perdu  leur  place  depuis  le 
20  mars  1815,  et  à  ceux  qui  en  ont  été  pourvus  (1).  (VII,  Bull,  vu,  n°  27.) 

Louis, — Voulant  établir  une  règle  uniforme  qui  dirige  nos  ministres 

ordonnateurs  dans  les  dispositions  relatives  aux  fonctionnaires  qui  ont  perdu 
leur  place  depuis  le  20  mars,  et  à  ceux  qui  en  ont  été  pourvus;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :  —  1«  Les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  qui,  dans 
l'intervalle  du  20  mars  1815  au  7  juillet  suivant,  ont  été  écartés  par  la  vio- 
lence, et  ceux  qui,  pour  ne  pas  servir  un  gouvernement  désavoué,  se  sont 
volontairement  éloignés,  recevront  une  indemnité  équivalente  à  la  moitié 
du  traitement  personnel  dont  ils  auraient  joui,  si  leurs  fonctions  n'avaient 
pas  été  interrompues.  — 2"  Les  fonctionnaires  des  différens  ordres  qui  nous 
ont  accompagné,  n'ayant  pas  cessé  de  remplir  les  devoirs  de  leurs  places,  et 
ayant  supporté  des  dépenses  extraordinaires  ,  ont  droit  au  rappel  de  leur 
traitement  intégral  depuis  la  date  où  le  paiement  en  a  été  arrêté.— 3"  Les  dé- 
penses autorisées  par  les  deux  articles  précédens  seront  liquidées,  réglées. 
et  ordonnancées  par  les  ministres  compétens,  et  imputées  sur  leurs  budgets 
respectifs. — 4"  Le  paiement  des  sommes  non  soldées  pourtraitemens,  indem- 
nités, gratifications,  aux  divers  salariés  du  trésor,  mis  en  fonctions  depuis  le 
20  mars  dernier,  et  non  conservés  par  nous  depuis  notre  retour,  est  et  de- 
meure suspendu.  —  5°  Les  agens  et  fonctionnaires  qui  sont  restés  dans  les 
fonctions  qu'ils  remplissaient  au  20  mars,  et  ceux  qui,  par  des  causes  étran- 
gères aux  circonstances  politiques  et  par  une  ajjplication  naturelle  des  règles 
établies  avant  le  20  mars,  ont  remplacé  des  fonctionnaires  et  agens  décédés, 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i2 — ij  juillet  i8i5. 
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promus,  ou  retirés  comme  invalides,  recevront  le  traitement  qui  peut  leur 
rester  dû,  sur  le  pied  réglé  pour  les  places  auxquelles  ils  ont  été  appelés.  — 
6°  Nul  des  nouveaux  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  i^récédent  n'aura 
droit  au  paiement  que  cet  article  autorise,  qu'après  avoir  été  conlirmé  dans 
sa  place  par  l'autorité  à  laquelle  sa  nomination  appartient. 


N»  534.  =  29  juillet — 5  aoiit  1815.=Ordoni\ance  du  roi  qui  maintient  pro- 
visoirement, acec  quelques  modifications,  les  c.hangemens  apportés  par 
l'acte  du  8 — 1 1  avril  I8lb  à  la  perception  des  droits  sur  les  boissons  (1). 
(YII,Bull.  viii,  n°  30.) 

Art.  1".  Les  changemens  apportés  par  l'acte  du  8  avril  dernier  à  la  per- 
ception des  droits  sur  les  boissons,  sont  provisoirement  maintenus. 

2.  Néanmoins,  et  en  vertu  de  l'article  73  de  la  loi  du  8  décembrel814,  la  ré- 
gie est  autorisée,  pour  le  quatrième  trimestre  de  1813,  à  réduire,  en  faveur 
des  redevables  d'une  commune,  la  somme  à  répartir  d'après  l'article  7  du 
susdit  acte,  toutes  les  fois  qu'il  sera  recomau  que  ces  redevables  seraient  im- 
posés au-delà  de  l'importance  de  leur  commerce,  si  l'on  prenait  pour  base 
unique  les  produits  de  1812. 

N»  535.  =  29  juillet  J  8  i  5.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  officiers  civils 
et  militaires  de  la  marine  [2). 


No  536.  =  31  JTiillet — 3  août  1815.  =  OnDONNANCE  du  roi  relative  aux  mein- 
hres  du  collège  électoral  de  V arrondissement  de  Rambouillet ,  et  à  ceux 
des  ci-devant  collèges  électoraux  de  divers  départemens  ou  arrondisse- 
mens  qui  ne/ont  plus  partie  du  territoire  français.  (VII,  Bull,  vu,  n°29.) 


N"  537.  =l<:'-^5  août  1815.  =  Ordonnance  duroi  cjui  annule  les  nomina- 
tions et  promotions  à  des  grades  militaires,  et  la  réintégration  sur  le  ta- 
bleau d'activité  des  officiers  en  retraite,  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps 
de  l' usurpation.  {Wll,  Bull,  viii,  n"  3 1 .) 

Art.  1<^'.  Les  nominations  et  promotions  à  des  grades  militaires,  et  la  réin- 
tégration sur  le  tableau  d'activité  des  officiers  en  retraite,  qui  ont  eu  lieu 
pendant  le  temps  de  l'usurpation,  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues. 

2.  Les  officiers  qu'elles  concernent  rentreront  dans  la  position  où  ils  étaient 
antérieurement  au  1"  mars  dernier:  toutefois,  ils  n'éprouveront  point  de  re- 
tenues pour  les  paiemens  qui  leur  ont  été  faits. 


N"  538.  =  1" — 5  août  1815.  :=  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  droits 
que  les  officiers  de  différens  grades  des  armées  de  terre  peuvent  avoir 
dans  les  diverses  positions  où  ils  se  trouvent.  (VII,  Bull.  A'iii,  n"  32.) 
Art.  !«'.  Les  officiers  de  nos  armées  de  teri'e  qui  étaient  en  activité  de  ser- 
vice à  l'époque  où  nous  avons  quitté  notre  royaume,  et  qui  n'ont  point  servi 
pendant  notre  absence;  ceux  qui  ont  été  destitués  ou  réformés  par  suite  de 

'    (i)  Voyez,  sur  les  boissons,  la  loi  de  finances  du  5 — 15  ventôse  an  12  (aS  février — 6  mars 
1804),  chap.ll,  et  les  notes  qui  résunienl  la  riialière. 

(2)  Cette  ordonnance,  ([ui  n'est  point  au  jSttifc^m  </w  lois,  se  trouve  rappelée  dans  celle  du 
10 — 17  août  i8i5. 
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Rattachement  qu'ils  ont  montré  à  notre  personne,  seront  rappelés  de  leur 
traitement  d'activité,  sans  aucune  indemnité  ni  frais  de  bureau ,  depuis  l'épo- 
que où  ils  ont  cessé  d'être  payés. 

2.  Les  officiers  rappelés  au  service  qui,  au  1"  mars  1815,  jouissaient  de  la 
soldede  retraite  oude  lademi-solde,  ou  qui  n'avaient  aucun  traitement,  ren- 
treront dans  la  position  où  ils  se  trouvaient  à  ladite  époque  du  1"  mars,  nonob- 
stant les  dispositions  de  notre  ordonnance  da  9  du  même  mois,  et  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui,  depuis  le  S  juillet  dernier,  auraient  reçu  des  lettres  de  ser- 
vice de  notre  ministre  de  la  guerre. —  Ceux  de  ces  officiers  qui  ont  été  mis  en 
activité  pendant  la  durée  du  frouvernement  illégal  ne  pourront  prétendre  au 
paiement  du  traitement  d'activité  qui  ne  leur  aura  pas  été  soldé  au  moment 
de  leur  licenciement;  ils  n'auront  droit  qu'à  la  solde  de  retraite  ou  à  la 
demi-solde  qui  aura  couru  depuis  le  dernier  paiement  de  leur  traitement  d'ac- 
tivité; mais  ils  pourront  recevoir  l'indemnité  de  route  pour  retourner  dans 
leurs  foyers. — La  même  indemnité  sera  accordée,  pour  le  même  objet,  à  ceux 
des  officiers  en  retraite  ou  en  demi-solde  qui,  appelés  en  exécution  de  notre 
ordonnance  du  9  mars,  se  sont  déplacés  et  n'ont  point  eu  d'activité  :  notre 
ministre  de  la  guerre  pourra  même,  suivant  la  justice  des  réclamations,  al- 
louer auxdits  ofliciers,  en  dédommagement  des  frais  de  séjour  ou  de  courses 
occasionés  par  leur  rappel,  une  solde  d'activité  sans  accessoires,  dont  il  ré- 
glera la  durée,  sans  pourtant  qu'elle  puisse  excéder  trois  mois. — Quant  à  ceux 
desdits  officiers  rappelés  pendant  l'interrègne  sans  avoir  reçu  d'activité,  il  ne 
leur  sera  payé  que  l'indemnité  de  loute  pour  leur  retour  chez  eux ,  et  leur 
solde  de  retraite  ou  demi-solde  sei'a  le  seul  traitement  qu'ils  pourront  récla- 
mer depuis  le  dernier  paiement  du  traitement  d'activité. 

3.  Les  ofliciers  ou  administrateurs  militaires  qui,  n'étant  pas  en  activité  à 
l'époque  de  notre  dépai't,  y  ont  été  rappelés,  et  ont  cessé  cette  même  activité 
avant  notre  retour,  seront  payés  pour  le  temps  de  leur  activité  momentanée, 
mais  seulement  en  raison  du  traitement  affecté  au  gi'ade  dont  ils  étaient  léga- 
lement pourvus  avant  le  20  mars  1815;  et  s'ils  ont  été  réemployés  dans  un 
grade  inférieur,  ils  ne  recevront  que  le  traitement  de  ce  dernier  grade. 

4.  Les  promotions  à  des  grades  militaires  ou  administratifs  qui  ont  été  faites 
par  un  gouvernement  illégal  depuis  le  20  mars  1815,  étant  nulles  de  plein 
droit,  les  officiers  promus  ne  pourront  être  compris  dans  les  revues  des  in- 
specteurs aux  revues  que  pour  le  traitement  du  grade  dont  ils  étaient  précé- 
demment pourvus.  Néanmoins,  il  ne  sera  fait  aucune  retenue  pour  les  paie- 
mens  déjà  effectués.  —  Ceux  qui  ont  été  nommés  à  des  grades  ou  emplois,  et 
qui  n'en  avaient  aucun  avant  leur  nomination,  n'auront  droit  qu'à  une  in- 
demnité de  route  au  moment  de  leur  licenciement,  le  paiement  de  ce  qui 
resterait  alors  à  solder  sur  leur  traitement  demeurant  suspendu,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  conlirmés  dans  leurs  grades  ou  emplois  par  l'autorité  com- 
pétente. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  prendra  des  mesures  pour 
que  les  rappels  de  traitement  qui  pourront  avoir  lieu  en  exécution  de  notre 
présente  ordonnance,  ne  s'opèrent  que  successivement. 

6.  Les  officiers  qui  réclameraient  relativement  aux  démissions  de  leurs  em- 
plois données  pendant  notre  absence.adresserout  leurs  réclamations  à  notre 
ministre  de  la  guerre,  qui  nous  en  rendra  compte  pour  y  être  statué. 

7.  Nous  n'entendons,  par  la  présente  ordonnance,  modilier  en  aucune 
manière  les  dispositions  de  notre  autre  ordonnance  de  ce  jour  concernant  les 
retraites. 
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N"  j39.=  1" — 17  août  1815.=ORDors!\AîvcE  du  roi  concei-nnnt  les  retraites 
7)iilitaircs{\).  (YII,  Bull,  xiv,  n»  57.) 

T1T1\E  F''.  — Tietraites  et  gratifications. 

Art.  l"^^  Sont  à  lu  retraite  de  plein  droit  et  sans  exception  quelconque ,  — 
l">Les  lieutenans-généraux,  marechaux-de-camp,  officiers-supérieuis  d'état- 
major  et  des  corps,  — Les  inspecteurs  en  chef,  inspecteurs,  sous-inspecteurs 
aux  revues,  adjoints  de  première  classe  aux  sous-inspecteurs  aux  revues, 
commissaires  ordomiatcurs ,  commissaires  des  guerres,  officiers  de  santé  en 
chef  et  principaux, — Qui  seront,  au  1"  septembre  prochain,  dans  leur  tren- 
tième année  de  service,  ou  dans  leur  cinquante-cinquième  année  d'âge , —  Et 
ceux  que  des  blessures  ou  des  infirmités  mettront  hors  d'état  de  continuer 
leur  service  actif;  —  2»  Les  officiers  généraux  et  d'état-major  des  places  qui 
seront,  à  la  même  époque,  dans  leur  trente-cinquième  année  de  service,  ou 
dans  leur  soixantième  année  d'âge; — 3°  Les  officiers  d'état-major  et  des  corps, 
autres  que  les  officiers  supérieurs, —  Les  adjoints  aux  sous-inspecteurs  aux 
revues  de  deuxième, classe,  adjoints  aux  commissaires  des  guerres,  et  les  offi- 
ciers de  santé  des  corps  et  hôpitaux , — Qui  seront  dans  leur  vingt-cinquième 
année  de  service,  ou  dans  leur  cinquantième  année  d'âge,  — Et  ceux  que  des 
blessures  ou  des  infirmités  mettront  hors  d'état  de  continuer  le  service  actif. 

2.  Sont  susceptibles  d'être  mis  à  la  retraite,  sur  leur  demande  ou  autre- 
ment,—  1°  Les  lieutenans-généraux,  maréchaux-de-camp,  officiers  supéineurs 
d'état-major  et  des  corps, —  Les  inspecteurs  en  chef ,  inspecteurs  et  sous-in- 
specteurs aux  revues,  adjoints  de  première  classe  aux  sous-inspecteurs  aux  re- 
vues, commissaires  ordonnateurs,  commissaires  des  guerres,  officiers  de  santé 
en  chef  et  principaux,  —  Qui  seront,  au  l"'  septembre  prochain,  dans  leur 
vingt-cinquième  année  de  service; — 2°  Les  officiei's  généraux  et  d'état-major 
des  places,  qui,  à  la  même  époque,  seront  dans  leur  trentième  année  de  ser- 
vice ; —  3°  Les  officiers  d'état-major  et  des  corps,  autres  que  les  officiers  su- 
périeurs,— Les  adjoints  aux  sous-inspecteurs  aux  revues  de  deuxième  classe, 
adjoints  aux  commissaires  des  guerres,  et  les  officiers  de  santé  des  corps  et 
des  hôpitaux,  —  Qiù  seront  dans  leur  vingtième  année  de  service. 

.'!.  La  solde  de  retraite  pour  le  nombre  d'années  de  service  déterminé  pour 
chaque  classe  par  les  deux  articles  précédens  sera  portée  au  maximum  d'an- 
cienneté.— Ce  temps  de  service  exigible  sera  diminué  de  cinq  années  pour  les 
officiers,  administrateurs  militaires  et  autres,  qui  auraient  l'âge  indiqué  pour 
leur  classe  dans  l'article  1"  ci-dessus. 

4.  Ceux  qui,  rétmissant  plus  de  dix  années  d'activité,  seront  reconnus  hors 
d'état  de  servir,  obtiendront,  quel  que  soit  leur  âge,  la  moitié  du  maximum 
de  la  solde  de  retraite,  à  moins  que,  par  la  gravité  de  leurs  blessures,  ils  ne 
soient  susceptibles  d'en  recevoir  une  plus  forte,  d'après  notre  ordonnance  du 
27  août  1814. 

5.  Les  officiers  qui  ont  moins  de  dix  ans  de  service  effectif,  et  que  des  bles- 
sures ou  des  infirmités  empêcheront  de  continuer  à  servir,  toucheront  dans 
leurs  foyers,  à  titre  de  gratification,  si  leurs  blessures  ne  sont  pas  assez  graves 
pour  donner  lieu,  d'après  les  réglemens,  à  leur  admission  à  la  solde  de  re- 
traite, une  année  de  leurs  appointemens  sur  le  pied  de  paix,  qui  leur  sera 
payée  sur  revues  par  trimestre. 

(i)  Aujourd'hui,  les  retraites  de  l'armée  déterre  sont  fixées  par  la  loi  jéjiéralc  du  ii — 14  avril 
i83i,  qui,  par  son  art.  37,  abroge  toutes  les  lois  et  tous  réglciuens  antérieurs  sur  la  matière, 
sauf  les  droits  aciiuis  en  vertu  de  ces  lois  et  réglemens. 
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I  6.  Les  officiers  amputés  qui  occupent  des  emplois  militaires  dans  les  places 
ou  ailleurs,  excepté  à  l'hôtel  et  aux  succursales  des  invalides,  seront  placés 
sans  exception  à  la  retraite,  qui  sera  réglée  au  maximum  affecté  à  ce  genre 
de  mutilation,  quoi  que  soit  le  nombre  d'années  de  service. 

7.  Les  officiers  et  administrateurs  militaires  seront  dispensés  de  justilicr  de 
deux  années  de  service  effectif  dans  leur  grade  actuel,pourobtenir  la  retraite 
de  ce  grade. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  mettra  en  exécution ,  d'ici 
au  1"^"^  septembre  prochain,  ce  qui  concerne  les  officiers  généraux,  ceux  d'état- 
major  de  l'armée  et  des  places,  et  ceux  de  l'administration  militaire.  —  Les 
inspecteurs  généraux  d'armes  exécuteront  ce  qui  est  relatif  aux  corps,  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  en  feront  la  réorganisation. 

î).  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  qu'en  faveur  des  of- 
ficiers qui  se  trouvaient  employés  au  1"^  juillet  1815.  —  Elles  cesseront  d'a- 
voir leur  exécution  dès  que  l'armée  aura  été  réorganisée  ;  et,  à  dater  de  cette 
réorganisation,  les  officiers  conservés  en  activité  ne  seront  plus  admis  qu'aux 
retraites  déterminées  par  les  réglemens  ordinaires,  en  remplissant  toutes  les 
conditions  qu'ils  prescrivent. 

TITRE  II.  —  Dispositions  parliciilières. 

10.  Les  soldes  de  retraite  ou  pensions  qui  ont  été' converties  en  traitemens 
d'activité  ou  de  non-activité  payés  sur  les  fonds  de  la  solde  de  l'armée  seront 
rétablies  sur  leur  ancien  pied.  Il  ne  pourra  plus  être  accordé  d'autre  trai- 
tement que  la  solde  de  retraite  aux  officiers  qui  ne  seront  plus  susceptibles 
d'être  employés. 

11.  Les  soldes  de  retraite  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
excéder  le  maximum  affecté  à  chaque  grade.  — Les  pensions  qui  seront  ac- 
cordées aux  veuves  des  rfiilitaires  ou  à  leurs  orphelins  ne  pourront  aussi, 
dans  aucun  cas,  excéder  le  taux  déterminé  par  notre  ordonnance  du  14  août 
1814. 

TITRE  III.  —  Demandes  d'emplois. 

12.  A  compter  de  ce  jour,  aucune  demande  d'activité  de  service  dans  notre 
maison  militaire,  dans  l'armée  et  dans  la  gendarmerie,  ne  pourra  être  ad- 
mise à  vingt  ans  de  service  effectif,  ou  cinquante  ans  d'âge.  —  Il  n'en  sera 
plus  admis  pour  les  emplois  d'état-major  des  places,  après  trente  ans  de  ser- 
vice ou  soixante  ans  d'âge. 

13.  Une  fois  à  la  retraite,  nul  ne  sera  admis  à  reprendre  un  emploi  mi- 
litaire. 


N"  540.  =  2 — 9  août  1815.  =  Ordoivance  du  roi  qui  charge  le  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  première  division  mhli taire  de  connaître  des  cri- 
mes imputes  aux  militaires  désignes  dans  l'ordonnance  du  24  juillet — 8 
août  derniers.  (VII,  Bull,  x,  n»  49.) 


N°  54 1 .  =  2  août  1815.  =  Ordonîvance  du  roi  qui  traduit  le  maréchal  Ney 
par-devant  le  conseil  de  guerre  de  la  première  division  militaire  {Vj. 


N°  542.=  3 — 5  août  1815.  =  Ordonnaivce  c^«  roi  qui  maintient  provisoire^ 

(i)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  point  insérée  au  Bulletin  des  lois,  est  citée  dans  celle  du 
20  août — G  septembre  i8i5,  qui  destitue  le  maréchal  Mvncej. 
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ment  la  prohibition  de  la  sortie  des  grains,  farines,  légumes,  fourrages 
et  bestiaux,  par  toutes  les  frontières  de  terre  et  de  mer  (1).  (VII,  Bull. 
VIII,  n"  33.) 

N»  543.  =  3—14  août  1815.:=Obdoinna>'ce  du  roi  sur  l'organisation  des 
légions  départementales  {2).  (VII,  Bull,  xiii,  n"  56.) 


N°  544. =4  aoiit  1815.=ORDONNA?ycE  du  roi  qui  annule  le  décret  du  \"  mai 
dernier,  relatif  à  la  réunion  de  l'institut,  de  l'école  des  beaux-arts  et 
de  la  bibliothèque  Mazarine  sous  une  seule  et  même  administration. 
(Moniteur,  n»  218.) 

Art.  1'^  Le  décret  du  1"^  mai  dernier,  relatif  à  la  réunion  de  l'institut, 
de  l'école  des  beaux-arts  et  de  la  bibliothèque  Mazai'ine,  sous  une  seule  et 
même  administration ,  est  annulé. 

2.  Les  choses  seront  entièrement  rétablies  sur  le  pied  où  elles  étaient 
avant  ce  décret,  et  la  bibliothèque  Mazarine,  l'école  des  beaux -arts,  l'in- 
stitut, auront  chacun  leurs  fonds  et  leur  administration  distincts  et  séparés. 


N°  545. =7 — 11  août  1815.=  OnnoiviVAivcE  du  roi  qui  annule  toute  disposi- 
tion et  aliénation  que  des  donataires  auraient  faites  'ou  tenteraient  de 
faire  au  préjudice  du  droit  de  retour  assuré  au  domaine  exlraoïdinaire 
par  les  titres  constitutifs  des  dotations  et  majorats.  (VII,  Bull,  xii, 
n°  55.) 

Art.  1".  Toute  aliénation  de  biens  immobiliers  ,  tout  transfert  de  rentes 
ou  d'actions  quelconques  ,  enfin  toute  disposition  qui  aurait  pu  être  faite  à 
quelque  titre  que  ce  soit  par  les  donataires  ,  en  vertu  de  prétendus  décrets 
des  13  et  21  juin  dernier,  et  de  l'arrêté  de  la  commission  de  gouvernement 
en  date  du  28  même  mois,  sont  et  demeurent  annulés,  comme  contraires 
aux  actes  et  titres  constitutifs  des  majoi'ats,  et  notamment  a  l'article  29  de 
l'acte  du  30  janvier  1810. 

2.  En  conséquence,  toutes  les  rentes,  inscriptions  ou  actions  comprises  en 
dotations,  continuei'ont  d'être  immobilisées;  toutes  les  inscriptions  hypo- 
thécaires qui  ont  été  prises  sur  les  immeubles  pour  sûreté  des  droits  du  do- 
maine extraordinaire,  ne  pourront  être  radiées;  et  celles  qui  l'auraient  été, 
seront  prises  d'oftice  par  les  consei'valeurs  des  hypothèques. 

3.  Les  rentes  et  actions  dont  il  aurait  été  disposé  au  préjudice  du  droit  de 
retour  appartenant  au  domaine  extraordinaire ,  devront  être  rétablies  par 
le  donataire  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  toute  poursuite,  dom- 
mages et  intérêts ,  sur  ses  biens  personnels. 

4.  Les  biens  immeubles  affectés  à  des  dotations,  et  dont  il  aurait  été  dis- 
posé par  vente  ou  hypothèque,  au  mé^^ris  de  leur  origine  et  de  leur  affec- 
tation publique,  rentreront  sous  le  régime  des  dotations,  libres  de  toute 
charge ,  sauf  les  droits  et  recours  des  tiers-acquéreurs  et  créanciers  sur  le 
donataire. 

N°  546. =8 — 22  août  1815.  =  ORDO^'iVAiVCE  du  roi  qui  assujetti  tous  les  jour- 
naux a  une  nouvelle  autorisation  du  ministre  de  la  police  générale ,  et 

(i)  Rapportée  par  l'ordonnance  du  6— lo  octobre  iSig. 

(a)  Ces  légions  ont  cessé  d'exister  lorsque,  par  l'ordonnance  du  27  février — 3o  mars  1825, 
les  rétiniens  d'infanterie  ont  été  rétablis. 
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soumet  tous  les  écrits  périodiques  à  l'examen  d'une  commission  (l). 

(YII,  Bull.  XVI,  n°  70.) 

Art.  1".  Toutes  les  autorisations  données  jusqu'à  ce  jour  aux  journaux, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  révoquées;  et  aucuns  desdits  journaux 
ne  pourront  paraître,  s'ils  ne  reçoivent  une  nouvelle  autoi'isation  de  notre 
ministre  de  la  police  générale,  avant  le  10  août  prochain,  pour  les  jour- 
naux de  Paris,  et  avant  le  20  août  prochain,  pour  ceux  des  départemens. 

2.  Tous  les  écrits  périodiques  seront  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
dont  les  membres  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  de  la  police  générale. 

N°  547.  =9  — 10  août  1815.=Ordoiv>'Aivce  du  roi  qui  autorise  les  préfets  à 
déterminer,  de  concert  avec  les présidensdes  collèges  électoraux ,  les  lieux 
où,  par  suite  des  événcmens  de  la  guerre ,  il  sera  nécessaire  de  tenir  les 
prochaines  assemblées  électorales.  (VII,  Bull,  xi,  n°  51.) 

N°  548.  =  10 — 17  août  1815.  =  Ordo>>ance  du  roi  concernant  le  papier 
timbré  qui  ne  porterait  pas  le  type  royal.  (VII,  Bull,  xiv,  n"  58.) 

Art.  1".  Vingt  jours  après  la  publication  de  la  présente ,  il  ne  pourra  plus 
être  fait  usage  d'aucun  papier  timbré  qui  ne  porterait  pas  le  type  royal, 
conformément  à  notre  ordonnance  du  11  novembre  1814. 

2.  Les  administrations  publiques  et  tous  particuliers  à  qui  il  resterait  des 
papiers  timbrés  à  l' extraordinaire  depuis  le  i*"'  mai  dernier,  seront  admis, 
dans  le  même  délai,  à  les  faire  contre-timbrer  sans  frais. 


No  549.  =  10 — 17  août  1815.=Ordo>>ance  du  roi  portant  dissolution  de 
l'équipage  des  marins  de  la  garde ,  organisé  en  conformité  d'un  acte  du 
6  mai  1815.  (Vil,  Bull,  xiv,  n°  59.) 


No  550. =10— 17  août  1815.=  Ordo>'>-ai\ce  du  roi  qui  déclare  nulles  les  no- 
minations et  promotions  faites  dans  le  département  de  la  marine  par  le 
gouvernement  usurpateur,  et  contient  des  dispositions  relatives  aux  offi- 
ciers militaires  et  civils  de  ce  département.  (VII,  Bull,  xiv,  n"  60.) 

TITRE  I*"". —  Des  nominations,  promotions  et  confirmations. 

Art.  1".  Les  nominations  ou  promotions  faites  dans  le  département  de  la 
marine  par  le  gouvernement  usurpateur,  sont  déclarées  nulles  et  non  ave- 
nues.— Les  officiers  et  autres  qui,  n'étant  pas  déjà  entretenus  au  service, 
ont  obtenu,  pendant  notre  absence,  des  grades  ou  emplois,  n'auront  droit 
qu'à  l'indemnité  de  route  pour  retourner  dans  leurs  foyers.  —  Les  olliciers 
militaires  et  civils  promus  à  de  nouveaux  grades  pendant  l'usurpation,  ne 
pourront  être  portés  sur  les  états  que  pour  le  traitement  du  grade  dont  ils 
étaient  précédemment  pourvus  :  néanmoins,  les  i)aiemens  déjà  effectués  ne 
pourront  donner  lieu  à  aucune  retenue. 

2.  A  compter  du  1"  juillet  de  la  présente  année,  les  officiers  de  vaisseau 
nommés  à  prendre  rang  seront  considérés  comme  pourvus  définitivement 
des  grades  que  nous  leur  avions  conférés,  et  ils  auront  droit  aux  émolu- 
mens  de  ces  grades. 


(i)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  5 
(22  août  i7y5),  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  ijublication  des  journaux  et  écrits 
périodiques. 

iiil.  20 
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3.  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  en  activité  an  20  mars 
qui,  depuis  cette  époque  et  jus(]u'au  8  juillet,  ont  été  appelés  à  remplir  des 
fonctions  comportant  un  traitement  supérieur  à  celui  de  leur  grade,  n'au- 
ront droit,  pour  ce  qui  resterait  encore  à  leur  solder,  qu'au  traitement 
dudit  grade ,  sans  supplément  ni  indemnité  de  quelque  nature  que  ce  puisse 
^■tre. —  Nous  exceptons  toutefois  de  cette  disposition  ceux  que  nous  aurions 
maintenus  dans  les  fonctions  qui  leur  avaient  été  attribuées. 

4.  Sont  déclarés  nuls  et  non  avenus  tous  actes  de  confirmation  appliqués 
à  des  nominations  ou  promotions  faites  par  nous  antérieurement  au  20  mars, 
dans  le  département  de  la  marine. 

TITRE  II.  —  Des  officiers  rappelés  à  l'activité. 

5.  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  quel  que  soit  leur  grade , 
qui,  au  1"  mars  1815,  jouissaient  du  traitem.ent  de  réforme,  de  la  solde  de 
retraite  ou  de  la  demi-solde,  et  dont  le  rappel  à  l'activité  a  été  postérieure- 
ment ordonné,  rentreront  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient  à  ladite 
époque  du  1"  mars,  nonobstant  les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du 
14  du  même  mois. 

6.  Eesdits  ofliciers  rappelés  au  service  actif  pendant  l'usurpation  ne  pour- 
ront prétendre^au  paiement  du  traitement  d'activité  qui  ne  leur  aura  pas  été 
soldé  au  moment  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  ;  ils  n'auront 
droit  suivant  leurs  positions  respectives,  qu'au  traitement  de  réforme,  à 
la  solde  de  retraite,  ou  à  la  demi-solde,  depuis  l'époque  à  laquelle  ils  au- 
ront cessé  de  toucher  leur  ti'aitement  d'activité  :  mais  ils  pourront,  cette 
fois  seulement  et  sans  tirer  à  conséquence,  recevoir  l'indemnité  de  route 
pour  retourner  dans  leurs  foyers. 

7.  Quant  à  ceux  des  officiers  rappelés  pendant  le  même  temps,  sans  avoir 
reçu  d'activité,  leur  rappel  sera  considéré  comme  non  avenu,  et  ils  n'auront 
droit  qu'à  l'indemnité  de  route. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  titre,  les  officiers  militaires 
et  civils  qui ,  depuis  le  8  juillet  1815,  auraient  reçu  de  notre  ministre  de  la 
marine  des  ordres  de  service. 

TITRE  III. — Des  officiers  éliminés. 

9.  Les  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine,  qui  étaient  en  activité  de 
service  à  l'époque  du  20  mars  dernier,  et  qui  n'ont  point  servi  pendant 
notre  absence  ;  ceux  qui ,  par  suite  de  leur  attachement  à  notre  personne , 
ont  été  destitués  ou  rayés  des  listes ,  seront  rappelés  du  traitement  d'activité 
de  leur  grade ,  sans  supplément  ni  indemnité. 

10.  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  en  inactivité  à  la  même 
époque,  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  seront 
également  rappelés  de  leur  traitement/J'inactivité. 

11.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des  articles  9  et  10,  les  offi- 
ciers militaires  et  civils  de  la  marine ,  admis  ou  rappelés  à  la  retraite  de- 
puis le  20  mars  dernier,  et  qui  sont  l'objet  d'un  ordonnance  spéciale  de  ce 
jour. 

12.  Les  officiers  et  autres  entretenus  du  département  de  la  marine  qui 
nous  ont  accompagné  ,  et  qui  ont  reçu  des  destinations  d'après  nos  ordres , 
auront  droit,  jusqu'au  t"  août,  à  la  moitié  du  traitement  qui  leur  avait  été 
réglé.  A  partir  de  cette  époque,  ils  se  retrouveront  dans  la  position  où  ils 
étaient  au  20  mars,  et  ils  jouiront  des  allocations  que  cette  position  com- 
portait.—  Les  officiers  et  autres  personnes  qui,  n'étant  pas  portés  sur  les 
états  de  la  marine  au  20  mars,  ont  reçu  depuis,  d'après  nos  ordres,  de§ 
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commissions  provisoires,  recevront,  avec  le  décompte  de  leur  traitement 
jusqu'à  ladite  époque  du  1"  août,  l'indemnité  de  route  pour  retourner  dans 
leurs  foyers. 

TITRE  IV'.  —  Dispositions  générales, 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  prendra  des  mesures 
pour  que  les  rappels  de  traitemens  qui  devront  avoir  lieu  en  exécution 
de  la  présente  ordonnance,  ne  s'opèrent  que  successivement. 

14.  Les  ofliciers  militaires  et  civils  qui ,  ayant  donné  leur  démission  pen- 
dant notre  absence,  demanderaient  à  reprendre  du  service,  seront  l'objet 
d"un  rapport  particulier  que  nous  présentera  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine. 

15.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives  aux 
traitemens  et  indemnités  les  individus  qui,  en  exécution  d'une  autre  or- 
donnance du  29  juillet,  doivent  être  rayés  des  états  de  la  marine. 


N"  551.  =  14— 22  août  1815.=  Ordo>naivce  <f«  roi  qui  prescrit  le  prompt 
désarmement  des  forts  maritimes  et  batteries  des  côtes  du  royaume 
(VII,  Bull.  XVI,  n°  71.) 

N"  552.  =  14 — 22  août  1315.=  Ordonisance  du  roi  gui  nomme  les  membres 

de  la  commission  instituée  par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  8 22  août 

présent  mois,  relative  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  (VII,  Bull,  xvi 
n°72.) 

N"  553.  =  15 — 18  août  1815.  =  ORDON?fA>'CE  du  joi  qui  maintient  provisoi- 
rement l'organisation  des  académies ,  et  la  taxe  du  vingtième  des  frais 
d'études  établie  par  le  décret  du  17  mars  1808,  et  charge  une  commis- 
sion d'exercer,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l' intérieur ,  les  pouvoirs 
attribués  au  grand-maître  et  autres  officiers  de  l'université  (1).  (VII  Bull. 
XV,  n°  68.)  

N°  554.  =  15— 2;»  août  181 5.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  fixe  le  nombre  des 
aides-de-camp  attribué  à  MM.  les  maréchaux  de  France,  les  lieutenans- 
généraux  et  les  maréchaux-de-camp  (2).  (VII,  Bull,  xvi,  n"  73.) 

Louis, — Considérant  que  l'économie  dans  les  dépenses  exige  que  le 

nombre  desaides-de-camp  soit  lixé  ainsi  qu'il  l'était  au  20  mars  dernier  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: — Le  nombre  des  aidesde-camp  est  fixé,  savoir: — 
Pour  MM.  les  maréchaux  de  France,  indépendamment  d'un  adjudant-com- 
mandant employé  près  de  leur  personne,  à  un  colonel,  un  chef  d'esca- 
dron ou  de  bataillon ,  deux  capitaines  ou  deux  lieutenans;  —  Pour  MM.  les 
lieutenans-généraux,  à  un  chef  d'escadron  ou  de  bataillon,  un  capitaine 
ou  un  lieutenant; — Pour  MM.  les  maréchaux-de-camp,  à, un  capitaine  ou 
un' lieutenant. 

N"  555.  =  15 — 22  août  i815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  levée  de 
l'état  de  siège  de  toutes  les  places  des  neuf  divisions  militaires  y  désignées. 
(VII,  Bull.  XVI,  n<'74.) 

(i)  Cette  orrlonnance  ne  conlicnt  qi'e  des  dispositions  transitoires.  — Voyez,  sur  l'orpjanisa- 
tion  de  l'instruction  publique  et  de  l'université,  la  loi  du  il  floréal  an  10  (i*''  rciai  1802),  et 
les  notes. 

(a)  Vovez,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  du  6 — 20  mai  1818,  portant  formation  du  corps  roval 
d'état-major  de  l'armée,  art.  20  et  suiv. 

20. 
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N»  556.  =  16 — 18  |aoiit  181  j.  =  Ordo?(>a>ce  du  roi  qui  prescrit  la  percep- 
tion ,  à  titre  de  réquisition  de  guerre,  d'une  contribution  extraordinaire 
de  cent  millions,  dans  les  proportions  déterminées  pour  choque  dépar- 
tement par  l'état  y  annexé  {\).  (VII,  Bull.  XV,  n°f.9.) 
Art.  !"■.  Il  sera  levé  extraordinairement  et  versé  au  trésor  royal,  comme 

réquisition  de  guerre,  une  somine  de  cent  millions  sur  les  départemens  et 

dans  les  proportions  déterminées  par  l'état  ci-joint. 

2.  Il  sera  ajouté  au  contingent  de  chaque  département  un  fonds  de  non- 
valeurs  de  dix  centimes  par  franc ,  au  moyen  duquel  la  totalité  de  ce  con- 
tingent devra  rentrer  au  trésor. 

3.  La  somme  qui ,  sur  ce  fonds  de  non-valeurs ,  restera  disj)onible ,  appar- 
tiendra au  département,  et  sera  emi)loyée  à  ses  dépenses  particulières.  Dans 
le  cas  où  le  produit  des  dix  centimes  ne  couvrirait  pas  les  non-valeurs,  la 
différence  serait  de  nouvea;i  répartie  sur  le  département. 

4.  Le  préfet  prononcera  sur  les  non-valeurs  d'après  l'avis  du  sous-préfet, 
et  sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions  tlirectes. 

5.  La  charge  extraordinaire  dont  il  s'agit  sera  provisoirement  supportée 
par  les  principaux  capitalistes,  patentables  et  propriétaires  de  chaque  dé- 
partement. 

6.  Il  sera  statué  par  le  pouvoir  législatif,  à  la  prochaine  session  des  deux 
chambres, sur  le  mode  d'une  répartition  délinitive  de  cette  contribution  de 
guerre ,  et  du  remboursement  des  sommes  qui  auraient  été  payées  au  -  delà 
du  contingent  détinitif. 

7.  Pour  déterminer  la  somme  à  fournir  par  chaque  capitaliste,  patentable 
et  propriétaire,  il  sera  formé  auprès  de  chaque  préfet  un  comité  composé, 
— Du  maire  du  chef-lieu  du  département, — Du  receveur  général,— De  cinq 
membres  choisis  par  le  préfet  dans  le  conseil  général,  dans  le  conseil  de 
préfecture,  et  parmi  les  principaux  propriétaires  et  capitalistes. — Pourront 
être  appelés  par  le  préfet  et  prendre  part  aux  délibérations,  les  directeurs 
des  contributions  directes  et  indirectes  et  de  l'enregistrement. 

8.  Ce  comité  sera  chargé, — 1°  De  répartir  entre  les  différens  arrondisse- 
mensle  contingent  qui  est  assigné  au  département,  —  2°  De  procéder,  pour 
l'arrondissement  du  chef-lieu,  à  la  répartition  individuelle  entre  les  prin- 
cipaux capitalistes,  patentables  et  propriétaires. 

9.  Pour  la  répartition  individuelle  du  contingent  des  autres  arrondisse- 
mens,  il  sera  formé  un  comité  particulier,  composé  du  sous-préfet,  d'un 
membre  du  conseil  de  l'arrondissement,  et  de  deux  notables  habitans,  tous 
trois  désignés  par  le  sous-prélct,  du  maire  de  la  ville  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, et  du  receveur  particulier.  — Pourront  être  appelés  par  le  sous- 
préfet  et  prendre  part  aux  délibérations , — Le  contrôleur  des  contributions, 
— L'inspecteur  ou  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

10.  Les  comités  de  département  et  d'arrondissement  formeront,  dans  le 
délai  de  dix  jours,  les  états  de  la  répartition  individuelle  des  contingens  qui 
leur  seront  respectivement  assignés. 

1 1 .  Ces  états  seront  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

12.  La  somme  assignée  sur  chacun  des  principaux  capitalistes,  patentables 
et  propriétaires,  sera  acquittée  par  quart,  du  1  ô  septembre  au  1  ô  novem- 
bre,aux  échéances  qui  seront  déterminées  par  le  comité. 

(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  ™ai  1816,  art.  4  et  .suiv.,  qui  eonfirment  la  pré- 
sente ordonnance,  et  prescrivent  des  mesures  pour  son  exécution;  et  l'ordonnance  du  29  mai — 
iijuiai8i6,  rendue  elle-même  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  avril. 
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\3.  Les  receveurs  généraux  et  parriculiers,  clans  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs, feront  des  traites  i)ayahles  aux  échéances  indiquées,  sur  les  indi- 
vidus portés  sur  les  états  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

14. Les  traites  devront,  à  présentation,  être  acceptées  par  les  tirés,  paya- 
bles ,  soit  au  domicile  de  leur  receveur  général  ou  particulier,  soit  à  un  do- 
micile à  Paris,  à  leur  choix,  à  peine  de  toutes  poursuites  judiciaires,  comme 
pour  effets  de  commerce. 

15.  Tout  refus  ou  retard  d'accepter  à  présentation  lesdites  traites  sera 
constaté  par  un  protêt  dans  la  forme  ordinaire  ,  et  rendra  le  montant  de  la 
traite  immédiatement  exigible:  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  voie 
de  contrainte  et  de  garnisaire. 

16.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  jouiront,  pour  le  recouvre- 
ment de  cette  contribution  extraordinaire,  des  mêmes  taxations  que  pour 
les  contributions  directes  ordinaires  :  lesdites  taxations  seront  prélevées  sur 
le  fonds  de  non-valeurs.— Il  sera  alloué  sur  le  même  fonds  aux  percepteurs 
qui  concourront  à  l'acceptation  et  au  recouvrement  des  traites  une  remise 
qui  ne  pourra  pas  excéder  celle  des  receveurs  particuliers. 

17.  Les  taxes  au  dessous  de  quatre  cents  francs  seront  recouvrées  par 
les  voies  ordinaires,  en  numéraire ,  dans  les  proportions  et  aux  époques 
déterminées  par  le  comité ,  comme  pour  les  traites. 

18.  Les  traites  à  souscrire  en  exécution  de  la  présente  ordonnance  ne 
seront,  comme  les  autres  effets  publics,  assujéties  à  aucun  timbre. 

{Suit  l'état  de  répartition  de  la  contribution  extraordinaire  autorisée  par 
la  présente  ordonnance.^ 

N«  557.  =  16  août  1815.:=  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'octroi  de  Paris , 
et  portant  établissement  du  décime  additionnel  (1). 


N"  558.  =  16  août  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville  de  Paris 
à  faire  un  emprunt  de  douze  millions  pour  subvenir  à  ses  dépenses  (2). 


N»  559.  =  17 — 28  août  181 5.  =  Ordonnance  du  roi  portant   nomination  de 
pairs  de  France.  (VU,  Bull,  xviii,  n»  86.) 


N»  5G0.  =  19--28  août  1 81 5.  =  Ordonnance  f/w  roi  concernant  l'hérédité  de 
la  pairie  (3).  (.VII,  Bull,  xviii,  n°  87.) 

Louis, — Voulant  donner  à  nos  peuples  un  nouveau  gage  du  prix 

que  nous  mettons  à  fonder  de  la  manière  la  plus  stable  les  institutions  sur 
lesquelles  repose  le  gouvernement  que  nous  leur  avons  donné ,  et  que  nous 
regardons  comme  le  seul  propre  a  faire  leur  bonheur  ;  convaincu  que  rien 
ne  consolide  plus  le  repos  des  états  que  cette  hérédité  des  sentimens  qui 
s'attache  dans  les  familles  à  l'hérédité  des  hautes  fonctions  publiques,  et 
qui  crée  ainsi  une  succession  non  interrompue  de  sujets  dont  la  fidélité  et 


(i)  ("elle  ordonnanee,  qui  n'est  pas  insérée  au  Bulletin  des  lois ,  se  trouve  rappelée  dans 
celles  (les  i3 — iCi  septembre  i8i5,  8 — 14  janvier  et  i4mai  1817,  et  23 — 3l  décembre  ï8i8, 
relatives  à  l'octroi  et  aux  emprunts  de  la  \ille  de  Paris. 

(7)  (A'tte  ordonnance,  qui  n'est  point  insérée  au  Bulletin  des  lois,  se  trouve  rappelée  dans 
celle  du   i3 — afi  septembre  suivant. 

(3)  L'hérédité  de  la  pairie,  établie  par  la  présente  ordonnance,  a  été  abolie  par  l'art.  23  delà 
charte  de  i83o,  et  par  la  loi  du  29  décembre  i83i — 7  janvier  i832. 

Voyez,  dans  les  notes  qui  accompajinent  les  art.  24  etsuiv.de  la  charte  du  4 — lO  juin  18 14, 
le  résumé  de  la  législation  concernant  l'organisation  de  la  pairie. 
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le  dévoûment  au  prince  et  à  la  patrie  sont  garantis  par  les  principes  et  les 
exemples  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  pères;  à  ces  causes,  usant  de  la  faculté 
que  nous  nous  sommes  réservée  par  Tarticle  27  de  la  charte,  nous  avons 
déclaré  et  déclarons  ,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  dignité  de  pair  est  et  demeurera  héréditaire,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  priinogéniture,  dans  la  famille  des  pairs  qui  composent  actuel- 
lement notre  chambre  des  pairs. 

2.  La  même  prérogative  est  accordée  aux  pairs  que  nous  nommerons  à  , 
l'avenir. 

3.  Dans  le  cas  où  la  ligne  directe  viendrait  à  manquer  dans  la  famille  d'un 
pair,  nous  nous  réservons  d'autoriser  la  transmission  du  titre  dans  la  ligne 
collatérale  qu'il  nous  plaira  de  désigner;  auquel  cas,  le  titulaire  ainsi 
substitué  jouira  du  rang  d'ancienneté  originaire  de  la  pairie  dont  il  se  trou- 
vera revêtu. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  il  nous  sera  présenté  incessam- 
ment un  projet  d'ordonnance,  portant  léglement,  tant  sur  la  forme  dans 
laquelle  devra  être  tenu  le  registre  matricule  où  seront  inscrites  ,  par  ordre 
de  dates,  les  nominations  de  i)airs  qu'il  nous  a  plu,  ou  qu'il  nous  plaira  de 
faire,  que  sur  le  mode  d'expédition  et  sur  la  forme  des  lettres-patentes  qui 
devront  être  délivrées  aux  pairs,  en  raison  de  leur  élévation  à  la  pairie. 

5.  Les  lettres-patentes  délivrées  en  exécution  de  l'article  ci-dessus  porte- 
ront toutes  collation  d'un  titre  sous  lequel  sera  instituée  chaque  pairie. 

6.  Ces  titres  seront  ceux  de  baron,  vicomte,  comte,  marquis  et  duc. 

7.  Nous  nous  réservons,  suivant  notre  bon  plaisir,  de  changer  le  titre 
d'institution  des  pairies ,  en  accordant  un  titre  supérieur  à  celui  de  la  pairie 
originaire. 


No  561.  =  23 — 27  aoiit  18(5.  =  Ordo?(NANCe  du  roi  portant  o}-ga?ilxation  du 
conseil  d'état  {\).  (VII,  Bull,  xvii,  n°  79.) 

Louis, — Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la  nécessité  de  mettre 

l'organisation  et  les  attributions  de  notre  conseil  d'état  en  harmonie  avec 
les  formes  de  notre  gouvernement,  et  avec  le  caractère  d'unité  et  de  soli- 
darité que  nous  avons  jugé  à  propos  de  donner  à  notre  ministère;  —  Consi- 
dérant que  notre  ordonnance  du  29  juin  de  l'an  de  grâce  1814  ne  saurait,  à 
cet  égard,  remplir  le  but  que  nous  nous  proposons,  et  qu'il  est  indispensable 
d'opérer  sans  délai  les  changemens  nécessaires  à  cet  effet,  tant  afin  de  pour- 
voir à  la  prompte  expédition  des  affaires  contentieuses  que  notre  conseil 
d'état  est  appelé  à  examiner,  que  pour  donner  à  notre  ministère  les  secours 
dont  il  peut  avoir  besoin  pour  la  préparation  des  ordonnances  et  travaux 
législatifs  qui  doivent  nous  être  soumis; — A  ces  causes,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ordonnance  du  29  juin  1814,  concernant  l'organisation  du 
conseil  d'état,  est  rapportée. 

2.  Il  sera  dressé  un  tableau  général  de  toutes  les  personnes  à  qui  il  nous 
aura  plu  de  conserver  ou  de  conférer  le  titre  de  conseiller  d'état  ou  celui 
de  maître  des  requêtes. 

3.  Ce  tableau  comprendra,  tant  nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  actif,  que  nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes 
honoraires. 


ÇO  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  5  nivôse  an  8  (a6  dcccmlire  1799), 
l'indication  det  réyiemcns  qui  ont  réorganisé  suecessivemenl  lo  conseil  d'état. 
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4,  Nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service  actif  seront 
distribués  en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire. 

T).  Au  1"^  janvier  de  chaque  année,  notre  gard»  des  sceaux  soumettra  à 
notre  approbation  le  tableau  de  ceux  de  nos  conseillers  d'état  et  de  nos 
maîtres  <les  requêtes  qui  devront  être  mis  en  service  ordinaire. 

6.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  et  des  maîtres  des  requêtes  mis  en  ser- 
vice ordinaire  ne  pouri'a  s'élever,  pour  les  premiers,  au  dessus  de  trente, 
et,  potir  les  seconds,  au  dessus  de  quarante. 

7.  Nos  conseillers  d'état  et  nos  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 
seront  distribués  en  cinq  comités,  savoir  :  —  Le  comité  de  législation  , — Le 
comité  du  contentieux, ^Le  comité  des  linances, — Le  comité  de  l'intérieur 
et  du  commerce,— Le  comité  de  la  marine  et  des  colonies. 

8.  Le  comité  de  législation  sera  composé  de  six  conseillers  d'état  et  de 
cinq  maîtres  des  requêtes;  le  comité  du  contentieux,  de  sept  conseillers 
d'état  et  de  huit  maîtres  des  requêtes;  le  comité  des  linances,  de  cinq  con- 
seillers d'état  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes  ;  le  comité  de  l'intérieur  et  du 
commerce,  de  sept  conseillers  d'état  et  de  six  maîtres  des  requêtes;  le  comité 
de  la  marine  et  des  colonies,  de  quatre  conseillers  d'état  et  de  trois  maîtres 
des  requêtes. 

9.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  et  des  maîtres  des  requêtes  composant 
les  divers  comités  de  notre  conseil  d'état ,  pourra  être  augmenté  selon  les 
besoins  du  service,  et  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
garde  des  sceaux,  sans  que  cependant  le  total  de  ce  nombre  puisse  dépasser 
la  limite  fixée  par  l'article  G  de  la  présente  ordonnance. 

10.  Notre  comité  de  législation  et  notre  comité  du  contentieux  seront  pré- 
sidés par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  et ,  a  son  défaut ,  par  le  conseiller  d'état  qu'il  croira  devoir  dé- 
léguer à  cet  effet. — Nos  comités  des  linances,  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
et  de  la  marine  et  des  colonies,  seront  présidés  chacun  par  celui  de  nos 
ministres  dans  le  département  duquel  il  se  trouve  placé,  et,  à  son  défaut, 
par  le  conseiller  d'état  que  chacun  de  nos  ministres  croira  devoir  déléguer 
à  cet  effet. 

1 1 .  Nos  comités  de  législation ,  des  finances ,  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
et  de  la  marine  et  des  colonies,  d'après  les  ordres  et  sous  la  présidence  de  nos 
ministres  secrétaires  d'état,  prépareront  les  projets  de  lois,  ordonnances, 
réglemens  et  tous  autres  relatifs  aux  matières  comprises  dans  les  attributions 
des  départemens  ministériels  auxquels  ils  sont  attachés. 

12.  Chacun  desdits  comités  connaîtra  en  outre  des  affaires  administratives 
que  le  ministre  dont  il  dépend  jugera  à  propos  de  lui  confier,  et  notamment 
de  celles  qui,  par  leur  nature,  présenteraient  une  opposition  de  droits, 
d'intérêts  ou  de  prétentions  diverses,  telles  que  les  concessions  de  mines, 
les  établissemens  de  moulins,  usines,  les  desséchemens,  les  canaux,  par- 
tages de  biens  communaux,  etc. 

13.  Le  comité  dxi  contentieux  connaîtra  de  tout  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration des  divers  départemens  ministériels,  d'après  les  attributions 
assignées  à  la  commission  du  contentieux  par  les  décrets  du  1 1  juin  et  du 
22  juillet  1806.  —  Le  comité  du  contentieux  exercera  en  outre  les  attribu- 
tions précédemment  assignées  au  conseil  des  prises. 

14.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d'ordonnances,  seront  délibérés  et  arrêtés 
en  notre  conseil  d'état,  dont  les  divers  comités  se  réuniront,  à  cet  effet, 
deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  besoin  des  affaires  l'exige.  —  Nos 
ministres  secrétaires  d'état  prendront  séance  dans  cette  réunion. 

15.  Les  rapports  seront  l'alls  au  comité  du  contentieux  par  les  maîtres 
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des  requêtes,  et  au  conseil  d'état  par  les  conseillers  d'état  ou  par  les  maîtres 
des  requêtes,  au  choix  de  notre  garde  des  sceaux  ,  qui  pourra,  selon  l'impor- 
tance des  affaires ,  ordonner  l'impression  et  la  distribution  du  rapport  aux 
membres  du  conseil  d'état. 

1 0.  Les  ordonnances  délibérées  par  notre  conseil  d'état ,  sur  le  rapport  du 
comité  du  contentieux,  seront  présentées  à  notre  signature  par  notre  garde 
des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice. 

17.  Sur  la  demande  de  l'un  de  nos  ministres  secrétaires  d'état,  noti'e  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  pourra  oixlonner  la  réunion  complète  du  conseil 
d'état,  ou  celle  de  deux  ou  de  plusieurs  comités. 

18.  Lorsque  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  de  présider  le  conseil  d'état 
réuni,  cette  présidence  appartiendra  au  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, et,  en  son  absence,  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice.  — Le  secrétaire  du  comité  du  conten- 
tieux tiendra  la  plume  aveclc  titreet  enqualité  de  secrétaire  du  conseil  d'état. 

19.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités  seulement  seront  réunis,  la  prési- 
dence appartiendra  à  notre  garde  des  sceaux;  et,  à  son  défaut,  à  celui  de 
nos  ministres  secrétaires  d'état  qui  aura  provoqué  la  réunion. 

20.  Nos  conseillers  d'état  en  service  ordinaire  recevront  un  traitement  de 
seize  mille  francs. 

21.  Nos  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  recevront  un  traitement 
de  six  mille  francs. 


N"»  562.  =  24 — 27  août  1815.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  le  tableau  no- 
minatif des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  distribues  en  service 
ordinaire  et  service  extraordinaire.  (VII,  Bull,  xvii,  n»  80.) 


N°  563.  =  24 — 27  août  1815.  =0-RJiOin^A-KC^  du  roi  contenant  la  répa?tition 
des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire ,  entre 
les  divers  comités  du  conseil  d'état.  (VII,  Bull,  xvii,  n°  81.) 


N»  564,  =  24—27  août  1815.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  vacances 
de  la  cour  de  cassation  (1).  (VII,  Bull,  xvii,  n"  83.) 

Louis,. . .  —  Il  nous  a  été  représenté  que,  par  une  loi  du  23  septembre 
1791 ,  il  avait  été  accordé  des  vacances  à  la  cour  de  cassation  comme  à  tous 
les  autres  tribunaux;  que  des  lois  postérieures  avaient  dérogé  à  cette  dispo- 
sition, et  avaient  déclaré  que  la  cour  de  cassation  n'aurait  pas  de  vacances; 
que,  les  considérations  qui  ont  pu  autoriser  cette  exception  n'existant  plus 
aujourd'hui ,  il  était  juste  d'accorder  aux  membres  de  cette  cour  une  faveur 
dont  jouissent  les  autres  magistrats,  et  qui  leur  est  nécessaire  autant  pour  se 
délasser  des  fatigues  de  leurs  fonctions  que  pour  vaquer  à  leurs  affaires  do- 
mestiques; —  Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux  de  France,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
oz'donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^'.  Les  deux  sections  civiles  de  notre  cour  de  cassation  vaqueront, 
comme  les  autres  tribunaux  civils,  depuis  le  1'"^  septembre  jusqu'au  1"  no- 
vembre. 

2.  La  section  criminelle  continuera  son  service  pendant  ledit  temps  pour 
l'expédition  de  toutes  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i5 — ig  janvier  1826,  perlant  règlement  pour  le  service  de  la  cour 
de  cassalioQjg  VI,  relatif  aux  vacances  de  cette  cour. 
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3.  La  même  section  fera  de  plus  les  fonctions  de  section  de  vacation  en 
matière  civile  :  en  conséquence,  elle  connaîtra,  pendant  ledit  temps  ,  des 
demandes  en  règlement  de  juges ,  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  en  ma- 
tière civile  ,  lorsqu'il  y  aura  urgence  ;  dans  ce  cas  ,  elle  prononcera  préala- 
blementsur  l'urgence. 

4.  En  cas  que,  par  absence ,  maladie  ou  autre  empêchement  de  ses  mem- 
bres, la  section  criminelle  ne  se  trouvât  pas  composée  d'un  nombre  de  ju- 
ges suffisant,  elle  pourra  appeler,  pour  se  compléter ,  desjuges  des  sections 
civiles.  A  cet  effet,  chacune  des  deux  sections  civiles  désignera,  avant  le  1" 
septembre,  deux  de  ses  membres  pour  servir  au  besoin  de  suppléans  dans  la 
section  criminelle. 

5.  Pendant  le  temps  des  vacations,  deux  de  nos  avocats  généraux  seront 
spécialement  attachés  an  service  de  la  section  criminelle. 

N"  ÔG5.  =  28 — 31  août  1815.  =  Ordoiviva^ce  du  roi  qui  prohibe  provisoi- 
rement la  sortie  des  beurres.  (VII,  Bull,  xix,  n»  88.) 

N»  .')66.  =  29  août—  6  septembre  181 5.  =  Ordo>>aivce  du  roi  qui  destihie 
M.  le  maréchal  Moncey ,  et  lui  applique  la  peine  portée  par  l'article  6 
de  la  loi  du  13  bi-umaire  an  5.  (VU,  Bull,  xx,  n°  95.) 
Louis , . . .  —  Vu  nos  ordonnances  en  date  des  24  juillet  et  "2  août ,  en  vertu 
desquelles  le  maréchal  Nej-  est  traduit  par-devant  le  conseil  de  guerre  de 
la  première  division  militaire  séant  à  Paris  (département  de  la  Seine);  — 
Vu  l'arrêté  en  date  du  21  août,  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre  a  désigné  les  membres  qui  doivent  former  ledit 
conseil  de  guerre;  —  Considérant  qu'aux  ternies  de  cet  arrêté,  et  en  verlu 
de  l'article  5  de  la  loi  du  4  fructidor  an  5,  le  maréchalJ/o«co-,  duc  de 
Conégliano ,  est  appelé  à  présider  ledit  conseil  de  guerre,  comme  étant  le 
plus  ancien  des  maréchaux  de  France;  —  Vu  les  lettres  de  M.  le  maréchal 
Moncey ,  desquelles  il  résulte  qu'il  n'a  point,  pour  se  dispenser  de  siéger 
dans  ledit  conseil  de  guerre,  la  seule  excuse  qui,  d'après  l'article  6  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  5,  puisse  être  considérée  comme  valable;  —  Consi- 
dérant que  le  refus  de  M.  le  maréchal  Moncey  ne  peut  être  atti'ibué  qu'à 
un  esprit  de  résistance  et  d'indiscipline  d'autant  plus  coupable,  qu'on  de- 
vait attendre  un  exemple  tout-à-fait  contraire  du  rang  éminent  qu'il  oc- 
cupe dans  l'armée,  et  des  principes  de  subordination  que,  dans  sa  longue 
carrière  ,  il  a  dû  apprendre  à  respecter  ;  —  Nous  avons  résolu  de  lui  appli- 
quer la  peine  portée  par  l'article  6  de  la  loi  du  13  brumaire  an  5  contre  tout 
officier  qui ,  sans  excuse  valable,  refuse  de  siéger  dans  le  conseil  de  guerre 
où  il  est  appelé.  —  A  ces  causes ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  —  M.  le  maréchal  Moncey  est  destitué  ;  il  subira  une  peine  de 
trois  mois  d'emprisonnement. 


N»  507.  =  30  août —G  septembre  1815.  =  Ordo^iva^cf.  du  roi  qui  prescrit 
la  rectification  de  la  formule  des  actes,  arrêts  ou  jugemens  expédiés 
pendant  V absence  de  sa  majesté  (1).  (VII ,  Bull,  xx,  n"  96.) 
Louis,...  — Les  actes,  arrêts  ou  jugemens  expédiés  pendant  notre  ab- 
sence, l'ont  été  au  nom  de  ceux  qui  se  sont  successivement  emparés  de  l'au- 

(i)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i5 — 15  août  1792,  l'indication  des 
variations  successives  de  cette  formule. 
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torité.On  continue  de  s'en  servir,  et  les  exécutions  et  poursuites  judiciaires 
sont  la  plupart  du  temps  fondées  sur  des  actes  qui  rappellent  un  pouvoir  il- 
légitime, et  retracent  aux  Français  des  souvenirs  odieux  et  allligeans.  Il 
nous  a  paru  urgent  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses,  et  d'imprimer  aux 
titres  dont  nos  sujets  sont  dans  le  cas  de  faire  usage,  un  caractère  de  légi- 
timité qui  ne  peut  émaner  que  de  nous.  —  A  ces  causes,  sur  le  rapport  du 
garde  des  sceaux  de  France,  minisire  secrétaire  d'état  de  la  justice,  —Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"=^  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  il  ne  pourra 
plus  être  mis  en  exécution,  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  aucun  acte, 
arrêt  ou  jugement  qui  ne  sera  pas  revêtu  de  la  formule  royale,  à  peine  de 
nullité  (I). 

2.  Les  porteurs  des  grosses  et  expéditions  des  actes  ou  jugemens  délivrés 
pendant  notre  absence  au  nom  d'un  pouvoir  illégitime  seront  tenus  de  s'en 
procurer  de  nouvelles.  Ils  auront  cependant  la  liberté  de  se  servir  de  celles 
qu'ils  possèdent,  en  les  présentant  préalablement  à  un  greffier  de  nos  cours 
ou  tribunaux,  pour  les  arrêts  et  jugemens,  ou  à  un  notaire  royal,  pour  les 
actes  publics,  aux  lins  d'en  faire  rectilicr  la  formule. 

3.  Le  greffier  ou  le  notaire  bàtonnera  la  formule  existant,  soit  au  commen- 
cement de  l'acte ,  soit  à  la  lin ,  et  y  subitituera  ,  par  interligne  ou  à  la  marge, 
la  formule  royale  :  il  datera  et  signera  cette  rectification ,  qui  sera  faite  sans 
frais. 

4.  Les  grosses  nouvelles  seront  aux  frais  de  ceux  qui  les  demanderont  ; 
elles  seront  considérées  comme  premières  grosses:  l'obtention  n'en  sera  sou- 
mise à  aucune  autorisation.  —  Le  notaire  qui  la  donnera  en  fera  seulement 
mention  dans  l'expédition. 

5.  Les  procédures  commencées  en  vertu  de  grosses  portant  l'ancienne 
formule  ,  et  antérieurement  à  la  présente  ordonnance ,  seront  continuées. 


N"  568.  =:  30  août — 1 1  septembre  18I5.  =  Ordonnance  du  roi  concernant . 
le  licenciement  et  la  nouvelle  organisation  de  la  cavalerie  (2).  (VII,  Bull. 
XXI,  n»  101.) 

Louis ,. . .  —  Vu  notre  ordonnance  du  23  mars  dernier,  portant  licencie- 
ment de  l'armée  ;  vu  également  notre  ordonnance  du  1 G  juillet ,  portant  créa- 
tion de  quarante-sept  régimens  de  cavalerie;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d"état  de  la  guerre  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

TITRE  F''. — Du  licenciement  et  des  opérations  préliminaires  relatives  à  la  nouvelle  organisation 

de  la  cavalerie. 

Art.  l".  Le  licenciement  des  régimens  de  cavalerie  de  l'ancienne  armée 
s'opérera  dans  les  lieux  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  dé- 
signera à  cet  effet. — Il  nous  présentera  les  officiers  généraux  qu'il  conviendra 
d'en  charger,  et  qui  procéderont  ensuite  à  la  formation  des  nouveaux  régi- 
mens dont  l'organisation  est  fixée  par  le  titre  II  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  inspecteurs  généraux  désigneront  pour  la  retraite,  les  invalides  ou 

(i)  Le  (!éfaut  de  date  et  de  sifjnature  de  la  rectification  de  la  formule  exécutoire  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  poursuite  de  saisie-immobilière  faite  en  vertu  d'un  acte  notarié  ainsi  rectifié 
par  im  oflicicr  public  ,  ayant  d'ailleurs  qualité  à  cet  effet.  Cour  de  la  Corse  ,  22  mai  iSaS  ,  Sir., 
XXllI,  2,  209. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  du  27  février — 3o  mars  iSaS,  qui  modifie  l'organisalion  de  cette  arme; 
et  celle  du  19  février-~ia  mars  t33i,  qui  contient  une  entière  réorganisation. 
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la  vétérance,  les  sous-officiers  et  cavaliers  qui  y  auront  droit  à  raison  de 
leurs  blessures,  de  leurs  infirmités  ou  de  leur  ancienneté  de  sei-vice.  — 
Ceux  désignés  pour  les  invalides  ou  la  vétérance  seront  dirigés  de  suite  sur 
les  hôtels,  succursales  ou  compagnies  qui  auront  été  indiqués  d'avance  par 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  —  Ceux  désignés  pour  la  retraite 
rentreront  de  suite  dans  leurs  foyers,  où  le  ministre  donnera  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  les  faire  jouir  de  leur  pension.  —  Les  inspecteurs  géné- 
raux donneront  des  congés  de  réforme,  1°  aux  sous-officiers  et  cavaliers  qui 
leur  en  paraîtront  susceptibles,  2°  a.  ceux  qui  ont  moins  d'un  mètre  cinq 
c(>nt  quatre-vingt  dix-sept  millimètres  ^quatre  pieds  onze  pouces,;  et  des  con- 
-l'i  absolus,  s'ils  en  réclament,  l"  aux  sous-olficiers  et  cavaliers  ayant  huit 
ans  de  service  et  au-delà ,  2"  à  tous  ceux  qui  sont  les  indispensables  soutiens 
(le  leur  famille.  Ces  militaires  rentreront  de  suite  dans  leurs  foyers.  —Le 
(Il  compte  de  tous  les  militaires  mentionnés  au  présent  article  leur  sera  fait 
individuellement  avant  leur  départ.  S'il  n'y  a  pas  assez  de  fonds  en  caisse 
pour  les  solder,  il  leur  sera  délivré  des  certificats  de  non-paiement. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  appliqueront  les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent aux  sous-officiers  et  cavaliers  rentrés  isolément  dans  leurs  foyers. 
—  Dans  les  départemensoù  il  n'y  aura  pas  d'inspecteur  général  de  cavalerie, 
le  conseil  d'examen,  le  général  commandant  le  département,  et  l'insjiecteur 
général  d'infanterie,  statueront,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  sur  le  sort 
desdits  sous-officiers  et  cavaliers,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  l'infanterie  par 
les  articles  IG,  18  et  19  de  notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  accepteront  la  démission  pure  et  simple  des 
officiers  qui  voudront  la  donner. 

3.  Ils  placeront  à  la  retraite  tous  les  officiers  qui  en  seront  susceptibles  à 
raison  de  leur  âge,  de  leurs  blessures,  de  leurs  infirmités,  ou  de  leur  an- 
cienneté de  service,  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
1"  de  ce  mois.  —Ils  désigneront  pour  les  invalides  ou  les  vétérans  ceux  qui 
y  auront  droit  et  qui  le  demandei'ont.  —  Tous  ces  officiers  se  retireront  de 
suite  dans  leur  domicile,  soit  pour  y  jouir  de  leur  retraite,  soit  pour  y  at- 
tendre leur  destination. 

G.  Les  inspecteurs  généraux  désigneront  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers  qui  demanderont  à  en- 
trer dans  notre  gendarmerie  royale ,  pourvu  toutefois  que,  par  leur  taille  , 
l'ur  instruction  et  leur  moralité,  ils  en  soient  susceptibles. 

7.  Après  les  éliminations  résultant  de  l'application  des  dispositions  des 
articles  2,  3,  4,  5  et  1 4  de  la  présente  ordonnance,  et  des  exceptions  que  les 
inspecteurs  généraux  jugeront  nécessaires  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données,  les  nouveaux  ré^imens  se  formeront  de  volontaires  royaux, 
et  d'hommes  choisis  par  les  colonels,  sauf  l'approbation  des  inspecteurs  gé- 
liéraux,  parmi  d'anciens  militaires  de  chaque  arme  qui  présentent  le  plus 
(le  garantie  de  leur  fidélité:  les  colonels  seront  responsables  ùcs  choix. 

8.  Les  sous-officiers  et  cavaliers  rentrés  dans  leurs  loyers,  qui,  d'ici  au 
1"'  novembre  prochain ,  ne  se  seront  pas  pourvus  d'un  titre  légal  qui  les  dis- 
pense du  service,  d'après  la  faculté  qui  leur  en  est  accordée  par  l'article  3  , 
seront  rappelés  ,  a  l'époque  qui  sera  indiquée  ,  pour  compléter  les  nouveaux 
régimens.  —  S'il  en  est  parmi  eux  qui  soient  jugés  hors  d'état  de  servir,  les 
inspecteurs  généraux  les  réformeront,  et  feront  droit  d'ailleurs  à  toutes  leurs 
réclamations,  s'ils  les  jugent  fondées.  —  Ceux  qui  n'obéiraient  pas  dans  les 
délais  (ixés  seront  considérés  et  poursuivis  comme  déserteurs. 

9.  Si  l'effectif  en  hommes  est  plus  considérable  que  les  besoins,  ceux  qui 
formeront  l'excédant  pourront  être  ou  verses  d'une  arme  ou  d'un  corps  dans 
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un  autre,  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers,  à  l'exception  de  ceux  qui  n'y  au- 
raient pas  de  moyens  d'existence. 

10.  Le  conseil  d'administration,  le  quartier-maître  trésorier  et  l'officier 
d'habillement  de  chaque  régiment  licencié,  seront  provisoirement  conservés 
pour  la  garde  des  archives ,  de  la  caisse,  des  effets  en  magasin,  pour  la  red- 
dition des  comptes  et  les  renseignemens  à  fournir. 

11.  Les  officiers  susceptibles  de  concourir  à  la  formation  des  régimens 
sont  tous  les  Français  qui  ont  servi  dans  leur  grade  comme  officiers  de  cava- 
lerie, et  qui  ne  sont  ni  démissionnaires,  ni  en  retraite,  ni  susceptibles  de  la 
retraite,  ou  qui  n'entreront  pas  dans  l'organisation  de  notre  garde  royale. — 
Les  officiers  démissionnaires  et  les  officiers  en  retraite  avant  le  20  mars  der- 
nier, soit  qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  repris  du  service,  ne  seront  point  admis. 

12.  Les  inspecteurs  généraux  examineront  tous  les  officiers  qui  désireront 
concourir  à  l'organisation,  et  feront  sur  chacun  d'eux  un  rapport  spécial , 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  instructions  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre.  —  Le  ministre  nous  proposera  les  colonels,  lieutenans- 
colonels,  chefs  d'escadron  et  majors  qui  devront  faire  partie  de  nos  régi- 
mens de  cavalerie.  Il  chargera  les  colonels  de  présenter  les  autres  officiers 
aux  inspecteurs  généraux,  qui  les  examineront,  et  ne  les  admettront  qu'a- 
près s'être  assurés  de  leurs  opinions,  de  leur  conduite,  de  lerir  instruction  et 
de  leurs  droits.  Les  plus  capables ,  sous  le  double  rapport  de  la  moralité  et  de 
l'instruction,  seront  placés,  à  mérite  égal;  l'ancienneté  de  grade  détermi- 
nera la  préférence.  Il  ne  sera  rempli,  en  premier  lieu,  que  les  deux  tiers 
des  emplois  d'officiers;  nous  nous  réservons  de  désigner  plus  tard  l'autre 
tiers.  —  Les  officiers  ne  pourront  prétendre  qu'au  grade  dont  ils  étaient 
pourvus  au  20  mars  dernier,  à  moins  qu'ilsne  justifient  que  nous  leur  avons 
accordé  de  l'avancement  depuis  cette  époque.  —  Le  choix  et  le  classement 
des  officiers  ne  seront  définitifs  que  lorsque  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  aura  fait  connaître  que  nous  y  avons  donné  notre  approbation. 

13.  Les  officiers  non  employés  par  les  inspecteurs  généraux  rentreront 
dans  leur  domicile.  Ils  y  jouiront,  savoir  :  les  officiers  supérieurs,  de  la 
demi-solde  de  leur  grade  et  de  leur  arme  ;  et  les  autres ,  des  quatre  cinquiè- 
mes de  la  solde  de  la  dernière  classe  de  leur  grade  et  de  leur  arme.  —  Les 
officiers  non  employés  seront  susceptibles  d'élre  admis  aux  emplois  qui 
viendront  à  vaquer  dans  nos  régimens  de  cavalerie,  d'après  les  bons  témoi- 
gnages qui  nous  seront  parvenus  sur  leur  compte. 

14.  Les  officiers  nés  en  pays  étranger  seront  placés  de  droit  à  la  non-acti- 
vité, et  jouiront,  au  domicile  qu'ils  choisiront  en  France,  du  traitement 
fixé  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  précédent.  —  S'il  en  est  qui  dé- 
sirent retourner  dans  leur  pays ,  les  inspecteurs  généraux  proposeront  pour 
eux  une  gratification  proportionnée  à  la  durée  de  leurs  services. 

TITRE  II.  —  Nouvelle  organisation. 

15.  Notre  cavalerie  sera  composée  de  quarante-sept  régimens,  savoir  :  — 
Un  de  carabiniers,  —  Six  de  cuirassiers,  — Dix  de  dragons, — Vingt-quatre 
de  chasseurs,  —  Six  de  hussards. 

16.  Chaque  régiment  sera  dès  à  présent  de  quatre  escadrons.  —  La  for- 
mation des  escadrons  de  deux  compagnies  ayant  le  désavantage  de  diviser  , 
pour  la  police,  le  service  et  l'administration,  ce  qu'elle  réunit  pour  ma- 
nœuvrer ,  marcher  et  combattre ,  l'escadron  sera  à  l'avenir  d'une  seule  com- 
pagnie. Cette  dernière  dénomination  et  celle  de  subdivision  cesseront  d'être 
en  usage  dans  notre  cavalerie ,  comme  étrangères  à  la  formation  a  cheval , 
afin  que  la  troupe  soit,  dans  son  organisation  intérieure,  ce  qu'elle  est  sur 
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le  terrain,  et  que  les  officiers  et  sous-officiers  aient  toujours  les  mêmes  sub- 
ordonnés.—Cliaque  escadron  prendra  le  nom  de  son  capitaine  commandant. 

17.  L'institution  des  régimens  de  lanciers  ne  paraissant  pas  avoir  été  cal- 
culée sur  la  possibilité  de  réunir  en  un  petit  nombre  de  corps,  sans  nuire  à 
laponne  composition  des  autres,  tous  les  hommes  et  les  chevaux  que  leur 
agilité  rend  propres  au  service  de  cette  arme,  et  les  comptes  que  nous  nous 
sommes  fait  rendre  nous  ayant  donné  lieu  d'observer  que,  l'emploi  de  ce 
cenre  de  cavalerie  étant  plus  particulièrement  utile  dans  la  poursuite,  il  est 
préférable  de  donner  cet  avantage  à  un  plus  grand  nombre  de  régimens ,  en 
leur  conservant  en  même  temps  tous  ceux  de  leur  constitution  particulière, 
nous  voulons  qu'au  lieu  de  régimens  de  lanciers,  Je  dernier  escadron  de 
rliacim  de  nos  régimens  de  chasseurs  soit  armé  de  lances,  et  composé  des 
cavaliers  les  plus  agiles  et  des  chevaux  les  plus  vites  et  les  plus  maniables. 
—  ("et  escadron,  qui  ne  paraîtra  avec  la  lance  qu'à  cheval,  partagera 
toutes  les  espèces  de  service  avec  les  autres,  dont  il  aura,  en  outre,  l'arme- 
ment.—  Il  n'aura  aucune  distinction  ni  de  paie,  ni  de  rang,  ni  d'uniforme. 

18.  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  les  compagnies  d'élite  énervent 
les  corps,  en  réunissant  dans  une  seule  de  leurs  fractions  tout  ce  qu'ils  ont 
de  meilleur  en  hommes,  en  chevaux  et  en  effets;  que  les  abus  qui  en  ré- 
sultent sont  surtout  funestes  à  la  guerre,  où  les  corps  sont  souvent  privés 
desdites  compagnies,  nous  voulons  qu'à  l'avenir  aucun  des  escadrons  ne  soit 
distingué  sous  le  nom  lYescacIron  d'élite. 

19.  Usera  créé,  dans  chacun  de  nos  régimens  de  cavalerie,  unlieutenant- 
colonel,  qui  aura  les  marques  distincùves,  les  appointemens  attribués  en 
dernier  lieu  aux  majors ,  et  le  second  rang  dans  le  régiment. — Les  fonctions 
du  lieutenant-colonel  seront,  conformément  aux  principes  des  ordonnances 
de  constitution  de  1770,  1788  et  1791,  de  commander  le  régiment  sous  les 
ortlres  du  colonel ,  en  sa  présence  et  en  son  absence,  et  d'être  ainsi  son  in- 
termédiaire dans  toutes  les  parties  du  service.  Elles  seront,  au  surplus  ,  dé- 
terminées dans  tous  leurs  détails  par  les  réglemens  à  intervenir  sur  le  service 
intérieur.  —  Le  choix  des  lieutenans-colonels  aura  lieu,  pour  cette  fois, 
parmi  les  majors  que  nous  jugerons  mériter  une  juste  préférence. — Dans  la 
suite,  cet  emploi  sera  donné  comme  avancement  aux  chefs  d'escadron,  ainsi 
(]u'aux  majors  de  nouvelle  création  dont  il  va  être  parlé  a  l'article  ci-après. 

V).  Il  sera  créé,  dans  chaque  régiment  de  cavalerie,  un  major  ayant  rang 
de  chef  d'escadron.  Il  enaui'a  lesappoinlemens ,  et  en  portera  l'épaulette  à 
droite. — Jusqu'à  ce  que  ses  fonctions  soient  plus  amplement  déterminées, 
il  remplira  spécialement  celles  dont  les  anciens  majors  étaient  chargés  sous 
le  lapport  administratif.  — Il  concourra  avec  les  chefs  d'escadron  pour  l'a- 
vancement. —  Il  sera  libre,  après  deux  ans  de  fonctions,  d'opter  pour  l'em- 
ploi de  chef  d'escadron  ,  en  cas  de  vacance,  et  susceptible,  après  quatre  ans, 
d'être  présenté  pour  l'emploi  de  sous-inspecteur  aux  revues.  —  Quel  que  soit 
son  rang  d'ancienneté  ,  il  ne  commandera  jamais  le  régiment  avant  les  chefs 
d'escadron. 

21 .  Les  fonctions  des  chefs  d'escadron  consisteront,  comme  précédemment, 
en  attendant  qu'elles  soient  plus  amplement  déterminées,  dans  le  comman- 
dement et  la  surveillance  spéciale,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel, 
de  tous  les  détails  des  deux  escadrons,  tant  dans  l'intérieur  des  quartiers  ou 
cantonnemens ,  que  dans  les  manamvres.  —  Le  plus  ancien  commandera  les 
deux  escadrons  de  droite;  le  moins  ancien,  les  deux  escadrons  de  gauche. 
Ils  alterneront  pour  le  service  de  semaine,  conformément  au  règlement  du 
24  juin  1792. 

22.  En  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  l'état-major  et  les 
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escadrons  de  chacun  de  nos  régimens  de  cavalerie  seront  composés  ainsi 
qu'il  suit  : 


ÉTÀT-MAJOR. 


Colonel 

jLieulenant-colonel 

Chefs  d'escadron 

iMajor 

JAdjudans-majors 

iTrësorier 

Officier  d'habillcmeut 

iPorte-ctcndard  ou  ^^lidon 

(^lliirurfjicn-iuajor 

,Ciiiruri;icn-aide 

Adjudans  sous-officicrs 

Maréchal-vétérinaire  en  premier 
Maréchal-vétérinaire  en  second. 
Tronjpette  raaréchal-dcs-logis.  , 
Trompette  hri^^adier 

!  tailleur 
£!tî^;"";;:;;;;: 
armurier-épcronnier. .  , 


d'officiers. 


de  troupe 


ESCADRON. 


Capitaine  commandant.  . .  . 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  en  premier. .  .  . 

Lieutenant  en  second 

Sous-lieutenans 

Maréchal-des-lo2;is  en  chef. 

Maréchaux-des-loi;is 

Bri;;adier-fourrier. . 

Brigadiers 

_  montés. 
Cavaliers. . 


non  montes. 


Trompettes. 


Résultat. 


Etat-major. , . . 
Force  d'un|  4  escadrons.. 
régiment.  ) 

Complet.  . . . 


Force  totale  des  47  régimens. 


32 


a, 068 


x6 

y2 


l32 


528 


538 


25,286 


CHEVAUX 


d'officiers. 


40 


Ci 


2,86'; 


de  troupe. 


92 


6 

480 


i86 


22,842 


dont  deux  mare- 
chaux-ferrans. 


23.  Chaque  escadron  sera  partagé  en  divisioTis ,  pelotont ,  sections  et  es-' 
cniKfdes ,  tant  pour  le  service  journalier  et  intérieur,  que  pour  Tordre  de 
bataille,  conformément  au  tableau  ci-dessous  :  —  Capitaine  commandant, 
ca})itaine  en  second,  marcchal-des-logis  en  chef,  brigadier-fourrier,  deux 
trompettes. 


C»U   A 

OL'T    181 

Ô. 
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Brigadiers.. 
Cavaliers .  . . 

Force 
de  chaque 
escouade. 

Marée 

i""^  DIVISIO.N.  — Lieutenant  en  premier 

TELOTONS. 

I 

hal 

Premier.                                                     Deuxième. 

I  Sous-lieutenant.                                       i  Sous-lieutenant. 
SECTIONS. 

re 

■des-logis. 

2'.                    3^ 

Maréchal-dcs-Iogis.  Maréchal-dcs-logis. 
ESCOUADES. 

4^ 

Marcchal-des-logis. 

r 
6 

I 

3^ 

4'.        5^ 

6^ 

„<: 

8^ 

I 
6 

7 

I 
6 

I 

I 
6 

r 

' 

8 

7 

8 

7 

8 

7 

8 

iBrigadicrs.  . 
Cavaliers .  .  . 

Force 
de  chaque 
escouade.  . 

Marée 

5 

hal- 

2*  DIVISION.  —  Lieutenant  en  second. 

TELOTOKS. 

Trois 
I  Sous-li 

ième.      \ 

eutenant. 

SECT 

Quatrième. 

I  Sous-lieutenant. 
IONS. 

e 
des-logis. 

6". 

Maréchal-des-logis. 
ESCOL 

Maréehal-dcs-Iogis. 
JADES. 

8'. 

Maréchal-des-logis. 

lo". 

II^ 

ïi". 

ij". 

14''. 

i5^. 

if)-. 

I 
7 

I 
6 

I 

I 

6 

I 

r 
6 

r 

I 
6 

' 

8 

: 

8 

7 

8 

7 

8 

Total  des 
Maréchal-des-logis 

seize  escouades 

en  chef i  \ 

» 8 

L      1 

120     \ 

\      Le»  trompettes  et    les  roarc- 
/  chaux-ferrans  seront  placés   aux 

.        ...    I 

^2    \  i'"'  et  .g"  escouades,   afin  que 

:::::::...: :...  J 

l  chacun  d'eux  cantonne  avec  uut 

Force  de  l'escadroQ 

^Qon  compris  les  huit  officiers). 

— /; —  )  division  différente. 
I  ->  2   y 

A 
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ll^Pour  effectuer  la  formation  de  l'escadron,  des  pelotons,  sections  et  es- 
couades ,  telle  qu'elle  est  portée  au  tableau  ci-dessus,  l'escadron  assemblé, 
on  extraira  des  rangs ,  pour  les  répartir  ensuite  dans  les  escouades ,  les  hom- 
mes qui  entrent  rarement  en  ligne,  tels  que  maréchaux,  ouvriers,  etc.;  on 
formera  l'escadron  de  la  droite  à  la  gauche,  par  ancienneté,  plaçant  les  ma- 
réchaux-des-logis  et  les  brigadicis  comme  ils  doivent  l'être  dans  l'ordre  de 
bataille  à  cheval.  —  Les  pelotons  ainsi  composés  seront  partagés  en  deux 
éections,  qui  resteront  dans  cette  formation  pour  les  chambrées  et  les  ordi- 
naires, afin  que  les  officiers  et  sous-officiers  aient  les  mêmes  subordonnés  à 
commander  dans  toutes  les  situations  possibles. — L'escadron  disposé  de 
cette  sorte  ,  il  en  sera  fait  un  contrôle  qui  sera  le  seul  en  usage  pour  com- 
mander le  service  et  les  rassemblemens  tant  à  pied  qu'à  cheval,  armés  ou 
non  armés.  Dans  les  dragons,  il  y  aura  de  plus,  en  temps  de  paijf  seulement, 
un  contrôle  pour  le  rang  de  taille  à  pied.  Dans  toutes  les  armes,  le  rang  de 
taille  achevai  sera  établi,  autant  que  possible,  par  le  choix  des  chevaux. 
— Cette  formation  de  l'escadron  aura  lieu  tous  les  ans,  pendant  la  paix,  au 
retour  des  semestres.  On  aura  soin  de  répartir  les  recrues  et  les  remontes 
de  manière  à  maintenir  constamment  l'ordre  dont  il  s'agit.  En  campagne  , 
le  contrôle  sera  renouvelé  aussi  souvent  que  les  colonels  le  croiront  né- 
cessaire. 

24.  Tous  les  enfans  de  troupe,  quel  qu'en  soit  le  nombi-e ,  seront  conser- 
vés dans  l'organisation  des  régimens  ;  mais ,  à  l'avenir,  il  ne  devra  y  en  avoir 
que  quatre  par  escadron. 

25.  Le  régiment  de  carabiniers  prendra  le  nom  de  carabiniers  de  Mon- 
sieur, et  aura  la  droite  de  toute  la  cavalerie  de  la  ligne.  —  Le  1"^  réjiment 
de  cuirassiers  prendra  le  nom  de  cuirassiers  de  la  Reine  ;  le  2'  celui  de  cui- 
rassiers du  Dauphin;  le  3'  d' Angoulênie ;  le  4«  de  Berry  ;  le  5«  d'Orléans  ; 
le  6"=  de  Coudé.  —  Le  1^"^  régiment  de  dragons  prendra  la  dénomination  de 
dragons  du  Calvados  ;  le  2'  celle  de  dragons  du  Doubs;  le  .3*  de  la  Garonne; 
le  4^  de  la  Gironde  ;  le  5'  de  l'Hérault;  le  6'  de  la  Loire  ;  le  7'  de  la  Man- 
che ;  le  8=  du  Rhône  ;  le  9'  de  la  Saône  ;  le  10«  de  la  Seine.  —  Le  l''  régiment 
de  chasseurs  prendra  la  dénomination  de  chasseurs  à  cheval  de  V  Allier  ;  le 
2'  celle  de  chasseurs  à  chevcd  des  Alpes  ;  le  3'=  des  Ardennes  ;  le  4=  de  l'Ar- 
ricge  ;  le  5«  du  Cantal;  le  G*  de  la  Charente  ;  le  1"  delà  Corrèze  ;  le  8"  delà 
Côte-d'Or  ;  le  9"^  de  la  Dordogne ;  le  10=  du  Gard;  le  11=  de  l'Isère;  le  12=  de 
la  Marne;  le  13"  de  la  Meuse;  le  14«  du  Morbihan  ;'\c  15'  de  l'Oise  ;  le  16* 
de  l'Orne;  le  17''  des  Pyrénées  ;  le  18'=  de  la  Sarthe  ;  le  19«  de  la  Somme; 
],e  20^  du  far  ;  le  21=  de  J'aucluse  ;  le  22=  de  la  l'endée  ;  le  23=  de  la  Tienne; 
le  24=  des  Vosges.  —  Le  \"  régiment  de  hussards  prendra  la  dénomination 
de  hussards  du  Jura;  le  2=  celle  de  hussards  de  la  Meurthe ;  le  3=  de  la  Mo- 
selle ;  le  4=  du  i\'o/r/,-  le  5"  du  Bas-Rhin;  le  C=  du  Haut-Rhin. 

2(i.  Le  rang  des  régimens  de  même  arme  entre  eux  sera  déterminé  par 
un  tirage  au  sort  que  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  fera  faire  en 
sa  présence,  et  dont  il  fera  notifier  le  résultat  par  les  inspecteurs  généraux 
lors  de  l'organisation. 

27.  Il  y  aura  un  étendard  par  chaque  régiment  de  carabiniers,  cuiras- 
siers, chasseurs  et  hussards,  et  un  guidon  par  chaque  régiment  de  dragons. 
Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nous  |)résentera  le  modèle  des 
étendards  et  guidons,  dont  le  fond  sera  blanc,  portant  l'écusson  de  France, 
et  la  désignation  des  régimens. 

28.  Dans  tous  nos  régimens  de  cavalerie,  les  officiers  des  divers  grades 
seront  classés  entre  eux  selon  leur  rang  d'ancienneté. — Dans  la  présente 
organisation  les  quatre  plus  anciens  capitaines  deviendront,  de  droit,  capi- 
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taines  cominandans  ;  les  quatre  moins  anciens  seront  capitaines  en  second  j 
Jes  quatre  plus  anciens  lieutenans  deviendront,  de  droit,  lieutenans  en  pre- 
mier; et  les  quatre  moins  anciens,  lieutenans  en  second. 

29.  Les  capitaines  coinmandans  et  les  lieutenans  en  premier  seront  portés 
aux  appointemens  de  première  classe;  les  capitaines  et  les  lieutenans  en  se- 
cond, auxappointemens  de  seconde  classe. — Les  appointemens  et  indemnités 
des  autres  ot'iiciers  ,  ainsi  que  la  solde  des  sous-ol liciers  et  cavaliers  de  toute 
arme,  restent  au  surplus  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  réi;Iemensen  vigueur. 

30.  Le  conseil  d'administration  de  nos  régimens  de  cavalerie  sera  composé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du  20  janvier  1815,  ayant  en 
outre  le  lieutenant-colonel.  —  Le  major ,  rapporteur ,  ne  prendra  rang  qu'a- 
près le  chef  d'escadron.  —  Lorsqu'il, y  aura  partage  de  voix  dans  les  délibé- 
rations, celle  du  président  sera  prépondérante.  —  L'administration  et  la 
comptabilité,  la  solde,  les  indemnités  et  les  masses,  seront  provisoirement 
établies  d'après  les  bases  lixées  par  les  réglemens  en  vigueur. 

31.  Toute  troupe  de  cavalerie,  de  quelque  espèce  et  dénomination  que  ce 
soit,  non  comprise  dans  la  présente  organisation,  cessera  d'exister.  Les  in- 
dividus pourront  être  admis  dans  les  nouveaux  régimens,  ou  dans  notre 
garde  royale,  selon  qu'ils  en  seront  jugés  susceptibles. 


N°  5C9.=3I  août — 12  septembre  1815.  =  Ordowivance  du  roi  sur  le  licen- 
ciement des  troupes  d'artillerie  et  sur  leur  réorganisation  (1).  (VII,  Bull. 
XXII,  n"  106.) 

< 

N*  570.=  1"— 6  septembre  1815.  =  Proclamation  du  roi  sur  les  troubles 
des  dcpartemens  du  Midi.  (VII,  Bull,  xx,  n»  97.) 


N»  57 1  .t3  1  ««• — 1 8  septembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la  for- 
mation  d'une  garde  royale  (2).  (VII,  Bull,  xxiv,  n»  il 5.) 

N»  573.  =  2- 18  septembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  provi- 
soirement le  nombre  des  ingénieurs  de  tout  grade  composant  le  corps 
royal  des  ponts  et  chaussées ,  et  contient  des  dispositions  relatives  à  la 
retraite  de  ceux  de  ces  officiers  qui  y  sont  admis  (3}.  (VII,  Bull,  xxiv  , 
n°  116.) 

Art.  1".  A  dater  du  1"  octobre  prochain,  le  nombre  des  ingénieurs  de 
tout  grade ,  composant  notre  corps  royal  des  ponts  et  chaussées ,  est  provi- 
soirement réduit  ainsi  qu'il  suit:  —  Inspecteurs  généraux,  y  compris  les 
deux  attachés  à  la  marine,  six;  —  Inspecteurs  divisionnaires,  quinze;  — 
Ingénieurs  en  chef,  cent  cinq;  — Ingénieurs  ordinaires  ou  aspirans,  trois 
cents. 

2.  Sont  admis  à  la  retraite,  — l»  Les  trois  inspecteurs  généraux  et  les 
trois  inspecteurs  divisionnaires  les  plus  anciens  de  grade  ;  —  2°  Les  vingt-six 
ingénieurs  en  chef  qui  se  trouveront  à  la  fois  les  plus  anciens  d'après  l'ordre 

(i)  Les  réorganisations  successives  de  l'artillerie,  opérées  par  les  ordonnances  des  27  fétrier — 
3o  mars  iS'iJ,  5 — 27  août  1829  et  i8 — 28  septembre  i8J3,  ren'ient  la  présente  ordonnance 
sans  intérêt. 

Vovcz ,  sur  cette  matière ,  le  décrrt  du  18  floréal  an  3  (7  mai  1795),  et  les  notes. 

(2)  L'ordonnance  du  n — 24  août  i83o,  qui  supprime  la  maison  uiilitaire  du  roi,  rend  la  pré- 
sente ordonnance  sans  intérêt. 

(3)  Voyez  le  décret  du  3 1  décembre  1790(4  novembre,  i4, 16,28  et) — 19  janvier  i79i,surror- 
ganisalion  des  ponts  et  chaussées,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  sur  cette  matière. 
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du  contrôle,  et  avoir  plus  de  soixante  années  d'àjje;  —  3»  Les  quarante  in- 
génieurs ordinaires  qui  se  trouveront  à  la  fois  les  plus  anciens,  selon  l'ordre 
du  contrôle  ,  et  avoir  vingt  années  de  service  ,  ou  cinquante  années  d'âge. 

3.  La  retraite  des  inspecteurs  généraux,  inspecteurs  divisionnaires,  in- 
génieurs en  chef  et  ingénieurs  ordinaires,  qui  auront  au  moins  trente  années 
de  service  et  plus  de  soixante  ans  d'âge,  sera  portée  au  maximum  fixé  par 
l'article  36  du  décret  du  2j  août  1804. 

4.  La  retraite  des  ingénieurs  ordinaires  qui  compteront  moins  de  trente, 
mais  plus  de  vingt  années  de  service  ou  cinquante  ans  d'âge,  sera  du  maxi- 
mum alloué  pour  trente  ans  d'activité  par  l'article  30  du  même  décret. 

h.  Le  montant  des  retraites  qui  seront  accordées  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance  sera  imputé  sur  le  fonds  des  charges  administratives  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées. 

6.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  25  aovit  1804,  portant  organisa- 
tion du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  sont  maintenues  et  con- 
firmées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 


N"  573.=  4 — 12  septembre  1815.  =  Ordoivnaince  du  roi  qui  prescrit  aux 
gouverneurs  commissionnés  par  sa  majesté  de  ne  se  rendre  dans  leurs 
gouvernemens  respectifs  qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre ,  et  contient  des 
dispositions  sur  leur  traitement,  etc.  (I).  (VII,  Bull,  xxii,  n»  107.) 
Art.  l".  Les  gouverneurs  qxie  nous  aurons  commissionnés  ne  se  ren- 
dront dans  leurs  gouvernemens  respectifs,  pour  y  exercer  leur   emploi, 
que  lorsqu'ils    en  recevront  Tordre  de  notre  part.  Ils  y   résideront  pen- 
dant le  temps  déterminé    par   la  nature  de  leurs   missions  ou   par  les  in- 
structions qui  leur  seront  données,  d'après  nos  ordres,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Un  règlement  déterminera  les  honneurs  mi- 
litaires qui  leur  seront  rendus. 

2.  Le  traitement  des  gouverneurs  sera  réduit  à  vingt  mille  francs;  mais 
ces  traitemens  pourront  être  cumulés  avec  la  solde  d'activité  ou  de  retraite. 

3.  Lorsque  les  gouverneurs  seront  envoyés  dans  leurs  gouvernemens  ,  il 
sera  pourvu,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  à  leur  in- 
demnité de  logement ,  ameublement  et  frais  de  poste. 


N"  574.  =4 — 23  septembre  1815.=I?;strlctioin  approuvée  par  le  roi  pour 
l'exécution  de  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  \" — 17 
août  1815j  concernant  les  retraites  militaires  Ç2).  (VII,  Bull,  xxvi,  n"  129.) 
Art.  1".  Sa  majesté  entend  que  les  officiers  généraux  ,  officiers  supérieurs 
et  subalternes,  administrateurs  militaires,  officiers  de  santé,  tous  les  mili- 
taires quelconques  ayant  grade  d'officier  dans  l'armée,  qui  sont  actuellement 
employés  dans  sa  maison  militaire,  soient  classés  avec  les  officiers  du  grade 
correspondant  aux    paragraphes  1  et  3  des  articles    l*"^   et   2    de  l'ordon- 
nance du  l*"^  aoiit  1815,  concernant  les  retraites  militaires,  chacun  selon  le 
grade  dont  il  a  le  rang  effectif,  par  brevet,  dans  l'état-major  général  de 
l'armée  ou  dans  la  ligne,  et  qu'ils  jouissent,  dans  cette  circonstance  extraor- 
dinaire, des  mêmes  retraites  accordées  par  ladite  ordonnance  aux  autres 
officiers  de  ce  grade ,  nonobstant  les  dispositions  de  celle  du  1 6  septembre 

ni(i)  Voyez  l'ordonnance  du  7 — 18  mars  1817,  qui  réduit  à  moitié,  djns  certains  cas,   le 
traitement  de  ces  gouverneurs;  et  celle  du  3o  décembre  1818 — 3o  janvier  1819,  qui  contient 
une  fixation  nouvelle  de  ce  traitement. 
(a)  VoTcz  cette  ordonnance ,  et  la  note. 
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1814,  qui  leur  sont  moins  favorables.  {^Jrtides  i"  et  l  de  l'ordonnance.) 
1.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chet  d'armée ,  nommés  par  le  roi , 
seront  classés  au  paragraphe  1""  des  articles  1"  et  2  ,  et  admis  à  une  solde 
de  retraite  égale  à  celle  du  grade  d'inspecteur  en  chef  aux  revues.  —  Les 
officiers  généraux ,  officiers  supérieurs  et  subalternes ,  administrateurs  mi- 
litaires et  officiers  de  santé,  employés,  soit  à  l'hôtel  ou  dans  les  succursales 
des  invalides ,  soit  dans  les  écoles  militaires ,  soit  dans  les  compagnies  de 
vétérans  en  activité,  ainsi  que  les  inspecteurs  généraux  du  service  de  santé 
des  armées,  seront  classés  au  paragraphe  2  desdits  articles,  avec  les  officiers 
généraux  et  d'état-major  des  places.  {Articles  \"  et  2  de  l'ordonnance.  ) 

3.  Le  classement  aura  lieu,  et  les  retraites  seront  réglées,  selon  le  grade 
dont  les  officiers  auront  l'activité,  sans  avoir  égard  aux  grades  obtenus  à 
titre  purement  honorifique.  {Articles  l"  et  2  de  l'ordonnance.) 

4.  Ne  peuvent  être  considérés  comme  officiers  d'état-major  des  places  de 
guerre,  les  officiers  généraux,  officiers  supérieurs  et  subalternes  qui  aux 
époques  indiquées  ci-après,  articles  11,  12,  13  et  14,  ne  touchaient  pas  le  trai- 
tement d'activité  ou  de  non-activité  attribué  aux  commandans  d'armes  ou 
aux  adjudans  de  place,  bien  qu'ils  eussent  obtenu  l'expectative  d'emplois 
dans  les  places  de  guerre.  {Articles  l"  et  2  de  l'ordonnance.) 

5.  Les  lieutenans-généraux,  maréchaux-de-camp,  officiers  supérieurs 
d'état-major  et  des  corps,  et  les  autres  officiers  ou  fonctionnaires  classés  au 
paragraphe  1"  des  articles  1"  et  2  de  l'ordonnance,  qui,  au  l"  septembre 
auront  eu  vingt-neuf  ans  un  joifr  de  service,  seront  réputés  dans  leur 
trentième  année  de  service;  ils  sont  de  plein  droit  à  la  retraite,  et  la  rece- 
vront au  maximum,  quel  que  soit  leur  âge.  {Article  1"  de  f  ordonnance.) 

lis  seront  susceptibles  de  la  même  retraite  à  vingt-quatre  ans  un  jour  de 
service,  quel  que  soit  leur  âge.  {Article  2.  )  —  S'ils  sont  nés  avant  le  1''  sep- 
tembre 1761 ,  il  leur  suffira  de  dix-neuf  ans  un  jour  de  service,  pour  avoir 
également  le  maximum  de  la  retraite.  {Paragraphe  2  de  l'article  3.)  —  Les 
officiers  généraux  et  d'état-major  des  places  ,  qui  auront  trente-quatre  ans 
un  jour  de  service,  seront  censés  dans  leur  trente-cinquième  année  de 
service ,  et  obtiendront  le  maximum  de  la  retraite ,  quel  que  soit  leur 
'd'ie.{Article\'"'.) — Ils  seront  susceptibles  de  la  même  retraite  à  vinf't-neuf 
ans  un  jour  de  service,  quel  que  soit  leur  âge.  (  Article  2.  )  —  S'ils  sont  nés 
avant  le  1"^  septembre  1750  ,  il  ne  leur  faudra  que  vingt-quatre  ans  un  jour 
de  service  pour  obtenir  le  maximum  de  la  retraite.  (Paragraphe  2  de 
l'article  Z.  )  —  Les  officiers  d'état-major  et  des  corps,  autres  que  les  offi- 
ciers supérieurs;  les  autres  officiers  ou  fonctionnaires  classés  au  paragraphe  3 
des  articles  1"  et  2,  qui  auront  vingt-quatre  ans  un  jour  de  service 
seront  réputés  dans  leur  vingt  -  cinquième  année  de  service,  et  rece- 
vront leur  retraite   au  maximum ,  quel  que  soit  leur  âge.  {Article  1"-.) 

Ils  seront  susceptibles  de  la  même  retraite  a  dix-neuf  ans  un  jour  deser\'ice 
quel  que  soit  leur  âge.  {Article  2.  )  —  Enfin,  s'ils  sont  nés  avant  le  \"  sep- 
tembre 1766,  \e  maximum  de  la  retraite  leur  sera  accordé,  s'ils  prouvent 
seulement  quatorze  ans  un  jour  de  service.  {Paragraphe  2  de  l'article  3.) 

6.  L'âge  indiqué  dans  l'article  1"  de  l'ordonnance  met  de  plein  droit,  et 
sans  exception,  l'officier  à  la  retraite,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  ser- 
vice. Mais  il  est  clair,  d'après  l'article  3  ,  que  cet  âge  ne  donne  lieu  au  ma- 
ximum de  la  solde  de  retraite,  qu'autant  que  l'on  y  joint ,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  expliqué  ci-dessus , 

Dix-neuf  ans  un  jour  de  service  effectif  ^     i       i      i    ,„  j        , 

Vingt-quatre  ans  un  jour V^Y  f  .     '"'  '','^"'"',  ^^^ 

QuatoFK  ans  un  jour )     *^"^^  ^'^  ^^"8*^  P^^  1  «'■f'^le  i". 

21. 
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Au  dessons  de  ce  temps  de  service,  la  retraite  est  celle  qui  est  déterminée 
par  les  articles  4  et  3.  {Articles  3,  4  et  5.) 

7.  Les  années  de  service  seront  comptées  confornjément  aux  règles  ordi- 
naires suivies  pour  constater  le  droit  à  la  retraite  par  ancienneté,  c'est-à- 
dire  que  l'on  ne  comptera  que  le  service  admissible  dans  la  fixation  de  la 
solde  de  retraite  {ordonnance  du  27  août  1814) ,  déduction  faite  des  interrup- 
tions ,  et  sans  y  comprendre  le  bénéfice  des  campagnes  :  mais  l'on  y  fera 
entrer  la  totalité  du  temps  passé  en  jouissance  du  traitement  de  non-activité, 
et  la  moitié  du  temps  pendant  lequel  on  aura  reçu  le  traitement  de  réforme, 
sans  que  cette  moitié  puisse  s'élever  au-delà  de  cinq  années.  {Articles  1  et  8 
de  la  même  ordonnance.)  —  La  destitution  ,  la  suspension  ou  la  déjnisî^ion 
forcée  n'est  pas  regardée  comme  interruption  de  service ,  si  la  réintégration 
a  été  accompagnée  du  rappel  de  la  solde  d'activité  ou  de  la  demi-solde  jiour 
l'intervalle  écoulé  depuis  la  cessation  jusqu'à  la  reprise  de  l'activité.  L'offi- 
cier ,  parle  fait  de  ce  rappel,  a  été  remis  dans  le  même  état  que  s'il  était 
resté  disponible  ou  en  non-activité. —  Si  l'officier  réintégré  n'a  obtenu  ,  pour 
ce  même  intervalle,  que  le  rappel  du  traitement  de  réforme ,  il  est  consi- 
déré comme  si,  dès  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  eût  été  admis  au  traite- 
ment de  réforme,  et  l'intervalle  lui  est  compté  pour  moitié,  en  conformité 
de  ce  qui  vient  d'être  expliqué.  —  Mais  s'il  n'a  eu  aucun  rappel ,  ou  s'il  a 
joui  d'une  pension  de  retraite,  le  temps  d'interruption  est  déduit  en  entier. 
—  Le  service  fait  à  l'étranger  est  compté  en  totalité,  pour  leur  retraite,  aux 
officiers  en  faveur  desquels  il  a  été  pris  en  considération  lors  de  leur  admis- 
sion au  service  de  France.  (  Articles  1",  2 ,  3,  4  et  5.  ) 

8.  Les  dispositions  de  l'article  G  concernant  les  officiers  amputés  qui  oc- 
cupent des  emplois  militaires  dans  les  places  ou  ailleurs  ,  et  celles  des  autres 
articles  etde  la  présente  instruction  où  l'on  s'est  seulement  servi  du  mot  géné- 
rique o/7?c/tv,  s'appliquent  aux  officiers  généraux,  aux  officiers  supérieurs,  à 
tous  officiers  de  troupe  et  sans  troupe ,  à  ceux  de  l'administration  mili- 
taire et  du  service  de  santé.  —  L'exception  mentionnée  dans  l'article  6  pour 
ceux  qui  sont  employés  à  l'hôtel  et  dans  les  succursales  des  invalides  ,  n'a 
lieu  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  atteints  par  les  dispositions  du  paragraphe  2 
des  articles  1"  et  2,  concernant  les  officiers  généraux  et  d'état-major  des 
places  auxquels  ils  sont  assimilés.  {Article  6.) 

9.  Pour  cette  fois,  \e  maximum  de  la  solde  de  retraite  des  lieutenans-géné- 
raux  et  maréchaux-de-camp  qui  ont  eu  un  ou  plusieurs  membres  amputés, 
sera  augmenté  dans  la  même  proportion  que  l'a  été,  dans  les  tarifs  du  27  août 
1814  ,  la  retraite  des  colonels  amputés.  {Article  6.) 

10.  Sa  majesté,  ayant  considéré  que,  dans  le  nombre  des  officiers  atteints 
par  les  dispositions  de  son  ordonnance  concernant  les  retraites,  il  en  est 
beaucoup  qui  ont  pu  espérer  de  conserver  ])lus  long-temps  leur  activité,  a 
jugé  convenable  de  leur  accorder  une  indemnité. — Elle  a ,  en  conséquence, 
ordonné  que  les  retraites  des  officiers  généraux,  de  ceux  d'état-major  de 
l'armée  et  des  places  ,  et  de  ceux  de  l'administration  militaire ,  ne  commen- 
ceront à  courir  que  du  1"  janvier  prochain  ;  et  que,  d'ici  à  cette  époque, 
les  officiers  des  différens  grades  qui  les  auront  obtenues,  continueront  à 
toucher  leur  traitement  actuel  d'activité,  mais  sans  accessoires,  quand  leur 
activité  n'aura  pas  été  réelle.  Ceux  qui  ont  la  demi-solde  pourront  deman- 
der que  le  paiement  de  leur  solde  de  retraite  ait  lieu  à  partir  du  l"  sep- 
tembre présent  mois,  s'ils  la  préfèrent  à  leur  demi-solde.  —  Les  retraites  à 
accorder  aux  officiers  des  corps  ne  commenceront  également  à  courir  que 
troismois  après  le  jour  où  ils  y  auront  été  admis  par  le  travail  de  l'inspecteur 
général  d'armes.  Ils  continueront,  pendant  ces  trois  mois,  à  jouir  de  leur 
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solde  d'activité  ,  sans  accessoires;  et  ceux  qui  n'auraient  qu'une  demi-solde 
inférieure  à  leur  retraite,  pourront  aussi  opter  pour  leur  solde  de  retraite, 
à  dater  du  jour  qu'ils  y  auront  été  admis  par  l'inspecteur  général  d'armes. 
—  L'article  S  de  l'ordonnance  du  31  aoiit  dernier  ,  concernant  la  réorgani- 
sation de  l'artillerie,  est  modifié  par  la  présente  disposition,  en  ce  qui  a 
rapport  aux  officiers  admissibles  à  la  retraite.  {Article  8.) 

11.  Ne  doivent  pas  être  réputés  employés  au  1"  juillet  1815,  les  officiers 
dont  la  nomination  ou  la  réintégration  sur  le  tableau  d'activité,  obtenue 
pendant  l'usurpation  ,  est  nulle  de  plein  droit  ;  ni  ceux  qui ,  appelés  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  9  mars  181  j  ,  n'ont  point  eu  d'activité  réelle. 
[Ordonnance  du  1"  août  1815,  concernant  les  officiers  nommés  pendant  l'u- 
surpation, et  article  2  de  r ordonnance  du  même  jour,  qui  détermine  les 
droits  des  officiers  siwant  leur  position.)  —  Ainsi  l'officier  qui ,  par  suite 
des  inspections ,  organisations  et  décisions  antérieures  aux  t?vénemens  de 
mars  dernier,  avait  cessé  d'être  en  activité,  et  avait  été  admis  ou  désigné 
pour  être  admis,  soit  à  la  solde  de  retraite  ,  soit  au  traitement  de  réforme, 
soit  dans  les  vétérans ,  n'est  susceptible  que  de  la  même  solde  de  retraite  ou 
du  même  traitement  auquel  il  était  admissible  au  moment  de  la  cessation 
primitive  de  ses  fonctions;  —  Tandis  qu'au  contraire  l'officier  que  l'ordon- 
nance spéciale  du  1  "  août  1815a  rétabli  dans  l'activité  dont  il  avait  été  privé 
pendant  l'usurpation,  doit  être  réputé  en  activité  au  1"  juillet  de  la  même 
année.  {Article  9.) 

12.  Sera  également  réputé  en  activité  au  1"  juillet  1815,  l'officier  qui, 
après  avoir  été  désigné  pour  la  solde  de  retraite,  le  traitement  de  réforme 
ou  les  vétérans,  n'avait  pas  reçu,  à  l'époque  du  20  mars  dernier,  l'ordre  de 
quitter  les  fonctions  qu'il  remplissait  alors.  [Article  9.) 

13.  L'intention  du  roi  étant  que  les  officiers  généraux ,  officiers  supé- 
rieurs, administrateurs  militaires  et  autres  officiers  de  tout  grade,  tant  de 
sa  maison  militaire  que  de  l'armée  et  des  états-majors,  qui  ont  été  mis  en 
activité  en  vertu  de  ses  ordres  postérieurement  au  1"  juillet  1815  ,  soient 
compris  dans  la  mesure  générale,  sa  majesté,  par  une  exception  spéciale,  a 
consenti  à  les  faire  jouir  des  retraites  accordées  par  son  ordonnance  du  1" 
août  1815,  comme  s'ils  avaient  été  employés  au  1"  juillet,  et  quand  bien 
même  ils  auraient  précédemment  été  mis  à  la  retraite;  auquel  cas,  leur  an- 
cienne solde  de  retraite  sera  élevée  au  taux  de  l'ordonnance.   [Article  9.) 

14.  On  ne  peut  non  plus  faire  aucune  difficulté  de  considérer  comme  em- 
ployés au  1"  juillet  1815  ,  les  officiers  qui,  au  1"  mars,  étaient  en  demi- 
solde,  comme  susceptibles  d'être  appelés  au  premier  ordre.  —  Mais  ceux 
qui,  après  avoir  été  désignés  pour  la  retraite  ou  la  vétérance,  n'avaient  ob- 
tenu la  demi-solde  qu'à  titre  de  traitement  provisoire,  en  attendant  qu'ils 
se  fussent  mis  en  règle  pour  faire  liquider  leur  pension ,  sont  censés  en  re- 
traite ,  à  partir  de  la  cessation  de  leurs  fonctions.  C'est  abusivement  qu'ils 
ont  eu  la  demi-solde;  et  s'il  en  est  qui  l'aient  conservée,  ils  doivent  cesser 
d'en  jouir ,  et  être  renvoyés  à  faire  liquider  leur  retraite,  conformément  à 
l'ordonnance  du  27  août  1814.  [Article  9.) 

15.  Quant  aux  anciens  officiers  qui  ne  jouissent  d'aucun  traitement  d'acti- 
vité ou  de  demi-activité,  et  qui  ont  passé  l'âge  d'être  employés,  le  roi  a  trouvé 
juste  qu'ils  fussent  traités  de  la  même  manière  que  ceux  qui  ont  obtenu  leur 
retraite  en  1814.  En  conséquence,  la  jouissance  de  leur  solde  de  retraite 
aura  lieu  à  dater  du  1"  octobre  1814,  époque  à  compter  de  laquelle  doivent 
remonter  le  règlement  et  le  paiement  desdites  soldes  de  retraite,  confor- 
fnément  a  l'instruction  approuvée  par  le  roi ,  du  23  septembre  1814,  qui  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif.  En  conséquence ,  ils  les  recevront  sur  le  pied 
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des  grades  et  services  qui  leur  seront  reconnus ,  conformément  aux  ordon- 
nances des  31  mai ,  23  septembre  1814  ,  et  aux  décisions  qui  les  concernent. 
—  Les  anciens  officiers  qui  auraient  obtenu  la  demi-solde  à  titre  de  traite- 
ment provisoire  en  attendant  la  retraite ,  rentrent  purement  et  simplement 
dans  leurs  droits  à  cette  solde  de  retraite,  qui  sera  réglée  sur  les  mêmes 
bases  que  s'ils  fussent  restés  sans  traitement.  [Article  90 

Ifi.  L'oflicier  en  activité  ou  jouissant  du  traitement  de  non-activité  pourra 
passer  d'une  arme  dans  une  autre  arme,  ou  de  la  demi-activité  à  l'activité 
réelle,  s'il  y  a  des  emplois  vacans  ,  et  s'il  n'est  point  mis  de  plein  droit  à  la 
retraite ,  par  les  paragraphes  1"  et  3  de  l'article  1",  ni  par  l'article  6  de  l'or- 
donnance. {Article  12,  \"  alinéa.) 

17.  Les  commandans  d'armes  et  adjudans  de  place  en  non-activité  sont 
seuls  susceptibles  de  passer  aux  emplois  d'état-major  des  places  ,  en  profitant 
de  la  disposition  de  l'article  12  {1'  alinéa) ,  relative  à  ce  genre  d'emploi. 
Ainsi  les  autres  officiers  généraux  ,  ofliciers  supérieurs  et  subalternes  en  ac- 
tivité ou  en  demi-solde,  qui,  dans  leur  position  actuelle,  se  trouveraient  à 
la  retraite  de  plein  droit ,  ne  pourront  demander  les  emplois  d'état-major 
des  places.  {Article  12,  2<=  alinéa.) 

18.  IjC  roi  conserve  aux  officiers  qui ,  dans  l'organisation  opérée  en  1814, 
avaient  été  désignés  pour  être  employés  dans  les  compagnies  de  vétérans,  le 
droit  de  concourir  aux  premiers  emplois  qni  viendront  à  vaquer  dans  ces 
compagnies ,  bien  qu'en  attendant  ils  aient  reçu  leur  retraite  ,  et  pourvu 
qu'ils  aient  moins  de  cinquante  ans  d'âge.  {Article  13.) 

19.  Enfin,  sa  majesté  a  ordonné  que  les  officiers  généraux,  offlciers  supé- 
rieurs et  subalternes ,  administrateurs  militaires  ,  officiers  de  santé  ,  tous  les 
officiers  militaires  quelconques,  tant  de  sa  maison  que  du  département  de 
la  guerre  en  général ,  qui  auront  été  conservés  en  activité  après  la  prochaine 
organisation,  seront  pourvus,  d'ici  au  l»*^  janvier  1816,  de  nouvelles  com- 
missions, lesquelles  ne  seront  délivrées  qu'après  examen  des  actes  de  nais- 
sance et  états  de  service  ;  en  sorte  qu'il  ne  reste  dans  l'organisation  nouvelle 
que  des  officiers  généraux  et  autres  à  qui  l'ordonnance  du  1"  août  ne  pou- 
vait être  applicable  au  1"  septembre  présent  mois.  —  Approuvé,  ce  4  sep- 
tembre 1816.  —  Simé  Louis. 


N»  575.=  5 — 12  septembre  1815.  =  Ordoisisaivce  du  roi  qui  prescrit  la  re- 
mise des  archives  du  conseil  des  prises  au  secrétaire  du  conseil  d'état,  et 
rapporte  l'ordonnance  du  ^—U  Janvier  1815  (1).  (VII,  Bull.xxil,n»  108.) 

N"  576.  =  5  septembre  1815.  =ORJioyyxv\CE  du  roi  portant  que  les  membres 
de  la  commission  d'instruction  publique  jouiront  du  traitement  qui  est  as- 
signé aux  conseillers  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  (  Moni- 
teur, n°  252.) 

N»  577.  =  6 — 13  septembre  1815.=  Ordo>'.>'AI>'CE  du  roi  portant  que  les  dé- 
penses oïdinaires  des  communes  dont  les  budgets  sont  réglés  par  sa  ma- 
jesté seront  payées  en  1816  d'après  les  allocations  des  budgets  df:  l'exer- 
cice de  1815.  (VII,  Bull,  xxiii,  n»  109.) 

Art.  \".  Les  dépenses  ordinaires  des  communes  dont  les  budgets  sont  ré- 

(i)  VoYez,  dans  les  noies  qui  accompagnent  l'arrêté  du  6  germinal  an  8  (27  mars  1800),  por- 
tant création  du  conseil  des  prises ,  l'indication  des  mesures  relative»  à  la  suppression  de  ce 
conseil. 
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plés  par  nons>eront  payées,  en  1810,  d'après  les  allocations  des  budgets  de 
l'exercice  1815. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra  néanmoins  ac- 
corder les  augmentations  de  crédit  qui  seraient  réclamées  par  délibérations 
des  conseils  municipaux. 

3.  Toutes  dépenses  extraordinaires  en  181 G  seront  autorisées  par  décisions 
spéciales  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  sur  les  demandes 
des  maires  ,  en  vertu  des  délibérations  des  conseils  municipaux ,  et  de  l'avis 
de  nos  préfets. 

4.  Les  préfets  réuniront  incessamment  les  conseils  municipaux  pour  la 
révision  des  comptes  de  l'exercice  1814. 

5.  Notre  cour  des  comptes  se  conformera  ,  en  ce  qui  lui  appartient,  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  ;  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  est  chargé  de  son  exécution. 


N»  578.  =  6—13  septembre  1815.  =  Ordonîsance  du  roi  portant  que  di- 
vers prélève  mens  prescrits  pour  les  années    1814  et  1815  continueront 
d'avoir  lieu  pendant  181  G.  (VII,  Bull,  xxiii,  n»  1 10.) 
Art.  1".  Le  prélèvement  de  cinquante  pour  cent  au  profit  du  trésor , 
qui  a  été  prescrit  par  notre  ordonnance  du  27  décembre  1814  ,  sur  les  fonds 
provenant  des  coupes  de  quart  en  réserve  ou  autres  coupes  extraordinaires 
des  bois  communaux ,  versés  ou  à  verser  dans  la  caisse  d'amortissement 
pendant  les  années  1814  et   1815,  continuera  d'avoir  lieu  sur  les  fonds  de 
même  nature  qui  seront  versés  dans  ladite  caisse  en  numéraire  ou  traites 
à  échoir,  pendant  l'année  181G. 

2.  L'emploi  lixé  par  l'article  3  de  l'ordonnance  citée,  des  cinquante  pour 
cent  restant,  est  maintenu. 

3.  Les  dispositions  des  articles  4  et  5  de  l'ordonnance  du  28  janvier  1815, 
portant  que  la  moitié  du  traitement  des  préfets  sera  répartie  sur  les  com- 
munes,  sont  i)rorogées  pour  1816. 

4.  Le  prélèvement  du  centième  sur  les  revenus  communaux  pour  la  do- 
tation de  l'hôtel  des  Invalides,  ordonné  par  le  décret  du  :^5  mars  1811  ,  et 
maintenu  implicitement  par  l'article  4  de  l'ordonnance  du  12  décembre 
1814,  continuera  d'avoir  lieu,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 


N°  579.  =  6—13  septembre  1815.  =  Ordo>na>ce  du  roi  qui  crée,  sous  la 
présidence  du  ministre  de  l'intérieur ,  une  commission  de  subsistances  , 
et  nomme  les  membres  de  cette  commission.  (Vil,  Bull,  xxiii,  n"  111.) 

No  580.  =  6— 13  septembre  181  5.=Oudo>>aîvce  </«  roi  qui  renvoie  Lavalette 
devant  ses  Juges  naturels.  (VII,  Bull,  xxiii,  n»  112.) 

N»  581.5=6 — 18  septembre  1815.  ^  Ordo>>a^"CE  du  roi  concernant  le 
licenciement  des  huit  régimens  connus  sous  le  nom  de  régimens  étrangers, 
et  la  réorganisation  d'une  légion  sous  le  nom  de  légion  royale  étrangère. 
(VII,  Bull.  XXIV,  n»  118.) 


N»  582.  =6—20  septembre  1815.  =  «►rdoinnawce  du  roi  concernant  l'école 
royale  militaire  de  Saint-Cyr.  (VII,  Bull,  xxv,  n"  122.) 
Il  sera  établi  à  Saint-Cyr,  dans  le  local  qu'occupait  l'école  militaire,  une 
seconde  école  préparatoire,  dont  l'organisation  et  le  régime  seront  les  mêmes 
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qu'à  notre  école  royale  militaire  de  La  Flèche,  tels  qu'ils  ont  été  prescrits 
par  notre  ordonnance  du  23  septembre  1814. 


N"  583.  =  6  septembre— 27  octobre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le 
licenciement  des  troupes  du  génie ,  et  sur  leur  réorganisation  (I).  (VII, 
Bull.  XXXIV,  n°  178.) 


N«584.  =  8 — 20  septembre  1815.==Ordonnance  du  roi  contenant  des  dis- 
positions ayant  pour  objet  de  régulariser  les  dépenses  de  l'administra- 
tion de  la  guerre ,  et  défaire  cesser  tout  paiement  ou  fourniture  à  tout 
corps  de  troupe  qui  n'aurait  pas  été  formé  en  vertu  des  ordres  de  sa 
majesté ,  ainsi  qu'à  tout  militaire  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  les  cas 
prévus,  et  ne  ferait  pas  les  justifications  prescrites.  (YII ,  Bull,  xxviii  , 
n°  134.) 

Art.  l".  A  partir  du  16  septembre  prochain,  il  ne  sera  fait  aucun  paiement 
ni  aucune  l'ourniture  à  des  corps  de  troupe ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  for- 
més en  vertu  de  nos  ordres,  et,  par  suite,  organisés  en  exécution  de  ceux 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  aucun  traitement  d'activité  ne  pourra 
être  alloué  à  des  officiers  sans  troupe,  s'ils  ne  sont  porteurs  de  lettres  de 
service  délivrées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  depuis  le 
8  juillet  1815,  ou  si  leur  paiement  n'a  été  formellement  autorisé  par  lui, 
aussi  postérieurement  au  8  juillet  dernier. 

3.  A  partir  du  même  jour,  aucun  traitement  de  non-activité  ne  sera 
alloué  à  des  officiers  sans  troupe  ou  des  corps,  s'ils  ne  justifient,  par  pièces 
émanées  du  ministère  de  la  guerre,  qu'ils  jouissaient  de  la  deini-solde  à 
l'époque  du  l^"'  mars  1815,  ou  qu'elle  leur  a  été  accordée  depuis  cette  époque 
en  exécution  de  nos  ordonnances,  et  s'ils  ne  sont  pas  dans  l'un  des  cas  pré- 
vus par  l'ordonnance  du  3  août  dernier. 

.'  4.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions,  —  1"»  Les  corps  de  troupe  de  toutes 
armes  dont  la  dislocation  et  le  licenciement  n'auraient  pas  encore  été  opérés; 
—  2°  Les  officiers  sans  troupe  qui  étaient  en  activité  réelle  de  service  au 
\"  mars  1815,  et  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  le  cas  d'avoir  cessé  ni  dii 
cesser  leur  activité,  n'auraient  cependant  pas  encore  reçu  de  nouvelles 
lettres  de  service.  —  Ces  officiers  doivent  continuer  à  jouir  provisoirement 
de  leur  traitement  d'activité.  —  Néanmoins  ces  deux  exceptions  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  s'étendre  au-delà  du  1«'  octobre  prochain, 
à  moins  d'autorisation  spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

5.  Les  officiers  sans  troupe  et  ceux  des  corps  dont  le  traitement  de  non- 
activité  n'a  pas  été  réglé  par  l'ordonnance  du  3  août,  et  qui  ont  cessé  leurs 
fonctions,  doivent  rentrer  dans  la  position  où  ils  étaient  au  1"  mars  1815  , 
et  continuer  à  jouir  de  la  solde  de  non-activité  sur  le  pied  fixé  par  les  ordon- 
nances de  J8i4. 

C.  Quant  aux  officiers  de  tout  grade  qui  ont  reçu  ,  antérieurement  au 
19  j.iillet  1815,  des  nominations  de  la  part  de  nos  commissaires  extraordi- 
naires, ils  auront  ilroit  à  réclamer  le  traitement  qui  ne  \e\vc  aurait  pas  été 
payé,  mais  seulement  jusqu'à  l'époque  du  31  juillet  pour  ceux  qui  n'au- 
raient pas  cessé  leurs  fonctions  avant  ce  terme. — Il  ne  sera  fait  d'excep- 

(r)  Les  ordonnances  des  i3 — 29  décembre  iSag  et  14 — 20  novetubre  i83l>,  qui  onl  réorganisé 
eouiplctetnent  le  corps  du  génie,  rendent  la  présente  ordonnance  «ins  intérêt. 
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tion  que  pour  ceux  qui  auront  été  dans  la  nécessité  de  continuer  leurs 
services  après  le  1"  août;  et,  à  cet  égard,  il  en  sera  rendu  compte  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  delà  guerre,  qui  prononcera  sur  les  réclamations 
qui  lui  seront  adressées. 

N»  585.  =  10  septembre— 27  octobre  1815.  =  Ordoivnance  du  roi  concer- 
nant la  gendarmerie  {\).  (VII,  Bull,  xxxiv,  n»  179.) 


N»  586.=  1 2  septembre  I8I5.=Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  couleur 
et  la  forme  de  l'habit  attribué  aux  disputés.  (Moniteur  ,  n»  257.) 


N"  587.  =  13— 26  septembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Paris  à  créer  pour  un  million  de  rentes  ,  à  l'effet  de  lui  pro- 
curer les  moyens  de  faire  face  à  ses  dépenses  extraordinaires  (2).  (VII, 
Bull,  xxviii ,  n»  135.) 

Louis. ..,  —  Nous  avions,  par  notre  ordonnance  du  16  août  dernier  ,  au- 
torisé notre  bonne  ville  de  Paris  à  emprunter  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  douze  millions  de  francs,  pour  la  mettre  à  portée  de  faire  face 
aux  dépenses  extraordinaires  du  moment;  mais  les  négociations  entamées 
pour  réaliser  cet  emprunt  ont  prouvé  que  la  ville  de  Paris  trouverait  plus 
de  facilités  et  d'avantages  à  se  procurer  les  fonds  dont  elle  a  besoin,  au 
moyen  de  la  création  et  du  dépôt  d'un  million  de  francs  de  rentes  au  denier 
vingt.  —  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des 
linances  et  de  l'intérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  créer  pour  un  million 
de  francs  de  rentes  au  porteur,  au  denier  vingt,  divisées  en  quatre  mille 
coupons  de  deux  cent  cinquante  francs  chaque,  avec  jouissance  du  1" 
octobre  prochain. 

2.  Les  arrérages  de  ces  rentes,  exempts  de  toute  retenue  présente  ou  fu- 
tiue  ,  seront  payés  de  six  mois  en  six  mois  aux  porteurs  des  coupons  ,  à  la 
caisse  du  receveur  municipal  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

.;.  Les  propriétés  immobilières  de  notre  bonne  ville  de  Paris  seront  et 
dciiu'ureront  afrectées  à  la  sûreté  du  capital. 

4.  Le  montant  des  arrérages  des  rentes  qui  seront  constituées  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance,  formera  l'article  1"  des  dépenses  portées  au 
budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice  1816  et  les  suivans,  jusqu'à  leur 
extinction;  et  sur  les  produits  des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires 
compris  au  budget  de  ses  recettes,  notamment  ceux  établis  par  notre  ordon- 
nance du  16  août,  sera  prélevée  annuellement  la  somme  nécessaire  au  paie- 
ment desdits  arrérages. 

5.  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  engager  et  déposer  tout  ou 
I  utie  des  rentes  ,  et  abandonner  la  jouissance  des  intérêts,  pour  obtenir 
en  échange  les  avances  nécessaires  à  ses  dépenses,  à  charge  de  rembourse- 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  i6  janvier  {ii,  23,  24  dc- 
ciinl)re  1790  et) — 16  février  1791,  le  résumé  des  réglciuens  concernant  l'organisation  de  la 
:;;'H(iarinerie. 

\i)\c7.  ;:iissi  la  Ii)i  fundanu'ntale  du   1'^   rrcrminal  an  6  (17  avril  1-9S),  et  les  notes. 

L'ordonnance  du  '^9  oclubre — 29  novembre  iSao,  nmiiiuée  Code  de  la  gendurmerie ,  qui 
réorganise  en!  icrcnient  ce  corps,  rend  la  présente  ordonnance  sans  intérêt. 

(2)  Vovez  l'ordonnance  du  4 — 12  octobre  i8i5,  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  disposer  de 
ces  rentes  selon  ses  besoins  ;  et  celle  du  14  mai— 4  juin  18  17,  qui  l'autorise  à  créer  de  nouvelles 
rente». 
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ment,  aux  époques  qui  seront  réglées,  sur  les  produits  de  ses  revenus  et 
contributions  extraordinaires. 

6.  Lors  du  remboursement  des  avances,  les  rentes  créées  par  l'article  1" 
seront  rapportées  et  annulées  jusqu'à  due  concurrence. 

7.  Les  titres  constitJitifs  des  rentes  et  tous  autres  actes  auxquels  l'exé- 
cution des  dispositions  ci-dessus  pourrait  donner  litu,  demeureront  affran- 
chis de  tous  droits  d'enregistrement,  et  ne  seront  soumis  qu'à  ceux  de 
timbre. 

N°  Ô88.  =  14  septembre— 12  octobre  1815.  =  ORDO>>Ai>CE  du  roi  sur  la 
composition  des  rp^i/)/en.\'  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval  de  la  garde 
royale  {\).  (VII,  Bull,  xxx,  n"  l.)2.) 


N»  589.  =  15—20  septembre  1815.  =:  Ordonnance  du  roi  sur  la  formation 
[d'une  légion  départementale  corse.  (VII,  Bull,  xxviii,  n»  136.) 

N°  590.  —  1 5  septembre  1 8 1 5.  =  Décision  de  sa  majesté  qui  fixe  le  nombre 
des  généraux  et  officiers  d'état-major  qui  pourront  être  portés  sur 
le  tableau  d'activité.  (Moniteur,  n"  206.) 


N»  591.  =  18—20  septembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomina- 
tion et  institution  des  membres  de  la  cour  royale  de  Paris.  (VII,  Bull,  xxv, 
n»  123.) 

N»  592.  =  18—26  septembre  1815.=  Ordonnance «/w /-o/ yw/  contient,  pour 
les  armées  de  terre ,   la  maison    militaire  de  sa    majesté  et  la  garde 
royale,  des  dispositions  relatives  aux  grades  ho/ioraires  et  honorifiques, 
et  aux  brevets  de  grades  sans  emploi  (2).  {VII,  Bull,  xxvii ,  n°  131.) 
Louis. . . ,  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  guerre  ,  d'où  il  résulte  que,  lors  de  la 
réorganisation  de  l'armée  en  1814,  il  existait  un  grand  nombre  d'officiers  qui 
avaient  acquis,  par  leurs  services,  des  droits  à  des  récompenses,  et  que,  les 
cadres  de  l'armée  et  la  situation  des  finances  de  notre  royaume  ne  permet- 
tant pas  d'augmenter  le  nombre  des  grades  supérieurs  fixés  par  nos  ordon- 
nances  d'organisation,  nous  nous  étions  déterminé  à  leur  conférer,   soit 
des  grades  honoraires  et  supérieurs  à  ceux  dont  ils  exerçaient  les  emplois  , 
soit  des  grades  honorifiques  sans  fonctions,  soit  des  brevets  pour  prendre 
ou  tenir  rang  d'un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  étaient   titulaires;  — 
Considérant  qu'au  moment  de  la   nouvelle  réorganisation  de  l'armée,  il 
importe  de  fixer  le  sort  de  chacun  de  ces  officiers,  et  voulant  qu'à  l'avenir 
il  n'y  ait  pas  de  grades  sans  emploi,  ni  de  brevets  sans  fonctions;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
—  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DISPOSITIONS    RELATIVES    A    KOS    ARMEES    DE   TERRIS.  J 

TITRE  l*"".  —  Grades  honoraires.  ^ 

Art.  \".  Les  officiers  de  tout  grade  employés  au  20  mars  1815,  soit  dans 


(i)  La  garde  royale  a  été  supprimée  par  l'ordonnance  du  n — 24  août  i83o,  qui  rend  la 
présente  ordonnance  sans  intérêt. 

Voyez,  sur  l'organisation  de  l'artillerie,  les  ordonnances  des  5 — 27  août  1829  ,  et  18—28 
septembre  i833. 

(2)  Tout  ce  qui,  dans  celte  ordonnance,  se  rapporte  à  la  maison  militaire  du  roi  et  à  la 
garde  royale,  supprimées  par  l'ordonnance  du  11 — 24  août  i83o,  n'a  plus  d'intérêt. 
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los  corps,  soit  dans  l'état-major  grénéral  de  l'armée  et  des  places,  et  ceux 
en  demi-solde,  pourvus  à  cette  époque  d'un  grade  immédiatement  supé- 
rieur à  celui  dont  ils  exerçaient  l'emploi  ,  seront  considérés  comme  titu- 
laires du  grade  que  nous  ne  leur  avions  accordé  que  comme  grade  lio- 
noraire. 

2.  Seront  également  considérés  comme  titulaires  du  grade  dont  ils  sont 
pourvus  comme  honoraires,  les  oITiciers  à  qui  nous  en  avons  accordé  de- 
puis le  20  mars  jusqu'au  18  juillet  dernier,  soit  qu'ils  aient  exercé,  exer- 
cent, ou  non,  l'emploi  du  grade  immédiatement  inférieur. 

3.  Les  officiers  auxquels  les  dispositions  des  deux  articles  précédens  sont 
applicables  prendront  rang,  comme  titulaires,  à  dater  du  1"  juillet  I81!>, 
et  seront  classés  entre  eux  dans  leurs  grades  et  armes  respectifs,  selon  la 
jiriorité  de  leur  nomination  au  grade  honoraire  ,  mais  après  tous  ceux  qui 
étaient  titulaires  à  cette  époque. 

4.  Cette  disposition  n'empêchera  point  l'effet  de  notre  ordonnance  du 
î"  août  à  l'égard  de  tous  ceux  de  ces  officiers  qui  doivent  et  peuvent  être 
mis  à  la  retraite;  mais  leurs  pensions  seront  réglées  sur  le  grade  dont  ils  sont 
investis  titulairement  par  la  présente  ordonnance. 

5.  Le  traitement  des  ofliciers  promus  par  la  présente  ordonnance  aux 
grades  dont  ils  n'avaient  que  le  titre  honoraire ,  ne  sera  payé  que  de  la 
date  de  ce  jour,  et  sans  rappel  pour  le  temps  écoulé  depuis  l'époque  où 
ces  officiers  auront  pris  rang  desdits  grades. 

TITRE  II.—  Grades  honorifiques. 

6.  Les  grades  accordés ,  antérieurement  à  la  présente  ordonnance ,  aux 
officiers  de  tout  rang  et  de  toute  arme  qui  ont  été  admis  à  la  retraite  ,  con- 
tinueront d'être  purement  honorifiques,  et  ne  donneront  lieu  a  aucune 
augmentation  de  pension  ;  les  marques  distinctives  de  ces  grades  ne  pour- 
ront être  portées  qu'avec  l'uniforme  qui  sera  affecté  aux  officiers  en  retraite. 

7.  Les  officiers  généraux,  supérieurs  et  particuliers,  à  qui  nous  avons 
accordé  des  grades  honorifiques  sans  expectative  d'emploi  et  de  traitement, 
et  qui ,  en  conséquence,  n'ont  pas  reçu  jusqu'à  ce  jour  des  lettres  de  ser- 
vice, pourront  porter  l'uniforme  desdits  grades;  mais,  dans  le  cas  où  ils 
demanderaient  du  service,  ils  ne  pourront  y  être  admis  comme  titulaires 
que  dans  le  grade  dont  ils  justifieront  avoir  été  pourvus  pendant  deux  ans  , 
conformément  aux  réglemens.  —  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  offi- 
ciers qui  nous  ont  accompagné  ou  rejoint  depuis  le  20  mars  dernier. 

TITRE  III.  —  Brevets  de  grades  sans  emploi. 

8.  Les  officiers  de  tout  grade  non  employés  à  qui  nous  avons  accordé 
des  brevets />oz/r  rempUr  les  fonctions ,  jouir  des  honneurs .,  prérogatives  , 
cmolumens ,  etc. ,  prendront  rang  parmi  les  titulaires ,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  I". 

9.  Ceux  à  qui  nous  avons  accordé  des  hreveis,  pour  tenir  ou  prendre  rang 
à  partir  du. . .  sans  qu'il  y  soit  exprime /joz//*  en  remplir  les  fonctions,  Jouir 
des  émolumens ,  etc. ,  entreront  dans  la  catégorie  des  officiers  désignés  en 
l'article  7. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  relatives  à  notre  maison  militaire  et  à  notre  garde  rojale. 

10.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sont  applicables  à  tous  les  offi- 
ciers de  notre  maison  militaire  dont  les  grades  ou  brevets  sont  indépendans 
de  leur  position  dans  les  compagnies  conservées  ou  supprimées. 

11.  Ceux  des  officiers  de  notre  maison  qui  devront  entrer  dans  les  corps 
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et  états-majors  de  notre  armée ,  seront  susceptibles  d'y  être  admis  dans  les 
grades  dont  ils  ont  les  brevets,  en  raison  de  leur  position  effective  dans  les 
compagnies  de  notre  maison. 

12.  Ceux  qui  entreront  dans  la  garde  royale  seront  susceptibles  d'y  être 
admis  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  attendu  qu'ils  y  trouveront 
le  rang  dont  ils  sont  pourvus  i)ar  brevet.  Pourront  néanmoins  y  être  reçus 
avec  le  grade  dont  ils  ont  le  brevet, —  1»  Ceux  qui  ont  servi  au  moins  un  an 
comme  officiers  avant  leur  entrée  dans  notre  maison  ;  —  2^  Ceux  qui  nous 
ont  accompagné  ou  rejoint  depuis  le  20  mars;  —  3"  Les  brigadiers,  maré- 
chaux-des-logis,  etc. ,  des  diverses  compagnies,  qui  avaient  ,  avant  d'y  en- 
trer, le  brevet  du  grade  dont  ils  sont  actuellement  pourvus,  ou  qui  nous 
ont  accompagné  ou  rejoint  à  Gand. 

13.  Pour  faciliter  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  d'officiers  du  grade  de 
lieutenant  dans  notre  maison,  ceux  desdits  officiers  qui  ne  se  trouveront 
pas  remplir  les  deux  premières  conditions  ci-dessus  énoncées,  pourront,  sur 
leur  demande,  être  admis  comme  sous-lieutenans  dans  les  corps  de  la  garde 
royale  ou  de  la  ligne. 

TITRE  V.  —  Duposilions  générales. 

14.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  il  ne  sera 
plus  accordé  ni  grades  ni  brevets  honoraires  ou  honorifiques  pour  prendre 
ou  tenir  rang,  et  sous  aucune  autre  dénomination  quelconque,  voulant 
qu'à  l'avenir  tout  grade  et  tout  avancement  soient  effectifs,  et  non  accordés 
qu'à  raison  des  vacances  d'emplois  dans  les  cadres  constitutifs  de  l'armée. 

l.î.  Néanmoins,  nous  nous  réservons,  comme  moyen  de  récompenser  les 
bons  services,  d'accorder,  quand  nous  le  jugerons  convenable,  et  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  le  brevet  honorifique  du  grade 
immédiatement  supérieur  ,  aux  officiers  qui  seront  admis  à  la  retraite,  et 
qui  auront  plus  de  dix  ans  de  service  dans  le  grade  où  ils  sont  admis  à  la 
pension ,  sans  que  la  pension  puisse  être  réglée  sur  le  grade  honorifique 
que  nous  pourrons  accorder. 

16.  Toutefois,  il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  11  juillet  1814,  ni  à  celles  de  notre  ordonnance  du  27  août  suivant,  en  ce 
qui  est  relatif  aux  retraites  accordées  aux  officiers  de  gendarmerie,  d'artil- 
lerie et  du  génie,  ayant  plus  de  dix  ans  de  service  dans  leur  grade. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  nous  pré- 
sentera, sous  le  plus  bref  délai,  des  états  indiquant  ;—l''  Les  officiers  pourvus 
de  grades  honoraires,  et  qui  deviennent  titulaires  desdits  grades  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance; —  2"  Ceux  qui,  ne  jouissant  ni  d'une  pension  de  re- 
traite, ni  d'aucun  traitement  militaire,  sont  pourvus  de  grades  honorifiques 
sansemploi  et  sans  expectative  d'activité; — Afin  que  ces  listes  soient  closes  et 
définitivement  arrêtées  pour  chacune  des  armes  qui  composent  nos  armées. 


N°  593.  =  18 — 26  septembre  1815.  =■  Ordonnance  du  roi  qui  déclare  vala- 
bles les  diplômes  délivrés  dans  les  formes  établies  par  les  statuts  de  l'uni- 
versité,depuis  le  20  mars  181  ô  jusqu'au  7  Juillet,  et  ceux  gui  ont  été  déli- 
vrés par  quelques  facultés,  depuis  cette  dernière  époque  Jusqu'au  moment 
de  la  publication  de  l'ordonnance  du  là  — 18  août  même  année  {l).  (VII, 
Bull,  xxvw,  n»  132.) 

Art.  1".  Les  diplômes  délivrés  dans  les  formes  établies  par  les  statuts  et 

(i)   Vovcz,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  ii  floréal  an  ro  (i*""  mai  iSoa),  por- 
tant organisation  de  l'instruction  publique  ,  le  résumé  des  réglcmcns  concernant  l'université. 
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réglemens  de  l'université,  depuis  le  20  mars  dernier  jusqu'au  7  juillet,  sont 
déclarés  valables. 

2.  Sont  également  valables  ceux  qui  ont  été  délivrés  par  quelques  facultés, 
depuis  le  7  juillet  jusqu'à  l'époque  de  la  publication  de  l'ordonnance  du 
1 5  août,  qui  a  déterminé  dans  quelle  forme  les  diplômes  de  grade  doivent  être 
actuellement  expédiés. 

N"  594.  =  19  septembre — 28  octobre  1815.=ORDONr«ANCE  du  roi  qui  ordonne 
la  formation  d'un  conseil  privé,  et  qui  nomme  les  membres  de  ce  conseil. 
an,  Bull.  XXXV,  n°  182.) 


N"  595.=  20  septembre — 18  octobre  1815.=  Ordoiv]\a>ce  du  roi  portant 
formation  d'une  commission  chargée  de  prendre  connaissance  des  pen- 
sions et  traitemens  provisoires  accordés  ,  depuis  le  {"'  avril  1814,  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire ,  et  nomination  des 
membres  de  cette  commission.  (VII,  Bull,  xxxi,  n"  IGl.) 


N»  596.  =  21  septembre  1815—23  janvier  1816.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant que  les  rapports  sur  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics 
seront  faits  au  comité  du  contentieux  (t).  (VU,  Bull,  ls,  n"  375.) 

Louis,. . . . — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice;  considérant  que  les  décisions  à  intervenir  sur  la  mise  en 
jugement  des  fonctionnaires  publics  appartiennent  par  leur  nature  au  con- 
tentieux de  l'administration,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
— Les  rapports  sur  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics  seront  faits 
au  comité  du  contentieux,  qui,  sous  notre  approbation,  statuera  sur  ces  af- 
faires ainsi  qu'il  appartiendra,  et  dans  les  formes  voulues  par  notre  ordoa- 
nance  du  23  août  dernier. 


N"  597.  =  22—26  septembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la 
réorganisation,  du  corps  royal  du  génie  (2).  (VII,  Bull,  xxtiii,  n"  US.)"" 


N"  598.  =  22 — 26  septembre  181 5.=  Ordonnance  </«  roi  relative  à  la  com- 
position et  à  la  réorganisation  de  l'état-major  du  corps  royal  de  l'artille^ 
rie  (3).  (VII,  Bull,  xxviii,  n°  139.) 


N»  599.  =22  septembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réduction  du 
nombre  des  inspecteurs  généraux  membres  du  comité  des  fortifica- 
tions (4). 

N»  600.  =  23 — 26  septembre  1815.  =  Réglement  arrêté  par  le  roi  sur  l'uni- 


(i)  Voyez,  sur  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics,  l'art.  ^5  de  la  constitution 
du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  ^'  '•-'*  notes. 

(2)  Le  corps  du  génie  a  été  réorganisé  par  les  ordonnances  des    i'3 — 29  décembre   1829  et 
14 — 20  novembre  i83o,  qui  rendent  la  présente  ordonnance  sans  utilité. 

(3)  Cet  etal-major  a  été  complètement  réorganisé  par  les  ordonnances  des   29  septembre — 
à6  octobre  et  27  octobre — i*''  novembre  1824,  5 — 27  août  182g  et  18 — 28  septembre  i833. 

(4)  Cette  ordonnance   n'est  pas  insérée    au   Bulletin  des  lois  ;  elle   est   citée  dans   celle  du 
ï€ — 28  septembre  i8it),  relative  à  la  composition  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 
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forme  des  corps  qui  composent  la  garde  royale  (1).  (VII,  Bull.  xXYlli, 

n»  137.)  

N"  C01.  =  23— 2C  septembre  ISl  j.  =  Ordon>a>ce  du  roi  relative  à  la  ges- 
tion des  revenus  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre  (2).  (VII,  Bull. 
XXVIII,  n"  140.) 

Art.  l".  Les  revenus  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre,  créée  par  notre 
ordonnance  du  12  décembre  1814,  seront  à  l'avenir  administrés  et  perçus, 
comme  ils  le  sont  maintenant,  par  les  soins  de  l'intendant  et  du  trésorier  de 
notre  bôtel  des  invalides,  sous  la  direction  du  conseil  d'administration  de 
cet  établissement  et  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

2.  Les  autres  dispositions  de  notre  ordonnance  du  12  décembre  sont  main- 
tenues, et  continueront  à  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

N»  C02.  =  23  septembre — 27  octobre  1815.=  Ordonnance  du  roi  concernant 
les  changemens  à  opérer  dans  diverses  parties  de  l'uniforme  des  troupes 
de  toutes  les  armes,  de  l'habillement,  équipement,  armement,  harnache- 
ment, etc.iyW,  Bull,  xxxiv,  n»  180.) 

N*  603. =23  septembre — 28  octobre  1815.=Ordonnance  du  roi  faisant  suite 
à  celle  du  \"—\%  septembre  \^\b,  concernant  l'organisation  de  la  garde 
royale  (3).  (VU,  Bull,  xxxv,  n"  184.) 

N»  604.  =  25 — 26  septembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  un 
traitement  de  non-activité  aux  employés  d'administration  des  armées 
qui  étaient  en  activité  de  service  au  l"  avril  1814,  et  qui  se  sont  trouvés 
licenciés  par  suite  du  traité  de  paix  de  Paris.  (VU,  Bull,  xxviii , 
n°141.) 

Art.  l'^  Les  employés  d'administration  des  armées  qui  étaient  en  activité 
de  service  au  1"  avril  181 4,  et  qui  se  sont  trouvés  licenciés  par  suite  du  traité 
de  paix  de  Paris,  depuis  le  grade  de  régisseur  jusqu'à  celui  de  garde-magasin 
ou  de  préposé  comptable  dans  les  services  des  vivres,  fourrages  et  babille- 
ment,  et  depuis  le  grade  d'agent  en  chef  jusqu'à  celui  de  chef  de  parc  dans  le 
service  des  équipages  auxiliaires  inclusivement,  jouiront,  pendant  le  temps 
qu'ils  ne  seront  pas  en  activité,  d'ua  traitement  de  non-activité  proportionné 
à  celui  du  grade  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur  licenciement,  et  dont 
le  montant  sera  réglé  d'après  le  tableau  ci-après,  savoir  : 

Régisseur  des  différens  services .    "i 

Agent  en  chef  des  équipages  auxiliaires j   2,000  fr. 

Directeur  de  service 1 ,  jOO 

Directeur  de  correspondance  ou  de  comptabilité \ 

Caissier J    ^»^^" 

Directeur  des  équipages  auxiliaires \ 

^,    \,  -,         i  des  autres  services \   1,000 

Contrôleur    )  j 

(i)  La  garde  royale  a  été  supprimée  par  l'ordonnance  da  ii — 24  août  i83o,  comme  faisant 
partie  de  la  maison  militaire  du  roi  Charles  X. 

(aj  Voyez  ,  dans  les  notes  ijui  aieompa^ncnt  le  décret  du  3o  avril — 16  mai  1792  ,  le  résumé 
des  réïlemens  concernant  les  invalides  de  la  <;uerre. 

(3)  La  garde  royale  a  été  supprimée,  comme  Taisant  partie  de  la  maison  militair*  du  roi 
ChariesX,  par  l'ordonnance  du  11 — 24  août  i83o. 
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Inspecteur  des  équipages  auxiliaires \ 

Garde-magasin         i    j  .  •  >        800  fr. 

„    .       .  .  .  1    Ç   des  autres  services ( 

Prépose  comptable  (  ) 

Chef  de  parc  des  équipages  auxiliaires 600 

2.  Pour  avoir  droit  à  ce  traitement,  il  faudra  faire  preuve  d'au  moins  dix 
ans  effectifs  de  service  dans  un  emploi  de  l'administration  militaire  au 
compte  du  gouvernement,  soit  aux  armées,  soit  dans  l'intérieur,  sans  au- 
cune interruption ,  autre  que  celle  qui  aurait  été  occasionée  par  licen- 
ciement. 

3.  Les  employés  auxquels  nous  accordons  ce  traitement  de  non-activité 
ne  seront  admis  a  en  jouir  qu'après  qu'ils  auront  justifié  de  leurs  services 
dans  les  formes  que  prescrira  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

4.  Les  employés  admis  au  traitement  de  non-activité  devront  en  être  payés 
à  compter  du  1"  octobre  1815;  toutefois,  le  paiement  en  sera  suspendu  pour 
les  employés  comptables,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  justifié  de  leur  libération. 


N»  eOT).  =  25  septembre — 10  novembre  1815.=  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant l'organisation  de  ses  quatre  compagnies  des  gardes-du-corps  (1). 
:    (VII,  Bull.  XXXVIII,  n»  199.) 

N"  606.=  26  septembre  1815.  =  Traité  dit  delà  Sainte-Alliance  (2).  (Mo- 
niteur de  1816,  n"  37.) 

AU    NOM  DE   I.K.   TRÈS    SAINTE    ET   INDIVISIBLE   TRINITÉ. 

Leurs  majestés  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
llussie,  par  suite  des  grands  événemens  qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours 
des  trois  dernières  années,  et  principalement  des  bienfaits  qu'il  a  plu  à  la  di- 
vine Providence  de  répandre  sur  les  états  dont  les  gouverncmens  ont  placé 
leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule,  ayant  acquis  la  conviction  intime 
qu'il  est  nécessaire  d'asseoir  la  marche  à  adopter  par  les  puissances  dans 
leurs  rapports  mutuels  sur  les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l'éternelle 
religion  du  Dieu  Sauveur,  déclarons  solennellement  que  le  présent  acte  n'a 
pour  objet  que  de  manifester  à  la  face  de  l'univers  leur  détermination  iné- 
branlable de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l'administra- 
tion de  leurs  états  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout 
autre  gouvernement,  que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes  de 
justice,  de  charité  et  de  paix,  qui,  loin  d'être  uniquement  applicables  a  la  vie 
privée,  doivent  au  contraire  inlluer  directement  sur  les  résolutions  des  prin- 
ces, et  guider  toutes  leurs  démarches,  comme  étant  le  seul  moyen  de  conso- 
lider les  institutions  humaines  et  de  remédier  a  leurs  imperfections.  —  En 
conséquence,  leurs  majestés  sont  convenues  des  articles  suivans  : 

Art.  t".  Cenformément  au\  pai'oles  des  saintes  écritures,  qui  ordonnent 
à  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères ,  les  trois  monarques  con- 
tractans  demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véritable  et  indissolu- 
ble; et  se  considérant  comme  compatriotes,  ils  se  prêteront,  en  toute  occa- 
sion et  en  tout  lieu,  assistance,  aide  et  secours;  se  regardant,  envers  leurs 
sujets  et  armées,  comme  pères  de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  es- 
prit de  fraternité  dont  ils  sont  animés  pour  protéger  la  religion,  la  paix  et 
la  justice. 

(i)  Les  gardes-du-corps  ont  été  supprimés  par  l'ordonnance  du  II — a4  août   l83o,  comme 
faisant  pariif  de  la  maison  militaire  du  roi  Charles  X. 
(a)  VoTcz  le  traité  du  20  noTembre  i8i5,  et  let  note*. 
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2.  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre  lesdits  gouver. 
nemens,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproquement  ser- 
vice, de  se  témoigner,  par  une  bienveillance  inaltérable,  l'affection  mutuelle 
dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se  considérer  tous  que  comme  membres 
d'une  même  nation  chrétienne,  les  trois  princes  alliés  ne  s'envisageant  eux- 
mêmes  que  comme  délégués  par  la  Providence  pour  gouverner  trois  bran- 
ches d'une  même  famille,  savoir,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  ;  confessant 
ainsi  que  la  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peuples  font  partie,  n'a 
réellement  d'autre  souverain  que  celui  a  qui  seul  appartient  en  propriété  la 
puissance,  parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour,  de 
la  science,  de  la  sagesse  infinie ,  c'est-à-dire  Dieu,  notre  divin  Sauveur,  Jé- 
sus-Clirist,  le  Verbe  du  très-haut,  la  parole  de  vie.  —  Leurs  majestés  recom- 
mandent 6*1  conséquence  avec  la  plus  tendre  sollicitude  à  leurs  peuples, 
comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette  paix,  qui  naît  de  la  bonne  conscience, 
et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier  chaque  jour  davantage  dans  les  prin- 
cipes et  l'exercice  des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

3.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennellement  avouer  les  principes 
sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  acte,  et  reconnaîtront  combien  il  est  impor- 
tant au  bonheur  des  nations  trop  long-temps  agitées,  que  ces  vérités  exer- 
cent désormais  sur  les  destinées  humaines  toute  l'influence  qui  leur  appar- 
tient, seront  reçues  avec  autant  d'empressement  que  d'affection  dans  cette 
sainte  alliance. 

Fait  triple  et  signé  à  Paris,  l'an  de  grâce  1815,1e  14  (26)  septembre. — Signé 
François,  Frédéric-Guillaume,  Alexandre. 

Conforme  à  l'original.  —  .*^/j^«<?' Alexandre. 

A  Saint-Pétersbourg,  le  jour  de  la  naissance  de  notre  Sauveur,  le  25  dé- 
cembre 1816. 

N»  607.  =30  septembre— 18  octobre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
suppression  du  bureau  de  l'arriéré  de  la  cour  des  comptes  (I).  (VII,  Bull. 
XXXI,  n"  162.) 
Art.  1".  Le  bureau  de  l'arriéré  établi  près  notre  cour  des  comptes  est 

supprimé. 

2.  Les  employés  de  ce  bureau  cesseront  leurs  fonctions  à  dater  du  \"  oc- 
tobre 1815;  ils  continueront  à  jouir  de  leur  traitement,  à  titre  d'indemnité, 
jusqu'au  31  décembre  prochain. 

3.  Ceux  d'entre  eux  qui,  à  raison  de  leur  âge  et  de  leurs  services,  auront 
droit  à  des  pensions  de  retraite  ou  de  réfoi'me,  adresseront  leurs  titres  à  notre 
secrétaire  d'état  ministre  des  finances,  qui  fera  liquider  leurs  pensions  sur  le 
trésor,  conformément  aux  articles  8,  9  et  10  du  règlement  du  10  février  181 1, 
conceruant  les  employés  du  greffe  de  notre  cour  des  comptes. 

4.  Ceux  des  employés  qui  ont  fait  preuve  de  plus  d'exactitude  et  de  capa- 
cité, et  qui  sont  sans  fortune,  sont  conservés  en  nombre  suffisant  pour  ache- 
ver les  travaux  commencés  de  l'arriéré  de  la  liquidation  générale,  et  pour 
faire  les  opérations  d'ordre  et  vérifications  de  calculs  des  grandes  comptabi- 
lités, auxquelles  le  premier  président  les  appliquera,  sous  la  direction  des 
conseillers  référendaires  de  première  classe. 

5.  Le  premier  président  les  classera,  réglera  les  grades  et  traitemens  de 
chacun  d'eux ,  et  pourra  les  destituer  et  les  remplacer  pour  aussi  long-temps 
que  nous  jugerons  leur  conservation  nécessaire. 

(i)  Voyez  la  loi  du  i6 — 26  septembre  1807,  portant  organisation  de  la  cour  des  comptes  ,  et 
les  notes. 
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6.  Il  est,  pour  cet  effet,  réservé,  sur  le  fonds  de  deux  cent  vingt-sept 
mille  huit  cents  francs,  affecté  au  bureau  de  l'arriéré,  une  somme  de  qua- 
rante sept  mille  huit  cents  francs,  qui  sera  ajoutée  aux  dépenses  annuelles  de 
notre  cour  des  comptes.  La  somme  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  de- 
meure éteinte  et  supprimée  au  profit  du  trésor. 

7.  Les  employés  conservés  auront  droit,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise ,  aux  pensions  et  secours  affectés  sur  le  fonds  de  retraite  des  employés 
de  notre  cour  des  comptes  :  à  cet  effet,  ils  seront  sujets,  à  dater  du  1«' 
janvier  1816,  à  la  retenue  de  deux  centimes  et  demi  par  franc  sur  leurs 
traitemens. 


N"  608.  =  4—12  octobre  1815.  =  Ordoinnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  faire  usage  et  à  disposer ,  ainsi  qu'elle  le  croira  convenable 
à  ses  besoins,  du  million  de  rentes  créé  par  l'ordonnance  du  13 — 26 
septembre  1815  (1).  (YII,  Bull,  xxx  ,  n°  158.) 


N"  609,  ==  5 — 12  octobre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  ajourne  le  trai- 
tement annuel  des  ministres  d'état ,  fixé  à  vingt  mille  francs  par  l'ordon- 
nance du  19  septembre — 28 octobre  derniers.  (VII,  Bull,  xxx,  n°  159.) 


N»  610.  =  5 — 20  octobre  1815.  i=i  ORDONNANCE  du  roi  relative  à  la  liqui- 
dation des  7'équisitions  de  denrées ,  de  chevaux  et  de  toutes  fournitures 
militaires'  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  les  départemens  occupés  par  les  ar- 
mées royales  (2).  (VII,  Bull,  xxxii,  n»  167.) 

Art.  1".  Les  réquisitions  de  denrées,  de  chevaux  et  de  toutes  fournitures 
militaires ,  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  les  départemens  occupés  par  les  ar- 
mées royales,  seront  liquidées  dans  les  formes  prescrites  pour  les  réquisi- 
tions de  1813  et  1814. 

2.  Les  préfets  de  ces  départemens  adresseront  à  nos  ministres  secrétaires 
d'état  de  l'intérieur  et  des  linances  le  tableau  des  réquisitions  faites  pour  le 
service  des  armées  royales,  afin  qu'il  puisse  être  pourvu  par  une  loi  au 
remboursement  de  ces  dépenses  extraordinaires. 


N»  611.  =  6  octobre  1815,  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  princes  à 
siéger  h  la  chambre  des  pairs  à  la  session  de  1815.  (Moniteur  du  26  octo- 
bre 1815.) 

N"  612.  =  7  octobre  1815.  =  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1815.  (Moniteur  du  9  octobre.) 


N°  613.  =  11 — 24  octobre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  proroge  jusqu'au 
\"  janvier  1817  la  perception  des  octrois  par  voie  d'abonnement  (3). 
(Vil,  Bull,  xxxin,  n»  175.) 

Art,  1".  Le  mode  de  perception  d'octroi  par  voie  d'abonnement  est  pro- 
rogé jusqu'au  1"  janvier  1817,  pour  les  communes  où  il  était  en  usage  an- 
térieurement au  1"  janvier  de  la  présente  aimée.  „. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i3 — 26  septembre  tSi5,  et  la  note. 

(2)  Voyez  la  loi  «le  finances  du  28  avril — 4  m.-îj  1816,  art.  6,  qui  porte  des  dispositions  sur  le 
même  objet. 

(3)  Voyez  le  décret  du  17  mai  1809,  portant  règlement  pour  la  perception  des  droits  d'octroi, 
et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  <lc  i»  matière. 
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2.  Dans  les  villes  où  ce  mode  était  établi ,  il  sera  formé  des  rôles  d'abonne- 
ment pour  l'exercice  1815,  à  moins  que  l'octroi  n'ait  été  supprimé  ou  rem- 
placé par  une  autre  perception,  dans  la  forme  indiquée  parles  articles  8j,  86 
et  87  de  notre  ordonnance  du  9  décembre  1814. 

3.  Les  rôles  seront  rendus  exécutoires  par  les  préfets. 


N''6I4.  =  12 — 20  octobre  1815.  =  ORnoNNANCE  du  roi  portant  formation 
d'une  commission  chargée  d'examiner  la  conduite  des  officiers  de  tout 
grade  gui  ont  servi  pendant  l'usurpation.  (VII,  Bull,  xxxii,  n°  1C8.) 


N»  615.  =  14  octobre — 14  novembre  1815.  :-=  Réglemeînt  additionnel  à 
celui  qui  a  été  arrêté  par  le  roi ,  le  22  septembre  1815,  sur  l'unijorme 
des  corps  gui  composent  la  garde  royale  {\).  (VU,  Bull,  xl,  n°  208.) 


N"  C16.  =15  octobre — 8  novembre  1815.r=:  Ordo?<na:vce  du  roi  qui  oi-- 
donne  la  retenue  du  cinquième  sur  les  traitemens  des  memb?'es  de  la  cour 
de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes.  ("VU,  Bull,  xxxvii,  n"  193.) 


N»  617.  =  23  octobre — 8  novembre  1815.=Ordomvance  du  roi  relative  au 
licenciement  et  à  la  réorganisation  du  train  des  équipages  militaires  (2). 
(VII ,  Bull,  xxxvn ,  n°  1 95.) 

Louis , . . .  —  Vu  nos  différentes  ordonnances  sur  le  licenciement  des 
troupes  de  toutes  armes;  voulant  régler  ce  (jui  concerne  le  train  des  équi- 
pages militaires;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  ¥^.  —  Licenciement  du  train  (les  équipages  militaires. 

Art.  1".  Les  quatre  escadrons  du  train  des  équipafres  militaires,  conser- 
vés et  organisés  d'après  notre  ordonnance  du  12  septembre  1814,  sont  li- 
cenciés. 

2.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ces  escadrons  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers.  Il  en  sera  formé  desdétachemens  pour  se  rendre  dans  leur 
département  respectif.  Ces  détacliemens  seront  commandés  par  des  officiers, 
quand  leur  force  le  fera  juger  nécessaire.  Les  officiers  qui  n'auront  point  de 
détacbementàconduire  se  rendront  directement  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

3.  Les  cbevaux  des  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  seront  re- 
mis aux  cultivateurs  des  départemens  les  plus  à  proximité ,  sauf  toutefois  à 
avoir  égard  aux  départemens  quientlemanderaientouqui  auraient  éprouvé 
des  pertes  dans  ce  genre. 

4.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  deux  compagnies  d'ouvriers 
d'équipages  militaires  créés  par  notre  ordonnance  du  23  décembre  1 8 1 4  ,  se- 
ront renvoyés  dans  leurs  foyers,  suivant  le  mode  prescrit  à  l'article  2  ci- 
dessus  ,  en  attendant  la  réorganisation  de  ces  mêmes  compagnies. 

5.  Un  officier  général  d'artillerie  sera  chargé  du  licenciement  des  esca- 
drons du  train  des  équipages  militaires,  et  du  renvoi  dans  leurs  foyers  des 
ofliciers,  sous-officiers  et  soldats  des  deux  compagnies  d'ouvriers  du  même 
train.  —  Il  proposera  pour  la  solde  de  retraite  tous  les  officiers  auxquels  il 

(i)  Depuis  la  suppression  de  la  garde  royale,  prononcée  par  l'ordonnance  du  ii — 24  août 
i83o,  ce  règlement  n'a  plus  d'intérêt. 

(2)  Le  train  des  équipages  militaires  a  été  réorganisé  par  l'ordonnance  du  18  décembre  1822 
—  !'■'■  janvier  i8a3,  et  par  celle  du  i'"" — 13  décembre  1824. 
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croira  applicables  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1"  août  et  celles 
de  l'instruction  du  4  septembre  dernier,  sur  les  retraites.  Tous  les  officiers 
qui  auront  été  jugés  susceptibles  de  rentrer  au  service,  et  qui  auront  ap- 
partenu aux  escadrons  du  train  des  équipages  militaires,  pourront  être  ad- 
mis dans  les  corps  de  cavalerie,  ou,  entas  d'impossibilité,  dans  les  légions 
départementales.  En  attendant ,  et  dans  tous  les  cas ,  ils  jouiront  de  la  moi- 
tié de  la  solde  attribuée  à  leur  grade  respectif. 

6.  L'ofilcier  général  d'artillerie  proposera  également  pour  la  solde  de  re- 
traite et  pour  le  corps  des  vétérans  les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  auront 
droit  à  l'une  ou  à  l'autre.  —  II  donnera  des  congés  de  réforme  à  tous  ceux 
qui,  en  raison  de  leurs  infirmités  ou  de  la  faiblesse  de  leur  constitution,  lui 
paraîtront  impropres  au  service.  —  Il  délivrera  des  congés  absolus  aux 
sous-officiers  et  soldats  ayant  buit  ans  de  service,  ou  mariés,  qui  demande- 
raient à  quitter  le  service,  ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  indispensables  au  soutien 
de  leur  famille. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  ciui  précède  sont  applicables  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats ,  tant  des  escadrons  que  des  compagnies  d'ouvriers  des  équi- 
pages militaires,  qui  sont  rentrés  dans  leurs  foyers.  Cette  application  sera 
faite  par  le  conseil  d'examen  de  chaque  département.  L'officier  supérieur 
d'artillerie  désigné  dans  les  articles  11  et  12  de  notre  ordonnance  du  31  aotit 
dernier  siu-  le  licenciement  et  la  réorganisation  des  troupes  d'artillerie,  pren- 
dra séance  au  conseil  pour  ce  qui  concerne  l'examen  de  ces  hommes.  Il  en 
tiendra  un  contrôle ,  et  en  aura  la  surveillance. 

8.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  escadron  licencié  et  de  chaque 
compagnie  d'ouvriers,  ainsi  que  les  quartiers-maîtres  et  les  officiers  d'habil- 
lement, seront  conservés  jusqu'à  l'apurement  des  comptes  de  leur  gestion 
respective.  Dès  que  cet  apurement  sera  consommé,  les  caisses,  les  archives 
et  les  effets  en  magasin  seront  versés,  sur  inventaires  dûment  en  forme,  au 
parc  principal  de  construction  des  équipages  militaires,  et  mis  sous  la  sur- 
veillance du  directeur. 

9.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  escadrons  et  des  compagnies  d'ouvriers 
qui  se  trouveraient  sans  ressources  et  sans  domicile  sont  autorisés  à  rester 
auprès  de  leur  conseil  d'administration,  et,  lors  de  la  remise  de  la  caisse  et 
des  archives  au  parc  de  construction,  ils  seront  réunis  à  ce  parc  en  escouade 
provisoire,  et  y  recevront  le  traitement  ordinaire  de  station ,  jusqu'à  ce 
qu'il  leur  ait  été  donné  la  destination  indiquée  aux  articles  16  et  19  ci- 
après. 

TITRE  II.  —  Parc  de  construction  des  équipages  militaires. 

10.  Les  bâtimens  et  terrains  affectés  aux  constructions,  réparations  et  em- 
magasinemensdes  équipages  militaires  des  armées,dans  les  communes  de  Sam- 
pigny  (Meuse)  et  de  Vernon  (Eure),  continueront  d'avoir  cette  destination. 

11.  Il  ne  sera  conservé  pour  la  direction,  l'administration,  la  conserva- 
tion et  l'entretien  de  ces  deux  établissemens,  que  le  personnel  qui,  par  notre 
ordonnance  du  23  décembre  1814  ,  avait  été  affecté  au  seul  parc  de  Sampi- 
gny,et  qui  se  compose  des  grades  ci-après  :  — Un  major  du  train  des  équipages 
militaires ,  directeur  :  cet  officier  prendra,  à  l'avenir,  le  titre  de  lieutenant- 
colonel  ,  en  conservant  son  rang  et  ses  marques  distinctives  ; —  Un  chef  d'es- 
cadron, sous-directeur; —  Deux  capitaines  adjoints:  ces  deux  officiers 
prendront  dorénavant  la  dénomination  de  capitaines  d'état-major;  —  Un 
garde  d'équipages  de  première  classe; — Deux  gardes  d'équipages  de  deuxième 
classe  ; — Deux  gardes  d'équipages  de  troisième  classe  ; — Un  chef  d'ouvriers 
vétérans  ;—  Trois  sous-chefs  d'ouvriers  vétérans  ;—  Quatre  ouvriers  vété- 

22. 
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rans.  —  Total ,  seize. —  Les  quatre  officiers  auront  la  solde  déterminée  par 
notre  ordonnance  du  14  octobre  1814,  concernant  la  solde  du  train  des 
équipaj^es  militaires.  —  Quant  aux  frais  de  représentation,  de  bureau  et  de 
tournée,  ils  sont  fixés,  pour  le  parc  principal,  à  deux  mille  quatre  cents  francs; 
pour  le  parc  secondaire,  à  dix-huit  cents  francs.  —  Les  gardes  d'équipages, 
ainsi  que  le  chef,  les  sous-chefs  et  les  ouvriers  vétérans,  jouiront  du  traite- 
ment affecté  aux  mêmes  grades  dans  l'artillerie.  —  Il  y  aura  en  outre  trois 
portiers  dont  le  traitement  sera  le  même  que  celui  des  portiers-consignes. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  répartira  le  personnel 
indiqué  dans  l'article  ci-dessus,  suivant  les  besoins  de  chaque  établissement. 

13.  Les  deux  compagnies  d'ouvriers  créées  pour  les  travaux  de  construc- 
tion,  d'entretien  et  de  réparation  du  matériel  des  équipages  militaires,  se- 
ront réorganisées  à  l'époque  que,  par  notre  ordonnance  du  31  aoiit  dernier, 
nous  nous  sommes  réservé  d'indifjuer  pour  la  réorganisation  des  compa- 
gnies d'ouvriers  d'artillerie.  Chaque  compagnie  aura  la  composition  ci-après  ; 
savoir  :  —  Capitaine  en  premier,  commandant,  un;  —  Capitaine  en  second, 
un;  —  Lieutenant  en  premier,  un;  —  Lieutenant  en  second,  un;  — Total, 
quatre. — Sergent-major,  un  ; — Sergens,  quatre  ;— Fourrier,;un  ; — Caporaux, 
quatre;  —  Maîtres  ouvriers,  quatre;  —  Ouvriers  de  première  classe,  huit; 
—  Ouvriers  de  deuxième  classe,  douze;  — Apprentis,  vingt;  — Tambours, 
deux  ;  —  Total ,  cinquante-six. 

14.  Ces  deux  compagnies  porteront  le  nom  de  leur  capitaine  commandant, 
en  conservant  toutefois  entre  elles  leur  rang  d'aucienneté ,  d'après  l'ordre 
de  leur  formation. 

15.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  de  ces  compagnies  seront  les 
mêmes  que  celles  fixées  pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

16.  Il  sera  conservé  et  organisé  pour  la  garde ,  le  service  et  les  transports 
tant  intérieurs  qu'extérieurs  des  parcs,  deux  compagnies  du  train  des  équi- 
pages militaires.  Chaque  compagnie  aura  la  composition  ci-après  :  —  Capi- 
taine, un  ; — Lieutenant,  un  ;— Sous-lieutenant,  un  ; — Total,  trois. — Maréchal- 
des-logis  chef,  un  ; — Maréchaux-des-logis ,  quatre  ; — Fourrier,  un  ;  —  Briga- 
diers, huit;— Soldats  de  première  classe,  dix; — ^Soldats  de  deuxième  classe, 
douze;  —Trompettes  ,  deux;  — Maréchal-feirant,  un;  — Bourrelier,  un;  — 
Total,  quarante. — II  sera  attaché  à  chaque  compagnie  trente-cinq  chevaux, 
tant  de  selle  que  de  trait. 

17.  Ces  deux  compagnies  seront  commandées  par  un  chef  d'escadron  ; 
mais  elles  seront,  pour  le  service  journalier,  sous  les  ordres  du  directeur 
des  parcs.  —  Elles  porteront  les  numéros  1  et  2.  —  Il  y  sei'a  attaché  un  quar- 
tier-maître et  un  aide-chirurgien-major.  Ce  dernier  servira  également  pour 
les  compagnies  d'ouvriers. 

18.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  de  ces  deux  compagnies  seront  les 
mêmes  que  celles  fixées  pour  le  train  d'artillerie. 

TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 

19.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  d'ouvriers  d'équipages  mi- 
litaires qui ,  d'après  les  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la  présente  ordon- 
nance ,  ne  seront  pas  libérés  de  tout  service  militaire ,  resteront  exclusive- 
ment affectés  à  la  réorganisation  de  ces  compagnies.  — A  l'égard  des  sous- 
officiers  et  soldats  des  escadrons  licenciés ,  il  sera  pris  parmi  ceux  qui ,  d'après 
les  mêmes  articles,  auront  été  jugés  en  état  de  continuer  à  servir,  un  nom- 
bre suffisant  des  uns  et  des  autres  pour  la  composition  des  deux  compagnies 
à  former  en  exécution  de  l'article  IG.  Tous  les  hommes  excédant  ce  nombre 
pourront  être  admis ,  soit  dans  le  train  d'artillerie ,  soit  dans  les  corps  de 
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cavalerie.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  dont  il  est  fait  mention  dans  l'ar- 
ticle 9  seront  incorporés  les  premiers  dans  ces  compagnies  respectives. 

20.  Il  sera  établi  un  seul  conseil  d'administration  pour  les  établissemens 
de  Sampigny  et  de  Vernon;  ce  conseil  sera  composé  à  l'instar  de  celui  des 
aisenaux  de  construction  de  l'artillerie.  —  Le  conseil  d'administration  de 
chaque  compagnie  d'ouvriers,  et  le  conseil  d'administration  des  deux  com- 
pagnies du  train,  auront  chacun  une  composition  conforme  à  celle  qui  est 
réglée  par  notre  ordonnance  du  20  janvier  1815  pour  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie.  —  Toutes  les  autres  dispositions  de  cette  même  ordon- 
nance seront  suivies  à  l'égard  des  conseils  d'administration  de  ces  compagnies, 
en  tant  qu'elles  pourront  leur  être  appliquées. 

21.  Nos  parcs  de  construction  de  Sampigny  et  de  Vernon  fourniront  à 
notre  garde  royale,  comme  aux  autres  corjjs  de  l'armée,  et  sur  le  même  pied, 
If  matériel  nécessaire  aux  services  d'administration  en  campagne. 

22.  L'escadron  du  ti'ain  des  équipages  militaires  de  l'ex-garde  est  licencié; 
et  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  lui  sont  applicables. 


N°  G18.=  29—31  octobre  1813.  =  Loi  relative  à  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale. (VII,  Bull.  XXXVI,  n°  189.) 

Art.  1".  Tout  individu,  quelle  que  soit  sa  profession,  civile,  militaire  ou 
autre ,  qui  aura  été  arrêté  comme  prévenu  de  crimes  ou  de  délits  contre  la 
personne  et  l'autorité  du  roi ,  contre  les  personnes  de  la  famille  royale ,  ou 
contre  la  siireté  de  l'état,  pourra  être  détenu  jusqu'à  l'expiration  de  la 
présente  loi,  si ,  avant  cette  époque ,  il  n'a  été  traduit  devant  les  tribunaux. 

2.  Les  mandats  à  décerner  contre  les  individus  prévenus  d'un  des  crimes 
mentionnés  à  l'article  précédent  ne  pourront  l'être  que  par  les  fonction- 
naires à  qui  les  lois  confèrent  ce  pouvoir  :  il  en  sera  par  eux  rendu  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet  du  département ,  et  par  celui  -  ci  au 
ministre  de  la  police  générale  ,  qui  en  référera  au  conseil  du  roi. — Le  fonc- 
tionnaire public  qui  aura  délivré  le  mandat  sera  tenu,  en  outre,  d'en 
donner  connaissance  dans  les  vingt-quatre  heures  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement,  lequel  en  informera  le  procureur  général,  qui  en  instruira 
le  ministre  de  la  justice. 

J.  Dans  le  cas  où  les  motifs  de  prévention  ne  seraient  pas  assez  graves 
pour  déterminer  l'arrestation,  le  prévenu  pourra  provisoirement  être  l'en- 
voyé sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  telle  qu'elle  est  réglée  au  cha- 
pitre III  du  livre  I"  du  Code  pénal. 

4.  Si  la  présente  loi  n'est  pas  renouvelée  dans  la  prochaine  session  des 
cliambres,  elle  cessera  de  plein  droit  d'avoir  son  effet. 


N'  019.  =  30  octobre  18I5.  =  Ordonna>'ce  du  roi  relative  aux  établisse' 
mens  dits  britanniques  existant  en  France  (1). 


N»  620.  =  G  novembre  1 81 5.  =  Instruction /?o«r  la  commission  chargée 
d'examiner  la  conduite  des  officiers  qui  ont  servi  pendant  l'usurpation. 
(Gazette  officielle,  m  ô3.) 


N"  62 1 .  =  8  —  1 6  novembre  1815= Ordonnance  du  roi  qui  proroge  jusqu'au 

(i)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  point  au  Bulletin  des  lois,  est  cnpportée  en  partie  par  l'art.  36 
j    de  celle  du  17 — 29  décembre  1818,  relative  à  l'instruction  des  jeunes  cat}ioli(|ues  d'Angleterre, 


d'Écossc  et  d'Irlande. 
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3!  décembre  1815  les  dispositions  de  celle  du  18 — 2â  novembre  \Mk,  fai- 
sant remise  des  amendes  encourues  aux  particuliers  qui  se  soumettraient 
aux  formalités   du   timbre   et  de  l'enregistrement.   (VII,  Bull.  XLi, 

ii'>227.) 

Art.  1".  L'exécution  de  notre  ordonnance  du  18  novembre  1814,  qui  pro- 
nonce la  remise  des  amendes  et  droits  en  sus  en  matière  de  timbre  et  d'en- 
registrement,  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre  prochain  ,  à  la  charge  de 
payer,  d'ici  à  cette  époque,  les  droits  simples  et  ordinaires  résultant  des 
formalités  qu'on  a  négligé  de  remplir. 

2.  L'application  de  cette  remise  sera  faite  aux  actes  faits  et  aux  délais 
expirés  avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


N"  622.  =  8  novembre  181 5.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine ,  pour 
chaque  arme ,  la  somme  à  verser  comme  représentant  la  valeur  des  ef- 
fets de  petit  équipement  que  doit  contenir  un  sac  ou  porte-manteau  (l). 


N"  623.  =  9— Il  novembre  1815.  =  Lor  relative  à  la  répression  des  cris  sé- 
ditieux et  des  provocations  à  la  révolte  [2).  (VII,  Bull,  xxxix,  n°  204.) 

Louis,. . .  '. . — Nous  eussions  voulu  laisser  toujours  a  l'action  sage  et  me- 
surée des  tribunaux  ordinaires  la  répression  de  tous  les  délits  ;  mais  après 
de  si  longs  troubles,  au  milieu  de  tant  de  malheurs,  de  grandes  passions 
s'agitent  encore.  Il  faut,  pour  les  comprimer,  pour  arrêter  les  désordres 
que  produirait  leur  explosion,  des  formes  plus  simples,  une  justice  plus 
rapide,  et  des  peines  qui  concilient  les  droits  de  la  clémence  et  la  si'ireté  de 
l'état.  Notre  charte  constitutionnelle  a  réservé,  par  l'article  C3,  le  tribunal 
que  réclament  les  circonstances.  La  juridiction  prévôtale  a  en  sa  faveur 
l'expérience  des  temps  passés,  et  nous  promet  les  heureux  résultats  qu'elle 
a  produits  sous  les  rois  nos  ancêtres.  Mais  tandis  que  notre  conseil  prépare 
avec  maturité  les  dispositions  de  la  loi  qui  doit  la  rétablir,  nous  avons  cru  de- 
voir chercher  un  remède  momentané  dans  une  législation  provisoire. — 
Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Seront  poursuivies  et  jugées  criminellement  toutes  personnes 
coupables  d'avoir  ou  imprimé,  ou  affiché,  ou  distribué,  ou  vendu,  ou  livré 
à  l'impression  des  écrits;  d'avoir,  dans  des  lieux  publics  ou  destinés  à  des 
l'éunions  habituelles  de  citoyens,  fait  entendre  des  cris  ou  proféré  des  dis- 
cours, toutes  les  fois  que  ces  cris,  ces  discours  ou  ces  écrits  auront  exprimé 
la  menace  d'un  attentat  contre  la  vie,  la  personne  du  roi,  la  vie  ou  la  per- 
sonne des  membres  de  la  famille  royale  ;  toutes  les  fois  qu'ils  auront  excité 
à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  ou  qu'ils  auront  provoqué  directement 
ou  indirectement  au  renversement  du  gouvernement ,  ou  au  changement 
de  l'ordre  desuccessibilité  au  trône,  lors  même  que  ces  tentatives  n'auraient 
été  suivies  d'aucun  effet,  et  n'auraient  été  liées  à  aucun  complot.  Les  coupa- 
bles des  crimes  ci-dessus  énoncés  seront  punis  de  la  peine  de  la  déportation. 

2.  Seront  punies  de  la  même  peine  toutes  personnes  coupables  d'avoir  ar- 

(l)  Cette  ordonnance,  fjui  n'est  jias  au  Bulletin  ilf.<:  lois,  se  trouve  rappelée  et  confirmée  par 
l'art.  2  de  celle  du  l4 — 24  août  i8i6,  relative  à  l'indemnité  de  remplacement  militaire. 

(a)  Voyez,  sur  cet  objet,  lesjois  des  17 — 18  oiai  iSic)  et  2Ô — 23  .Tiars  1822  ,  et  les  notes 
étendues  qui  les  accompagnent. 

La  présente  loi  est  abrogée  expressément  par  l'art.  26  de  celle  de  iSig. 
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bore,  dans  un  lieu  public  ou  destiné  à  des  réunions  habituelles  de  citoyens, 
un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc. 

3.  Seront  punies  de  la  déportation  toutes  personnes  qui  feront  entendre 
des  cris  séditieux  dans  le  palais  du  roi  ou  sur  son  passage. 

4.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des  crimes  énoncés  aux  articles  précé- 
dens. 

5.  Sont  déclarés  séditieux,  tous  cris,  tous  discours  proférés  dans  des  lieux 
publics  (1)  ou  destinés  à  des  réunions  de  citoyens,  tous  écrits  imprimés, 
même  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  été  imprimés,  auraient  été  ou  affichés, 
ou  vendus ,  ou  distribués ,  ou  livrés  à  l'impression,  toutes  les  fois  que  ,  par 
ces  cris,  ces  discours  ou  ces  écrits ,  on  aura  tenté  d'affaiblir,  par  des  calom- 
nies ou  des  injures,  le  respect  dû  à  la  personne  ou  à  l'autorité  du  roi,  ou 
à  la  personne  des  membres  de  sa  famille,  ou  que  l'on  aura  invoqué  le  nom 
de  l'usurpateur,  ou  d'un  individu  de  sa  famille,  ou  de  tout  autre  chef  de 
rébellion  (2),  toutes  les  fois  encore  que  l'on  aui'a  ,  à  l'aide  de  ces  cris,  de  ces 
discours  ou  d£  ces  écrits ,  excité  à  désobéir  au  roi  et  à  la  charte  constitu- 
tionnelle. 

6.  Sont  aussi  déclarés  coupables  d'actes  séditieux,  les  auteurs,  marchands, 
distributeurs,  expositcurs  de  dessins  ou  images  dont  la  gravure,  l'exposition 
ou  la  distribution  tendrait  aumème  but  que  les  cris,  les  discours  et  les  écrits 
mentionnés  en  l'article  précédent. 

1 .  Sont  déclares  actes  séditieux  l'enlèvement  ou  la  dégradation  du  drapeau 
blanc,  des  armes  de  France  et  autres  signes  de  l'autorité  royale,  la  fabrica- 
tion, le  port,  la  distribution  de  cocardes  quelconques  et  de  tous  autres  si- 
gnes de  ralliement  défendus  ou  même  non  autorisés  par  le  roi. 

8.  Sont  coupables  d'actes  séditieux  toutes  personnes  qui  répandraient  ou 
accréditei'aient  ,  soit  des  alarmes  touchant  l'inviolabilité  des  propriétés 
qu'on  appelle  nationales,  soit  des  bruits  d'un  prétendu  rétablissement  des 
dîmes  ou  des  droits  féodaux  ,  soit  des  nouvelles  tendant  s  alarmer  les 
citoyens  sur  le  maintien  de  l'autorité  légitime  et  à  ébranler  leur  fidé- 
lité (3). 

9.  Sont  encore  déclarés  séditieux  les  discours  et  écrits  mentionnés  dans 
l'article  à  de  la  présente  loi ,  soit  qu'ils  ne  contiennent  que  des  provocations 
inilirectés  aux  délits  énoncés  aux  articles  5,  6,  7  et  8  de  la  présente  loi,  soit 
qu'ils  donnent  à  croire  que  des  délits  de  cette  nature  ,  ou  même  les  crimes 
énoncés  aux  articles  1,  2  et  3,  seront  commis,  ou  qu'ils  répandent  faussement 
qu'ils  ont  été  commis  (4). 

10.  Les  auteurs  et  complices  des  délits  prévus  par  les  articles  5,  6,  7,  8  et 
>J  de  la  présente  loi  seront  poursuivis  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle;  ilsserontpunis  d'un  emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus  et 
de  trois  mois  au  moins.  Ils  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  dont  le 


(1)  Sous  l'empire  de  crltc  disposition ,  on  jui;e;iit  ijne  la  tliaïubre  dont  un  parliculier  est  loca- 
taire dan';  une  auberge  n'est  pas  un  heu  public.  Colmar,  24  janvier  i8iri,  Sir.,  XVI,  2,  366. — 
Mais  la  jurisprudenee  paraît  avoir  changé.  Voyez,  à  cet  égard,  les  décisions  citées  en  note  de  la 
loi  du  17 — 18  ruai  18 19. 

(2)  Cette  disposition  n'était  pas  applicable  aux  faits  antérieurs  à  la  loi.  Cass.,  aS  janvier  1816, 
Sir.,  XVI,   l,  279;   Bull,   crira.,  XXI,  8. 

(3)  .Jugé  que  cette  disposition  n'était  pas  applicable  a  celui  qui ,  dans  une  lettre  confidentielle, 
avait  annoncé  des  nouvelles  fausses  ou  alarmantes.  Cass.,  7  décembre  1816,  SiR.,  XVll,  i,  35  i 
Bull,  criin.,  XXI,  2ii. 

(4)  Sons  l'empire  de  cette  disposition  ,  on  jugeait  que  la  publication  d'un  écrit  séditieux  , 
quoique  accompagnée  d'une  réfutation ,  était  un  délit,  si  la  réfutation  était  insuffisante.  Paris  , 
19  août  1817,  Sir,  XVII,  2,  3-21. 
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minimum  sera  de  cinquante  francs,qui  pourra  être  élevée  jusqu'à  la  somme 
de  vingt  mille  francs. — Tout  condamné  qui  se  trouvera  jouir  d'une  pension 
de  retraite  civile  ou  militaire,  ou  d'un  traitement  quelconque  de  non-acti- 
vité, sera  privé  de  tout  ou  partie  de  sa  pension  de  retraite,  ou  de  tout  ou 
partie  de  son  traitement  de  non-activité,  pour  un  temps  qui  sera  déterminé 
|)ar  le  tribunal. — L'interdiction  mentionnée  en  l'article  42  du  Code  pénal 
pourra  être  ajoutée  à  la  condamnation ,  pour  dix  ans  au  plus  et  cinq  ans  au 
moins. — Les  condamnés  demeureront  en  outre,  après  l'expiration  de  la 
peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ,  pendant  un  temps  qui  sera 
tléterminé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  excéder  cinq  années;  le  tout 
conformément  au  chapitre  III  du  livre  I"  du  Code  pénal  ,'sans  préjudice  des 
poursuites  criminelles  et  de  l'application  des  peines  plus  graves  prescrites 
par  le  Code  pénal ,  dans  le  cas  où  les  cris ,  les  discours,  écrits  et  actes  sédi- 
tieux auraient  été  suivis  de  quelque  effet  ou  liés  à  quelques  complots.— En 
cas  de  récidive ,  les  coupables  seront  punis  d'une  peine  double  ;  de  telle  ma- 
nière que  l'emprisonnement  pourra  être  de  dix  années ,  et  la  mise  en  sur- 
veillance de  dix  années  pareillement. 

11.  Les  dispositions  de  l'article  114  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
celles  de  l'article  463  du  Code  pénal ,  ne  pourront  être  appliquées  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  loi. 

12.  Les  tribunaux  pourront  ordonner  l'impression  et  l'affiche  des  ju- 
gemens  portant  condamnation,  dans  tout  ou  partie  du  ressort  de  l'arron- 
dissement. 

13.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal 
continueront  d'être  exécutées  dans  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi,  notamment  en  ce  qui  touche  les  attentats  et  complots  contre 
la  personne  du  roi  et  contre  sa  famille  ,  et  les  crimes  tendant  à  troubler 
l'état  par  la  guerre  civile ,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  la  section  II  du  cha- 
pitre I"  du  livre  III  du  Code  pénal. 


N»  624.  =  10 — 21  novembre  1815.  =  OnjiOTsyKTSCE  du  roi  portant  rjue  ies  ad- 
judans  et  gardes  du  génie  gui  sont  étrangers ,  ne  pourront  continuer 
leurs  fonctions,  comme  officiers  de  police  judiciaire ,  qu'après  s'être  fait 
naturaliser  Français.  (VII,  Bull,  xlii,  n'  230.) 

Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement delà  guerre;  ayant  considéré  que  les  adjudans  et  les  gardes  du 
génie,  bien  qu'ils  n'aient,  sous  le  rapport  militaire,  qu'un  grade  plus  ou 
moins  élevé  de  sous-officier,  selon  leur  classe  respective,  devaient  néan- 
moins avoir  la  qualité  de  Français  pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  qui  leur  sont  attriliuées  par  la  loi  du  29  mars  1806,  sur  la 
garde  et  la  conservation  des  établissemens  militaires ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :— L'article  10  de  notre  ordonnance  du  22  septembre 
dernier,  sur  l'organisation  de  notre  corps  royal  du  génie,  sera  applicable 
aux  adjudans  et  gardes  du  génie  étrangers.  —  Ils  ne  pourront,  en  consé- 
quence, continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  qu'après  s'être  fait  naturaliser  Français. 


N"  625.  =  1 1  novembre  1815.  =  Ordo^tvance  du  roi  qui  attribue  à  la  cham- 
bre des  pairs  le  jugement  du  maréchal  Ney,  accusé  de  haute  trahison. 
(Moniteur,  n"  316.) 

Louis, — Vu  l'article  33  de  la  charte  constitutionnelle ,  nos  ministres 
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entendus,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  STiit  :  —  La  chambre 
(ics  pairs  procédera  sans  délai  au  jugement  du  maréclial  Nej-,  accusé  de 
haute  trahison  et  d'attentat  contre  la  sûreté  de  Fétat.  Elle  conservera  pour 
(C  jugement  les  mêmes  formes  que  pour  les  propositions  de  lois,  sans  néan- 
moins se  diviser  en  bureaux.  Le  président  de  la  chambre  interrogera  l'ac- 
cusé  pendant  l'audience,  et  dirigera  les  débats;  les  opinions  seront  prises 
suivant  les  formes  usitées  dans  les  tribunaux. — La  présente  ordonnance  sera 
portée  à  la  chambre  des  pairs  par  nos  ministres  secrétaires  d'état,  et  par 
notre  procureur  généi'al  près  de  notre  cour  royale  de  Paris,  que  nous  char- 
geons de  soutenir  l'accusation  et  la  discussion. 


N-  626.  =  12  novembre  1815.  =  Ordonnance  du  ?oi  qui  règle  d({finitivemcnt 

/es  formes  à  suivre  dans  l'instruction  et  le  jugement  du  maréchal  Ney. 

(Moniteur,  n°  318.) 

Louis , —  Par  notre  ordonnance  du  1 1  de  ce  mois ,  nous  avons  dé- 
terminé que  la  chambre  des  pairs ,  dans  l'exercice  des  fonctions  judiciaires 
qui  lui  sont  attribuées,  conserverait  son  organisation  habituelle,  et  nous 
avons  déjà  prescrit  les  principales  formes  de  l'instruction  et  du  jugement. — 
Voulant  donner  à  notredite  ordonnance  le  développement  nécessaire, vou- 
lant donner  aussi  au  débat  qui  doit  précéder  lejugement  la  publicité  prescrite 
par  l'article  64  de  la  charte  constitutionnelle,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  procédure  sera  introduite  sur  le  réquisitoire  de  notre  procu- 
reur de  la  cour  royale  de  Paris ,  l'un  des  commissaires  délégués  par  notre 
ordonnance  susdite. 

2.  Les  témoins  seront  entendus  et  le  prévenu  sera  interrogé  par  notre 
chancelier,  président  de  la  chambre  des  pairs,  ou  par  celui  des  pairs  qu'il 
aura  commis.  Procès-verbal  sera  dressé  de  tous  les  actes  d'instruction ,  dans 
les  formes  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

3.  Les  fonctions  attribuées  par  la  loi  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux, 
dans  les  affaires  criminelles,  seront  exercées  par  le  secrétaire-archiviste  de. 
la  chambre  des  pairs,  lequel  pourra  s'adjoindre  un  commis  assermenté. 

4.  L'instruction,  étant  terminée,  sera  comnmniquée  à  nos  commissaires, 
qui  dresseront  l'acte  d'accusation. 

5.  Cet  acte  d'accusation  sera  présenté  à  la  chambre  des  pairs,  qui  décer- 
nera, s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et  fixera  le  jour  des  débats. 

6.  L'acte  d'accusation ,  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  et  la  liste  des  té- 
moins seront  notifiés  à  l'accusé  par  un  huissier  de  la  chambre  des  pairs.  II 
lui  sera  également  donné  copie  de  la  procédure. 

7.  Les  débats  seront  publics.  Au  jour  fixé  par  la  chambre  des  pairs,  l'ac- 
cusé comparaîtra  assisté  de  son  conseil  ;  l'un  de  nos  commissaires  remplira 
les  fonctions  du  ministère  public. 

8.  Il  sera  procédé  à  l'audition  des  témoins,  à  l'examen,  au  débat,  à  l'arrêt 
et  à  l'exécution  dudit  arrêt ,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  cours 
spéciales  par  le  Code  d'instruction  criminelle.— Néanmoins,  si  la  chambre 
des  pairs  le  décide,  l'arrêt  sera  prononcé  hors  la  présence  de  l'accusé,  mais 
publiquement  et  en  présence  de  ses  conseils.  En  ce  cas,  il  lui  sera  lu  et  no- 
tifié à  la  requête  du  ministère  public  par  le  greffier,  qui  en  dressera  le  pro- 
cès-verbal. 

N"  627.  £=  13— 23  novembre  1815.  =  Ordoiv?<ance  du  roi  qui  détermine  par 
qui  sera  temporairement  préside  le  conseil  d'état  réuni ,  lorsque   la 
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président  du  conseil  des  ministres,  et,  à  son  défaut,  le  garde  des  sceaux, 
seront  empêchés  de  le  présider.  (Vil,  Bull.  XLili,  n"  253.) 

Louis, — Voulant  que  ,  confonnément  à  notre  ordonnance  du  23  août 

dernier,  notre  conseil  d'état  puisse  être  réuni  aussi  souvent  quçrexisera  le 
bien  du  service,  et  considérant  que  la  session  des  deux  chambres  s'oppose 
à  ce  qu'il  soit  toujours  présidé,  soit  par  le  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  soit,  à  son  défaut,  par  notre  garde  des  sceaux;  vu  notre  ordon- 
nance du  23  août  dernier,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Lorsque  le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  et,  à  son 
défaut,  notre  garde  des  sceaux,  seront  empêchés  de  présider  notre  con- 
seil d'état  réuni,  ils  seront  remplacés  par  l'un  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état,  si  l'un  d'eux  est  présent,  et  suivant  l'ordre  des  ministères,  si  plu- 
sieurs sont  présens. 

2.  Dans  le  cas  où  aucun  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  ne  serait  pré- 
sent au  conseil  d'état  réuni ,  ledit  conseil  sera  présidé  par  un  de  nos  conseil- 
lers d'état  nommé  par  nous  pour  l'année. 

3.  Nous  nommons,  à  cet  effet,  le  sieur  de  Balainvillieis ,  cliancelier  de 
notre  bien-aimé  ïvîixie  3Ionsieur,  et  conseiller  en  notre  conseil  d'état,  pour 
remplir,  au  besoin  ,  lesdites  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  et 
pendant  toute  l'année  1816. 

4.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  et  notre  garde  des  sceaux 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


N"  628.  =  18 — 25  novembre  1815.  =ORDOiNiNA>'CE  du  roi  portant  qu'il  sera 
formé  dans  chaque  département  un  jury  chargé  de  procéder  à  l'orga- 
nisation des  brigades  de  la  gendarmerie  (i).  (VII,  Bull.  XLiv ,  n°  257.) 

Art.  1".  Il  sera  formé,  dans  chaque  département,  un  jury  chargé  de  procé- 
der à  l'organisation  des  brigades. 

2.  Ce  jury  sera  composé  du  préfet,  du  général  commandant  le  département, 
de  notre  procureur  près  la  cour  royale  ;  à  son  défaut ,  du  substitut  près  la 
cour  d'assises,  —  Et  de  deux  offlciers  de  gendarmerie  du  département,  dési- 
gnés par  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  jury  choisira  parmi  les  sous-officiers  et  gendarmes  en  activité,  ceux 
qu'il  jugera  susceptibles  d'entrer  dans  la  nouvelle  composition  des  brigades; 
il  pourvoira  aux  emplois  vacans,  en  se  conformant  aux  dispositions  du 
septième  paragraphe  de  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  10  septembre, 
relatif  aux  admissions  aux  emplois  de  sous-officiers  et  gendarmes. 

4.  Les  militaires  choisis  par  le  jury  entreront  de  suite  en  fonctions ,  dans 
les  résidences  qui  leur  auront  été  assignées.  —  Provisoirement  la  force  des 
brigades  ne  devra  pas  excéder  six  hommes. 

5.  Pour  cette  fois  seulement ,  la  solde  de  retraite  sera  accordée  aux  sous- 
officiers  et  gendarmes  qui  ne  seront  point  conservés  par  l'effet  de  la  nou- 
velle organisation,  s'ils  sont  dans  leur  cinquante-cinquième  année  d'âge  ou 
vingt-cin([uième  année  de  service  (2). 

(i)  Voyez,  sur  l'orjanisalion  de  la  gertdarmerie ,  le  décret  du  i6  janvier — 16  février  1791, 
et  les  notes;  et  la  loi  du  28  gernjinal  an  6  (17  avril  1798),  et  les  notes. 

(2)  Le  25  décembre  iSiS,  le  roi  a  approuvé  l'addition  suivante  faite  à  cet  article  :  — 
«  Celte  solde  de  retraite  pour  les  sous-of(iciers  et  gendarmes  qui  sont  dans  leur  vingt- 
cinquième  année  de  service  effectif,  sera  fixée  à  la  moitié  du  maximum  d'ancienneté  déter- 
miné par  l'ordonnance  du  27  août  i8i4;  et  si  les  campagnes,  cumulées  avec  la  durée  de 
l'activité  ,  élèvent  la  totalité    des  services   à    plus   de  trente  ans,  la  solde  s'augmentera  d'un 
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N"  629.  =  18 — 25  novembre  1815.  =  Ordonnance  du  toi  additionnelle  à 
celle  du  14  septembre— \2  octobre  1815,  sur  la  formation  de  l'artillerie 
de  la  garde  royale.  (Vil,  Bull.  XLiv,  n<»  258.) 


N"  630.=  18  novembre — 9  décembre  1815.  t=  Orhonnance  du  roi  portant 
création  d'un  comité  près  de  S.  A.  R.  Monsieur,  et  sous  sa  présidence , 
à  l'effet  de  s'occuper,  d'après  ses  ordres  et  ses  instructions  ,  des  détails 
relatifs  aux  attributions  accordées  au  colonel  général  des  gardes  natio- 
nales du  royaume  par  l'ordonnance  du  16 — 'à\  juillet  1814.  (VII,  Bull. 
XLVI,  n°  274.) 

N«  G31.  =20  novembre  1815—14  février  1816.— Traité  et  conventions  con- 
[dus  à  Paris  (1).  (VII,  Bull.  Lxiv,  n»  404.) 

AU  ROM  DE  r.A   TRES    SAINTE   ET  INDIVISIBLE   TRINITE. 

Les  puissances  alliées  ayant ,  par  leurs  efforts  réunis  et  par  le  succès  de 
leurs  armes,  préservé  la  France  et  l'Europe  des  bouleversemens  dont  elles 
étaient  menacées  par  le  dernier  attentat  de  Napoléon  Biionaparte,  et  par  le 
système  révolutionnaire  reproduit  en  France  pour  faire  réussir  cet  attentat; 
— Partageant  aujourd'bui  avec  sa  majesté  très  chrétienne  le  désir  de  conso- 
lider, par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale  et  la  remise  en  vigueur 
de  la  charte  constitutionnelle,  l'ordre  de  choses  heureusement  rétabli  en 
France,  ainsi  que  celui  de  ramener  entre  la  France  et  ses  voisins  ces  rapports 
de  conliance  et  de  bienveillance  réciproques  que  les  funestes  effets  de  la  ré- 
volution et  du  système  de  conquête  avaient  troublés  pendant  si  long-temps; 
—  Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait  être  atteint  que  par  un  arrange- 
ment propre  à  leur  assurer  de  justes  indemnités  pour  ie  passé  et  des  garan- 
ties solides  pour  l'avenir, — Ont  pris  en  considération,  de  concert  avec  S.  M.  le 
roi  de  France,  les  moyens  de  réaliser  cet  arrangement;  et  ayant  reconnu 
que  l'indemnité  due  aux  puissances  ne  pouvait  être  ni  toute  territoriale  ni 
toute  pécuniaire,  sans  porter  atteinte  à  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts  essen- 
tiels de  la  France,  et  qu'il  serait  plus  convenable  de  combiner  les  deux  mo- 
des, de  manière  à  prévenir  ces  deux  inconvéniens,  leurs  majestés  impériales 
et  royales  ont  adopté  cette  base  pour  leurs  transactions  actuelles  ;  et  se  trou- 
vant également  d'accord  sur  celle  de  la  nécessité  de  conserver  pendant  un 
temps  déterminé,  dans  les  provinces  frontières  de  la  France,  un  certain  nom- 
bre de  troupes  alliées,  elles  sont  convenues  de  réunir  les  différentes  disposi- 
tions fondées  sur  ces  bases,  dans  un  traité  définitif.  — Dans  ce  but  et  à  cet 

vinglicme  en  sus  pour  cliaciue  année  au-delà  de  trente. — Toutefois ,  le  sous-officicr  ou  gen- 
darme qui  se  trouvera  dans  sa  cinquante-cinquième  année  d'âge  devra,  pour  obtenir  la  moitié 
(lu  maximum  de  la  solde  de  retraite,  justifier  de  dix  ans  au  moins  de  service  effectif,  ou  de 
blessures  reçues  dans  l'exercice  de  ses  l'unclions.  Celui  qui  ne  réunirait  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  deux  conditions  sera  réformé  avec  une  récoinpi'nse  une  fuis  payée.  » 

(i)  Voyez  la  loi  du  23 — 24  décembre  i8i5,  qui  autorise  la  création  de  rentes  destinées  an 
paiement  des  dettes  stipulées  par  le  présent  traité;  l'ordonnance  du  i5 — 20  juin  1818,  ])ortant 
publication  de  la  convention  conclue  le  20  avril  précédent  avec  les  puissances  alliées,  pour  l'ex- 
tinction de  la  delte  de  la  France;  celle  du  même  jour,  portant  publication  de  la  convention 
particulière  conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  le  même  objet  ;  et  celle  du  26  octobre — 
5  novembre  même  anni-e,  portant  publication  de  la  convention  conclue  le  9  octobre,  entre  la  France 
et  l'Autriche,  pour  l'entière  évacuation  du  territoire  français  et  le  paiement  du  restant  de  la 
dette. 

Voyez  encore  la  loi  du  6 — 8  mai  1818,  qui  prescrit  diverses  mesures  pour  parvenir  à  la  libé- 
ratioa  de  la  France  envers  les  puissances  alliées. 


^'^^  BESTAURATION. 

effet,  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  elle  et  ses  alliés, 
tl  autre  part,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires  pour  discuter,  arrêter  et 
signer  ledit  traité  définitif,  savoir  :  —  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,— 
L-e  sieur  Jrmand-Eminàmiel  du  Plesxis-Ric/ielieii,  duc  de  Richelieu,  cheva- 
lier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis,  et  des  ordres  de  Saint-Alexan- 
dre Newsky,  Saint- Wladimir  et  Saint-Georges  de  Russie,  pair  de  France, 
premier  gentilhomme  de  sa  majesté  très  chrétienne,  son  ministre  et  secré- 
taire d  état  des  affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  de  ses  ministres; 
—l^t  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  —Le 
très  honorable  Robert-Stewart,  vicomte  Castlereagh,  chevalier  de  l'ordre  très 
no  e  de  la  Jarretière,  conseiller  de  sadite  majesté  en  son  conseil  privé,  mem- 
re  du  parlement,  colonel  du  régiment  de  milice  de  Londonderry,  et  son 
principal  secrétaire  d'état  ayant  le  département  des  affaires  éti'angéres;— Et 
le  très  illustre  et  très  noble  seigneur  Arthur,  duc,  marquis  et  comte  de  Wel- 
lington, marquis  de  Douro,  vicomte  Wellington  de  Talavera  et  de  Welling- 
ton, et  baron  Douro  de  Wellesley,  conseiller  de  sadite  majesté  en  son  con- 
seil privé,  feld-maréchal  de  ses  armées,  colonel  du  régiment  royal  des  gardes 
a  cheval,  chevalier  du  très  noble  ordre  delà  Jarretière,  chevalier  grand'- 
croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain,  prince  de  Waterloo,  duc  de  Ciudad- 
Kodrigo  et  grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  duc  de  Vittoria,  marquis 
de  Torrès-Vedras,  comte  de  Vimiera  en  Portugal,  chevalier  de  l'ordre  très 
illustre  de  laToisond'or,  de  l'ordre  militaire  d'Espagne  de  Saint-Ferdinand, 
chevalier  grand'croix  de  l'ordre  impérial  militaire  de  Marie-Thérèse,  che- 
valier grand'croix  de  l'ordre  impérial  de  Saint-Georges  de  Russie,  chevalier 
grand'croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  noir  de  Prusse,  chevalier  grand'croix  de 
l'ordre  royal  militaire  de  Portugal  de  la  Tour  et  de  l'Épée,  chevalier  grand'- 
croix de  l'ordre  royal  militaire  de  Suède  de  l'Épée,  chevalier  grand'croix  des 
ordres  de  l'Éléphant  de  Danemarck,  de  Guillaume  des  Pays-Bas,  de  l'Annon- 
ciade  de  la  Sardaigne,  de  Maximilien-Joseph  de  Bavière,  et  de  plusieurs  au- 
tres, et  commandant  en  chef  les  armées  de  S.  M.  britannique  en  France  et 
celles  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas;  —  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  les  articles  suivans: 
Art.  1".  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles  étaient  en  1790, 
sauf  les  modifications  de  part  et  d'autre  qui  se  trouvent  indiquées  dans  l'ar- 
ticle présent.  — 1»  Sur  les  frontières  du  Nord,  la  ligne  de  démarcation  restera 
telle  que  le  traité  de  Paris  l'avait  fixée,  jusque  vis-à-vis  de  Quiévrain;  de  là 
elle  suivra  les  anciennes  limites  des  provinces  belgiques,  du  ci-devant  évèché 
de  Liège  et  du  duché  de  Bouillon,  telles  qu'elles  étaient  en  1790,  en  laissant 
les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  les  places  de 
ce  nom,  ainsi  que  tout  le  duché  de  Bouillon,  hors  des  frontièi-es  de  la  France. 
Depuis  Yillers  près  d'Orval  (sur  les  confins  du  département  des  Ardennes 
et  du  grand  duché  de  Luxembourg)  jusqu'à  Perle,  sur  la  chaussée  qui  con- 
duit de  Thionville  à  Trêves,  la  ligne  restera  telle  qu'elle  avait  été  désignée 
par  le  traité  de  Paris.  De  Perle  elle  passera  par  Launsdorf,  Wallwich,  Schar- 
dorf,  Niedervi^eiling,  Pellweiler,  tous  ces  endroits  restant  avec  leurs  ban- 
lieues à  la  France,  jusqu'à  Houvre,  et  suivra  de  là  les  anciennes  li- 
mites du  pays  de  Sarrebruck,  en  laissant  Sarrelouis  et  le  cours  de  la  Sarre, 
avec  les  endroits  situés  à  la  droite  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  et  leurs 
banlieues,  hors  des  limites  françaises.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebruck, 
la  ligne  de  démarcation  sera  la  même  qui  sépare  actuellement  de  l'Alle- 
magne les  départemens  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  jusqu'à  la  Lauter, 
qui  servira  ensuite  de  frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin. 
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Tout  le  territoire  sur  la  rivegaiache  de  la  Lauter,  y  compris  la  place  de  Lan- 
dau, fera  partie  de  l'Allemagne;  cependant  la  ville  de  Weissemboure,  tra- 
versée par  cette  rivière,  restera  tout  entière  à  la  France,  avec  un  rayon 
sur  la  rive  gauche  n'excédant  pas  mille  toises,  et  qui  sera  plus  particulière- 
ment déterminé  par  les  commissaires  que  l'on  chargera  de  la  délimitation 
prochaine. — 2°  A  partir  de  l'embouchure  de  la  Lauter,  le  long  des  départe- 
mensdu  Bas-Rliin,  du  Haut-Rhin,  du  Doubs  et  du  Jura,  jusqu'au  canton  de 
Vaud,  les  frontières  resteront  comme  elles  ont  été  fixées  par  le  traité  de  Pa- 
ris. Le  thalweg  du  Rhin  formera  la  démarcation  entre  la  PVance  et  les  état.s 
de  l'Allemagne;  mais  la  propriété  des  îles,  telle  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite 
d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours  de  ce  fleuve,  restera  immuable,  quel- 
ques changemensque  subisse  ce  cours  parla  suite  du  temps.  Des  commissaires 
seront  nommés  de  part  et  d'autre  par  les  hautes  parties  contractantes,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  pour  procéder  à  ladite  reconnaissance.  La  moitié  du 
pont  entre  Strasbourg  et  Kehl  appartiendra  à  la  France,  et  l'autre  moitié  au 
grand-duché  de  Bade.  — 3°  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le 
canton  de  Genève  et  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  l'est  par 
le  lac  Léman,  au  midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève,  au  nord  par 
celui  du  canton  de  Vaud,  à  l'ouest  par  celui  de  la  Versoix  et  par  une  li^-ne 
qui  renferme  les  commîmes  de  Collex-Bossy  et  Meyrin,  en  laissant  la  com- 
mune de  Ferney  à  la  France,  sera  cédée  à  la  confédération  helvétique,  pour 
être  réunie  aTi  canton  de  Genève.  La  ligne  des  douanes  françaises  sera  placée 
à  l'ouest  du  Jura,  de  manière  que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de 
cette  ligne. — 4°  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée, 
la  ligne  de  démarcation  sera  celle  qui,  en  1790,  séparait  la  France  de  la  Sa- 
voie et  du  comté  de  Nice.  Les  rapports  que  le  traité  de  Paris  de  1814  avait 
rétablis  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco,  cesseront  à  perpétuité, 
et  les  mêmes  rapports  existeront  entre  cette  principauté  et  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne.  —  5°  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limites  du 
territoire  français,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  présent  article , 
resteront  réunis  à  la  France.  —  G"  Les  hautes  parties  contractantes  nomme- 
ront, dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  signature  du  présent  traité,  des 
commissaires  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  des  pays  de 
part  et  d'autre;  et  aussitôt  que  le  travail  de  ces  commissaires  sera  terminé, 
il  sera  dressé  des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limites 
respectives. 

2.  Les  places  et  les  districts  qui,  selon  l'article  précédent,  ne  doivent  plus 
faire  partie  du  territoire  français,  seront  remis  à  la  disposition  des  puissances 
alliées,  dans  les  termes  fixés  par  l'article  9  delà  convention  militaire  annexée 
au  présent  traité,  et  S.  M.  le  roi  de  France  renonce  à  perpétuité,  pour  elle, 
ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits  de  souveraineté  et  propriété  qu'elle 
a  exercés  jusqu'ici  sur  lesdites  places  et  districts. 

3.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constamment  un  objet  d'inquié- 
tude pour  la  ville  de  Bâie,  les  hautes  parties  contractantes,  pour  donner  à 
la  confédération  helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur  bienveillance  et  de 
leur  sollicitude,  sont  convenues  entre  elles  de  faire  démolir  les  fortifications 
d'Huningue  ;  et  le  gouvernement  français  s'engage,  par  le  même  motif,  à  ne 
les  rétablir  dans  aucun  temps,  et  à  ne  point  les  remplacer  par  d'autres  for- 
tifications aune  distance  moindre  que  trois  lieues  de  la  ville  de  Bàle.  —  La 
neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une 
ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville,  au  midi  du  lac  d'Annecy, 
par  Faverge,  jusqu'à  Lecheraine,  et  de  là  au  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône, 
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de  la  même  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chablais  et  de 
Fauciirny  par  l'article  92  de  l'acte  linal  du  congrès  de  Vienne. 

4.  La  partie  pécuniaire  de  l'indemnité  a  fournir  par  la  France  aux  puis- 
sances alliées  est  fixée  à  la  somme  de  sept  cents  millions  de  francs.  Le  mode, 
les  termes  et  les  garanties  du  paiement  de  cette  somme  seront  réglés  par  une 
convention  particulière,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était 
textuellement  insérée  au  présent  traité  (1). 

5.  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont,  après  tant  de  secousses 
violentes,  et  surtout  après  la  dernière  catastrophe,  la  France,  malgré  les  in- 
tentions paternelles  de  son  roi  et  les  avantages  assurés  par  la  charte  consti- 
tutionnelle à  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  doit  nécessairement  se  ressentir 
encore,  exigeant ,  pour  la  sûreté  des  états  voisins,  des  mesures  de  précaution 
et  de  garantie  temporaires,  il  a  été  jugé  indispensable  de  taire  occuper  pen- 
dant un  certain  temps,  par  un  corps  de  troupes  alliées  ,  des  positions  mili- 
taires le  long  des  frontières  de  la  France,  sous  la  réserve  expresse  que  cette 
occupation  ne  portera  aucun  préjudice  a  la  souveraineté  de  sa  majesté  très 
chrétienne,  ni  à  l'état  de  possession  tel  qu'il  est  reconnu  et  confirmé  par  le 
présent  traité.  —Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  cent  cinquante 
mille  hommes.  Le  commandant  en  chef  de  cette  armée  sera  nommé  par  les 
puissances  alliées.  —  Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Condé,  \'alen- 
ciennes,  Bouchain,  Cambray,  Le  Quesnoy,  Àlaubeuge,  Landrecies,  Avesnes, 
Rocroy,  Givet  avec  Charlemont,  Mézières,  Sedan,  Montmédy,  Thionville, 
Longwy,  Bitclie,  et  la  tête  de  pont  du  Fort-Louis.  —  L'entretien  de  l'armée 
destinée  à  ce  service  devant  être  fourni  par  la  France ,  une  convention  spé- 
ciale réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rapporta  cet  objet.  Cette  convention,  qui 
aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  textuellement  insérée  dans  le 
présent  traité,  réglera  de  même  les  relations  de  l'armée  d'occupation  avec  les 
autorités  civiles  et  militaires  du  pays. — Le  maximum  de  la  durée  de  cette 
occupation  militaire  est  lixé  à  cinq  ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme,  si,  au 
bout  de  trois  ans,  les  souverains  alliés,  après  avoir,  de  concert  avec  S.  M.  le 
roi  de  France,  mûrement  examiné  la  situation  elles  intérêts  réciproques  et 
les  progrès  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits  en 
France,  s'accordent  à  reconnaître  que  les  motifs  qui  les  portaient  a  cette  me- 
sure   ont  cessé  d'exister.  Mais,  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  délibération, 
toutes  les  places  et  positions  occupées  par  les  troupes  alliées  seront,  au  ternie 
de  cinq  ans  révolus,  évacuées  sans  autre  délai,  et  remises  à  sa  majesté  très 
chrétienne  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs  (2). 

6.  Les  troupes  étrangères,  autres  que  celles  qui  feront  partie  de  l'armée 
d'occupation,  évacueront  le  territoire  français  dans  les  termes  fixés  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  convention  militaire  annexée  au  ])résent  traité. 

7.  Dans  tous  les  pays  qui  changeront  de  maître,  tant  en  vertu  du  présent 
traité  que  des  arrangemens  qui  doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera  ac- 
cordé aux  habitans  naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et  nation 
qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications, 
pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  propriétés,  et  se  retirer 
dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

8.  Toutes  les  dispositions  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  relatives  aux 
pays  cédés  par  ce  traité,  s'appliqueront  également  aux  dilférens  territoires 
et  districts  cédés  par  le  présent  traité. 


(i)  Voyez  ci-après  la  convention  n"  F"". 
(a)  Voyez  ci-après  la  convention  n»  II. 
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9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  fait  représenter  les  différentes 
réclamations  provenant  du  fait  de  la  non-exécution  des  articles  19  et  suivans 
du  traité  du  30  mai  1814 ,  ainsi  que  les  articles  additionnels  de  ce  traité  si- 
gnés entre  la  France  et  la  Grande-Breta<rne,  désirant  de  rendre  plus  efficaces 
les  dispositions  énoncées  dans  ces  articles,  et  ayant,  à  cet  effet,  déterminé  par 
deux  conventions  séparées  la  marche  à  suivre  de  part  et  d'autre  pour  l'exé- 
cution complète  des  articles  susmentionnés,  les  deux  dites  conventions, 
telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  au  présent  traité,  auront  la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  v  étaient  textuellement  insérées  (I). 

10.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant  les  hostilités,  de  même  que  tous  les 
otages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou  donnés,  seront  rendus  dans  le  plus 
court  délai  possible.  Il  en  sera  de  même  des  prisonniers  faits  antérieure- 
ment au  traité  du  30  mai  18 H,  et  qui  n'auraient  point  encore  été  restitués. 

U.  Le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  l'acte  linal  du  congrès  de  Vienne 
du  9  juin  1815,  sont  confirmés  et  seront  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions  qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par  les  clauses  du  présent 
traité. 

12.  Le  présent  traité,  avec  les  conventions  qui  y  sont  jointes,  sera  ratifié 
en  un  seul  acte,  et  les  ratifications  en  seront  éciiangées  dans  le  terme  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  —  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  ,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815.  —  Signe  RiCHEHEr, 
Castlereagh,  Wellington*. 

Article  additionnel. 

Les  hautes  puissances  contractantes,  désirant  sincèrement  de  donner  suite 
aux  mesures  dont  elles  se  sont  occupées  au  congrès  de  Vienne,  relative- 
ment à  l'abolition  complète  et  universelle  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique, 
et  ayant  déjà,  chacune  dans  ses  états,  défendu  sans  restriction  à  leurs  colo- 
nieset  sujets  toute  part  quelconque  à  ce  trafic,  s'engagent  à  réunir  de  nou- 
veau leurs  efforts  pour  assurer  le  succès  linal  des  principes  qu'elles  ont  pro- 
clamés dans  la  déclaration  du  4  février  1815,  et  a  concerter,  sans  perte  de 
temps,  par  leurs  ministres  aux  cours  de  Paris  et  de  Londres,  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  obtenir  l'abolition  entière  et  définitive  d'un  commerce 
aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de  la 
nature.— Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour.  Il  sera  compris  dans  la  ratifica- 
tion dudit  traité. — En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 

Le  même  jour,  dans  le  même  lieu  et  au  même  moment,  le  même  traité, 
ainsi  que  les  conventions  et  articles  y  annexés,  a  été  conclu  entre  la  France 
eti'Autriche,  entre  la  France  et  la  Prusse,  entre  la  France  et  la  Russie. 

20  novembre   1815.  =  Convention  conclue  en  conformité  de   l'article  4  du 
traité  principal,  et  relative   au  paiement  de  l'indemnité  pécuniaire  à 
fournir  par  la  France  aux  puissances  alliées. 
Le  paiement  auquel  la  France  s'est  engagée  vis-à-vis  des  puissances  alliées, 

(i)  Voyez  ci-après  les  conventions  n°*  II!  et  IV. 


352  RESTAURATION. 

à  titre  d'indemnité,  par  l'article  4  du  traité  de  ce  jour,  aura  lieu  dans  la 
forme  et  aux  époques  déterminées  par  les  articles  suivans. 
^  Art.  1".  La  somme  de  sept  cent  millions  de  francs,  montant  de  cette  in- 
demnité, sera  acquittée,  jour  par  jour,  par  portions  égales,  dans  le  courant 
de  cinq  années,  au  moyen  de  bons  au  porteur  sur  le  trésor  royal  de  France, 
ainsi  qu'il  va  être  dit. 

2.  Le  trésor  remettra  d'abord  aux  puissances  alliées  quinze  engagemens 
de  quarante-six  millions  deux  tiers,  formant  la  somme  totale  de  sept  cents 
millions,  payables,  le  premier,  le  31  mars  18IC,  le  second,  le  ."51  juillet  de  la 
même  année,  et  ainsi  de  suite,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  pendant  les 
cinq  années  successives. 

3.  Ces  engagemens  ne  pourront  être  négociés;  mais  ils  seront  échangés  pé- 
riodiquement contre  des  bons  au  porteur  négociables,  dressés  dans  la  forme 
usitée  pour  le  service  ordinaire  du  trésor  royal. 

4.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre  pendant  lesquels  un  engagement 
sera  acquitté,  cet  engagement  sera  divisé  par  le  trésor  de  France ,  en  bons 
au  porteur,  jjayablcs  à  Paris,  par  portions  égales,  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier  jour  des  quatre  mois. — Ainsi  l'engagement  de  quarante-six  millions 
deux  tiers  écbéant  le  3 1  mars  1816  sera  échangé,  au  mois  de  novembre  1815, 
contre  des  bons  au  porteur  payables  ,  par  portions  égales,  depuis  le  1"  dé- 
cembre 1815  jusqu'au  31  mars  1816.  L'engagement  de  quarante-six  millions 
deux  tiers  échéant  le  31  juillet  1816  sera  échangé,  au  mois  de  mars  de  la 
même  année,  contre  des  bons  au  porteur  payables  ,  par  portions  égales ,  de- 
puis le  1"  avril  1816  jusqu'au  31  juillet  de  la  même  année,  et  ainsi  de  suite, 
de  quatre  mois  en  quatre  mois. 

5.  li  ne  sera  point  délivré  un  seul  bon  au  porteur  pour  l'échéance  de  cha- 
que jour  ;  mais  cette  échéance  sera  divisée  en  plusieurs  coupures  de  mille, 
deux  mille,  cinq  mille,  dix  mille  et  vingt  mille  francs,  dont  la  réunion  for- 
mera la  somme  totale  du  paiement  de  chaque  jour. 

0.  Les  puissances  alliées,  convaincues  qu'il  est  autant  de  leur  intérêt  que 
de  celui  de  la  Fi-ance  qu'il  ne  soit  pas  émis  simultanément  une  somme  trop 
considérable  de  bons  au  porteur,  conviennent  qu'il  n'y  en  aura  jamais  en  cir- 
culation pour  plus  de  cinquante  millions  de  francs  à  la  fois. 

7.  Il  ne  sera  payé  par  la  France  aucun  intérêt  pour  le  délaide  cinq  années 
que  les  puissances  alliées  lui  accordent  pour  le  paiement  des  sept  cents 
millions. 

8.  Le  1"  janvier  1816,  il  sera  remis  par  la  France  aux  puissances  alliées,  à 
titre  de  garantie  de  la  régularité  des  paiemens ,  une  rente  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France,  de  la  somme  de  sept  millions  de  francs ,  au 
capital  de  cent  quarante  millions.  Cette  rente  servira  à  suppléer,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'insuffisance  des  recouvremens  du  gouvernement  français,  et  à  mettre ,  a 
la  fin  de  chaque  semestre,  les  paiemens  de  niveau  avec  les  échéances  des  bons 
au  porteur,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

9.  Les  rentes  seront  inscrites  au  nom  des  personnes  que  les  puissances  al- 
liées indiqueront;  mais  ces  personnes  ne  pourront  être  dépositaires  des  in- 
scriptions que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  1 1  ci-après.  Les  puissances  alliées 
se  réservent  en  outre  le  droit  de  faire  faire  les  transcriptions  sous  d'autres 
noms,  aussi  souvent  qu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

10.  Le  dépôt  de  ces  inscriptions  se  trouvera  sous  la  garde  d'un  caissier 
nommé  par  les  puissances  alliées,  et  d'un  autre  nommé  par  le  gouvernement 
français. 

11.11  y  aura  une  commission  mixte ,  composée  de  commissaires  alliés  et 
français,  en  nombre  égal  des  deux  côtés,  qui  examinera,  de  six  mois  en  six 
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mois,  l'état  des  paiemens  et  réglera  le  bilan.  Les  bons  du  trésor  acquittés 
constateront  les  paiemens:  ceux  (jui  n'auront  pas  encore  été  présentés  au 
trésor  de  France  entreront  dans  les  déterminations  du  bilan  subséquent; 
^'iieux  enlin  qui  seront  éclius,  présentés  et  non  payés,  constateront  l'arriéré 
et  la  somme  d'inscriptions  à  employer  au  taux  du  jour,  pour  couvrir  le  dé- 
ficit. Dès  que  cette  opération  aura  eu  lieu,  les  bons  non  payés  seront  rendus 
aux  commissaires  l'rançais,  et  la  commission  mixte  donnera  des  ordres  aux 
caissiers  pour  la  remise  de  la  somme  ainsi  fixée,  et  les  caissiers  sei'ont  auto- 
risés et  obligés  à  la  remettre  aux  commissaires  des  puissances  alliées,  qui  en 
disposeront  d'après  leurs  convenances. 

1 2.  La  France  s'engage  à  rétablir  aussitôt,  entre  les  mains  des  caissiers,  une 
somme  d'inscriptions  égale  à  celle  qui  aurait  été  employée  d'après  l'article 
précédent,  de  manière  à  ce  que  la  rente  stipulée  à  l'article  8  soit  toujours  te- 
nue au  complet. 

13.  Il  sera  payé  par  la  France  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  année,  de- 
puis le  jour  de  l'échéance  des  bons  au  porteur,  pour  ceux  de  ces  bons  dont 
le  paiement  aurait  été  retardé  par  le  fait  de  la  France. 

14.  Lorsque  les  six  cents  premiers  millions  de  francs  auront  été  payés,  les 
/alliés,  pour  accélérer  la  libération  entière  de  la  France,  accepteront,  si  cet 

arrangement  convient  au  gouvernement  français,  la  rente  stipulée  à  l'arti- 
;  cle  8,  au  cours  qu'elle  aura  à  cette  époqi^e,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
'  restera  dû  des  sept  cents  millions.  La  France  n'aura  plus  à  fournir  que  la 

différence ,  s'il  y  a  lieu. 

15.  Si  cet  arrangement  n'entrait  pas  dans  les  convenances  de  la  France, 
.i  les  cent  millions  de  francs  qui  resteraient  dus  seraient  acquittés  ainsi  qu'il 

est  dit  aux  articles  2,  3,  4  et  5;  et,  après  l'entier  paiement  des  sept  cents  mil- 
lions ,  l'inscription  stipulée  à  l'article  8  serait  remise  à  la  France. 

16.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  exécuter,  indépendamment  de 
l'indemnité  pécuniaire  stipulée  par  la  présente  convention,  tous  les  engage- 
mens  contractés  par  les  conventions  particulières  conclues  avec  les  diffé- 
l'entes  puissances,  et  leurs  co-alliés,  relativement  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
pement de  leurs  armées,  et  à  faire  délivrer  et  payer  exactement  les  bons  et 
mandats  provenant  desdites  conventions ,  en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  en- 
core réalisés  à  l'époque  de  la  signature  du  traité  principal  et  de  la  présente 

,  convention. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 

20  novembre  1815  .=Coni>ention  conclue  en  conformité  de  l'article  5  du  traité 

principal ,  et  relative  à  l'occupation  d'une  ligne  militaire  en  France  par 

une  armée  alliée. 

Art.  1".  La  composition  de  l'armée  de  cent  cinquante  mille  hommes  qui , 
en  vertu  de  l'article  5  du  traité  de  ce  jour,  doit  occuper  une  ligne  militaire 
le  long  des  frontières  de  la  France,  la  force  et  la  nature  des  contingens  à 
fournir  par  chaque  puissance,  de  même  que  le  choix  des  généraux  qui  com- 
manderont ces  troupes,  seront  déterminés  par  les  souverains  alliés. 

2.  Cette  armée  sera  entretenue  par  le  gouvernement  français  de  la  manière 
suivante  :  —  Le  logement ,  le  chauffage ,  l'éclairage ,  les  vivres  et  les  four- 
rages doivent  être  fournis  en  nature.  Il  est  convenu  que  le  nombre  total  des 
rations  ne  pourra  jamais  être  porté  au-delà  de  deux  cent  mille  pour  hom- 
mes, et  de  cinquante  mille  pour  chevaux,  et  qu'elles  seroat  délivrées  sui- 
Xïll.  23 
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vant  le  tarif  annexé  à  la  présente  convention.— Quant  à  la  solde,  l'équipe- 
ment et  riiabillement ,  et  autres  objets  accessoires,  le  gouvernement  français 
subviendra  à  cette  dépense  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  cinquante 
millions  de  francs  par  an,  payable  en  numéraire  de  mois  en  mois,  à  dater 
du  1"  décembre  de  l'année  1815,  entre  les  mains  des  commissaires  alliés,. 
Cependant  les  puissances  alliées,  pour  concourir,  autant  que  possible,  à  i 
tout  ce  qui  peut  satisfaire  S.  M.  le  roi  de  France  et  soulager  ses  sujets,  con- 
sentent a  ce  qu'il  ne  soit  payé,  dans  la  première  année ,  que  trente  millions 
de  francs  sur  la  solde|,  sauf  à  être  remboursées  dans  les  années  subséquentes  ; 
de  l'occupation.  1 

3.  La  France  se  charge  également  de  pourvoir  à  l'entretien  des  fortifica-  i 
lions  et  bâtimens  militaires  et  d'administration  civile,  ainsi  qu'à  l'armement 
et  à  l'approvisionnement  des  places  qui,  en  vertu  de  l'article  5  du  traité  de 
ce  jour,  doivent  rester,  à  titre  de  dépôt,  «ntre  les  mains  des  troupes  alliées. 
— Ces  divers  services,  pour  lesquels  on  se  réglera  d'après  les  principes 
adoptés  par  l'administration  française  de  la  guerre,  se  feront  sur  la  demande 
qui  en  sera  adressée  au  gouvernement  français  par  le  commandant  en  chef 
des  troupes  alliées,  avec  lequel  on  conviendra  d'un  mode  de  constater  les 
besoins  et  les  travaux,  propre  à  écarter  toute  difficulté,  et  à  remplir  le  but 
de  cette  stipulation  d'une  manière  qui  satisfasse  également  aux  intérêts  des 
parties  respectives. — Le  gouvernement  français  prendra,  pour  assurer  les 
différens  services  énoncés  dans  cet  article  et  l'article  précédent,  les  mesures 
qu'il  jugera  les  plus  efficaces,  et  se  concertera,  à  cet^égard,  avec  le  général 
en  chef  des  troupes  alliées. 

4.  Conformément  à  l'article  5  du  traité  principal ,  la  ligne  militaire  que 
les  troupes  alliées  doivent  occuper,  s'étendra  le  long  des  frontières  qui  sé- 
parent les  départemens  du  Pas-de-Calais  ,  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut -Rhin,  de  l'intérieur  de  la 
France.  Il  est  de  plus  convenu  que  ni  les  troupes  alliées  ni  les  troupes  fran- 
çaises n'occuperont  (à  moins  que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  particulières  et 
d'un  commun  accord)  les  territoires  et  districts  ci-après  nommés,  savoir  : 
dans  le  département  de  la  Somme,  tout  le  pays  au  nord  de  cette  rivière, 
depuis  Hain  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer;  dans  le  département  de 
l'Aisne,  les  districts  de  Saint -Quentin,  Vervins  et  Laon;  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne,  ceux  de  Reims,  Sainte-Menehould  et  Vitryj  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  ceux  de  Saint-Dizier  et  Joinville;  dans  le 
département  de  la  Meurthe,  ceux  de  Toul ,  Dieuze,  Sarrebourg  et  Blamont; 
dans  le  département  des  Vosges ,  ceux  de  Saint-Diez ,  Bruyères  et  Remire- 
mont;  le  district  de  Lure  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  et  celui 
dç  Saint-Hippolyte  dans  le  département  du  Doubs.  —  Nonobstant  l'occupa- 
tion par  les  alliés  de  la  portion  du  territoire  fixée  par  le  traité  principal  et 
la  présente  convention ,  sa  majesté  très  chrétienne  pourra  entretenir ,  dans 
les  villes  situées  dans  le  territoire  occupé,  des  garnisons,  dont  le  nombre 
toutefois  ne  dépassera  pas  ce  qui  est  déterminé  dans  l'énumération suivante: 
— A  Calais,  mille  hommes; — Gravelines,  cinq  cents;— Bergues,  cinq  cents 
— Saint-Omer,  quinze  cents; — Béthune,  cinq  cents;— Montreuil,  cinq  cents; 
— Hesdin,  deux  cent  cinquante; — Ardres,  cent  cinquante; — Aire,  cinq  cents; 
— Arras,  mille;  —  Boulogne,  trois  cents;  —  Saint- Venant,  trois  cents; — 
Lille,  trois  mille; — Dunkerque  et  ses  forts,  mille; — Douai  effort  deScarpe, 
mille  ;  —  Verdun  ,  cinq  cents;  —  Metz ,  trois  mille  ;  —  Lauterbourg,  deux 
cents; — Weissembourg,  cent  cinquante; — Lichtenberg,  cent  cinquante;  — 
Petite-Pierre,  cent  ; — Phalsbourg,  six  cents  ; — Strasbourg,  trois  raille  ; — Sche- 
lestadt,  mille ;—Neuf-Brisach  et  fort  Mortier,  mille; — Béfort,  mille.— Il  est 
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cependant  bien  entendu  que  le  matériel  du  génie  et  de  l'artillerie,  ainsi 
que  les  objets  d'armement  qui  n'appartiennent  pas  proprement  à  ces  places, 
en  seront  retirés  et  transportés  à  tels  endroits  que  le  gouvernement  fran- 
çais jugera  convenables;  pourvu  que  ces  endroits  se  trouvent  hors  de  la 
ligne  occupée  par  les  troupes  alliées,  et  des  districts  où  il  est  convenu  de  ne 
laisser  aucunes  troupes  soit  alliées,  soit  françaises.— S'il  parvenait  à  la  con- 
naissance du  commandant  en  chef  des  armées  alliées  quelque  contraven- 
tion aux  stipulations  ci-dessus,  il  adresserait  ses  réclamations,  à  cet  égard, 
au  gouvernement  français ,  qui  s'engage  à  y  faire  droit. — Les  places  ci-dessus 
nommées  étant  en  ce  moment  dépourvues  de  garnisons ,  le  gouvernement 
français  pourra  y  faire  entrer,  aussitôt  qu'il  le  jugera  convenable,  le  nombre 
de  troupes  qui  vient  d'être  fixé ,  en  prévenant  toutefois  d'avance  le  com- 
mandant en  chef  des  troupes  alliées,  afin  d'éviter  toute  difficulté  et  retard 
que  les  troupes  françaises  pourraient  éprouver  dans  leur  marche. 

5.  Le  commandement  militaire,  dans  toute  l'étendue  des  départemens 
qui  resteront  occupés  par  les  troupes  alliées ,  appartiendra  au  général  en 
chef  de  ces  troupes  :  il  est  bien  entendu  cependant  qu'il  ne  s'étendra  pas 
aux  places  que  les  troupes  françaises  doivent  occuper  en  vertu  de  l'article  4 
de  la  présente  convention,  et  un  rayon  de  mille  toises  autour  de  ces 
places. 

6.  L'administration  civile,  celle  de  la  justice,  et  la  perception  des  impo- 
sitions et  contributions  de  toute  espèce ,  resteront  entre  les  mains  des  agens 
de  S.  M.  le  roi  de  France.  Il  en  sera  de  même  par  rapport  aux  douanes  : 
elles  resteront  dans  leur  état  actuel ,  et  les  coramandans  des  troupes  alliées 
n'apporteront  aucun  obstacle  aux  mesures  prises  par  lesemployés  de  celte 
administration  pour  prévenir  la  fraude;  ils  leur  prêteront  même,  en  cas  d^ 
besoin,  secours  et  assistance, 

7.  Pour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait  porter  atteinte  au  maintien  des 
réglemens  de  douane,  les  effets  d'habillement  et  d'équipement  et  autres  ar- 
ticles nécessaires,  destinés  aux  troupes  alliées,  ne  pourront  être  introduits 
que  munis  diun  certificat  d'origine,  et  à  la  suite  d'une  communication  à  faire, 
par  les  officiers  commandant  les  différens  corps,  au  général  en  chef  de  l'armée 
aUiée,  lequel,  à  son  tour,  en  fera  donner  avis  au  gouvernement  français, 
qui  donnera  des  ordres  en  conséquence  aux  employés  de  l'administration 
des  douanes. 

8.  Le  service  de  la  gendarmerie,  étant  reconnu  nécessaire 'au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique ,  continuera  à  avoir  lieu  comme  par 
le  passé,  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  alliées. 

9.  Les  troupes  alliées,  à  l'exception  de  celles  qui  doivent  former  l'armée 
d'occupation,  évacueront  le  territoire  de  France  en  vingt-un  jours  ^rès 
celui  de  la  signature  du  traité  principal.  Les  territoires  qui,  d'après  ce 
traité,  doivent  être  cédés  aux  alliés,  ainsi  que  les  places  de  Landau  et  de 
Sarrelouis ,  seront  remis  par  les  autorités  et  les  troupes  françaises ,  dans  le 
terme  de  dix  jours ,  à  dater  de  la  signature  du  traité. — Ces  places  seront  re- 
mises dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  le  20  septembre  dernier.  Des  com- 
missaires seront  nommés  de  part  et  d'autre  pour  vérifier  et  constater  cet 
état,  et  pour  délivrer  et  recevoir  respectivement  l'artillerie,  les  munitions 
de  guerre,  plans,  modèles  et  archives  appartenant  tant  auxdites  places 

qu'aux  différens  districts  cédés  par  la  France ,  selon  le  traité  de  ce  jour. 

Des  commissaires  seront  également  nommés  pour  examiner  et  constater 
l'état  des  places  occupées  encore  par.les  troupes]francaises ,  et  qui,  d'après 
l'article  5  du  traité  principal ,  doivent  être  tenues  en  dépôt ,  pendant  un  cer- 
tain temps,  par  les  alliés,  Ces'pla ces  seront  de  même  remises  aux  troupes 

23. 
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alliées  dans  le  terme  de  dix  jours  à  dater  de  la  signature  du  traité.  —  Il  sera 
nommé  aussi  des  commissaires  d'une  part  par  le  gouvernement  français,  de 
l'autre  par  le  généralcommandant  en  chef  les  troupes  alliées  destinées  à  rester 
enFranco,  enfin  par  le  généralcommandant  lestroupesalliéesquise  trouvent 
aujourd'hui  en  possession  des  places  d'Avesnes,  Landrecies,  Maubeuge,  Ro- 
croy,  Givet,  Montmédy,  Longwy,  Mézières  et  Sedan,  pour  vérifier  et  con- 
stater l'état  de  ces  places  et  des  munitions  de  guerre,  cartes,  plans,  modèles, 
ptc,  qu'elles  contiendront  au  moment  qui  sera  considéré  comme  celui  de 
l'occupation  en  vertu  du  traité.  —  Les  puissances  alliées  s'engagent  à  re- 
mettre, à  la  fin  de  l'occupation  temporaire,  toutes  les  places  nommées  dans 
l'article  5  du  traité  principal  dans  l'état  où  elles  se  seront  trouvées  à  l'é- 
poque de  cette  occupation  ;  sauf  toutefois  les  dommages  causés  par  le  temps, 
et  que  le  gouvernement  français  n'aurait  pas  prévenus  par  les  r^p^raUcps 
nécessaires.  ;;«.'"  î4:> 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815.  ,  •  m,  'rs 

{Suivent  les  signatures.^  i-it^;.^ 

Article  addilionnel  à  la  coDTenlion  militaire. 

Les  hautes  parties  contractantes  étant  convenues ,  par  l'article  5  du  traité 
de  ce  jour,  de  faire  occuper  pendant  un  certain  temps,  par  une  armée  al- 
liée ,  des  positions  militaires  en  France,  et  désirant  de  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  compromettre  l'ordre  et  la  discipline  qu'il  imi)orte  très  particuliè- 
rement de  maintenir  dans  cette  armée,  il  est  arrêté  par  le  présent  article 
additionnel  que  tout  déserteur  qui ,  de  l'un  ou  de  l'autre  des  corps  de  ladite 
^rmée ,  passerait  du  côté  de  la  France,  sera  immédiatement  ai'rété  p^r  les 
autorités  françaises,  et  remis  au  commandant  le  plus  voisin  des  troupes  al- 
liées; de  même  que  tout  déserteur  des  troupes  françaises  qui  passerait  du 
côté  de  l'armée  alliée  sera  immédiatement  remis  au  commandant  fran- 
çais le  plus  voisin.  —  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  éga- 
lement aux  déserteurs  de  côté  et  d'autre  qui  auraient  quitté  leurs  drapeaux 
avant  la  signature  du  traité,  lesquels  seront,  sans  aucun  délai,  restitués  et 
délivrés  aux  corps  respectifs  auxquels  Ils  appartiennent. — Le  présent  article 
additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot 
dans  la  convention  militaire  de  ce  jour.  —  En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 

Tarif  annexé  a  la  convention  relative  a  l'occupation  d'une  ligne  militaire  en  France  par  une 

armée  alliée. 

•  I. —  Vivres,  fourrages,  logement,  chauffage. 

{Suit  le  tarif  des  fournitures  à  faire  à  l'armée  des  puissances  alliées 
pendant  l'occupation.) 

Note  générale. 

Les  troupes  ne  pourront  rien  demander  au-delà  de  ce  tarif,  et  seront  obli- 
gées d'acheter  à  leurs  frais  les  objets  qui  n'y  sont  pas  compris,  tels  que  savon, 
beurre,  craie,  etc.  Les  villes  arrangeront,  à  leurs  frais,  les  corps-de-garde 
et  les  guérites. 

IL  — Hôpitaui. 

Les  hôpitaux  en  général  seront  administrés  par  les  autorités  françaises , 
d'après  l'ordre  établi;  mais,  quant  à  l'entretien  des  malades,  on  se  confor- 
mera aux  réglemens  publiés  par  chaque  armée ,  lors  de  son  entrée  en  France. 
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Tous  les  articles  nécessaires,  les  médicamens  y  compris,  seront  fournis  aux 
frais  du  gouvernement  français.  On  ne  fournira  cependant  rien  pour  les  hô- 
pitaux des  régimens,  excepté  l'emplacement  et  les  portions  ordinaires, 
que  les  régimens  demanderont  comme  pour  les  autres  militaires  présens. 
Chaque  corps  d'armée  déléguera  à  cliaque  hôpital  destiné  à  ses  malades  les 
médecins  et  commissaires  nécessaires  pour  en  assurer  le  bon  traitement.  On 
ne  pourra  refuser  d'admettre  les  militaires  qui  seront  envoyés  aux  hôpitaux  : 
ceux-ci  seront  établis  à  des  distances  convenables. 

III.  —  Cliarrois. 

Lorsque  les  corps  seront  en  mouvement,  le  gouvernement  français  four- 
nira les  moyens  de  transport,  sur  la  demande  du  commandant  en  chef.  Il 
en  sera  de  même  pour  le  transport  des  malades.  On  fournira  aussi  les  relais 
nécessaires  pour  les  communications  entre  les  différentes  parties  d'un  corps 
d'armée;  mais  on  observera,  à  cet  égard,  beaucoup  de  réserve.  Pour  ce  qui 
concerne  les  convois  d'effets  militaires  qui  arrivent  à  la  troupe  des  pays 
hors  des  frontières  de  la  France,  le  transport  ne  devra  se  faire  par  les  relais 
du  pays  que  jusqu'au  1"  février  1816,  et  seulement  pour  des  quantités  mo- 
dérées. 

IV.  —  Postes. 

Toutes  les  lettres  qui  concernent  le  service  intérieur  des  corps  et  la  cor- 
respondance avec  les  autorités  françaises,  et  qui  seront  munies  du  contre- 
seing ofliciel ,  seront  reçues  aux  postes  ordinaires  et  transmises  sans  paiement. 
Quant  aux  estafettes  et  à  la  correspondance  particulière  des  militaires,  on 
les  paiera  suivant  la  taxe  ordinaire.  Les  courriers  et  voyageurs,  militaires 
ou  non ,  paieront  exactement  les  chevaux  de  poste. 

V.  —  Douanes. 

Les  effets  destinés  pour  l'habillement  de  ces  troupes  jouiront  de  la  libre 
entrée,  moyennant  des  certilicats  valables.  Les  militaires  qui  rejoindront 
les  corps  ou  quitteront  la  France,  seront  libres  de  tout  paiement  aux  doua- 
nes pour  tout  ce  qui  sert  à  leur  propre  usage  ou  à  celui  de  la  troupe. 

Arrêté  et  signé  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  les  signatures. y 

is"  m. 

20  novembre   1815.  =  Cnm>ention   conclue  en  conformité  de  l'article  9  du 
traité  principal ,  et  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclama- 
■i   tions  à  la  charge  du  gouvernement  français. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécution  de  divers 
articles  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  nofamment  sur  ceux  relatifs 
aux  réclamations  des  sujets  des  puissances  alliées,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ,  désirant  faire  promptement  jouir  leurs  sujets  respectifs  des  droits 
que  ces  articles  leur  assurent,  et  prévenir,  en  même  temps,  autant  que  pos- 
sible ,  toute  contestation  qui  pourrait  s'élever  sur  le  sens  de  quelques  dispo- 
sitions dudit  traité,  sont  convenues  des  articles  suivans  : 

Art.  1".  Le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  étant  confirmé  par  l'article  1 1 
du  traité  principal  auquel  la  présente  convention  est  annexée,  cette  confir- 
mation s'étend  nommément  aux  articles  19,  20,  2) ,  22,  23,  24,  25,  26,  30 
et  31  dudit  traité  ,  autant  que  les  stipulations  renfermées  dans  ces  articles 
n'ont  pas  été  changées  ou  modifiées  par  le  présent  acte,  et  il  est  expressé- 
ment convenu  que  les  explications  et  les  déveloi)pemen5  que  les  hautes  par- 
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ties  contractantes  ont  jugé  à  propos  de  leur  donner  par  les  articles  suivans  , 
ne  préjudicieront  en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre  nature  qui  se- 
raient autorisées  par  ledit  traité,  sans  être  spécialement  rappelées  par  la 
présente  convention. 

2.  En  conformité  de  cette  disposition ,  sa  majesté  très  chrétienne  promet 
de  faire  liquider,  dans  les  formes  ci-après  indiquées,  toutes  les  sommes  que 
la  France  se  trouve  devoir  dans  les  pays  hors  de  son  territoire,  tel  qu'il  est 
constitué  par  le  traité  auquel  la  présente  convention  est  annexée ,  en  vertu 
de  l'article  19  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  soit  à  des  individus,  soit  à 
des  communes ,  soit  à  des  établissemens  particuliers ,  dont  les  revenus  ne 
sont  pas  à  la  disposition  des  gouvernemens.  —  Cette  liqiiidation  s'étendra 
spécialement  sur  les  réclamations  suivantes  :  —  1°  Sur  celles  qui  concernent 
les  fournitures  et  prestations  de  tout  genre  faites  par  des  communes  ou  des 
individus,  et  en  général  par  tout  autre  que  les  gouvernemens,  en  vertu 
de  contrats  ou  de  dispositions  émanées  des  autorités  administratives  fran- 
çaises, renfermant  promesse  de  paiement,  que  tes  fournitures  et  prestations 
aient  été  effectuées  dans  et  pour  les  magasins  militaires  en  général,  ou  pour 
l'approvisionnement  des  villes  et  places  en  particulier,  ou  enlin  aux  armées 
françaises,  ou  à  des  détacheraens  de  troupes,  ou  à  la  gendarmerie ,  ou  aux 
administrations  françaises,  ou  aux  hôpitaux  militaires,  ou  enfin  pour  un 
service  public  quelconque.  —  Ces  livraisons  et  prestations  seront  justifiées 
par  les  reçus  des  gardes-magasins ,  officiers  civils  ou  militaires  ,  commissai- 
res ,  agens  ou  surveillans ,  dont  la  validité  sera  reconnue  par  la  commission 
de  liquidation  dont  il  sera  question  à  l'article  5  de  la  présente  convention. 
—  Les  prix  en  seront  réglés  d'après  les  contrats  ou  autres  engagemens  des 
autorités  françaises  ,  ou ,  à  leur  défaut,  d'après  les  mercuriales  des  endroits 
les  plus  rapprochés  de  celui  où  le  versement  aura  été  fait.  —  2°  Sur  les  ar- 
riérés de  solde  et  de  traitemens,  frais  de  voyage,  gratifications  et  autres  in- 
demnités revenant  à  des  militaires  ou  employés  à  l'armée  française ,  devenus 
par  les  traités  de  Paris,  du  30  mai  1814  et  du  20  novembre  1815,  sujets 
d'une  autre  puissance ,  pour  le  temps  où  ces  Individus  servaient  dans  les  ar- 
mées françaises ,  ou  qu'ils  étaient  attachés  à  des  établissemens  qui  en  dépen- 
daient, tels  qu'hôpitaux,  pharmacies,  magasins  ou  autres.  —  La  justification 
de  ces  demandes  devra  se  faire  par  la  production  des  pièces  exigées  par  les 
lois  et  réglemens  militaires.  —  3"  Sur  la  restitution  des  frais  d'entretien  des 
militaires  français  dans  les  hospices  civils  qui  n'appartenaient  pas  au  gouver- 
nement, en  tant  que  le  paiement  de  cet  entretien  a  été  stipulé  par  des  enga- 
gemens exprès:  la  quotité  de  ces  frais  sera  justifiée  par  les  bordereaux  certi- 
fiés par  les  chefs  de  ces  établissemens.  —  4°  Sur  la  restitution  des  fonds 
confiés  aux  postes  aux  lettres  françaises  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  leur 
destination ,  le  cas  de  force  majeure  excepté.  —  5°  Sur  l'acquit  des  mandats, 
bons  et  ordonnances  de  paiement  fournis,  soit  sur  le  trésor  public  de 
France,  soit  sur  la  caisse  d'amortissement,  ou  leurs  annexes,  ainsi  que  des 
bons  donnés  par  cette  di^rnière  caisse;  lesquels  mandats,  bons  et  ordon- 
nances ont  été  souscrits  en  faveur  d'habitans,  de  communes  ou  d'établis- 
semens  situés  dans  les  provinces  qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France  , 
ou  se  trouvent  entre  les  mains  de  ces  habitans,  communes  et  établissemens, 
sans  que,  de  la  part  de  la  France,  on  puisse  refuser  de  les  payer,  par  la 
raison  que  les  objets  par  la  vente  desquels  ces  bons,  mandats  et  ordonnan- 
ces devaient  être  réalisés,  ont  passé  sous  un  gouvernement  étranger. — 
6°  Sur  les  emprunts  faits  par  le»  autorités  françaises  civiles  ou  militaires  avec 
promesse  de  restitution.  —  7°  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non-jouis- 
sance de  biens  domaniaux  donnés  en  bail;  sur  toute  autre  indemnité  et  res- 
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titution  pour  fait  d'affermage  de  biens  domaniaux,  ainsi  que  sur  les  vacations, 
émoluniens  et  honoraires  pour  estimation ,  visite  ou  expertise  de  bâtimens 
et  autres  objets,  faites  par  ordre  et  pour  compte  du  gouvernement  français, 
en  tant  que  ces  indemnités, restitutions  ,  vacations,  émolumens  et  honorai- 
res ont  été  reconnus  être  à  la  charge  du  gouvernement ,  et  légalement  or- 
donnés par  les  autorités  françaises  alors  existantes. — 8°  Sur  le  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  les  caisses  communales,  par  ordre  des  autorités 
françaises,  et  avec  promesse  de  restitution.  —  9°  Sur  les  indemnités  dues  à 
des  particuliers  pour  prise  de  terrain ,  démolition ,  destruction  de  bâtimens, 
qui  ont  eu  lieu  d'après  les  ordres  des  autorités  militaires  françaises,  pour 
l'agrandissement  ou  la  sûreté  des  places  fortes  et  citadelles,  dans  le  cas 
où  il  est  dû  indemnité,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  et  lorsqu'il 
y  aura  eu  engagement  de  payer,  résultant  soit  d'une  expertise  contradictoire 
réglant  le  montant  de  l'indemnité,  soit  de  tout  autre  acte  des  autorités  frau' 
çaises. 

3.  Les  réclamations  du  sénat  de  Hambourg,  concernant  la  banque  de 
cette  ville,  seront  l'objet  d'une  convention  particulière  entre  les  commis- 
saires de  sa  majesté  très  chrétienne  et  ceux  de  la  ville  de  Hambourg. 

4.  Seront  également  liquidées  les  réclamations  que  présentent  plusieurs 
individus,  contre  l'exécution  d'un  ordre  daté  de  Nossen,  le  8  mai  1813,  en 
vertu  duquel  on  a  saisi,  à  leur  préjudice,  des  denrées  coloniales  dont  ils 
avaient  acquis  une  partie  du  gouvernement  français,  et  en  vertu  duquel  ils 
ont  été  contraints  de  payer  une  seconde  fois,  pour  des  cotons,  les  droits  et 
doubles  droits  de  douanes,  quoiqu'ils  se  fussent  libérés,  en  temps  utile  , 
de  ce  qu'ils  devaient  légalement.  Ces  réclamations  seront  liquidées  par  les 
commissaires  établis  parla  convention  de  ce  jour,  et  leur  montant  sera  payé 
en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  à  un  cours  qui  ne 
pourra  pas  être  au  dessous  de  soixante-quinze ,  de  la  même  manière  qu'il 
a  été  convenu  par  la  présente  convention  à  l'égard  des  caulionnemens  à 
rembourser. 

5.  Les  hautes  parties  contractantes,  animées  du  désir  de  convenir  d'un 
mode  de  liquidation  propre  en  même  temps  à  en  abréger  le  terme,  et  à 
conduire,  dans  chaque  cas  particulier,  aune  décision  définitive,  ont  résolu, 
en  expliquant  les  dispositions  de  l'article  20  du  traité  du  30  mai  1814,  d'éta- 
blir des  commissions  de  liquidation  qui  s'occuperont  en  premier  lieu  de 
l'examen  des  réclamations  et  des  commissions  d'arbitrage  qui  en  décideront, 
dans  le  cas  où  les  premières  ne  seraient  pas  parvenues  à  s'accorder.  Le  mode 
qui  sera  adopté  à  cet  égard  sera  le  suivant  :  —  1°  Immédiatement  après  l'é- 
change des  ratifications  du  présent  traité,  la  France  et  les  autres  hautes  parties 
contractantes,  ou  intéressées  à  cet  objet,  nommeront  des  commissaires-li- 
quidateurs et  des  commissaires-juges  qui  résideront  à  Paris,  et  qui  seront 
chargés  de  régler  et  faire  exécuter  les  dispositions  renfermées  dans  les  arti- 
cles 18  et  19  du  traité  du  30  mai  1814,  et  dans  les  articles  2,  4, 6, 7,  10, 11, 
12,  13,  14,  17,  18,  19,  22,23  et  24  de  la  présente  convention.  — 2"  Les 
commissaires-liquidateurs  seront  nommés  par  toutes  les  parties  intéressées 
qui  voudront  en  déléguer,  au  nombre  que  chacune  d'elles  jugera  convenable. 
Ils  seront  chargés  de  recevoir,  d'examiner  dans  l'ordre  d'un  tableau  qiii  sera 
établi  pour  cela  et  dans  le  plus  bref  délai ,  et  de  liquider ,  s'il  y  a  lieu ,  toutes 
les  réclamations.  —  Il  sera  libre  à  chaque  commissaire  de  réunir  dans  une 
même  commission  tous  les  commissaires  des  différens  gouvernemens ,  pour 
leur  présenter  et  faire  examiner  par  eux  les  réclamations  des  sujets  de  son 
gouvernement ,  ou  bien  de  traiter  séparément  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. —  3»  Les  commissaires  jugea  seront  chargés  de  prononcer  définitive- 
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ment  et  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  affaires  qui  leur  seront  renvoyées, 
en  conformité  du  présent  article,  par  les  commissaires-liquidateurs  qui  n'au- 
ront pas  pii  s'accorder  sur  elles.  Chacune  des  hautes  parties  contractante» 
ou  intéressées  pourra  nommer  autant  de  ces  juges  qu'elle  trouvera  conve- 
nable; mais  tous  ces  juges  prêteront,  entre  les  mains  du  garde  des  sceaux 
de  France ,  et  en  présence  des  ministres  des  autres  hautes  parties  contrac- 
tantes résidant  à  Paris,  serment  de  prononcer,  sans  partialité  aucune  pour 
les  parties ,  d'après  les  principes  établis  par  le  traité  du  30  mai  1814  et  par  la 
présente  convention.  —  4°  Immédiatement  après  que  les  commissaires-juges 
nommés  par  la  France ,  et  par  deux  au  moins  des  autres  parties  intéressées, 
auront  prêté  serment,  tous  ces  juges,  présens  à  Paris,  se  réuniront  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge ,  pour  convenir  de  la  nomination  d'un  ou  de  plu- 
sieurs grefflers  et  d'un  ou  de  plusieurs  commis,  qui  prêteront  serment  entre 
leurs  mains ,  ainsi  que  pour  délibérer ,  s'il  y  a  lieu ,  un  règlement  général  sur 
l'expédition  des  affaires,  la  tenue  des  registres,  et  autres  objets  d'ordre  in- 
térieur.   —  ô"  Les  commissaires  destinés  à  former  les  commissions  d'arbi- 
trage étant  ainsi  institués ,  lorsque  les  commissaires-liquidateurs  n'auront 
pu  s'accorder  sur  une  affaire ,  il  sera  procédé  devant  les  commissaires-juges , 
comme  il  va  être  dit.  —  6'^  Dans  le  cas  où  les  réclamations  seraient  de  la  na- 
ture de  celles  prévues  par  le  traité  de  Paris  ou  par  la  présente  convention , 
et  où  il  ne  s'agirait  que  de  statuer  sur  la  validité  de  la  demande,  ou  de  fixer 
le  montant  des  sommes  réclamées,  la  commission  d'arbitrage  sera  composée 
de  six  commissaires-juges,  savoir:  trois  Français,  et  trois  personnes  dési- 
gnées par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges  tireront  au  sort  pour 
savoir  lequel  d'entre  eux  devra  s'abstenir.  Les  commissaires  étant  ainsi  ré- 
duits au  nombre  de  cinq  ,  statueront  définitivement  sur  la  réclamation  qui 
leur  sera  présentée.   —  7°  Dans  les  cas  où  il  s'agirait  de  savoir  si  la  réclama- 
tion contestée  peut  être  rangée  parmi  celles  prévues  dans  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  ou  dans  la  présente  convention,  la  commission  d'arbitrage 
sera  composée  de  six  membres,   dont  trois  Français  et  trois  désignés  par  le 
gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges  décideront  à  la  majorité  si  la  récla- 
mation est  susceptible  d'être  admise  à  la  liquidation  ;  en  cas  de  partage  égal 
d'opinions,  il  sera  sursis  à  l'examen  de  l'affaire,  et  elle  fera  la  matière  d'une 
négociation  diplomatique  ultérieure  entre  les  gouvernemens.  —  8"  Toutes 
les  fois  qu'une  affaire  sera  portée  à  la  décision  d'une  commission  d'arbi- 
trage ,  le  gouvernement  dont  le  commissaire-liquidateur  n'aura  pas  pu  s'ac- 
corder avec  le  gouvernement  français  désignera  trois  commissaires-juges  , 
et  la  France  en  désignera  autant;  les  uns  et  les  autres  pris  parmi  tous  ceux 
qui  auront  prêté  ou  prêteront ,  avant  de  procéder,  le  serment  prescrit.  On 
fera  connaître  ce  choix  au  greffier,  en  lui  transmettant  le  dossier  des  pièces. 
Le  greffier  donnera  acte  de  cette  désignation  et  de  ce  dépôt,  et  inscrira  la 
réclamation  sur  le  registre  particulier  qui  aura  été  établi  à  cet  usage.  Lors- 
que ,  dans  l'ordre  de  ces  inscriptions,  le  tour  d'une  réclamation  sera  venu  , 
le  greffier  convoquera  les  six  commissaires-juges  désignés.  —  S'il  s'agit  d'un 
des  cas  énoncés  dans  le  paragraphe  6  du  présent  article,  les  noms  de  ces  six 
commissaires-juges  seront  mis  dans  une  urne,  et  le  dernier  sortant  sera  éli- 
miné de  droit,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  juges  soit  réduit  à  cinq.  II 
sera  néanmoins  libre  aux  parties  de  s'en  tenir,  si  elles  en  conviennent  d'un 
commun  accord  ,  à  une  commission  de  quatre  juges,  dont  le  nombre ,  pour 
obtenir  un  nombre  impair ,  sera  réduit  de  la  même  manière  à  trois.  Dans  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  7  dujirésent  article,  les  six  juges,  ou  les   qua- 
tre, si  les  deux  parties  sont  convenues  de  ce  nombre,  entrent  en  discus- 
sion sans  l'élimination  préalable  d'un  de  leurs  membres.  Dans  l'un  et  l'autre 
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cas,  les  commissaires-juges ,  convoqués  pour  cet  effet,  j'occuperont  im^-r^ 
médiatement  de  l'examen  de  la  réclamation  ou  du  chef  de  réclamation  dohi 
il  s'agit,  et  prononceront,  à  la  pluralité  des  voix,  en  dernier  ressort.  Le 
irreflier  assistera  à  toutes  les  séances,  et  y  tiendra  la  plume.  Si  la  commis- 
sion d'arbitrage  n'a  point  décidé  d'un  chef  de  réclamation  ,  mais  d'une  ré- 
clamation même ,  cette  décision  terminera  l'affaire.  Si  elle  a  prononcé  sur  un 
chef  de  réclamation  ,  l'affaire ,  dans  le  cas  que  ce  chef  est  reconnu  valable, 
retournée  la  commission  de  liquidation,  pour  que  cette  dernière  s'accorde 
sur  l'admissibilité  de  la  réclamation  particulière  et  de  la  fixation  de  son 
montant,  ou  qu'elle  la  renvoie  de  nouveau  à  une  commission  d'arbitrage, 
réduite  au  nombre  de  cinq  ou  de  trois  membres.  La  décision  rendue,  le 
greffier  donnera  à  la  commission  de  liquidation  connaissance  de  chaque  sen- 
tence  prononcée,  afin  qu'elle  la  joigne  à  ses  procès-verbaux,  ces  jugemens 
devant  être  envisagés  comme  faisant  partie  du  travail  de  la  commission  de  li- 
quidation. —  Il  est  au  reste  bien  entendu  que  les  commissions  établies  en 
vertu  du  présent  article  ne  peuvent  point  étendre  leur  travail  au-delà  delà 
liquidation  des  obligations  résultant  du  présent  traité  et  de  celui  du  30  mai 
1814. 

6.  Les  hautes  parties  contractantes,  voulant  assurer  l'accomplissement  de  ' 
l'article  21  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  déterminer  en  conséquence 
le  mode  d'après  lequel  il  sera  tenu  compte  à  la  France  de  celles  des  dettes 
spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sur  des  pays  qui  ont  cessé  d'ap- 
partenir à  la  France,  ou  contractées  pour  leur  administration  intérieure, 
lesquelles  ont  été  converties  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que de  France,  sont  convenues  que  le  montant  du  capital  que  chacun  des 
gouvernemens  de  ces  pays  respectifs  sera  dans  le  cas  de  rembourser  à  la 
France,  sera  fixé  au  cours  moyen  du  prix  que  les  rentes  du  grand-livre  au- 
ront eu,  entre  le  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention  et  le  1*'  jan- 
vier 181  G.  Ce  capital  sera  bonifié  à  la  France  sur  les  états  que  la  commission 
établie  par  l'article  5  de  la  présente  convention  dressera  et  arrêtera ,  de 
deux  mois  en  deux  mois,  après  vérification  des  titres  sur  lesquels  l'inscrip- 
tion a  eu  lieu.  —  On  ne  remboursera  pas  à  la  France  le  montant  des  in- 
scriptions provenant  des  dettes  hypothéquées  sur  des  immeubles  que  le 
gouvernement  français  a  aliénés ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  immeubles, 
pourvu  que  les  acquéreurs  de  ces  immeubles  aient  payé  le  prix  entre  les 
mains  des  agens  du  gouvernement  français ,  à  moins  que  lesdits  immeubles 
ne  se  trouvent  aujourd'hui  (autrement  que  par  voie  d'acquisition  à  titre  oné- 
reux ,  faite  pendant  la  durée  de  l'administration  française)  entre  les  mains, 
soit  des  gouvernemens  actuels  ou  d'établissemens  publics  ,  soit  des  anciens 
possesseurs.  Le  gouvernement  français  reste  chargé  du  paiement  des  rentes 
de  ces  inscriptions.  —  La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû  à  la  France  du 
chef  des  inscriptions,  et  les  paiemens  auxquels  celle-ci  s'est  engagée  par  la 
présente  convention ,  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré ,  sauf  ce  qui  va,, 
être  dit  dans  l'article  suivant.  '" 

7.  Seront  déduits  de  ces  remboursemens ,  —  1"  Les  intérêts  des  îhscrîp-  ' 
lions  sur  le  grand-livre  de  l'état,  jusqu'à  l'époque  du  22  décembre  1813  :  de 
même,  les  intérêts  que  la  France  pourrait  avoir  payés  postérieurement  à 
cette  époque  lui  seront  bonifiés  par  les  gouvernemens  respectifs  ;  —  3°  Les 
capitaux  et  intérêts  hypothéqués  sur  des  immeubles  aliénés  par  le  gouver- 
nement français,  encore  bien  que  lesdits  capitaux  n'aient  pas  été  convertis 
en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  sans  toutefois  que,  par 
la  présente  stipulation,  il  soit  dérogé  en  rien  aux  lois  ou  actes  du  gouver- 
nement qui  prononçaient  des  prescriptions,  des  déchéances,  et  en  vertu  des- 
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quels  les  créances  devaient  s'éteindre  au  profit  de  la  France  par  voie  de 
confusion  ou  de  compensation. 

8.  Le  gouvernement  français  ayant  refusé  de  reconnaître  la  réclamation 
du  gouvernement  des  Pays-Bas,  relative  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
de  Hollande  qui  n'aurait  pas  été  acquittée  pour  les  semestres  de  mars  et  de 
septembre  J8I3  ,  on  est  convenu  de  remettre  à  l'arbitrage  d'une  commission 
particulière  la  décision  du  principe  de  ladite  question.  —  Cette  commission 
sera  composée  de  sept  membres,  dont  deux  à  nommer  parle  gouvernement 
français,  deux  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  les  trois  autres  à  choi- 
sir dans  les  états  absolument  neutres,  et  sans  intérêt  dans  cette  question  , 
tels  que  la  Russie ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Suède ,  le  Danemarck  et  le  royaume 
de  Naples.  Le  choix  de  ces  trois  derniers  commissaires  se  fera  de  manière 
qu'un  d'eux  soit  désigné  par  le  gouvernement  français,  l'autre  par  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  ,  et  le  troisième  par  les  deux  commissaires  neutres 
réunis.  —  Elle  s'assemblera  à  Paris,  le  1"^  février  ISIG.  Ses  membres  prête- 
ront le  même  serment  auquel  sont  astreints  les  commissaires-juges  qui  sont 
institués  par  l'article  5  de  la  présente  convention  ,  et  de  la  même  manière. 
—  Aussitôt  que  la  commission  sera  constituée,  les  commissaires-liquidateurs 
des  deux  puissances  lui  soumettront  par  écrit  lesargumens,  chacun  en  fa- 
veur de  son  opinion ,  afin  de  mettre  les  arbitres  à  même  de  décider  lequel 
des  deux  gouvernemens ,  du  gouvernement  français  ou  de  celui  des  Pays- 
Bas,  sera  tenu  à  payer  les  susdits  intérêts  arriérés,  en  prenant  pour  base  la 
disposition  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  si  le  remboursement  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à  la  France ,  des  in- 
criptJons  de  dettes  des  pays  réunis  à  sa  couronne  et  détachés  de  la  France, 
peut  être  exigible  sans  déduction  des  rentes  de  la  dette  de  Hollande  arriérée 
sur  les  échéances  de  1813. 

9.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  intérêts  non  payés  des  dettes  hypo- 
théquées sur  le  sol  des  pays  cédés  à  la  France  par  les  traités  de  Campo-For- 
mio  et  de  Lunéville ,  résultant  d'emprunts  formellement  consentis  par  les 
états  des  pays  cédés ,  ou  de  dépenses  faites  pour  l'administration  effective 
desdits  pays.  — Les  commissaires-liquidateurs  devront  prendre  pour  règle 
de  leurs  opérations  ,  et  les  dispositions  des  traités  de  paix,  et  les  lois  et  actes 
du  gouvernement  français  sur  la  liquidation  ou  l'extinction  des  créances  de 
la  nature  de  celles  dont  il  s'agit. 

10.  Gomme,  par  l'article  23  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  ,  il  a  été  sti- 
pulé que  le  gouvernement  français  rembourserait  les  cautionnemens  des 
fonctionnaires  ayant  eu  maniement  de  deniers  publics,  dans  les  pays  déta- 
chés de  la  France,  six  mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes,  le  seul 
cas  de  malversation  excepté,  il  demeure  convenu,  —  1°  Que  l'obligation  de 
présenter  leurs  comptes  au  gouvernement  français  ne  s'étend  point  aux  re- 
ceveurs communaux  :  néanmoins,  comme  le  gouvernement  français  a  été  in- 
téressé pour  certaines  portions  dans  les  recettes  dont  ces  comptables  étaient 
chargés,  et  que,  par  conséquent,  il  conserve  son  recours  contre  eux  en  cas 
de  malversation,  aucune  réclamation  pour  restitution  de  leurs  cautionne- 
mens ne  sera  présentée  sans  être  accompagnée  d'un  certificat  des  autorités 
supérieures  du  pays  auquel  ces  comptables  ^partiennent ,  déterminant  la 
somme  qui,  après  vérification  de  leurs  comptes,  aura  été  reconnue  revenir 
au  gouvernement  français  par  la  cause  susdite,  et  que  celui-ci  déduira  du  cau- 
tionnement, ou  constatant  qu'il  ne  revient  rien  à  ce  gouvernement;  sauf, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  déduction  de  ceux  des  débets  que  la  France  s'est 
réservés  par  l'article  24  de  la  présente  convention.  — 2°  Les  comptes  des  em- 
ployés qui  ont  manié  des  fonds  du  gouvernement  français  et  qui  étaient  tenus 
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de  faire  apurer  leur  gestion  par  la  cour  des  comptes,  seront  examinés  par  le 
gouvernement  français,  de  concert  avec  le  commissaire  du  gouvernement 
actuel  de  la  province  dans  laquelle  le  comptable  a  été  employé.  L'examen  de 
chaque  compte  se  fera  clans  l'es  six  mois  qui  suivront  immédiatement  sa  pré- 
sentation ;  si,  dans  ce  délai,  il  n'a  été  rendu  aucune  décision  sur  un  compte , 
le  gouvernement  français  renonce  à  tout  recours  contre  le  comptable.  Cette 
stipulation  ne  déroge  pas,  à  l'égard  des  comptables,  au  terme  de  déchéance 
fixé  par  l'article  16  ;  bien  entendu  que,  dans  le  cas  de  non-présentation  de 
compte,  le  gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de  poursuivre  les  comp- 
tables par  les  voies  ordinaires. —3*  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus  res- 
ponsables de  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  leurs  caisses  depuis  l'entrée 
des  troupes  étrangères,  il  a  été  expressément  convenu  que  le  gouvernement 
français  ne  pourra  répéter  sur  eux  les  soldes  qu'ils  devaient  à  cette  époque, 
et  que  ce  ne  sera  qu'une  malversation  évidente,  commise  avant  l'entrée  de 
ces  troupes,  qui  puisse  autoriser  le  gouvernement  français  à  retenir  totalité 
ou  partie  du  cautionnement.  Dans  tous  les  autres  cas,  celui-ci  sera  rem- 
boursé delà  manière  énoncée  par  l'article  19,  paragraphe  2. 

11.  Conformément  à  l'article  25  du  traité  du  30  mai  1814,  les  fonds  dépo- 
sés par  les  communes  et  les  éfablissemens  publics  dans  les  caisses  des  gouver- 
nemens,  leur  seront  remboursés,  sous  la  déduction  des  avances  qui  leur 
auraient  été  faites.  Les  commissaires-liquidateurs  vérifieront  le  montant 
desdits  dépôts  et  des  avances.  Néanmoins,  lorsqu'il  existerait  des  oppositions 
sur  ces  fonds,  le  remboursement  n'aura  lieu  qu'après  que  la  main-levée  aura 
été  ordonnée  par  les  tribunaux  compétens,  ou  donnée  volontairement  par  les 
créanciers  opposans.  Le  gouvernement  français  sera  tenu  de  justifier  desdites 
oppositions.  Il  est  bien  entendu  que  les  oppositions  faites  par  des  créanciers 
non  Français  n'autoriseront  pas  le  gouvernement  français  à  retenir  ces  dépôts. 

12.  Les  fonds  qui  existaient  dans  la  caisse  d'agriculture  de  la  Hollande,  et 
qui  ont  été  remis,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  d'amortissement,  dans  la 
caisse  de  service,  ou  dans  toute  autre  caisse  du  gouvernement,  seront  rem- 
boursés comme  tout  autre  dépôt,  sauf  les  compensations  que  lesdites  caisses 
pourraient  être  dans  le  cas  d'imputer  sur  lesdits  fonds. 

13.  Les  commissions  de  liquidation  et  d'arbitrage  établies  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  convention  s'occuperont  aussi  de  la  liquidation  des 
objets  relatés  dans  les  articles  22  à  25  du  traité  du  30  mai  1814,  et  suivront, 
pour  ces  objets,  la  même  marche  que  pour  les  autres  liquidations  dont  elles 
sont  chargées.  Le  gouvet-nement  français  s'engage  à  faire  remettre,  quatre 
mois  après  la  signature  de  la  présente  convention,  aux  commissaires-liqui- 
dateurs respectifs,  des  états  exacts,  dressés  sur  les  registres  du  trésor  et  au- 
tres, de  toutes  les  sommes  et  créances  dont  il  est  question  dans  les  susdits  ar- 
ticles; et  ces  états  seront  comparés  avec  les  reçus  des  réclamans,  pour  être 
vérifiés  de  cette  manière. 

14.  L'article  26  du  traité  du  30  mai  1814,  qui  décharge  le  gouvernement 
français,  à  dater  du  1"  janvier  de  la  même  année,  du  paiement  de  toute  pen- 
sion civile,  militaire  et  ecclésiastique,  solde  de  retraite  et  traitement  de  ré- 
forme à  tout  individu  qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  français,  est  maintenu. 
Quant  aux  arrérages  des  pensions  jusqu'à  l'époque  ci-dessus  déterminée,  le 
gouvernement  français  s'engage  à  les  constater,  en  fournissant  des  états  exacts 
tirés  des  registres  des  pensions,  lesquels  seront  comparés  à  ceux  qui  existent 
auprès  des  autorités  administratives  locales. 

15.  Comme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'article  31  de  la  paix  du  30  mai 
1814,  concernant  la  restitution  des  cartes  des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir 
à  la  France,  on  est  convenu  que  toutes  les  cartes  des  pays  cédés,  et  notam* 
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ment  celles  ique  le  gouvernement  français  a  fait  exécuter,  seront  exactement 
remises,  avec  les  planches  qui  y  appartiennent,  dans  un  délai  de  quatre  se- 
maines après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité.  Il  en  sera  de  même 
des  archives,  cartes  et  planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevées  dans  les 
pays  momentanément  occupés  par  les  différentes  armées ,  ainsi  qu'il  est  sti- 
pulé dans  le  deuxième  paracraplie  de  l'article  31  du  traité  susdit. 

16.  Les  gouvernemens  qui  ont  des  réclamations  à  faire  au  nom  de  leurs 
sujets  s'engagent  à  les  faire  présenter  à  la  liquidation  dans  le  délai  d'une 
année,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratiiications  du  présent  traité,  passé 
lequel  terme,  il  y  aura  déchéance  de  tout  droit,  réclamation  et  répétition. 

17.  Tous  les  deux  mois  il  sera  dressé  un  bordereau  des  liquidations  défini- 
tivement arrêtées,  agréées  ou  jugées,  indiquant  le  nom  de  chaque  créancier, 
et  la  somme  pour  laquelle  sa  créance  doit  être  acquittée,  soit  en  principal, 
soit  en  intérêts  arréragés.  Les  sommes  qui  sont  à  payer  en  numéraire  par  le 
trésor  royal,  soit  pour  capitaux,  soit  pour  intérêts,  seront  remises  aux  com- 
missaires liquidateurs  du  gouvernement  intéressé,  sur  leurs  quittances  visées 
par  les  liquidateurs  français.  Quant  aux  créances  qui,  d'après  les  articles  4  et 
19  de  la  présente  convention,  doivent  être  remboursées  en  inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  elles  seront  inscrites  au  nom  des  com« 
missaires  liquidateurs  des  gouvernemens  intéressés  ou  de  ceux  qu'ils  dési- 
gneront. Ces  inscriptions  seront  prises  du  fonds  de  garantie  établi  par 
l'article  20  de  la  présente  convention,  et  de  la  manière  qu'il  est  stipulé  par 
l'article  21. 

18.  Toutes  les  créances  auxquelles  il  est  attaché  un  intérêt,  soit  par  les 
termes  des  lois,  soit  par  ceux  du  traité  du  30  mai  18' 4,  continueront  à  en 
jouir  au  même  taux.  Quant  à  cellesauxquelles  il  n'est  attaché  aucun  intérêt, 
ni  par  leur  nature,  ni  par  ledit  traité,  elles  en  produiront  un  de  quatre  pour 
cent  à  dater  de  la  signature  de  la  présente  convention.  Tous  les  intérêts  se- 
ront payés  en  numéraire  et  sur  le  montant  de  la  valeur  nominale  de  la 
créance.  Les  stipulations  relatives  aux  intérêts  seront  réciproques  entre  la 
France  et  les  autres  puissances  contractantes. 

19.  Le  traité  du  30  mai  1814,  en  réglant  les  termes  dans  lesquels  les  paie- 
mens  devaient  être  accomplis,  avait  indiqué  trois  classes  de  créances.  Pour 
se  rapprocher  d'une  pareille  disposition,  il  a  été  arrêté  par  la  présente  con- 
vention, qu'on  adopterait  aussi  trois  classes  de  remboursemens,  comme  il 
suit  :  —  1"  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement seront  remboursés  en  argent  dans  le  terme  de  six  mois,  à  compter 
de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  pour  autant  que  la 
remise  des  pièces  ait  eu  lieu  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  liquidation* 
Les  objets  dont  les  pièces  auront  été  remises  plus  tard,  seront  liquidés  dans 
lés  trois  mois  suivans.  — 2»  Les  dettes  provenant  de  versemens  de  cautionne- 
mens  ou  de  fonds  déposés  par  les  communes  et  établissemens  publics  dans 
la  caisse  de  service,  dans  la  caisse  d'amortissement,  ou  dans  toute  autre  caisse 
du  gouvernement  français,  seront  remboursées  en  inscriptions  sur  le  grand-s 
livre  de  la  dette  publique,  au  pair,  à  condition  toutefois  que,  dans  le  cas  que 
le  cours  du  jour  du  règlement  fût  au  dessons  de  soixante-quinze,  le  gouver- 
nement français  bonifiera  la  différence  entre  le  cours  du  jour  et  soixante- 
quinze. —  3°  Les  autres  dettes  non  comprises  dans  les  deux  paragraphes  pré* 
cédons,  seront  également  remboursées  en  inscriptions  au  pair,  avec  la  diffé- 
rence que  le  gouvernement  français  ne  leur  garantit  qu'un  cour»  de  soixante^ 
en  s'engageant  à  bonifier  la  différence  entre  le  cours  du  jour  et  soixante. 

20.  Il  sera  inscrit,  le  \"  janvier  prochain  au  plus  tard,  comme  fonds  de 
garantie,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France ^  un  capital  de 
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trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente ,  avec  jouissance  du  22  mars 
1816jaunom  de  deux,  de  quatre  ou  de  six  commissaires,  moitié  sujets  de  sa 
majesté  très  chrétienne,  et  moitié  sujets  des  puissances  alliées,  lesquels  com- 
missaires seront  choisis  et  nommés,  savoir  :  un,  deux  ou  trois  par  le  gouver- 
nement français,  et  un,  deux  ou  trois  par  les  puissances  alliées. — Ces  com- 
missaires toucheront  lesdites  rentes  de  semestre  en  semestre. — Ils  en  seront 
dépositaires  sans  pouvoir  les  négocier. — Ils  en  placeront  le  montant  dans  les 
fonds  publics,  et  ils  en  recevront  l'intérêt  accumulé  et  convposéau  prolit  des 
créanciers.— Dans  le  cas  qû  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente 
seraient  insuffisans,  il  sera  délivré  aux  susdits  commissaires  des  inscriptions 
pour  plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles  qui  seront  néces- 
saires pour  payer  les  dettes  indiquées  par  la  présente  convention.  —  Ces  in- 
scriptions additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  seront  délivrées  avec  jouissance  de  la 
même  époque  que  celle  fixée  pour  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs 
de  rente  ci-dessus  stipulés,  et  elles  seront  administrées  par  les  mêmes  com- 
missaires et  d'après  les  mêmes  principes;  en  sorte  que  les  créances  qui  reste- 
ront à  solder  seront  acquittées  avec  la  même  proportion  d'intérêts  accumulés 
et  composés  que  si  le  fonds  de  garantie  avait  été  suflisant  dès  le  commence- 
ment.—Lorsque  les  paiemens  dus  aux  créanciers  auront  été  effectués,  le 
surplus  des  rentes  non  assignées,  s'il  y  en  a,  ainsi  que  la  proportion  d'inté- 
rêts accumulés  et  composés  qui  leur  appartiendra,  seront  remis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  français. 

21.  A  mesure  que  les  bordereaux  de  liquidation  pi-escrits  par  l'article  17 
de  la  présente  convention  seront  présentés  aux  comm,issaires  dépositaires 
des  rentes,  ceux-ci  les  viseront,  afin  qu'ils  puissent  être  inscrits  immédiate- 
ment sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  débit  de  leur  dépôt,  et  au 
crédit  des  commissaires  liquidateurs  des  gouvernemens  réclamans. 

22.  Les  souverains^  actuels  des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France 
renouvellent  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  par  l'article  21  de  la  paix  du 
30  mai  1814,  de  tenir  compte  au  gouvernement  français,  à  partir  du  22  dé- 
cembre 1813,de  celles  des  dettes  de  ces  pays  qui  ont  été  converties  en  inscrip- 
tions au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  états  de  toutes  ces 
dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par  les  commissions  établies  par  l'article  5  de 

,  la  présente  convention;  bien  entendu  que  le  gouvernement  français  çonti- 
.  nuera  de  payer  les  r£ntes  de  ces  inscriptions. 

23.  Les  mêmes  gouvernemens  renouvellent  l'engagement  de  rembourser 
aux  sujets  français,  serviteurs  des  pays  cédés,  les  sommes  qu'ils  ont  à  récla- 
mer à  titre  de  cautionneraens ,  dépôts  ou  consignations,  dans  leurs  trésors 
respectifs.  Ces  remboursemens  se  feront  de  la  même  manière  qui  a  été  con- 
venue par  l'article  19  de  la  présente  convention  à  l'égard  des  sujets  de  ces 
pays  qui  ont  fait  des  versemens  de  la  même  nature. 

24.  Il  est  réservé  au  gouvernement  français  la  faculté  de  déduire  des  cau- 
tionneraens que,  par  l'article  22  du  traité  du  30  mai  1814  et  par  l'article  10 
de  la  présente  convention,  il  s'est  engagé  à  rembourser,  les  débets  des  comp- 
tables qu'un  jugement  de  la  cour  des  comptes,  rendu  avant  le  30  mai  1814, 
auraitdéclarés  rétentionnaires  de  deniers  publics.  Cette  déduction  se  ferasans 
préjudice  des  poursuites  qui ,  en  cas  d'insuffisance  des  cautionnemens,  pour- 
ront être  dirigées  contre  les  rétentionnaires  par  les  voies  ordinaires,  et  par- 
devant  les  tribunaux  du  pays  où  ces  comptables  sont  domiciliés. 

-  2.1.  Dans  les  pays  cédés  par  la  paix  du  30  mai  1814  et  par  le  présent  traité, 
les  souscripteurs  d'effets  négociables  au  profit  du  trésor  royal,  ou  de  la  caisse 
.d'amortissement,  autres  que  les  receveurs  des  contributions  directes,  qui  ne 
Jes  auraient  point  acquittés  a  leur  échéance,  pourront  être  poursuivis  en 
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remboursement  devant  les  tribunaux  ordinaires  du  pays  où  ils  sont  domici«  I 
liés,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  contraints  de  se  libérer  antérieurement  au 
30  mai  1814,  ou,  pour  les  pays  cédés  par  le  présent  traité,  antérieurement  I 
au  20  novembre  1815,  entre  les  mains  des  agens  des  nouveaux  possesseurs 
du  pays. 

26.  Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  la  présente  convention,  à  l'égard  du 
terme  dans  lequel  les  créanciers  de  la  France  présenteront  leurs  réclamations 
à  la  liquidation,  des  époques  où  les  bordereaux  de  liquidation  seront  dres- 
sés, des  intérêts  alloués  aux  diverses  classes  de  créances  et  du  mode  dont 
elles  seront  payées,  s'applique  également  aux  créances  que  les  Français  ont 
à  former  contre  les  gouvernemens  des  pays  détachés  de  la  France.  , 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1815. 

{Suivent  les  signatures.)  ' 

Article  additionnel. 

La  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt  ayant  formé  contre  le 
gouvernement  français  une  réclamation  à  différens  titres,  savoir  : 
En  vertu  d'une  convention  du  22  mai  1804,  la  somme  de. .       800,000  fr. 

Intérêt,  à  six  pour  cent,  de  cette  somme 480,000 

Pour  restitution  de  contribution  foncière 78,200 

Déblaiement  de  l'Yssel 30,000 

Pour  diverses  aliénations  et  indemnités 634,000 

Pour  revenu  du  comté  de  Bentheim,  depuis  la  prise  de  pos- 
session par  le  gouvernement  français 2,225,000 

Total 4,247,200 

il  a  été  convenu,  par  forme  de  transaction,  que  le  gouvernement  français 
paiera  à  cette  maison,  pour  toute  réclamation  quelconque, —  1<»  la  somme  de 
huit  cent  mille  francs  en  numéraire,  payable  par  douzième,  de  mois  en  mois, 
à  commencer  du  1"  janvier  1816;  —  2°  Celle  de  cinq  cent  dix  miile  francs 
en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  au  pair,  en  lui  garantis- 
sant le  cours  de  soixante-quinze,  ou  bonifiant  la  différence  entre  le  cours  du 
jour  et  soixante-quinze.  Ces  inscriptions  seront  délivrées  d'ici  au  1«' janvier 
et  avec  jouissance  du  22  mars  181 6. — Au  moyen  du  paiement  de  cette  somme 
d'un  million  trois  cent  dix  mille  francs,  la  mai.son  des  comtes  de  Bentheim 
et  Steinfurt  renonce  à  rien  demander  ni  répéter  du  gouvernement  français, 
à  tel  titre  et  pour  telle  cause  que  ce  soit ,  ledit  abandon  étant  fait  à  titre  de 
transaction. 
Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 

N°  IV. 

20  novembre  1 8 1  S.^^Convention  conclue  en  conformité  de  l'article  9  du  traité 
principal,  et  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations  des 
sujets  de  sa  majesté  britannique  envers  le  gouvernement  français. 

Art.  \".  Les  sujets  de  S.  M.  britannique  porteurs  de  créances  sur  le  gou- 
vernement français,  lesquels,  en  contravention  à  l'article  2  du  traité  de  com- 
merce de  1786,  et  depuis  le  1"  janvier  1793,  ont  été  atteintsà  cet  égard  par 
les  effets  de  la  confiscation  ou  du  séquestre  décrétés  en  France,  seront,  con- 
formément à  l'article  4  additionnel  du  traité  de  Paris,  de  1 8 1 4,  eux,  leurs  hé- 
ritiers OU  ayans-cause,sujets  de  S.  M.  britanniquct^indcmnisés  et  payés,après 
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que  leurs  créances  auront  été  reconnues  légitimes  et  que  le  montant  en 
aura  été  fixé,  suivant  les  formes  et  sous  les  conditions  stipulées  ci-après  (I). 

2.  Les  sujets  de  S.  M.  britannique,  possesseurs  de  rentes  perpétuelles  sur  le 
gouvernement  français,  et  qui,  depuis  le  !"■  janvier  1793,  ont  été  atteints  à 
cet  égard  par  les  effets  de  la  confiscation  ou  du  séquestre  décrétés  en  France, 
seront,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  sujets  de  S.  M.  britannique, 
inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée  en  France,  pour  la  même 
somme  de  rentes  dont  ils  jouissaient  avant  les  lois  et  décrets  de  séquestre  ou 
de  confiscation  susmentionnés. — Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  ren- 
tes mentionnées  ci-dessus  auraient  ajouté  des  conditions  utiles  ou  des  chan- 
ces favorables,  il  en  sera  tenu  compte  aux  créanciers,  et  une  augmentation 
fondée  sur  une  juste  évaluation  de  ces  avantages  s'appliquera  au  montant  de 
la  rente  à  inscrire.  —  Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1816. — Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnées  ci-des- 
sus, ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  britannique  qui,  en  recevant  leurs  rentes  au 
tiers,  après  le  30  septembre  1797,  se  sont  soumis  eux-mêmes  aux  lois  existan- 
tes sur  cette  matière. 

3.  Seront  également  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  viagère  de  France, 
ceux  des  sujets  de  S.  M.  britannique,  ou  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  su- 
jets de  S.  M.  britannique,  possesseurs  de  rentes  viagères  sur  le  gouvernement 
français  avant  les  décrets  qui  en  ont  ordonné  la  confiscation  ou  le  séquestre, 
pour  la  même  somme  de  rentes  viagères  dont  ils  jouissaient  en  1793.  Sont 
exceptés  ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  britannique  qui  ont  innové  en  recevant 
leurs  rentes  au  tiers  et  se  soumettant  ainsi  eux-mêmes  aux  lois  existantes  sur 
cette  matière. — Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du 
22  mars  1816. — Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions  puissent  être  délivrées, 
les  réclamans  seront  tenus  à  produire  des  certificats,  selon  les  formes  pres- 
crites, constatant  que  les  personnes  sur  la  tête  desquelles  leurs  rentes  via- 
gères avaient  été  prises,  sont  encore  en  vie.  Quant  à  ceux  des  susdits  sujets 
de  S.  M.  britannique  dont  les  rentes  viagères  portaient  sur  des  personnes 
qui  ne  sont  plus  en  vie,  ils  seront  tenus  à  produire  des  extraits  mortuaires 
suivant  les  formes  prescrites,  constatant  les  époques  des  décès;  et,  dans  ce 
cas,  les  rentes  seront  payées  jusqu'à  ces  époques. 

4.  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  des  rentes  viagères  et  perpétuelles 
qui  seront  dus  jusqu'au  22  mars  prochain,  inclusivement,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception spécifiés  aux  articles  2  et  3,  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  France ,  au  taux  qui  résultera  du  terme  moyen  entre 
le  pair  et  le  cours  de  la  place  au  jour  de  la  signature  du  présent  traité  ; 
les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  22  mars  1816  inclusi- 
vement. 

5.  Pour  régler  la  somme  principale  qui  sera  due  relativement  aux  pro- 
priétés immobilières  qui  appartenaient  à  des  sujets  de  sa  majesté  britan- 
nique, à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  également  sujets  de  sa  majesté 
britannique,  et  qui  ont  été  séquestrées,  confisquées  et  vendues,  on  procédera 
de  la  manière  suivante  :  —  Lesdits  sujets  de  sa  majesté  britannique  auront 
à  produire,  1°  l'acte  d'achat  constatant  qu'ils  étaient  propriétaires;  2"  les 
actes  prouvant  le  fait  du  séquestre  et  de  la  confiscation  sur  leur  tête,  ou 
sur  celle  de  leurs  devanciers  ou  cédans ,  sujets  de  sa  majesté  britannique. 
On  admettra  toutefois ,   au    défaut  de  preuves  écrites,  vu  les  circonstances 

(i)  La  créance  d'un  sujet  anglais  ,  frappée  de  confiscation  par  le  décret  du  21  novembre  1806, 
se  trouve  comprise  dans  la  présente  convention ,  quoiqu'elle  ait  pria  naissance  dans  les  colonial 
françaises.  Arr.  du  cons.,  16  mai  1897,  Mac,  IX,  26^. 
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dans  lesquelles  les  confiscations  et  séquestres  ont  eu  lieu ,  et  celles  qui 
sont  survenues  depuis,  telle  autre  preuve  que  les  commissaires  de  liquida- 
tion dont  il  sera  parlé  plus  bas  jugeront  suffisante  pour  les  remplacer. 
—  Le  gouvernement  français  s'engagera,  en  outre,  à  faciliter  de  toutes 
les  manières  la  production  des  titres  et  preuves  servant  à  constater  les 
réclamations  auxquelles  se  rapporte  le  présent  article  ;  et  les  commissaires 
seront  autorisés  a  faire  toutes  les  recherclies  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  parvenir  à  la  connaissance  ou  obtenir  la  production  de  ces  titres 
et  preuves.  Ils  pourront  même,  en  cas  de  besoin,  interroger,  sous  serment, 
les  employés  des  bureaux  qui  se  trouveraient  en  état  de  les  indiquer  ou 
de  les  fournir.  —  La  valeur  desdites  propriétés  immobilières  sera  déter- 
minée et  fixée  sur  la  remise  de  l'extrait  de  la  matrice  des  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  pour  l'année  I79I,  et  sur  le  pied  de  vingt  fois  le  revenu 
mentionné  dans  lesdits  rôles.  —  Si  les  matrices  n'existaient  plus  et  que  les 
extraits  ne  pussent  pas  être  fournis,  les  réclamans  pourront  être  autorisés 
à  fournir  telles  autres  preuves  qui  seraient  agréées  par  la  commission  de 
liquidation  mentionnée  dans  les  articles  ci-après. — Le  capital  ainsi  liquidé 
et  reconnu  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France, 

'  au  même  taux  qui  a  été  fixé  à  l'article  4,  pour  l'inscription  des  arrérages 
des  rentes,  et  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du  22  niars 
prochain  inclusivement.  —  Les  arrérages  dus  sur  ledit  capital  depuis  l'é- 
poque du  séquestre  seront  calculés  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an 
sans  retenue,  et  le  montant  total  de  ces  arrérages,  jusqu'au  22  mars  prochain 
exclusivement,  sera    inscrit  sur    le  grand-livre  de  la   dette  publique  de 

^  France,  au  taux  susmentionné,  et  avec  jouissance  du  22  mars  prochain 
inclusivement. 

6.  Pour  régler  la  somme  principale  ainsi  que  les  arrérages  qui  seront 
dus  à  ceux   des  sujets  de  sa  majesté  britannique  dont  les  propriétés  mobi- 

^  Hères  en  France  ont  été  confisquées,  séquestrées  et  vendues,  ou  à  leurs 
héritiers  ou  ayans-cause,  sujets  de  sa  majesté  britannique,  on  procédera 
de  la  manière  suivante  :  —  Les  réclamans  auront  à  produire,  1°  le  procès- 
verbal  d'inventaire  des  effets  mobiliers  saisis  ou  séquestrés  ;  2"  le  procès- 
verbal  de  vente  desdits  effets,  ou,  à  défaut  de  preuves  écrites ,  telle  autre 
preuve  que  les  commissaires  respectifs  des  deux  puissances  jugeront  suffi- 
sante pour  les  remplacer.  — D'après  le  principe  établi  dans  l'article  précé- 
dent ,  le  gouvernement  français  s'engage,  à  cet  égard,  aux  mêmes  facilités, 
et  les  commissaires  sont  autorisés   aux  mêmes  recherches  et  démarches 

^  qui  ont  été  établies  pour  les  propriétés  immobilières  dans  l'article  précé- 
dent. —  On  déterminera  ainsi  le  montant  des  créances  provenant  des  sai- 
sies  et  ventes  de  mobiliers,  en  ayant  toutefois  égard  aux  époques  où  le 
papier-monnaie  était  en  circulation,  et  à  l'augmentation  fictive  du  prix  qui 
en  est  résultée.  —  Le  capital  liquidé  et  reconnu  sera  inscrit  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  même  taux  qui  a  été  fixé  par  les 
articles  précédens,   et  les  inscriptions  seront  fournies  avec  jouissance  du 

"  22  marâ  prochain  inclusivement.  —  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dus 
sur  ledit  capital,  depuis  l'époque  ou  le  réclamant  a  été  privé  de  la  jouis- 
sance du  mobilier,  seront  calculés  à  raison  de  trois  pour  cent  par  an  sans 
retenue ,  et  le  montant  total  desdits  arrérages,  jusqu'au  22  mars  prochain 
exclusivement,  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
France  ,  au  taux  susmentionné,  et  avec  jouissance  du  22  mars  prochain 
inclusivement.  —  Ne  seront  point  admis  à  la  liquidation  et  aux  paiemens 
mentionnés  dans  le  présent  article,  les  vaisseaux,  navires,  cargaisons  et  autres 

"effets  mobiliers  qui  auraient  été  saisis  et  confisqués,  soljt  au  profit  de  la 
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France,  soit  au  profit  des  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne,  par  suite 
des  lois  de  la  guerre  et  des  lois  prohibitives. 

7.  Les  créances  des  sujets  de  sa  majesté  britannique, provenant  desdiffé- 
rens  emprunts  faits  par  le  gouvernement  français,  ou  d'hypothèques  sur  des 
biens  séquestrés,  saisis  et  vendus  par  ledit  gouvernement,  ou  toute  autre 
créance  non  comprise  dans  les  articles  précédens,  et  qui  serait  admissible 
d'après  les  termes  de  l'article  4  additionnel  du  traité  de  Paris  de  1814,  et  de 
la  présente  convention,  seront  liquidées  et  fixées  en  suivant,  relativement  à 
chacune  d'elles,  les  modes  d'admission,  de  vérification  et  de  liquidation  qui 
seront  relatifs  à  leurs  natures,  et  qui  seront  précisés  et  fixés  par  la  commission 
mixte  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  suivans  ,  d'après  les  principes  men- 
tionnés aux  articles  ci-dessus.  —  Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées 
en  inscriptions  sur  le  grand-livre  au  taux  susmentionné ,  et  les  inscriptions 
seront  fournies  avec  jouissance  du  22  mars  prochain  Inclusivement. —  Dans 
le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes  mentionnées  ci-dessus  auraient 
assuré  aux  créanciers  le  remboursement  des  capitaux,  et  autres  conditions 
utiles  ou  chances  favorables,  il  en  sera  tenu  compte  aux  créanciers,  comme 
il  est  ci-dessus  détaillé  dares  l'article  2. 

8.  Le  montant  des  inscriptions  revenant  à  chaque  créancier  pour  ses 
créances  liquidées  et  reconnues  sera  partagé  par  les  commissaires  dépo- 
sitaires en  cinq  portions  égales,  dont  la  première  sera  délivrée  inunédia- 
tement  après  la  liquidation  faite,  la  seconde  trois  mois  après,  et  ainsi  de 
suite  pour  les  autres,  de  trois  mois  en  trois  mois. — Néanmoins,  les  créanciers 
recevront  les  intérêts  de  leurs  créances  totales  liquidées  et  reconnues,  à 
dater  du  22  mars  1816  inclusivement,  aussitôt  que  leurs  réclamations  res- 
pectives auront  été  reconnues  et  admises. 

9.  Il  sera  inscrit,  comme  fonds  de  garantie,  sur  le  grand-livi'e  de  la  dette 
publique  de  France,  un  capital  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de 
rente,  avec  jouissance  du  22  mars  181  G,  au  nom  de  deux  ou  de  quatre  com- 
missaires, moitié  anglais  ,  moitié  français,  choisis  par  leurs  gouvernemens 
respectifs.  Ces  commissaires  recevront  lesdites  rentes,  à  dater  du  22  mars 
1816,  de  semestre  en  semestre;  ils  en  seront  dépositaires,  sans  pouvoir  les 
négocier,  et  ils  seront  tenus,  en  outre,  à  en  placer  le  montant  dans  les  fonds 
publics,  et  à  en  percevoir  l'intérêt  accumulé  et  composé  au  profit  des 
créanciers.  —  Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de 
rente  seraient  insuffisans,  il  sera  délivré  auxdits  commissaires  des  inscrip- 
tions pour  plus  fortes  sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles  qui  seront 
nécessaires  pour  payer  toutes  les  dettes  mentionnées  dans  le  présent  acte. 
—  Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y  a  lieu,  seront  délivrées  avec  jouis- 
sance des  mêmes  époques  que  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  ci- 
dessus  stipulés ,  et  administrées  par  les  commissaires ,  d'après  les  mêmes 
principes;  en  sorte  que  les  créances  qui  resteront  à  solder  seront  acquittées 
avec  la  même  proportion  d'intérêt  accumulé  et  composé  que  si  le  fonds  de 
garantie  avait  été  suffisant  dès  le  commencement  ;  et  lorsque  tous  les  paie- 
mens  dus  aux  créanciers  auront  été  effectués,  le  surplus  des  rentes  non 
assignées,  avec  la  proportion  d'intérêt  accumulé  et  composé  qui  leur  appar- 
tiendra, sera  rendu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dispositiondu  gouvernement  français. 

10.  A  mesure  que  les  liquidations  seront  faites  et  que  les  créances  seront 
reconnues,  avec  distinction  des  sommes  représentant  les  valeurs  capitales 
et  des  sommes  provenant  des  arrérages  ou  intérêts,  la  commission  de 
liquidation  dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivans ,  délivrera  aux  créan- 
ciers reconnus  deux  certificats  pour  valoir  inscription ,  avec  jouissance 
du  22  mars  1816  inclusivement;  l'un  des  certificats  relatif  au  capital  de 
xm.  2» 
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la  créance,  et  l'autre  relatif  aux  arrérages  ou  intérêts  liquidés  jusqu'au 
22  mars  181 G  exclusivement;. 

U.  Les  certificats  mentionnés  ci-dessus  seront  remis  aux  commissaires 
dépositaires  des  rentes,  qui  les  viseront,  afin  qu'ils  soient  inscrits  immé- 
diatement sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  au  débit  de 
leur  dépôt,  et  au  crédit  des  nouveaux  créanciers  reconnus  et  porteurs  des- 
dits certificats,  en  ayant  soin  de  distinguer  les  rentes  perpétuelles  des  rentes 
viagères;  et  lesdits  créanciers  seront  autorisés,  dès  le  jour  de  la  liquidation 
définitive  de  leurs  créances,  à  recevoir  ,  de  la  part  desdits  commissaires, 
les  rentes  qui  leur  sont  dues,  avec  les  intérêts  accumulés  et  composés,  s'il 
y  a  lieu,  à  leur  profit,  et  avec  une  portion  du  capital  qui  aura  été  payé, 
d'après  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  précédens. 

12.  Un  nouveau  délai  sera  accordé,  après  la  signature  de  la  présente 
convention  ,  aux  sujets  de  sa  majesté  britannique  formant  des  prétentions 
sur  le  gouvernement  français  pour  des  objets  spécifiés  dans  le  présent  acte, 
à  l'effet  de  faire  leurs  réclamations  et  de  produire  leurs  titres.  Ce  délai  sera 
de  trois  mois  pour  les  créanciers  qui  sont  résidans  en  Europe ,  de  six  mois 
pour  ceux  qui  sont  dans  les  colonies  occidentales,  et  de  douze  mois  pour 
ceux  qui  sont  dans  les  Indes  orientales,  ou  dans  d'autres  pays  également 
éloignés. —  Après  ces  époques,  lesdits  sujets  de  sa  majesté  britannique  ne 
seront  plus  admissibles  à  la  présente  liquidation. 

13.  A  l'effet  de  procéder  aux  liquidations  et  reconnaissances  de  créances 
mentionnées  aux  articles  précédens ,  il  sera  formé  une  commission  compo- 
sée de  deux  Français  et  de  deux  Anglais,  qui  seront  désignés  et  nommés 
par  leurs  gouvernemens  respectifs. —  Ces  commissaires,  après  avoir  re- 
connu et  admis  les  titres,  procéderont,  d'après  les  bases  indiquées,  à  la 
reconnaissance ,  liquidation  et  fixation  des  sommes  qui  seront  dues  à  chaque 
créancier.  —  A  mesure  que  ces  créances  auront  été  reconnues  et  fixées ,  ils 
délivreront  aux  créanciers  les  deux  certificats  mentionnés  dans  l'article  10, 
l'un  pour  le  capital,  l'autre  pour  les  intérêts. 

14.  Il  sera  nommé  en  même  temps  une  commission  de  sur-arbitres,  com- 
posée de  quatre  membres,  dont  deux  seront  nommés  par  le  gouvernement 
britannique  et  deux  par  le  gouvernement  français.  —  S'il  y  a  nécessité  d'ap- 
peler les  sur-arbitres  pour  vider  le  partage,  les  quatre  noms  des  sur-arbitres 
français  et  anglais  seront  mis  dans  une  urne;  et  le  nom  de  celui  des  quatre 
qui  sortira,  sei'a  le  sur-arbitre  de  l'affaire  spéciale  sur  laquelle  il  y  aura  eu 
partage.  —  Chacun  des  commissaires-liquidateurs  prendra  à  son  tour  dans 
l'urne  le  billet  qui  désignera  le  sur-arbitre.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal 
de  cette  opération,  et  ce  procès-verbal  sera  joint  à  celui  qui  sera  dressé 
pour  la  liquidation  et  fixation  de  cette  créance  spéciale.  —  S'il  survient  une 
vacance ,  soit  dans  la  conuiiission  de  liquidation  ,  soit  dans  celle  des  sur- 
arbitres, le  gouvernement  qui  devra  pourvoir  à  la  nomination  d'un  nou- 
veau membre  procédera  à  cette  nomination  sans  aucun  délai,  afin  que  les 
deux  commissions  restent  toujours  complètes  ,  autant  que  faire  se  peut.  — 
Si  l'un  des  commissaires  liquidateurs  est  absent,  il  sera,  pendant  son  ab- 
sence ,  remplacé  par  un  des  sur-arbitres  de  la  même  nation;  et  comme, 
dans  ce  cas ,  il  ne  resterait  qu'un  sur-arbitre  de  cette  nation ,  les  deux  sur- 
arbitres de  l'autre  nation  seront  de  même  réduits  à  un  par  la  voie  du  sort. 
—  Et  si  l'un  des  sur-arbitres  était  dans  le  cas  de  s'absenter  ,  la  même  opé- 
ration aurait  lieu  pour  réduire  à  un  les  deux  sur-arbitres  de  l'autre  nation. 
Il  est  généralement  entendu  que,  pour  obvier  à  tout  retard  dans  l'opéra- 
tion, la  liquidation  et  l'adjudication  ne  seront  pas  suspendues, pourvu  qu'il 

trouve  présent  et  en  activité  un  commissaire  et  un  sur-arbitre  de  chaque 
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nation,  conservant  en  tout  cas  le  principe  de  la  parité  entre  les  commis- 
saires et  les  sur-arbitres  des  deux  nations ,  et  de  la  rétablir  au  l}esoin  par 
la  voie  du  sort.  Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  puissances  contractantes 
aurait  à  procéder  à  la  nomination  de  nouveaux  commissaires  liquidateurs  , 
dépositaires  ou  sur-arbitres,  lesdits  commissaires  seront  tenus,  avant  de 
procéder,  de  prêter  le  serment  et  dans  les  formes  qui  sont  indiquées  dans 
l'article  suivant. 

1,").  Les  commissaires  liquidateurs,  les  commissaires  dépositaires  et  les 
sur-arbitres  prêteront  en  même  temps  serment ,  entre  les  mains  de  M.  le 
garde  des  sceaux  de  France ,  et  en  présence  de  M.  l'ambassadeur  de  sa  ma- 
jesté britannique,  de  bien  et  fidèlement  procéder,  de  n'avoir  aucune  préfé- 
rence ni  pour  le  créancier  ni  pour  le  débiteur,  et  d'agir  dans  tous  leurs 
actes  d'après  les  stipulations  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  ,  des  traité 
et  conventions  avec  ja  France  signés  aujourd'hui,  et  notamment  d'après 
celles  du  présent  acte.  —  Les  commissaires  liquidateurs  ,  ainsi  que  les  sur- 
arbitres,  seront  autorisés,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  à 
appeler  des  témoins  et  à  les  interroger  sous  serment,  dans  les  formes  pres- 
crites, sur  tous  les  points  relatifs  aux  différentes  réclamations  qui  font 
l'objet  de  cette  convention. 

16.  Après  que  les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente  mention- 
nés dans  l'article  9  auront  été  inscrits  au  nom  des  commissaires  dépositaires 
et  à  la  première  demande  du  gouvernement  français,  sa  majesté  britannique 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  la  rétrocession  des  colonies 
françaises  ,  telle  qu'elle  a  été  stipulée  par  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814, 
y  compris  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ,  qui  ont  été  occupées  depuis  par 
les  forces  britanniques.  L'inscription  mentionnée  ci-dessus  aura  lieu  d'ici 
au  !«' janvier  prochain,  au  plus  tard. 

17.  Les  prisonniers  de  guerre,  officiers  et  soldats  de  terre  et  de  mer,  ou 
de  quelque  qualité  que  ce  soit ,  faits  pendant  les  hostilités  qui  viennent  de 
cesser,  seront  de  part  et  d'autre  renvoyés  immédiatement  dans  leurs  pays 
respectifs  ,  sous  les  mêmes  conditions  qui  se  trouvent  consignées  dans  la  con- 
vention du  23  avril  et  dans  le  traité  du  30  mai  1814  ,  et  le  gouvernement 
britannique  renonce  à  toute  somme  ou  droit  quelconque  qui  pourrait  lui 
revenir  pour  tout  le  surplus  de  l'entretien  desdits  prisonniers  de  guerre  , 
mais  toujours  sous  la  condition  spécifiée  dans  l'article  4  additionne]  du  traité 
de  Paris  du  30  mai  1814. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

(  Suh'e/it  les  signatures.  ) 

Article  additionnel. 

Les  réclamations  des  sujets  de  sa  majesté  britannique,  fondées  sur  la  dé- 
cisionde  sa  majesté  très  chrétienne,  relativement  aux  marchandises  anglaises 
introduites  à  Bordeaux  par  suite  du  tarif  des  douanes  publié  dans  ladite  ville 
par  son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  d'Angoulême  ,  le  24  mars  1814  , 
seront  liquidées  et  payées  d'après  les  principes  et  le  but  indiqués  dans  cette 
décision  de  sa  majesté  très  chrétienne. —  La  commission  créée  par  l'article  13 
de  la  convention  de  ce  jour  est  chargée  de  procéder  immédiatement  à  la  li- 
quidation de  ladite  créance,  et  à  la  fixation  des  époques  du  paiement  en 
argent  effectif.  —  La  décision  qui  sera  rendue  par  les  commissaires  sera  exé- 
cutée immédiatement  selon  sa  forme  et  teneur.  —  Le  présent  article  addi- 
tionnel aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la 
convention  de  ce  jour  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclauia- 

24. 
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tions  des  sujets  de  sa  majesté  britannique  envers  le  gouvernement  français. 
—  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de  grâce  1815. 

(  Suivent  les  signatures.) 

Pour  ampUalion  :  le  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  du  conseil  des  ministres,  Signé  Richelieu. 


N"  632.  =  21 — 23  novembre  !8I5.  ==  Ordoinivaivce  o'w  roi  portant  qu'il  sera 
procédé  sans  délai  contre  l'auteur  de  l'assassinat  commis  sur  la  personne 
du  général  hagariie  ,  et  contre  les  auteurs  et  complices  de  l'émeute  qui 
a  eu  lieu  à  Nîmes,  le  12  du  présent  mois.  (VII,  Bull,  xliii,  n"  2J2.) 


N"  633.  =  22  novembre — 11  décembre  1815.  =  ORDO>>A>CEcf«  roi  concer- 
nant V  admission  des  services  militaires  dans  la  liquidation  des  pensions 
de  retraite  des  employés  des  régies  et  administrations  des Jînances{\). 
(VII,  Bull.  XLVii,  n°  280.) 

N»  634.  =  23 — 25  novembre  1815.  =  Loi  portant  création  des  compagnies 
départementales.  (VII,  Bull,  xliv,  n"  256.) 


N»  635.  =  29  novembre — 9  décembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant la  perception  d'un  droit  de  navigation  sur  la  rivière  de  Seille.  (VII, 
Bull.  XLVijU'' 273.) 

N»  636.  =  29  novembre — 11  décembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  gui 
relève  de  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  des  délais  fixés  par  le 
règlement  du  12  juillet  1806  ceux  qui,  à  raison  des  événemens  arrivés  de- 
puis le  20  mars  1815,  auraient  été  empêchés  de  se  pourvoir  au  conseil 
d'état  dans  lesdits  délais ,  et  fixe  celui  dans  lequel  devront  être  présen- 
tées au  conseil  les  requêtes  en  relief  de  laps  de  temps.  (VII,  Bull,  xlvii, 
n°  277.) 

Art.  1".  Ceux  de  nos  sujets  qui ,  à  raison  des  événemens  arrivés  depuis 
le  20  mars,  auraient  été  empêchés  de  se  pourvoir  en  notre  conseil  d'état, 
dans  les  délais  fixés  par  le  règlement  du  22  juillet  1 806  ,  contre  des  décisions 
dont  l'appel  y  ressortit,  pourront  être  relevés  de  la  déchéance  lésultant  de 
l'expiration  desdits  délais. 

2.  Les  requêtes  en  relief  de  laps  de  temps  devront  être  présentées  en 
notre  conseil  d'état  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance.  Il  y  sera  statué  dans  les  formes  prescrites  par 
le  règlement.  

Ts»  637.  z=  29  novembre— 16  décembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  sur  la 
nouvelle  formation    du  corps    des    officiers  de    la  marine  (2).    (VII, 
Bull.  XLix,  n°  293.) 
Louis,. . . —  Vu  notre  ordonnance  du  23  mars  dernier  ,  portant  licencie- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  12 — iS  janvier  iSaS,  art.  aS,  qui  reproduit  les  dispositions  delà 
présente  ordonnance,   et  la  rend  ainsi  sans  intérêt. 

D'ailleurs,  l'art.  46  de  l'ordonnance  du  11 — 18  janvier  iSaS  a  abrogé  tous  les  régleraens  an- 
térieurs sur  les  matières  qu'elle  contient. 

(a)  Voye»,  dans  les  uotes  qui  accompagnent  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 15  mai  1791,  le 
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ment  de  nos  ai^méesde  terre  et  de  mer  ;  considérant  que  le  bien  de  notre 
service  exige  la  prompte  réorp;anisation  du  corps  de  la  marine;  voulant  l'aire 
jouir  du  bénéfice  de  notre  ordonnance  du  2.')  mai  1814  les  officiers  qui  avaient 
été  éloignés  de  ce  corps  pour  prix  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement  à 
notre  personne;  voulant  aussi  assurer  aux  officiers  qui  ont  acquis  des  titres 
à  notre  confiance  les  avantages  auxquels  les  services  qu'ils  ont  rendus  et 
ceux  qu'ils  peuvent  rendre  encore  leur  permettent  de  prétenflre;  voulant 
enfin  concilier  ces  dispositions  bienveillantes  avec  les  mesures  d'ordre  et 
d'économie  que  commandent  les  circonstances  et  l'allégempnt  des  charges 
qui  pèsent  sur  nos  peuples,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  officiers  de  tout  grade  du  corps  de  la  marine,  licenciés  en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  23  mars  dernier,  cesseront  tout  service  le 
3<  décembre  de  la  présente  année. 

2.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  à  une  nouvelle  formation  du  corps  des 
officiers  de  vaisseau.  —A  cet  effet,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  nous  présentera  l'état  des  officiers 
généraux  ,  officiers  supérieurs  et  autres  qui  seront  reconnus  susceptibles 
d'être  admis  dans  la  nouvelle  formation. 

3.  Pourront  être  indistinctement  portés  sur  l'état  de  proposition  tous 
les  officiers  dignes  et  capables  de  nous  servir ,  soit  qu'ils  se  trouvent  aujour- 
d'hui en  activité  ou  en  non-activité,  soit  même  qu'ils  n'aient  pas  été  compris 
dans  les  listes  arrêtées  par  nous  le  31  décembre  1814.  Toutefois,  ceux  qui 
auraient  obtenu  des  grades  honorifiques  ne  pourront  être  admis  dans  la  nou- 
velle formation  qu'avec  le  grade  auquel  ils  auraient  eu  droit  d'après  les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  25  mai  1814. 

4.  Les  listes  des  officiers  de  tout  grade  qui  composeront  le  corps  de  la 
marine,  seront  par  nous  arrêtées  avant  le  10  décembre  prochain ,  et  ces  offi- 
ciers seront  portés  sur  les  revues,  à  dater  du  1"  janvier  18 IC. 

ô.  Tous  les  officiers  compris  dans  la  nouvelle  formation  seront  habiles  à 
être  employés  au  service  des  ports ,  au  commandement  de  nos  vaisseaux  , 
et  dans  les  états-majors  des  bàtimens  armés ,  lorsqu'ils  auront  été  pourvus 
de  lettres  de  service  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine. 

G.  Le  nombre  des  officiers  qui  seront  pourvus  de  lettres  de  service  ne 
pourra  excéder,  dans  chaque  grade  ,  les  fixations  ci-après,  savoir  :  —  Ca- 
pitaines de  vaisseau  ,  cent;  — Capitaines  de  frégate,  cent  vingt;  —  Lieute- 
nans  de  vaisseau,  quatre  cents;  —  Enseignes  de  vaisseau,  cinq  cents.  — 
A  l'égard  des  officiers  généraux ,  ils  seront  tous  considérés ,  par  le  fait  seul 
de  leur  nomination,  comme  étant  pourvus  de  lettres  de  service,  et  pour- 
ront exercer  tel  emploi  ou  recevoir  telle  destination  qu'il  nous  plaira  de 
leur  donner. 

7.  Les  listes  des  officiers  qui  devront  être  pourvus  de  lettres  de  service, 
soit  aumoment  delà  nouvelle  formation,  soit  ultérieurement,  seront  signées 
par  nous;  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
en  adressera  des  expéditions  aux  commandans,  intendanset  commissaires 
ordonnateurs  de  nos  ports. 

8.  Tout  officier  à  qui  il  sera  expédié  une  lettre  de  service  recevra  la 
conduite  attribuée  à  son  grade,  depuis  le  lieu  où  cet  ordre  lui  aura  été 


résumé  des  réglemens  concernant  l'organisation  de  la  marine  militaire.  Voyez  spécialement  l'or- 
donnance du  3i  octobre — %i  novembre  1819,  qui  a  opéré  la  formation  du  corps  des  officiers 
de  la  marine. 
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notifié  jusqu'au  port  pour  lequel  il  sera  destiné;  mais  il  n'aura  droit  à 
aucune  indemnité  de  route  pour  le  retour  à  son  domicile. 

9.  Les  officiers  pourvus  de  lettres  de  service  seront  répartis  dans  les  cinq 
arrondissemens  maritimes  ;  ils  devront  résider  habituellement  dans  le  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  et  se  tenir  prêts  à  exécuter  les  ordx-es  qui  leur 
seront  transmis  par  le  commandant  de  la  marine. 

lu.  Ils  jouiront  de  la  totalité  de  leurs  appointemens  annuels,  à  dater  du 
jour  de  leur  arrivée  dans  le  port. 

11.  Les  officiers  auxquels  il  n'aura  pas  été  expédié  de  lettres  de  service 
ne  seront  pas  tenus  à  résidence  dans  un  port;  ils  auront  la  faculté  d'habiter 
tel  lieu  qu'ils  Jugeront  convenable,  à  la  charge  par  eux  de  faire  connaître 
leur  domicile  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine.—  Ils  ne  pourront  s'absenter  du  royaume  sans  notre  permission. 

12.  Lesdits  officiers  jouiront  des  deux  tiers  de  leurs  appointemens 
annuels. 

13.  Les  officiers  non  pourvus  de  lettres  de  service  sei'ontà  la  disposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  delà  marine,  et  pour- 
ront être  employés  à  des  inspections  des  classes  ,  à  des  commandemens  dans 
les  colonies ,  et  à  foutes  autres  fonctions  et  missions  particulières  dont  nous 
jugerons  à  propos  de  les  charger.  — Ils  jouiront,  dans  ce  cas,  de  telssupplé- 
mens  d'appointemens,  traitemens  et  vacations  qu'il  nous  paraîtra  convena- 
ble de  leur  assigner. 

14.  Pour  que  lesdits  officiers  puissent  recevoir  exactement  le  traitement 
qui  leur  est  alloué,  ils  seront  portés  sur  des  états  de  revues  que  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  arrêtera  à  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  sur  le  vu  des  lettres  que  ces  officiers  seront  tenus  de 
lui  écrire  pour  constater  leur  existence  et  le  lieu  de  leur  domicile.  — Notre 
ministre  pourvoira  à  ce  que  ledit  traitement  soit  acquitté  sans  délai  et  à  do- 
micile. 

15.  Tout  officier  qui,  dans  une  période  de  trois  années  consécutives,  n'au- 
rait pas  été  pourvu  d'une  lettre  de  service ,  sera  de  droit  admis  à  prendre  sa 
retraite,  et  il  lui  sera  réglé  une  pension  d'après  la  durée  de  ses  services  et 
conformément  aux  ordonnances. 

1G.  Les  officiers  de  tout  grade,  pourvus  ou  non  de  lettres  de  service,  qui 
demanderont,  en  temps  de  paix ,  à  naviguer  sur  les  bâtimens  de  commerce, 
pourront  en  obtenir  l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine.  —  Ils  seront  admis  à  commander  ces  bâtimens,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  leur  expédier  d'autre  titre  que  la  susdite  autorisation. 

17.  Tout  officier  qui  commandera  ou  naviguera  pour  le  commerce  jouira, 
pendant  la  durée  de  la  campagne,  du  tiers  des  appointemens  annuels  attri- 
bués à  son  grade. 

18.  Les  officiers  qui  auront  obtenu  la  permission  de  naviguer  pour  le 
commerce  seront  d'ailleurs  assimilés  à  ceux  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  let- 
tres de  service,  et,  comme  tels,  soumis  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la 
présente  ordonnance. 

19.  Les  officiers  de  la  marine  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  la  nou- 
velle formation,  pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite,  conformément 
aux  ordonnances  et  réglemens,  si,  d'après  les  litres  qu'ils  devront  produire, 
ils  en  sont  reconnus  susceptibles  par  leur  bonne  conduite,  la  nature  et  la 
durée  de  leurs  services. 

20.  Les  officiers  qui  cesseront  leur  service  au  31  décembre  de  la  présente 
année  recevront  les  appointemens  qui  pourront  leur  être  dus  à  cette  époque, 
ainsi  que  la  conduite  attribuée  à  leur  grade  jusqu'au  lieu  du  domicile  qu'ils 
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auront  choisi ,  et  qu'ils  devront  faire  connaître  au  major  général  de  la  ma- 
rine, ou  chef  de  service  du  port  où  ils  se  trouveront  employés,  et,  à  Pa- 
ris, à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine. 

21.  Ceux  desdits  officiers  qui  se  trouveraient  à  la  mer  ou  qui  seraient 
employés  hors  du  royaume  en  vertu  d'ordres  supérieurs ,  ou  enfin  qui  ne 
pourraient  pas  être  immédiatement  remplacés  dans  le  service  qu'ils  rem- 
plissent, seront  portés  sur  les  états  d'appointemens  jusqu'à  l'époque  où  ils 
cesseront  réellement  leurs  fonctions ,  soit  par  leur  retour  dans  un  de  nos 
ports,  soit  par  l'arrivée  des  nouveaux  titulaires,  soit  par  l'effet  des  ordres 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine. 

22.  Il  sera  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  l'organisation  des  as- 
pirans  de  la  marine  :  ceux  qui  ont  obtenu  ce  grade  continueront ,  en  atten- 
dant, de  servir  à  bord  de  nos  bâtimens  et  dans  nos  ports,  et  seront  portés 
en  conséquence  sur  les  états  de  revues. 

23.  Est  et  demeure  annulée  notre  ordonnance  du  1"  juillet  1814,  concer- 
nant les  officiers  de  la  marine  en  non-activité  de  service. 

24.  Notre  ordonnance  du  même  jour  sur  la  composition  du  corps  de  la 
marine,  et  sur  le  service,  l'avancement,  les  appointemens  et  le  rang  des  of- 
ficiers, continuera  d'être  exécutée  dans  sa  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 


N°  638.  =29  novembre— 16  décembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant la  régie  et  administration  générale  et  particulière  des  ports  et  ar- 
senaux  de  marine  {\).  ("VII,  Bull,  xlix,  no  294.) 

Louis. . .,  —  Notre  attention  s'étant  portée  sur  les  actes  qui  constituent  la 
régie  et  l'administration  de  nos  ports  et  arsenaux  de  marine ,  nous  avons  re- 
conmi, — Que  les  divers  pouvoirs  qui  avaient  été  sagement  répartis  par  les 
ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  entre  l'autorité  militaire  et  l'auto- 
rité civile,  sont  aujourd'hui  réunis  entre  les  mains  d'un  chef  unique;  — Que 
l'effet  de  ce  système  est  de  concentrer  et  de  confondre  des  attributions  es- 
sentiellement distinctes,  de  rendre  illusoires  une  responsabilité  et  une  sur- 
veillance trop  étendues ,  d'abandonner  à  une  seule  volonté  l'exécution  de 
nos  ordres  et  les  intérêts  de  notre  service;  —  Que  l'inspection  n'a  pas  assez 
d'indépendance  réelle  et  une  organisation  assez  forte  pour  balancer  un  pou- 
voir absolu;  —Que  la  nécessité  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  ramène 
naturellement  à  des  institutions  dont  l'expérience  de  plus  d'un  siècle  a  dé- 
montré les  avantages ,  et  qui  ont  si  puissamment  contribué  aux  succès  de  la 
marine  militaire ,  en  même  temps  qu'elles  ont  apporté  la  plus  parfaite  ré- 
gularité dans  les  opérations  administratives  ;  —  Qu'il  importe  enfin  de  mettre 
en  harmonie  les  principes  qui  devront  diriger  l'administration  maritime, 
avec  ceux  que  nous  avons  adoptés  pour  l'administration  intérieure  de  notre 
royaume;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  marine 
et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  r*".  —  OrgaDisation  du  service  de  la  marine  dans  les  ports  militaires. 

Art.  1".  Il  sera  établi,  dans  chacun  de  nos  ports  militaires,  un  comman- 
dant et  un  intendant  de  la  marine. 

2.  Le  commandant  et  l'intendant  de  la  marine  recevront  respectivement 
les  ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  ai  septembre — la  octobre  1791  > 
le  résumé  des  réglcraens  concernant  l'administration  des  ports  et  arsenaux. 
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marine  et  des  colonies ,  et  ils  les  exécuteront  et  feront  exécuter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

3.  Il  y  aura  clans  chacun  de  nos  ports  militaires  un  contrôleur  de  la  ma- 
rine. 

4.  Il  sera  formé  dans  chacun  desdits  ports  un  conseil  d'administration  de 
marine. 

TITRE  II.  —  Du  commandant  de  la  marine. 

5.  Le  commandant  de  la  marine  aura  dans  ses  attributions  la  garde  et  po- 
lice militaire  de  l'arsenal,  ainsi  que  des  forts  et  batteries,  postes  et  autres 
établissemens  dépendant  de  la  marine;  —  La  protection  de  la  côte,  les  sé- 
maphores, signaux,  vigies  et  phares  dépendant  de  la  marine;  —  L'inspection 
de  la  rade  et  des  bâtimens  qui  y  sont  mouillés;  — La  direction  de  tous  les 
bâtimens  armés  qui,  par  la  nature  de  leur  destination  ,  ne  seront  pas  hors 
de  sa  dépendance  ;  —  Les  constructions,  radoubs,  armemens,  mouvemens 
du  port  et  travaux  du  parc  d'artillerie;  — La  garde  et  la  conservation  des 
bâtimens  llottans  dans  le  port;  —  Le  commandement  supérieur  des  officiers 
de  vaisseau,  ingénieurs-constructeurs  et  ofliciers  d'artillerie  présens  dans  le 
port  ou  attachés  à  son  arrondissement,  ainsi  que  des  corps  de  troupes  ap- 
partenant au  département  de  la  marine  ;  —  Enlin ,  la  surveillance  des  élèves 
de  la  marine. 

C.  Il  présidera  le  conseil  d'administration  du  port. 

7.  Il  aura  sous  ses  ordres  immédiats:  —  Le  major  général  de  la  marine, 
—  Le  directeur  des  constructions,  —  Le  directeur  du  port, — Le  directeur 
d'artillerie. 

8.  Le  major  général  de  la  marine  sera  chargé,  sous  l'autorité  du  com- 
mandant delà  marine, — Du  commandement  des  officiers  de  vaisseau  de 
tout  grade,  et  des  troupes  appartenant  au  département  de  la  marine;  —  De 
la  garde  militaire  et  sûreté  du  port ,  ainsi  que  des  forts  et  postes  qui  en  dé- 
pendent;—  De  la  désignation  des  officiers  de  vaisseau  qui  devront  composer 
les  états-majors  des  bâtimens  de  guerre;  —  Enfin,  du  choix  des  officiers  qui 
seront  attachés  au  détail  des  mouvemens ,  et  de  ceux  qui  devront  être  de 
garde  ou  de  ronde,  faire  les  visites  d'hôpitaux,  de  casernes  et  autres,  et  as- 
sister aux  recettes  de  matières  et  de  vivres.  —  Il  aura  sous  ses  ordres  des 
aides-majors  et  sous-aides-majors  de  la  marine.  —  En  cas  d'absence  ou  de 
maladie  du  commandant  de  la  marine,  le  major  général  de  la  marine  le 
remplacera  de  droit ,  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  autrement  ordonné. 

9.  Le  directeur  des  constructions  sera  chargé  de  la  construction,  refonte, 
radoub  et  entretien  de  tous  les  bâtimens  llottans;  —  De  tous  les  travaux  à 
exécuter  dans  les  divers  chantiers  et  ateliers  de  construction  ;  —  Des  ate- 
liers des  forges  à  l'usage  de  la  construction,  de  ceux  de  la  mâture,  des  hu- 
nes et  cabestans,  de  la  corderie,  de  la  voilerie,  de  la  poulierie  ,  de  la  ton- 
nellerie ,  de  la  serrurerie ,  de  la  menuiserie ,  de  la  sculpture ,  de  la  peinture, 
de  l'avironnerie,  des  gournables ,  des  étoupes ,  et  de  tous  autres  où  s'exécu- 
teront des  travaiix  de  même  nature  ;  —  De  l'inspection ,  l'arrangement  et  la 
disposition  des  bois  de  construction,  bois  de  mâture  et  autres,  ouvrés  ou 
non  ouvrés; — De  la  répartition  des  ouvriers  dans  les  chantiers  et  ateliers  de 
construction  ; — Et  de  la  proposition  au  conseil  d'administration  de  la  marine, 
des  avancemens  en  grade  et  en  solde  des  préposés  et  ouvriers  employés  dans 
sa  direction.  —  Le  directeur  des  constructions  aura  sous  ses  ordres  les  ingé- 
nieurs et  sous-ingénieurs-constructeurs  employés  dans  son  arrondissement. 

10.  Le  directeur  du  port  sera  chargé  du  mouvement,  amarrage,  lestage 
et  délestage  des  bâtimens  flottans ,  de  leur  garde  et  conservation  dans  le  port; 
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—  Du  maternent  et  démitement,  de  l'abattage  en  carène,  de  l'entrée  des 
bàtimens  dans  les  i^orts  et  bassins,  ainsi  que  de  leur  sortie,  du  balage  à 
terre,  et  de  toutes  les  manœuvres  à  faire  dans  le  port,  de  l'arrangement  et 
entretien  des  grémens  des  bàtimens  dans  les  magasins  destinés  à  cet  effet; — 
Des  ateliers,  de  la  garniture,  des  pompes  et  des  boussoles;  —  Du  curage  or- 
dinaire des  ports  et  du  placement  des  tonnes  et  balises; — Des  secours  à  don- 
ner aux  bàtimens  en  armement  et  désarmement ,  et  à  ceux  qui  courent  des 
dangers;  —  De  la  surveillance  des  pilotes  lamaneurs,  des  pompes  à  incendie 
et  pompiers;  —  Des  signaux,  phares,  vigies,  et  du  commandement  des  pré- 
posés à  ces  divers  services;  —  Entin,  de  la  répartition  des  ouvriers,  marins 
et  journaliers  employés  dans  sa  direction,  et  delà  proposition  au  conseil 
d'administration  de  la  marine ,  des  avancemens  de  paie  et  de  grade  dont  ils 
pourront  être  susceptibles.  —  Le  directeur  du  port  aura  sous  ses  ordres  le 
nombre  d'ofliciers  de  vaisseau  nécessaire  pour  le  seconder  dans  les  opéra- 
tions qu'il  devra  diriger. 

1 1 .  Le  directeur  d'artillerie  sera  chargé  de  l'inspection  des  bouches  à  feu, 
poudres,  bombes,  boulets  et  autres  projectiles,  armes  et  munitions  servant 
à  l'armement  des  vaisseaux  et  des  batteries;  —  De  l'entretien  et  de  l'arran- 
gement de  ces  objets  dans  la  salle  d'armes,  les  magasins  et  parcs; — Des 
épreuves  des  bouches  à  feu  et  des  poudres,  de  la  garde  et  conservation  des 
poudres  et  artifices;  —  Des  ateliers  des  forges  à  l'usage  de  l'artillerie,  des 
affûts  du  charronnage,  et  de  l'armurerie;  — Du  commandement  supérieur 
des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  de  celles  des  apprentis  canonniers, 
des  écoles  d'artillerie,  des  maîtres  canonniers  entretenus ,  et  de  tout  le  per- 
sonnel de  la  direction  d'artillerie;  — Enlin,  de  la  proposition  au  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine  des  avancemens  de  grade  et  de  paie  qu'il  jugera 
devoir  être  accordés  aux  ouvriers  employés  dans  sa  direction. — Le  direc- 
teur d'artillerie  sera  secondé  par  des  officiers  qui  seront  spécialement  atta- 
chés à  sa  direction. 

TITRE  m.  —  De  l'intendant  de  la  marine. 

12.  L'intendant  de  la  marine  aura  dans  ses  attributions,  —  Les  approvi- 
sionnemens,  la  recette,  la  garde  et  la  dépense  des  matières  et  munitions  de 
toute  nature;  —  Les  travaux  des  bàtimens  civils  ,  la  construction  et  l'entre- 
tien des  ouvrages  fondés  à  la  mer;  —  La  revue  et  le  paiement  des  ofliciers 
militaires  et  civils,  des  entretenus  et  ouvriers,  des  équipages  des  bàtimens 
armés ,  et  enfin  de  tous  les  individus  employés  à  terre  et  à  la  mer  au  service 
de  la  marine;  —  La  levée,  la  répartition  et  le  congédiement  des  marins  et 
des  ouvriers; — La  liquidation  et  la  répartition  des  prises;  —  L'administra- 
tion et  la  police  des  hôpitaux  et  bagnes;  —  L'emploi  et  la  répartition  des 
fonds ,  et  la  comptabilité  ; —  La  surveillance  et  l'inspection  sur  tous  les  comp- 
tables employés  dans  son  arrondissement  pour  le  service  de  la  marine,  et 
spécialement  sur  les  trésoriers  de  la  caisse  des  invalides  et  de  celles  des  gens 
de  mer  et  des  prises; — Enfin  ,  les  revues  et  la  comptabilité ,  tant  en  matières 
qu'en  deniers,  des  bàtimens  armés. 

13.  Il  aura  sous  ses  ordres  immédiats,  —  Un  commissaire  général  ou  prin- 
cipal de  la  marine; — Les  commissaires  de  la  marine  chargés  des  divers  dé- 
tails du  port  et  les  administrateurs  préposés  à  l'inscription  maritime  dans  son 
arrondissement;  —  Le  directeur  des  vivres;  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ,  chargés  de  la  surveillance  et  direction  des  travaux  maritimes  ; — 
Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  en  chef;  —  Les  aumôniers  de  la 
marine;  —  Le  commissaire  rapporteur  près  le  tribunal  maritime;  —  L'offi- 
cier de  gendarmerie  commandant  les  brigades  de  cette  arme  attachées  au  dé- 
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partement  de  la  marine;  — Enfin,  il  exercera  l'autorité  supérieure  sur  les 
administrateurs,  employés  civils ,  officiers  de  santé ,  et  autres  entretenus  ou 
non  entretenus  ,  lesquels,  par  la  nature  de  leur  emploi,  ne  sont  pas  sous 
les  ordres  du  commandant  de  la  marine. 

14.  L'intendant  présidera  le  conseil  institué  pour  la  révision  des  juge- 
mens  rendus  par  le  tril)unai  maritime. 

15.  Le  commissaire  général  ou  principal  de  la  marine  sera  toujours  chargé 
de  la  direction  supérieure  du  détail  des  approvisionnemens  du  port.  —  Il 
surveillera  toutes  les  parties  de  service  coniiées  aux  commissaires  de  la  ma- 
nne;—II  inspectera  le  détail  des  vivres;  — Il  proposera  à  l'intendant  la 
destination  des  divers  employés  dans  les  détails  de  l'administration,  ainsi 
que  celle  des  administrateurs  et  agens  de  comptabilité  qui  devront  être 
embarqués  sur  nos  bàtimens;  — Il  lui  présentera,  cliaque  mois,  les  projets 
de  répartition  des  fonds;  —  Il  présidera  le  tribunal  maritime  spécial,  dans 
tous  les  cas  de  contravention  aux  ordonnances  et  réglemens  sur  la  police  et 
la  justice  des  chiourmes  ;— Il  remplacera ,  de  droit,  l'intendant ,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie. 

IG.  Les  détails  du  service  seront  divisés  ainsi  qu'il  suit: — Approvisionne- 
mens;—  Fonds  et  revues;  — Arméniens  et  prises;  —  Chantiers  et  ateliers; — 
Hôpitaux; — Bagnes.  —  Il  sera  préposé  à  chacun  de  ces  détails  un  commis- 
sau'e  de  la  marine,  lequel  aura  sous  ses  ordres  tel  nombre  d'administrateurs 
et  d'employés  de  tout  grade  qui  sera  déterminé.  —  Un  garde-magasin  sera 
chargé ,  sous  les  ordres  du  commissaire  préposé  aux  approvisionnemens ,  de 
1«  garde ,  conservation ,  arrangement ,  réception  et  délivrance  de  toutes  les 
marchandises ,  munitions  et  effets  appartenant  à  la  marine.  —  Le  détail  des 
vivres  sera  administré  par  le  directeur  des  vivres,  qui  sera  également  se- 
condé par  les  préposés  nécessaires.  —  Un  commissaire  de  la  marine  pourra 
être  chargé  de  plusieurs  détails,  lorsque  la  situation  du  service  permettra 
de  les  réunir. 

17.  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  ma- 
ritimes, dirigera  les  constructions  nouvelles,  réparations  et  entretien  des 
édiflces  de  nos  ports,  quais,  cales,  bassins,  et  généralement  tous  les  ouvra- 
ges d'architecture  ou  travaux  hydrauliques  dont  nous  aurons  ordonné  la 
confection.  —  Il  sera  secondé  par  des  ingénieurs  ordinaires  et  par  des  élèves- 
ingénieurs  du  même  corps.  —  Les  travaux  d'entretien  et  les  réparations  ur- 
gentes seront  ordonnés  par  l'intendant  de  la  marine;  mais  les  constructions 
nouvelles  et  les  réparations  considérables  ne  pourront  être  entreprises 
qu'avec  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine. 

18.  Le  service  de  santé  continuera  d'être  dirigé  par  le  conseil  de  santé  de 
chaque  port,  lequel  sera  composé  des  officiers  de  santé  en  chef  et  des  pro- 
fesseurs, et  présidé  par  le  premier  médecin  delà  marine. — Lorsque  l'inspec- 
teur général  du  service  de  santé  de  la  marine  se  trouvera  dans  un  port ,  la 
présidence  du  conseil  lui  sera  déférée. — Le  commissaire  delà  marine  chargé 
du  détail  des  hôpitaux  assistera  au  conseil  de  santé  :  il  prendra  part  aux  déli- 
bérations, veillera  aux  intérêts  de  notre  service,  requerra  l'exécution  des 
ordonnances  et  réglemens;  et  son  opinion  sur  chacun  des  objets  mis  en  dis- 
cussion sera  consignée  au  procès-verbal  de  la  séance. 

19.  Le  commissaire  rapporteur  près  le  tribunal  maritime,  et  le  capitaine 
de  la  gendarmerie,  rendront  compte  directement  à  l'intendant  de  la  marine, 
de  tous  les  faits  qui  auront  exigé  ou  qui  exigeraient  l'intei^vention  de  leur 
autorité. 
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TITRE  IV.  — Du  contrôleur  de  la  marine. 

20.  Le  contrôleur  de  la  marine  aura  inspection  sur  toutes  les  recettes  et 
(l.'l)enses  de  fonds  et  de  matières,  sur  la  conservation  des  effets  et  munitions 
dans  les  magasins,  sur  les  revues  des  entretenus  et  des  équipages,  sur  1  eni- 
])loi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers,  et  sur  les  formes  et  l'exécution 
des  adjudications,  marchés  et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages.— Il  véri- 
iicra  toutes  les  opérations  de  comptabilité;  il  enregistrera  et  visera  toutes 
les  pièces  à  la  décharge  du  payeur. —Il  requerra  ou  maintiendra,  dans  toutes 
les  parties  du  service,  l'exécution  ponctuelle  des  ordonnances  et  réglemens, 
et  des  ordres  ministériels.— Il  inspectera  etvérifiera  les  caisses  des  invalides, 
prises  et  gens  de  mer,  et  rendra  compte  à  l'intendant  du  résultat  de  cette 
opération.— Il  aura  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  lois,  ordonnances,  régle- 
mens, décisions,  ordres,  brevets,  commissions,  devis,  mémoires  et  procès- 
verbaux,  et  il  en  délivrera,  au  besoin,  des  copies  collationnées. 

:>1.  Le  contrôleur  exercera  ses  fonctions  dans  une  entière  indépendance  de 
toute  autorité;  mais  il  ne  pourra  diriger  ni  suspendre  aucune  opération.  — 
11  informera  l'intendant  de  la  marine  des  abus  ou  irrégularités  qu'il  aura 
remarqués,  et  il  aura  la  faculté  de  correspondre  directement  avec  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine,  sur  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  le  bien  de  notre  service. 

22.  Tous  les  bureaux,  ateliers  et  magasins,  lui  seront  ouverts,  et  il  lui 
sera  donné  communication  de  tous  les  états,  registres  ou  pièces  quelconques 
dont  il  demanderait  à  prendre  connaissance. 

23.  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous-contrôleurs  et  des  em- 
ployés, dans  un  nombre  proportionné  aux  besoins  du  service. 

TITRE  V.  —  Conseil  d'administration. 

24.  Le  conseil  d'administration  de  marine  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 
—  Le  commandant  de  la  marine,  président, — L'intendant  de  la  marine, — Le 
major  général  de  la  marine, — Le  commissaire  général  de  la  marine, — Le  di- 
recteur des  constructions,  —  Le  directeur  du  port,  —  Le  directeur  de  l'ar- 
tillerie, —  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux 
maritimes. — Le  contrôleur  sera  tenu  d'assister  au  conseil;  il  y  aura  voix  re- 
])résentative  dans  toutes  les  discussions,  et  voix  délibérative  lorsqu'il  s'agira 
d'adjudications  et  de  marchés.  —  Un  sous-contrôleur  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 

2.5.  Le  conseil  pourra  en  outre  appeler  tels  officiers  ou  administrateurs 
dont  il  jugera  convenable  de  prendre  l'avis:  ils  auront  voix  délibérative  sur 
1  objet  pour  lequel  ils  auront  été  convoqués. 

26.  Les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages  et  approvisionne- 
mens,  et  tous  les  traités  pour  fournitures  quelconques,  au  dessus  de  la  somme 
de  quatre  cents  francs,  seront  faits  et  arrêtés  par  l'intendant,  en  présence  du 
conseil;  et  lesdits  marchés,  traités  et  adjudications,  seront  revêtus  de  la  si- 
gnature de  tous  les  membres  du  conseil.  Ils  seront  faits  par  double  expédi- 
tion, et  adressés,  par  l'intendant,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine,  qui  les  renverra  revêtus  de  son  approbation,  s'il  y  a  lieu. 

27.  Le  conseil  nommera,  tous  les  mois,  trois  de  ses  membres,  ou  tels 
autres  officiers  et  administrateurs  qu'il  lui  plaira  commettre,  pour  discuter 
et  arrêter  les  marchés  d'ouvrages  et  de  fournitures  dont  le  prix  n'excédera 
pas  la  somme  de  quatre  cents  francs,  et  les  commissaires  ainsi  nommés  signe- 
ront lesdits  marchés  et  en  feront  leur  rapport  au  conseil. 

28.  Le  conseil  prendra  connaissance  du  projet  que  l'intendant  aura  dressé 
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des  approvisionnemens  qui  devront  <*tre  faits,  pour  chaque  année,  en  bois, 
chanvres,  fers,  bouches  à  feu,  projectiles,  armes,  marchandises  et  munitions 
nécessaires  aux  différens  services  du  port.  —  Il  examinera  les  plans  et  devis 
d'ouvrages  de  toute  nature,  dressés  respectivement  par  les  ingénieurs  con- 
structeurs et  les  ingénieurs  des  travaux  maritimes.  —  Il  réunira,  examinera 
et  comparera  les  comptes  des  dépenses  en  matières  et  main-d'œuvre  qui  se- 
ront respectivement  dressés  par  le  magasin  général  et  par  chacune  des  direc- 
tions. —  Il  prononcera  sur  les  comptes  qui  seront  rendus,  au  retour  des 
campagnes,  par  les  administrateurs  embarqués  sur  nos  bàtimens.  — Il  sta- 
tuera sur  les  demandes  d'admission  et  d'avancement  des  maîtres  entretenus, 
et  sur  celles  d'augmentation  de  grade  et  de  paie  des  ouvriers  du  port. — En- 
fin, son  attention  se  portera  sur  tous  les  objets  de  service  indiqués  par  l'or- 
donnance du  27  septembre  177C. 

29.  Les  délibérations  du  conseil,  signées  du  président  et  du  secrétaire,  se- 
sont  adressées,  en  double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine,  lequel  renverra  l'une  de  ces  expéditions  revêtue  de  sa  décision. 

30.  Les  registres  des  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  marine, 
ainsi  que  les  mémoires,  devis ,  états,  et  autres  pièces  qui  ne  seront  pas  de 
nature  à  être  envoyées  à  notre  ministre  ou  remises  dans  les  bureaux  dû  port, 
seront  déposés  au  contrôle  de  la  marine. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

31.  Le  territoire  maritime  sera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  divisé  en  cinq  ar- 
rondissemens.  —  Le  premier  s'étendra  du  point  extrême  de  la  frontière  du 
nord  aux  limites  actuelles  du  second  arrondissement:  les  autres  conserveront 
les  limites  qui  leur  ont  été  précédemment  assignées.  —  Le  chef-lieu  du  pre- 
mier arrondissement  sera  Cherbourg;  —  Du  second,  Brest;  —  Du  troisième, 
Lorient; — Du  quatrième,  Rochefort  ;—  Du  cinquième,  Toulon. — Chacun  de 
ces  arrondissemens  sera  désigné  par  le  nom  du  chef-lieu. 

32.  Dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg,  les  fonctions  attribuées  par 
la  présente  ordonnance  à  l'intendant  de  !a  marine  seront  remplies  par  un 
commissaire  général  ou  principal  ayant  le  titre  d'ordonnateur. — Conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  1"  juillet  1814,  les  fonctions  du  major  général 
de  la  marine  seront  exercées  par  un  majoi-,  et  celles  des  directeurs  par  des 
directeurs  de  deuxième  classe. 

33.  Dans  les  ports  de  Dunkerque,  du  Havre,  Saint-Servan,  Nantes,  Bor- 
deaux etBayonne,  le  service  sera  dirigé  par  l'administrateur  en  chef  de  cha- 
cun desdits  ports,  sous  l'autorité  de  l'intendant  de  la  marine  de  l'arrondis- 
sement. Toutefois  ,  l'administrateur  en  chef  correspondra  directement  avec 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine,  sur  tous  les  objets 
qu'il  jugera  susceptibles  d'être  immédiatement  portés  à  sa  connaissance.  — 
Il  sera  destiné,  pour  chacun  desdits  ports,  des  sous-contrôleurs  de  la  marine, 
lesquels  rempliront  les  fonctions  attribuées  par  la  présente  ordonnance  aux 
contrôleurs  de  nos  ports  militaires.  —  Le  conseil  d'administration  des  ports 
ci-dessus  nommés  se  composera  des  chefs  de  chaque  service  et  des  officiers 
militaires  ou  civils  que  l'administrateur  en  chef,  président  dudit  conseil, 
jugera  convenable  d'y  appeler. 

34.  Les  comptes  en  matières  et  main-d'œuvre  seront  rendus  dans  chaque 
port,  par  direction,  conformément  aux  ordres  et  instructions  qui  seront 
donnés,  à  cet  effet,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine. 

35.  Les  fonctions  et  devoirs  attribués  jusqu'à  ce  jour  au  chef  supérieur  du 
port  dans  les  affaires  de  la  compétence  du  tribunal  maritime,  seront  remplis 
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par  l'intendant  de  la  marine  ou  par  l'administrateur  qui  doit  le  remplacer. 
I— L'intendant  se  concertera,  pour  la  nomination  des  juges  dudit  tribunal, 
ilant  avec  le  commandant  de  la  marine  qu'avec  le  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

,i().  Les  écoles  d'hydrographie  établies  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Ro- 
t liffort,  Lorient  et  Cherbourg  ,  seront  sous  l'autorité  du  commandant  de  la 
marine. —  Dans  les  autres  ports  du  royaume,  l'administrateur  supérieur  de 
la  marine  veillera  à  ce  que  les  professeurs  des  écoles  d'hydrographie  donnent 
exactement  leurs  leçons,  et  se  conforment  aux  dispositions  des  ordonnances 
el  régiemens. 

(7.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  aux  détails  du  service  par  de  nouveaux 
régiemens  qui  précisent  les  attributions  et  les  devoirs  de  chaque  fonction- 
naire, les  ordonnances  et  régiemens  du  27  septembre  177G  et  du  F"^  jan- 
vier 1786  seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
(le  la  présente. 

38.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  la  présente  ordonnance  reçoive  son 
exécution  à  dater  du  1*^'  janvier  1816. 


]\oc39.=329  novembre  1815 — 28  février  1816.=Ordoivivance  du  roi  portant 
nomination  des  intendans,  des  commissaires  généraux  ordonnateurs  et 
des  commissaires  généraux  de  la  marine  dans  les  ports  y  désignés.  (VII, 
Bull.  Lxix,  n"  44'J.) 


N"  6  40.  =  7 — 12  décembre  1 8 1 5.  =;  Loi  relative  à  la  perception  de  droits  sur 
les  denrées  coloniales  (1).  (VII,  Bull,  xlvïii,  n<'287.) 
Art.  1".  La  disposition  de  la  loi  du  8  floréal  an  11  (28  avril  1803),  qui  assu- 
jétit  à  un  droit  spécial  les  denrées  coloniales  françaises  réexportées  par 
mer,  est  annulée:  lesdites  marchandises,  aussi  bien  que  les  marchandises 
étrangères  de  même  espèce,  ayant  la  même  destination,  n'acquitteront  que 
le  droit  de  balance  du  commerce. — Les  droits  d'entrée  et  de  consommation' 
auxquels  se  trouvent  encore  imposées,  d'après  la  même  loi,  les  mélasses  et 
toiilitures  importées  des  colonies  françaises  sur  bâtimens  français,  seront 
annulés  et  convertis  en  un  droit  unique  d'entrée,  lequel  sera  dû  seulement 
iors(iue  ces  denrées  seront  retirées  pour  la  consommation  du  royaun;e,  etqui 
reste  lixé  à  seize  francs  par  quintal  métrique  de  mélasses  ou  de  confitures. 

2.  Toutes  les  denrées  coloniales  françaises  jouissant  d'une  modération  de 
droits  ,  qui  seront  importées  régulièrement  par  navires  français,  jouiront 
aussi  de  la  faculté  de  l'entrepôt  fictif,  sous  les  conditions  prescrites  par  les 
articles  14  et  ir»  de  la  loi  du  8  lloréal  an  1 1  (28  avril  1803),  dans  les  ports  ou- 
verts au  connnerce  des  colonies  françaises  :  mais  indépendamment  de  la  sou- 
mission d'entrepôt,  les  liquides  tels  que  le  tatia,  les  liqueurs,  sirops  et  mé- 
lasses devront  être  conservés  par  les  consignalaires  dans  un  magasin  fermé 
à  deux  clefs,  dont  une  restera  à  la  douane. 

3.  La  faculté  du  transit  accordée  par  la  loi  du  17  décembre  1814,  pour  les 
denrées  coloniales  étrangères  désignées  à  l'article  4  de  ladite  loi,  est  applica- 
ble, sous  les  mêmes  conditions  et  formalités,  aux  mêmes  espèces  de  denrées 

!  coloniales  françaises,  importées  par  navires  français,  dans  tous  les  ports  où 
\   elles  seront  admissibles  a  l'enti^epôt  fictif. 

(i)  Voyez,  dans  le  §  5  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  lui  du  ta  nivôse 
an  r>  (i''''  janvier  179S),  sur  l'orijanisatiou  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  concernant 
l'importation  des  dcnréos  coloniales. 
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4.  Le  droit  de  balance  du  commerce ,  que  l'article  21  de  la  loi  du  8  floréal 
an  1 1  obligeait  de  payer  pour  les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises 
étrangères,  à  leur  entrée  en  entrepôt  réel,  ne  sera  plus  acquitté  qu'à  la 
sortie,  et  seulement  sur  les  quantités  déclarées  pour  la  réexportation  par 
mer  ou  par  le  transit. 


N"  641  .=9 — 19  décembre  1815.  =  Ordoinîna!nce  du  roi  concernant  les  nou- 
veaux types  des  monnaies  (1).  (VII,  Bull,  l,  n»  300.) 

Art.  1".  Les  nouveaux  types  adoptés  pour  la  fabrication  des  pièces  de  cinq 
francs  seront  substitués  aux  anciens  dans  toutes  les  monnaies,  à  dater  du 
1«' janvier  181  G. 

2.  Les  chiffres  et  lettres  indicatifs  de  la  valeur  de  la  pièce  seront  placés 
sur  le  revers ,  près  et  aux  deux  côtés  de  l'écusson.  —  Il  en  sera  de  même 
pour  les  pièces  de  quarante  et  de  vingt  francs  et  pour  les  divisions  de  la 
pièce  de  cinq  francs. 

3.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  l'époque  à  laquelle  il  sera 
fait  usage  des  nouveaux  types  pour  les  pièces  mentionnées  en  l'article 
précédent. 

4.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  10  mai  1814  auxquelles  il  n'a 
pas  été  dérogé  par  les  articles  précédens  sont  maintenues. 


N»  642.  =  9 — 19  décembre  ]815.:=Ordoimvance  du  loi  portant  nomination 
de  trois  administrateurs  de  ta  loterie  royale ,  en  remplacement  du  direc- 
teur. (VII,  Bull.  L,  n°  301.) 

No  543  =^ç) — 19  décembre  1815.  =  Ordoiniv  ange  rf«  roi  qui  fixe  la  solde  des 
pontonniers  de  première  et  de  deuxième  classe  du  corps  royal  d'artil- 
lerie. {W\l,^n\\.  L,  n«302.) 

Art.  1".  La  solde  proprement  dite  des  douze  pontonniers  de  première 
classe  est  fixée  à  cinquante-quatre  centimes  par  jour.  —  La  solde  des  vingt- 
quatre  pontonniers  de  deuxième  classe  est  fixée  à  quarante-cinq  centimes. 
1.  Ces  pontonniers  jouiront  en  outre,  comme  les  autres  troupes,  de  l'aug- 
mentation de  quinze  centimes  de  masse  d'ordinaire  et  des  supplémens  déter- 
minés par  les  réglemens ,  suivant  leur  position. 


jyo  044  =  9 — 27  décembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi   qui  supprime  les 

titres  et  emplois  de  premier  inspecteur  général  de  la  marine.  (VU,  Bull. 

Lii,  n»  312.) 

Art.  1''.  Les  titres  et  emplois  de  premier  inspecteur  général  de  la  marine, 
qui  avaient  été  confirmés  par  notre  ordotinance  du  18  mai  1814,  sont 
supprimés. 

2.  Les  traitemens  et  prérogatives  attachés  auxdits  titres  et  emplois  cesse- 
ront d'avoir  lieu  à  dater  du  1"  janvier  1816. 


No  645,  =  9_27  décembre  1815.  =  Ordonnance  du  roi  qui  rétablit  l'emploi 
d'inspecteur  général  des  classes.  (VII,  Bull,  m,  n"  313.) 
Art.  1*'.  L'emploi  d'inspecteur  général  des  classes,  créé  par  l'ordonnance 
du  31  octobre  1784,  est  rétabli. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  lo  mai  i8i4 — 9  avril  i8i7,etla  note. 
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2.  L'inspecteur  général  des  classes  sera  toujours  choisi  parmi  les  officiers 
.'énéraux  de  la  marine. 

:'j.  Les  fonctions  de  l'inspecteur  général  des  classes  seront  déterminées 
()ar  un  règlement  particulier. 


fi»  64G.  =  9  décembre  1815.  =ORD0ivivAiycE  du  roi  relative  aux  officiers  de 
marine  admis  à  la  retraite  avec  un  grade  supérieur  (1). 


N"  647.  =  14 — 24  décembre  1816.  =  Ordomvaivce  du  roi  qui  réunit  aux  at- 
tributions du  ministère  de  V intérieur  celles  de  la  direction  générale  de  l'a- 
griculture,  du  commerce  ,  des  aits  et  manufactures  ;  de  la  direction  gé- 
iiérale  des  communes ,  des  hospices  et  des  octrois  municipaux ,  et  de 
l'intendance  des  arts  et  monumens publics.  (VII,  Bull,  li,  n°  309.) 

Art.  1".  L'ordonnance  du  10  mai  1814,  qui  crée  une  direction  générale  de 
l'administration  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  arts  et  manufactures; 
'celle  du  H  janvier  1815,  qui  établit  une  direction  générale  de  l'administra- 
tion des  communes,  des  hospices  et  des  octrois  municipaux;  enfin,  celle  du 
28  janvier  1815,  qui  nomme  un  intendant  général  des  arts  et  des  monu- 
mens publics,  et  en  détermine  les  attributions,  sont  rapportées. 

')..  Les  attributions  de  ces  directions  et  intendance  sont  réunies  aux  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur  (2). 


N«ri48.  =  14  décembre  1815 — 21  mars  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant  la  réorganisation  de  la  compagnie  des  Cent-Suisses  (3).  (VII,  Bull. 
Lxxiv,  n"  514.) 

N»  r,49.^15  décembre  1815— 22  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roiconcer- 
Tuint  les  élèves  vice-consuls  ,  et  le  mode  d'admission  et  d'avancement 
dans  la  carrière  des  consulats  (4).  (VII,  Bull,  ci,  n""  919.) 

Louis, — Les  consulats  étant  institués  pour  protéger  le  commerce  et 

la  navigation  de  nos  sujets  auprès  des  autorités  étrangères,  pour  exercer  la 
justice  et  la  police  sur  nosdits  sujets,  et  pour  fournir  au  gouvernement  les 
documens  qui  doivent  le  mettre  à  même  d'assurer  la  prospérité  du  com- 
merce extérieur,  nous  avons  reconnu  que  cette  destination  ne  pouvait  être 
remplie ,  si  les  personnes  appelées  aux  fonctions  de  consul  n'avaient  acquis, 
par  des  études  spéciales  et  appropriées  au  but  de  l'institution,  ainsi  que  par 
une  expérience  suffisante,  des  connaissances  positives  dans  le  droit  public, 
dans  la  législation  et  les  matières  de  commerce  ; —  En  conséquence,  et  vu 
l'ordonnance  du  3  mars  1781 , concernant  les  considats  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Des  élèves  vice  -  consuls  seront  placés  près  de  nos  consuls  géné- 

(i)  Celte  ordonnance  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois  :  elle  est  citée  dans  l'art.  i6  de  celle  du  27 
août — 12  septembre  1817,  relative  aux  pensionnaires  de  la  marine. 

(2)  L  Dc  partie  de  ces  attributions  a  été  distraite  du  ministère  de  l'intérieur  par  la  formation 
d'un  uiinisLère  du  commerce. 

(3)  Cette  compagnie,  qui  faisait  parl-e  de  la  maison  militaire  du  roi'iliarlcs  X,  a  été  sup- 
primée par  l'ordonnance  du  11 — 24  août  i83o. 

(4)  Voyez  le  règlement  du  11  juin — 22  juillet  1816,  concernant  les  élèves  vice-consuls,  et 
l'ordonnance  du  20  août — n  septembre  i833,  qui  contiennent  sur  cette  matière  des  disposition* 
étendues  et  complctos. 
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raux  et  consuls,  tant  en  Levant  que  dans  les  autres  pays  de  consulat.  Le 
nombre  des  élèves  est  fixé  à  douze.  Les  résidences  auxquelles  ils  devront 
être  attachés ,  seront  ultérieurement  déterminées. 

2.  La  somme  de  seize  mille  francs,  affectée  à  cette  dépense  par  notre  dé- 
cision du  13  juin  1814,  sera  portée  à  vingt-quatre  mille  francs. 

3.  Les  postulans  aux  places  d'élèves  vice-consuls  ne  pourront  y  être  admis 
que  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  après  avoir 
subi  un  examen,  conformément  au  règlement  qui  sera  donné  a  cet  effet 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères. 

4.  Les  élèves  vice-consuls  seront  logés  chez  les  consuls  et  nourris  a  leur 
table.  Il  sera  alloué  pour  cette  dépense,  auxdits  consuls,  une  somme  an- 
nuelle de  cinq  cents  francs,  a  prélever  sur  le  traitement  attribué  aux  élèves 
vice-consuls. 

5.  L'article  2  du  titre  I"  de  l'ordonnance  du  3  mars  1781,  qui  règle  le 
mode  d'admission  et  d'avancement  dans  la  carrière  des  consulats,  sera  remis 
en  vigueur;  et  il  ne  pourra  y  avoir  d'exception  à  cet  égard,  qu'en  faveur 
des  personnes  ayant  déjà  rempli  les  fonctions  de  consuls ,  et  de  celles  atta- 
chées, soit  à  l'administration  des  consulats,  soit  aux  autres  branches  du 
département  des  affaires  étrangères,  mais  seulement  après  quatre  ans  de 
service  effectif. 

N"  650.  =  16  décembre  1815—28  février  1816.  =  Règlement  portant  fixa- 
tion du  nombre ,  des  grades ,  classes ,  appointe  mens  et  frais  de  bureau 
des  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  employés  dans  les  ports  du 
royaume  {\).  (VII,  Bull,  lxix,  n°  451.) 

DE    PAR    LE    ROI. 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  son  ordonnance  du  29  novembre  der- 
nier, sur  la  régie  et  administration  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  ;  con- 
sidérant que,  pour  assurer  et  compléter  l'exécution  de  ladite  ordonnance, 
il  importe  de  déterminer,  d'une  manière  lixe  et  invariable,  le  nombre  et 
le  grade  des  ofliciers  militaires  et  civils  de  toute  classe  qui  devront  être  ré- 
partis et  employés  dans  les  divers  ports  du  royaume ,  et  de  régler  en  même 
temps  leurs  appointemens,  supplémens  d'appoiatemens  et  frais  de  bureau  ; 
voulant  concilier  les  besoins  et  la  dignité  de  son  service  avec  l'ordre,  la  régu- 
larité et  l'économie  qu'il  convient  d'observer  dans  les  dépenses  ;  —  Ouï  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^'.  Le  nombre,  les  grades  et  les  classes  des  officiers  militaires  et  ci- 
vils de  la  marine  qui  seront  employés  dans  chacun  des  ports  et  arsenaux  du 
royaume, sont  réglés  conformément  au  tableau  n°  1,  annexé  au  présent  rè- 
glement. 

2.  Les  appointemens  annuels  attribués  auxdits  officiers  civils  et  militaires 
sont  déterminés  par  le  tableau  n"  2. 

3.  Les  supplémens  d'appointemens,  frais  d'écrivains  et  frais  de  bureau, 
alloués  à  ceux  desdits  officiers  qui  remplissent  des  emplois  supérieurs  ou 
des  fonctions  particulières,  sont  fixés  par  le  tableau  n"  3. 


(i)  Voyez  le  décret  du  il  septembre — 12  octobre  1791,  sur  l'adminlstratioa  des  ports,  et 
les  notes. 

Vdvcz  encore  l'arrête  du  29  pluviôse  an  9  (iS  février  1801),  qui  détermine  le  mode  de  paiement 
des  officiers  d'administration  de  la  marine,  et  les  notes. 


16  DÉCEMBUE   1815.  385 

4.  Sa  majesté  déterminera,  par  une  décision  spéciale,  les  appointemens 
et  supplémens  d'appointemens  qui  devront  être  alloués  aux  commandans 
et  intendans  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  officiers  et  administrateurs  qui 
rempliraient ,  par  intérim ,  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonctions. 

5.  Le  premier  secrétaire  du  commandant  sera  payé  sur  les  fonds  de  la 
marine  :  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  il  aura,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  le  rang  et  les  appointemens  de  sous-commissaire 

et  celui  de  commis  principal  dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg. 

Le  commandant  de  la  marine  sera  tenu  de  payer  les  autres  secrétaires  et 
commis  de  son  bureau  particulier. 

(j.  Les  fournitures  de  bureau  nécessaires  au  secrétariat  du  commandant 
et  de  l'intendant  de  la  marine,  ainsi  que  des  ordonnateurs  des  grands  ports 
seront  délivrées  par  le  magasin  généra) ,  sur  les  états  qu'ils  en  arrêteront 
respectivement.— Ils  pourvoiront  eux-mêmes  au  chauffage  et  à  l'éclairage 
tant  de  leur  hôtel  que  de  leur  bureau  particulier. 

7.  Les  majors  généraux,  directeurs  des  constructions,  du  port  et  de  l'ar- 
tillerie, seront  tenus,  au  moyen  des  sommes  qiii  leur  sont  allouées  pour 
frais  de  bureau  et  d'écrivains,  de  payer  les  secrétaires,  dessinateurs  et  écri- 
vains qu'ils  emploieront  dans  leurs  directions ,  et  de  se  procurer  toutes  les 
fournitures  de  bureau ,  ainsi  que  le  chauffage  et  luminaire;  en  conséquence 
aucun  de  ces  objets  ne  leur  sera  délivré  des  magasins  de  la  marine. — Défend 
sa  majesté  que  les  ouvriers  du  port  puissent  être ,  dans  aucun  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  employés  comme  écrivains  dans  les  directions 
ou  à  tout  autre  service  qu'à  celui  de  leur  profession. 

8.  Lorsque  sa  majesté  oi'donnera  des  armemens  ou  travaux  dans  les  ports 
secondaires,  les  officiers  de  la  marine  et  d'artillerie,  et  les  ingénieurs-con- 
structeurs qui  seront  chargés  en  chef  de  ces  opérations  ,  recevront  des  frais 
de  bureau  que  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  réglera  suivant 
l'importance  du  service  dont  ils  seront  chargés. 

9.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  déterminera,  chaque  année 
lessupplémens  d'appointemens  et  frais  de  bureau  qui  devront  être  alloués  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés  pour  le  service  de  la  marine   en 
raison  de  leur  grade,  de  leurs  fonctions,  et  des  travaux  qu'ils  auront  à  diriger. 

10.  Il  ne  sera  point  alloué  de  frais  de  bureau  en  argent  aux  administra- 
teurs et  contrôleurs  des  ports  pris  collectivement  ou  séparément  ;  toutes 
les  fournitures  de  bureau ,  de  chauffage  et  de  luminaire  nécessaires  au  ser- 
vice, leur  seront  faites  en  nature  par  le  magasin  général,  sur  l'état  qui  en 
sera  arrêté  i)ar  l'intendant  ou  ordonnateur  de  la  marine. 

11.  L'intendant  ou  l'ordonnateur  de  la  marine  fera  une  répartition  pro- 
portionnelle entre  les  divers  détails  du  port ,  de  la  somme  allouée  pour  frais 
d'écrivains;  mais  les  chefs  desdits  détails  ne  pourront  employer  dans  leurs 
bureaux  que  des  sujets  dont  le  choix  aura  été  agréé  par  ledit  intendant  ou 
ordonnateur. — Il  ne  sera  point  attribué  de  frais  d'écrivains  aux  contrôleurs 
de  la  marine,  le  service  du  contrôle  devant  être  fait  exclusivement  par  les 
commis  principaux  et  commis  attachés  à  ce  détail. 

12.  Le  directeur  des  constructions  ou  l'ingénieur  constructeur  qui  sera 
chargé  delà  surveillance  et  de  l'instruction  des  élèves  ingénieurs,  recevra 
un  supplément  de  deux  mille  francs  par  an. 

13.  Il  sera  statué  particulièrement  sur  le  supplément  qui  devra  être  at- 
tribué à  chacun  des  officiers  chargés  de  la  direction  et  surveillance  des  forges 
fonderies  et  ateliers  d'artillerie  affectés  à  la  marine. 

14.  Le  ministi-e  secrétaire  d'état  de  la  marine  répartira,  chaque  année, 
entre  les  diverses  écoles  d'hydrographie,  une  somme  de  dix  mille  francs 
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pour  frais  de  bureau  et  autres  menues  dépenses  nécessaires  à  cette  partie 
du  service. 

15.  Les  supplémens  d'appointemens  autres  que  ceux  attribués  à  un  {rrade, 
ainsi  que  les  frais  de  bureau  et  d'écrivains,  ne  pourront  être  considérés 
comme  faisant  partie  du  traitement  personnel  du  titulaire  d'une  place;  mais 
ils  seront  toujours  payés  à  celui  qui  en  remplira  les  fonctions. 

IG.  Lorsque  les  commandans ,  intendans  de  la  marine  et  commissaires  gé- 
néraux ordonnateurs  des  grands  ports  recevront  l'ordre  de  voyager  pour  le 
service  de  sa  majesté ,  les  dépenses  qu'ils  auront  faites  pendant  la  durée  de 
leur  mission  leur  seront  remboursées  sur  le  mémoire  qu'ils  en  produiront. 

17.  Les  majors  généraux,  les  commissaires  généraux  des  grands  ports  et 
les  directeurs  des  constructions,  du  port  et  de  l'artillerie,  recevront  les 
frais  de  route  et  vacations  qui  avaient  été  réglés  pour  les  chefs  de  service 
dans  les  grands  ports. — Ceux  desdits  majors  généraux  ou  directeurs  qui  se- 
raient pourvus  du  grade  d'officier  général ,  recevront  les  frais  de  route  et 
vacations  attribués  à  leur  grade.— Les  contrôleurs  de  la  marine  de  première 
classe  recevront  les  frais  de  route  et  vacations  alloués  aux  commissaires 
principaux  de  la  marine;  les  contrôleurs  de  seconde  classe  recevront  ceux 
alloués  aux  commissaires  ordinaires,  et  les  sous-contrôleurs,  ceux  alloués 
aux  capitaines  de  frégate. 

18.  Les  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens  destinés  à  être 
embarqués  sur  les  vaisseaux  et  frégates  de  sa  majesté  seront  toujours  choisis 
parmi  les  commis  entretenus  de  la  marine. — Dans  le  cas  où  la  multiplicité 
des  armemens  forcerait  d«  détacher  des  bureaux  du  port  un  trop  grand 
nombre  d'employés,  ils  seront  suppléés  par  des  écrivains;  et,  à  cet  effet, 
les  frais  d'écrivains  pourront,  avec  l'approbation  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  être  augmentés  d'une  somme  équivalente  aux  deux  tiers 
des  appointemens  des  commis  embarqués. — Cette  augmentation  ne  sera  que 
temporaire,  et  devra  se  réduire  successivement  à  mesure  de  la  rentrée  des- 
dits commis  dans  les  bureaux  du  port. 

19.  Les  officiers  militaires  et  civils  qui  exerceront,  dans  la  nouvelle  for- 
mation, des  emplois  autres  que  ceux  dont  ils  étaient  antérieurement  pourvus, 
continueront  à  jouir  des  appointemens  qui  leur  avaient  été  alloués,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  appelés  à  un  grade  ou  une  classe  qui  leur  assure  des  appoin- 
temens égaux  ou  supérieurs. 

20.  Les  appointemens  et  traitemens  attribués  à  des  agens  de  la  marine  non 
compris  dans  les  tableaux  annexés  au  présent  règlement  continueront , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  sa  majesté,  d'être  payés 
d'après  les  fixations  établies. 

21.  Les  commandans,  intendans,  majors  généraux  et  commissaires  géné- 
raux des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort;  les  commandans  et  commis- 
saires généraux  des  ports  de  Lorient  et  Cherbourg,  et  les  administrateurs 
en  chef  des  ports  deDunkerque,  Le  Havre,  Saint- Servan,  Nantes,  Bor- 
deaux, Bayonne  et  Marseille,  auront  seuls  droit  à  être  logés  dans  les  éta- 
blissemens  dépendant  de  la  marine,  ou  dans  des  maisons  particulières  qui 
seront  louées  à  cet  effet,  ou  enfin  à  recevoir  une  indemnité  pour  frais  de 
logement,  laquelle  sera  réglée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

22.  Il  sera  statué,  par  un  règlement  spécial,  sur  le  nombre,  le  grade  et 
les  appointemens  et  supplémens  des  administrateurs  de  la  marine,  préposés 
et  syndics  attachés  au  service  des  classes. 

23.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  règlement,  lequel  recevra  son  exécution  à  dater  du  1"  janvier  1810. 
,  -  {Suivent  les  tableaux.)  
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No  651.  =  20—27  décembre  1815.=  Loi  qui  rctabUt  les  juridictions  prévu- 
taies  (1).  (VII,  Bull.  iJi,n°  311.) 

TITRE  F'".  —  Des  cours  prévôtales  et  de  leur  organisation. 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  chaque  département,  et  dans  le  lieu  où  siège 
la  cour  d'assises,  une  cour  prévôtale. 

2.  Les  cours  prévôtales  seront  composées  d'un  président,  d'un  prévôt,  et 
de  quatre  jufïes  ,  dont  un  désigné  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur. 

3.  Le  président  et  les  juges  seront  choisis  parmi  les  membres  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  siégei'a  la  cour  pi'évôtale. 

4.  Les  prévôts  seront  pris  parmi  les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer,  aNant  le  grade  de  celonel  au  moins,  et  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

5.  Le  roi  nommera,  pour  la  durée  de  la  loi,  le  président  de  la  cour  pré- 
vôtale et  le  prévôt.  Les  juges  et  assesseurs  seront  annuellement  désignés 
par  le  premier  président  de  la  cour  royale  du  ressort;  néanmoins,  ils  le  se- 
ront, pour  la  première  fois,  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice. 

6.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées ,  près  de  chaque  cour 
prévôtale,  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
ou  par  l'un  des  substituts. 

7.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  les  greffiers  des  tribu- 
naux de  première  instance ,  ou  par  leurs  commis  assermentés. 

TITRE  II.  —  De  la  compétence. 

8.  Les  cours  prévôtales  connaîtront  des  crimes  qui  étaient  attribués  aux 
cours  spéciales  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

9.  Les  cours  prévôtales  procéderont  contre  tout  individu,  quelle  que  soit 
sa  profession,  civile,  militaire  ou  autre,  qui  se  serait  rendu  coupable  du 
crime  de  rébellion  armée,  ou  qui  aurait  été  arrêté  faisant  partie  d'une  réu- 
nion séditieuse,  ou  qui,  sans  droit  ou  sans  motif  légitime,  aurait  pris  le 
commandement  d'une  forte  armée,  d'une  ijlace  forte,  d'un  poste,  d'un 
port  ou  d'une  ville,  ou  qui  aurait  levé  ou  organisé  une  bande  armée,  ou 
qui  aurait  fait  partie  d'une  telle  bande,  ou  lui  aurait  fourni  des  armes,  des 
munitions  ou  des  vivres  (2). 

10.  Elles  procéderont  également  contre  toute  personne  prévenue  d'avoir 
affiché ,  distribué  ou  vendu  dans  les  lieux  publics,  des  écrits;  d'avoir,  dans 
les  lieux  publics  ou  destinés  à  des  réunions  habituelles  de  citoyens,  fait  en- 
tendre des  cris  ou  proféré  des  discours ,  toutes  les  fois  que  ces  cris ,  ces  dis- 
cours ou  ces  écrits  auront  exprimé  la  menace  d'un  attentat  contre  la  per- 
sonne du  roi  ou  la  personne  des  membres  de  la  famille  royale,  toutes  les 
fois  qu'ils  auront  excité  à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  ou  qu'ils  auront 
provoqué  au  renversement  du  gouvernement  ou  au  changement  de  l'ordre 
de  successibilité  au  trône. 

(i)  Aux  termes  de  l'art.  55,  cette  loi  a  cessé  d'avoir  effet,  après  la  session  de  1817  ,  faute 
d'avoir  été  renouvelée  dans  le  courant  de  cette  session. 

La  charte  de  i83o  défend,  par  son  art.  54,  le  rétablissement  de  commissions  ou  tribunaux 
extraordinaires. 

(2)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  on  jugeait  que  les  cours  prévôtales  n'étaient  pas  com- 
pétentes pour  connaître  d'une  tent.'.tive  de  vol  commise  dans  l'Iiabitation  d'un  simple  particulier 
par  une  réunion  d'hommes  armés  ;  et  qu'il  n'y  avait  de  réunions  séditieuses  ou  landes  armées  , 
dans  le  sens  decet  article,  que  celles  qui  avaient  pour  objet  le  pillage  ou  l'envahissement  de  pro- 
priétés publiques,  ou  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  96  du  Cod.  pén.  Cass.,  22  août  1817 
Sir.,  XYIII,  i,  i43. 

25. 
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11.  Elles  procéderont  contre  toutes  personnes  prévenues  d'avoir  arboré, 
dans  un  lieu  public  ou  destiné  à  des  réunions  habituelles  de  citoyens,  un 
drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc  ,  et  contre  toutes  personnes  qui  feront 
entendre  des  cris  séditieux  dans  le  palais  du  roi  ou  sur  son  passage. 

12.  Seront  justiciables  des  cours  prévôtales,  les  prévenus  d'assassinat  ou 
de  vol  avec  port  d'armes  ou  violonce  ,  lorsque  ces  crimes  auront  été  commis 
sur  les  grands  chemins.  Ne  sont  pas  regardées  comme  grands  chemins  les 
routes  dans  les  villes,  bourgs  ,  faubourgs  et  villages. 

13.  Seront  justiciables  des  cours  prévôtales,  les  militaires  et  les  individus 
à  la  suite  des  armées  ou  des  administrations  militaires,  prévenus  de  vol  ou 
d'actes  de  violence  qualiliés  crimes  par  le  Code  des  délits  et  des  peines, tou- 
tes les  fois  que  lesdits  actes  ne  pourront  être  considérés  comme  des  infrac- 
tions aux  lois  sur  la  subordination  et  la  discipline  militaire  (1). 

14.  Sont  compris  dans  la  disposition  de  l'article  précédent,  les  militaires 
en  activité  de  service  ou  jouissant  d'un  traitement  d'act'vité  ou  de  non-acti- 
vité autre  que  la  solde  de  retraite,  et  les  militaires  licenciés  ou  congédiés 
pendant  l'année  qui  suivra  leur  licenciement  ou  la  délivrance  de  leur  congé 
absolu  (2). 

15.  Si,  dans  une  affaire  qui  n'aurait  été  renvoyée  devant  la  cour  prévô- 
tale  qu'à  cause  de  la  qualité  des  prévenus ,  il  se  trouve  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  qui  n'en  soient  point  justiciables  par  leur  qualité,  le  procès  et  les 
parties  seront  renvoyés  devant  qui  de  droit. 

16.  Lorsque,  dans  une  affaire  portée  devant  la  cour  prévôtale  à  cause  de 
la  nature  de  l'accusation ,  le  crime  dont  l'accusé  est  prévenu  se  trouvera , 
par  le  résultat  des  débats  ,  dépouillé  des  circonstances  qui  le  rendaient  cas 
prévôtal,  la  cour  renverra  l'accusé  et  le  procès  devant  qui  de  droit. 

17.  Si ,  par  le  résultat  des  débats,  le  fait  dont  l'accusé  est  convaincu  n'é- 
tait pas  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante,  la  cour  appli- 
quera les  peines  correctionnelles  ou  de  police  encourues  par  l'accusé. 

18.  Si  les  accusés,  ou  quelques  uns  des  accusés  compris  dans  le  même  pro- 
cès, sont  en  même  temps  prévenus  de  crimes  autres  que  ceux  dont  la  pour- 
suite est  attribuée  aux  cours  prévôtales ,  lesdiles  cours ,  après  avoir  statué  sur 
l'affaire  dont  elles  doivent  connaître,  renverront,  pour  le  surplus,  s'il  y  a 
lieu ,  devant  qui  de  droit. 

19.  Tous  les  crimes  prévus  par  la  présente  loi,  et  commis  postérieurement 
à  sa  promulgation  ,  seront  jugés  par  la  cour  prévôtale;  en  conséquence,  im- 
médiatement après  son  installation,  les  procès  et  les  préventis  lui  seront 
renvoyés  ,  sans  préjudice  aux  poursuites  et  à  l'instruction  préalable  qui  se- 
ront faites  jusque-là  par  les  juges  ordinaires.  —  Les  crimes  de  la  compétence 
des  cours  spéciales,  commis  même  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  seront  jugés  par  les  cours  prévôtales  (J). 

TITRE  III.  —  Du  prévôt. 

20.  Les  prévôts  sont  spécialement  chargés  de  la  recherche  et  de  la  pour- 

(i)  Les  cours  prévôtales  n'étaient  pas  compétentes  pour  jujer  un  militaire  prévenu  du  crime 
de  faux,  encore  que  le  faux  eût  été  fait  pour  commettre  un  vol.  Cass.,  il  août  1817,  SiR.,  XVllI, 
I,  201  ;  Bull,  crim.,  XXII,   191. 

(2)  Les  crimes  et  les  délits  militaires  ,  dont  la  connaissance  avait  été  attribuée  par  les  lois 
d'exception  aux  cours  spéciales  et  prévôtales,  sont,  depuis  la  sujjpression  de  ces  cours,  rentres 
dans  la  compétence  des  tribunaux  militaires.  Cass.,  17  septembre  1819,  Sir.,  XX,  i,  66. 

(3)  Lorsqu'il  s'agissait  de  crimes  commis  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  on  devait 
suivre  toutes  les  lormes  prescrites  par  le  Cod.  inst.  crim.,  pour  les  cours  spéciales.  Cass.,  a4 
octobre  1817,  SiR.,  XVlil,  I,ii8;  Bull,  crim.,  X.MI,  271. 
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suite  de  tous  les  crimes  dont  la  connaissance  est 'attribuée  aux  cours  pré- 
vôtales. 

3(.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  les  prévôts  sont 
tenus  de  se  transporter. sur  les  lieux,  pour  dresser  les  procès-verbaux  des 
faits  et  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  décharge  ou  conviction  des  accusés  ; 
ils  réuniront  tous  renseignemens. 

22.  Les  prévôts,  en  cas  de  flagrant  délit,  feront  saisir  les  prévenus  pré- 
sens contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves. 

23.  Lorsque  les  prévôts  auront  reçu  des  plaintes  ou  dénonciations  rela- 
tives à  des  faits  de  la  compétence  des  cours  prévôtales,  ils  informeront  con- 
tre les  prévenus;  ils  pourront  se  transporter,  s'il  est  besoin  ,  sur  les  lieux, 
à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires;  ils  pourront  dé- 
cerner des  mandats  d'amener  ;  ils  seront  >  dans  les  circonstances  prévues  par 
le  présent  article,  assistés  de  leur  assesseur. 

24.  Les  prévôts  feront  citer  devant  eux  les  personnes  qiii  auront  été  in- 
diquées par  la  plainte ,  par  la  dénonciation  ou  par  le  procureur  du  roi ,  et 
celles  qu'ils  jugeront  utile  d'entendre. 

2;).  Après  avoir  entendu  les  prévenus  et  le  procureur  du  roi,  les  prévôts 
pourront  décerner  des  mandats  d'arrêt. 

26.  Les  prévôts  peuvent  requérir  directement  la  gendarmerie  et  toute 
autre  force  publique. 

27.  En  l'absence  du  prévôt,  et  dans  les  cas  de  sa  compétence,  les  juges  de 
paix,  officiers  de  gendarmerie,  commissaires  généraux  de  police,  maires, 
adjoints  de  maire  et  commissaires  de  police,  seront  tenus  de  dresser  tous 
procès-verbaux  et  tous  actes;  en  cas  de  llagrant  délit  ou  de  clameur  publi- 
que ,  ils  feront  saisir  les  prévenus ,  ou  décerneront  mandat  d'amener  con- 
tre eux. 

28.  Tous  officiers  de  gendarmerie  seront  tenus  d'instruire  le  prévôt  de  tous 
les  faits  de  sa  compétence  qu'ils  viendraient  à  découvrir;  ils  doivent  lui  four- 
nir tous  les  renseignemens  qu'il  leur  demandera. 

29.  Lorsque  le  prévôt  jugera  qu'il  y  a  lieu  d'instruire  prévôtalement,  il 
en  donnera  avis  au  procureur  du  roi  du  tribunal  du  lieu  où  siège  la  cour 
prévôtale. 

TITRE  IV.  —  De  l'instruction  et  du  jugement. 

30.  Les  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  présente  loi  aux 
cours  prévôtales  seront  poursuivis  d'office  par  les  procureurs  du  roi  près 
des  lieux  où  siège  la  cour  d'assises,  sous  la  surveillance  des  procureurs  gé- 
néraux. 

)  31.  Les  plaintes  et  dénonciations  pourront  être  reçues  par  tous  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  qui  les  adresseront,  en  ce  cas,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement. 

32.  A  l'instant  même  de  la  capture,  le  prévenu  sera  traduit  dans  les 
prisons  les  plus  prochaines,  et  transféré,  sans  délai,  dans  celles  de  la  cour 
prévôtale. 

33.  Dans  les  vingt-quatre  hein-es  de  l'arrivée  du  prévenu  dans  les  prisons 
de  la  cour,  le  prévôt  procédera  à  son  interrogatoire,  et,  dans  le  pi  us  court 
délai ,  à  l'audition  des  témoins.  —  Il  sera  assisté  de  son  assesseur,  et,  en  cas 
d'empêchement,  d'un  juge  désigné  par  le  président  de  la  cour;  l'assesseur 
signera  l'interrogatoire  et  le  procès-verbal  d'audition  des  témoins;  le  tout  à 
peine  de  nullité.  L'assesseur  pourra  requérir  le  prévôt  de  faire  à  l'accusé 
telle  question  qu'il  jugera  nécessaire  à  l'éclaircissement  de  l'affaire. 
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34.  Dans  le  cours  de  l'interrogatoire,  le  prévenu  sera  averti  qu'il  sera 
jugé  prévôtalement,  eu  dernier  ressort  et  sans  recours  en  cassation  ;  il  sera 
soiumé  de  proposer  ses  exceptions  contre  la  compétence ,  s'il  en  a  à  présen- 
ter ;  il  sera  fait  mention,  dans  le  procès-verbal ,  de  ladite  sommation  et  des 
réponses  du  prévenu;  il  lui  sera  demandé  s'il  a  fait  choix  d'un  conseil,  et, 
s'il  ne  l'a  pas  fait,  le  prévôt  lui  en  nommera  un  d'office,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

3à.  Sur  le  vu  des  pièces  communiquées  au  ministère  public,  la  cour  ju- 
gera sa  compétence. 

36.  Les  jugemens  de  compétence  seront  rendus  en  la  chambre  du  conseil, 
et  hors  la  présence  de  l'accusé ,  sur  le  rapport  du  prévôt  ou  du  juge  qui 
l'aura  assisté ,  et  sur  les  conclusions  écrites  du  ministère  public. 

37.  Ce  jugement  sera  signiUédans  les  vingt-quatre  heures  à  l'accusé. 

38.  Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  se  déclarerait  incompétente,  elle  ren- 
verra l'accusé  et  les  pièces  devant  qui  de  droit.  Le  ministère  public  pourra, 
dans  les  dix  jours  de  ce  jugement,  se  pourvoir  contre  par-devant  la  cour 
royale  du  ressort,  chambre  d'accusation.  Si  cette  dernière  cour  réforme  le 
jugement,  elle  renverra  la  cause  et  les  parties  à  une  autre  cour  prévôtale 
de  son  ressort,  qui  procédera  immédiatement  au  jugement  déflnitif  (1). 

39.  Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  se  déclarerait  compétente,  elle 
prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  accusation,  et  décernera  l'ordonnance 
de  prise  de  corps;  le  jugement  de  compétence  sera  envoyé  immédiatement 
au  procureur  général,  qui  sera  tenu,  toute  affaire  cessante,  de  le  soumet- 
tre à  la  délibération  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale,  pour 
qu'elle  statue  définitivement,  sans  recours  en  cassation  (2). 

40.  L'instruction  sur  le  fond  du  procès  ne  sera  pas  suspendue  par  l'envoi 
du  jugement  de  compétence  à  la  cour  royale  ;  mais  il  sera  sursis  aux  débats 
et  au  jugement  définitif,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  ladite  cour 
sur  ce  jugement  de  compétence. 

41.  La  cour  prévôtale  saisie  d'une  affaire  par  le  renvoi  que  lui  en  aura 
fait  une  cour  royale  procédera  au  jugement  définitif,  sans  jugement  préa- 
lable sur  sa  compétence  (3). 

42.  L'acte  d'accusation  sera  dressé  par  le  ministère  public. 

43.  Les  cours  prévôtales  se  conformeront,  en  tout  ce  qui  concerne  la  re- 
cherche des  prévenus,  l'audition  des  témoins ,  les  récusations  de  juges  , 
l'examen,  la  défense  de  l'accusé,  la  police  de  l'audience,  le  jugement  et 
l'exécution ,  aux  formes  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour 
les  cours  spéciales ,  sauf  les  modifications  prescrites  par  la  présente  loi. 


(i)  Lorsque,  par  suite  du  renvoi  fait  par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  à  un 
tribunal  correctionnel,  celui-ci  se  déclarait  incompétent,  parce  que  les  faits  Ini  paraissaient  rentrer 
dans  la  compétence  de  la  cour  prévôtale,  c'était  par  voie  d'appel  qu'il  fallait  se  pourvoir  contre 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel;  ce  n'était  pas  le  cas  d'un  règlement  de  juges  par  la  cour 
de  cassation.  Cass.,  i3  décembre  i8i6,  Sir.,  XVII,  l,']5.  —  ]1  en  était  autrement  lorsque,  sur 
le  renvoi  fait  de  l'affaire  à  la  cour  prévôtale  jiar  la  cour  royale  ,  la  cour  prévôtale  se  déclarait 
incompétente  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  :  il  y  avait  alors  lieu  à  règlement  de 
juges  entre  les  deux  cours.  Cass.,  17  janvier  181  7,  SiR.,XVn,  1,104. 

(2)  Les  cours  prévôtales  n'étaient  soumises  aux  cours  royales  qu'en  ce  qui  touchait  !a  compé- 
tence ;  les  cours  royales  ne  pouvaient,  à  peine  de  cassation,  statuer  sur  le  mérite  des  mises  en 
acciisation  prononcées  parles  cours  prévôtales.  Cass.,  9  mai  1817,  SiR.,  XVIII,  1,5;  Bull, 
erim.,  XXII,  102. 

(3)  Les  cours  prévôtales  n'étaient  pas  tenues  de  prononcer  sur  leur  compétence,  lorsqu'elles 
étaient  .saisies  par  renvoi  de  la  cour  royale.  Cass.,  3  octobre  1817  >  ^IR.,  XVIII,  1,71;  Bull, 
crim.,  XXII,  233. 
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44.  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent  infliger  d'autres  peines  que  celles  por- 
tées par  les  lois. 

45.  Les  arrêts  des  cours  prévôtales  seront  rendus  en  dernier  ressort,  et 
sans  recours  en  cassation. 

46.  Ils  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  moins  que  la  cour 
prévôtale  n'ait  usé  de  la  faculté  accordée  par  l'article  695  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  pour  recommander  le  condamné  à  la  commisération 
du  roi. 

47.  Lorsque  le  prévenu  n'aura  pu  être  saisi ,  ou  qu'après  avoir  été  saisi  il 
s'évadera,  il  sera  procédé  contre  lui  par  contumace. 

48.  La  cour  jugera  sa  compétence,  et,  après  avoir  pris  connaissance  delà 
procédure  et  de  l'acte  d'accusation,  elle  prononcera  sur  le  procès  principal. 

49.  Les  effets  de  la  contumace  demeureront,  au  surplus,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  \. — Dispositions  générales. 

50.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime  ,  les  membres  des  cours 
prévôtales  seront  remplacés,  savoir  :  le  président,  par  le  juge  le  plus  an- 
cien; le  prévôt  ,  par  l'officier  commandant  la  gendarmerie  du  département; 
les  juges,  par  des  membres  du  tribunal  de  première  instance,  et,  à  leur  dé- 
faut, par  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau. 

51.  La  cour  prévôtale  ,  sur  la  réquisition  du  prévôt  ou  du  procureur  du 
roi,  et  après  délibération,  pourra  se  transporter  et  siéger  dans  les  lieux  du 
département  qu'elle  aura  indiqués. 

52.  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  de  six  membres. 

53.  Les  présidens  des  cours  prévôtales  présideront  aussi  les  audiences  de 
police  correctionnelle  du  tribunal  dont  ils  font  partie. 

54.  Les  présidens  et  les  prévôts  prêteront  serment ,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, devant  la  cour  royale  du  ressort. 

55.  La  présente  loi  cessera  d'avoir  son  effet  après  la  session  de  1817,  si 
elle  n'a  été  renouvelée  dans  le  courant  de  ladite  session. 


N°  652.  =  20—28  décembre  1815.  =  Ordoa'NANCÉ  du  roi  portant  siippres- 
,    sion  des  sous-préfectures  des  chefs-lieux  de  département.  (VII ,  Bull,  mi, 
n°318.) 

N°  653.=20— 30  décembre  1815.=Ordoinivaivce  duroi  qui  maintient  celle  du 
16—22  décembre  1814,  etcontient  des  dispositions  relatn>es  aux  officiers 
nés  Français  fjui  se  trouvaientau  service  de  V  étranger ,  et  qui  sont  rentrés 
en  France  postérieurement  au  15  avril  1815  (1).  (VII,  Bull.  Liv,  n°  322.) 
Art.  1".  Les  dispositions  prescrites  par  notre  ordonnance  du  16  décembre 
1814  à  l'égard  des  officiers  nés  Français  qui  se  trouvaient  à  cette  époque  au 
service  de  l'étranger ,  sont  maintenues. 

2.  Les  militaires  qui  sont  rentrés  en  France  postérieurement  au  15  avril 
1815,  contre  les  dispositions  de  notre  précédente  ordonnance ,  devront  se 
pourvoir  pour  se  faire  relever  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue,  et  il 
leur  est  accoi'dé,  à  cet  effet,  un  délai  de  deux  mois,  qui  expireront  le  1=' 
mars  1816. 

'  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  nous  sou- 
mettra les  demandes  qui  seront  faites  à  cet  égard ,  et  pourra  nous  proposer 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i6 — 22  décembre  18 14,  et  les  notes. 
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de  relever  ,  par  exception,  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue,  et  même 
d'admettre  dans  notre  armée,  dans  le  grade  dont  lisseront  jugés  susceptibles, 
ceux  de  ces  officiers  qui  se  seraient  rendus  dignes  de  cette  faveur  par  leur 
conduite  et  par  leurs  services. 


N°  654.  =20  décembre  1815.  ^^  Ordo»a>ce  du  roi  qui  supprime  les  iri' 
spcctcurs  des  hôpitaux  militaires  de  l'intérieur  (1). 


N»  C55.=21  décembre  1815—13    janvier  181G.=Ordoa?»a>'ce  du  roi  relative 
aux  dépenses  des  chambres  de  commerce  (2).  (VII,  Bull,  lvii,  n"  345.) 

Louis,...  — Considérant  que  les  dépenses  des  chambres  de  commerce 
n'ayant  point  été  comprises  dans  la  loi  sur  les  finances  du  23  septembre  1814, 
il  est  urgent  de  pourvoir  à  leur  remboursement ,  jusqu'à  ce  que  les  frais  de 
ces  établissemens  aient  été  déterminés  par  une  loi  ;  notre  conseil  d'état  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"'.  Les  sommes  fixées  pour  les  dépenses  des  chambres  de  commerce 
du  royaume  en  1814  leur  seront  également  allouées  pour  chacun  des  exer- 
cices de  1815  et  1816. 

2.  Celles  de  ces  chambres  auxquelles  il  est  assisné  des  ressources  parti- 
culières, continueront  à  en  jouir  comme  par  le  passé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  ces  chambres  pendant  ces  exercices, 
conformément  au  décret  du  23  septembre  1806  et  à  la  loi  du  28  ventôse 
an  9,  par  une  contribution  proportionnelle  sur  les  patentes  de  première  et 
seconde  classe  et  sur  celles  d'agens  de  change  et  courtiers. 

4.  Le  nombre  de  centimes  à  ajouter  à  ces  patentes ,  dans  chaque  ville  ou 
département ,  est  fixé  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente.  Notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ,  qui  est  chargé  de  régler  les  budgets 
des  chambres  de  commerce,  autorisera  les  préfets  à  faire  dresser  les  rôles  néces- 
saires, à  la  charge  d'en  donner  connaissance  à  notre  ministre  des  finances. 

[Suit  l'état  des  centimes  alloués  pour  subvenir  aux  dépenses  des  chambres 
de  commerce.  ) 


N"  656.  =  23 — 24  décembre  1815.  =  Loi  relative  au  recouvr'ement  provi- 
soire ,  sur  les  rôles  de  1815  ,  des  quatre  premiers  douzièmes  des  contri- 
butions de  1816.  (VII,  Bull.  Li,  n"  307.) 

Art.  I"".  Provisoirement ,  et  attendu  le  retard  forcé  qu'éprouvera  la  con- 
fection des  rôles  de  1816,  les  quatre  premiers  douzièmes  de  la  contribution 
foncière,  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  delà  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  et  de  celle  des  patentes,  sei'ont  recouvrés  sur  les  rôles 
de  1815. 

2.  Toutes  les  mesures  seront  prises  pour  que  l'émargement  des  sommes 
payées  provisoirement  soit  exactement  fait  sur  les  rôles  de  1 8 1 6 ,  aussitôt 
qu'ils  seront  confectionnés. 

3.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  les  finances,  les  imposi- 


(i)  Cette  ordonnance  n'est  pas  au  BaUetin  des  lois  :  elle  est  citée  dans  l'art.  3  de  celle  du 
i6- — 24  octobre  1816,  relative  au  traitement  de  non-activité  accordé  aux  employés  licenciés  dcs^ 
administrations  militaires. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  3  nîvose  an  n  (24  décembre  1S02),  portant  rétablissement  des  chambres 
de  commerce,  supprimées  par  le  décret  du  27  septembre — 16  octobre  i^yi,  et  les  notes. 
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lions  indirectes  seront  perçues  en  1816  d'après  les  lois  rendues  dans  la  session 
de  1814  pour  l'exercice  1815. 

N»  657.  =1  23— 24  décembre  1815.  i=  Loi  relative  à  la  création  des  rentes 

nécessaires  pour  l'exécution  du  traité  du  20  novembre  1815 — \k  février 

1816  (1).  (VII,  Bull.  Li,  n"  308.) 

Louis,... — Retraité  de  paix  conclu  à  Paris,  le  20  novembre  1815, 
entre  nous  et  les  puissances  alliées,  et  les  conventions  particulières  qui  en 
ont  été  la  suite,  contiennent,  relativement  aux  sommes  dues  par  la  France 
aux  puissances  alliées,  et  à  l'indemnité  pécuniaire  qu'elle  s'est  engag^ée  à 
leur  payer  ,  diverses  stipulations  dont  l'exécution  ne  peut  être  ajournée. — 
Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  créé  et  inscrit  sur  le  grand-livre  delà  dette  publique  r 
avec  jouissance  du  22  mars  1816,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention 
du  20  novembre  1815,  relative  à  l'indemnité  pécuniaire  explicative  de  l'ar- 
ticle 4  du  traité  principal  du  même  jour  ,  une  rente  ])erpétuelle  de  sept  mil- 
lions de  francs ,  au  capital  de  cent  quarante  millions.  Cette  rente  sera  donnée 
en  garantie  de  la  régularité  des  paiemens  à  faire  aux  puissances  alliées;  elle 
sera  inscrite  et  déposée  conformément  aux  articles  8  et  9  de  ladite  conven- 
tion, et  il  n'en  sera  disposé  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  11.  —  Il  ne 
sera  point  payé  d'arrérages  tant  que  les  inscriptions  resteront  en  dépôt. 

2.  Pour  l'exécution  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  pour  celle  de 
l'ai'ticle  9  de  la  convention  du  20  novembre  1815  ,  relative  à  la  liquidation 
des  réclamations  des  sujets  de  sa  majesté  britannique  ,  et  pour  garantie  du 
paiement  des  sommes  qui  seraient  reconnues  être  dues  auxdits  sujets  ,  il 
sera  créé  et  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  publique  une  rente  perpétuelle 
de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs,  au  capital  de  soixante-dix  millions, 
avec  jouissance  du  22  mars  1816. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  20  de  la  convention  du  20  novembre  1815, 
relative  aux  réclamations  des  sujets  des  diverses  puissances  autres  que  l'An- 
gleterre, et  pour  garantie  du  paiement  des  sommes  qui  seraient  reconnues 
être  dues  auxdits  sujets,  il  sera  créé  et  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique une  rente  perpétuelle  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs,  au  ca- 
pital de  soixante-dix  millions,  avec  jouissance  du  22  mars  1810. 

4.  Pour  l'exécution  de  la  convention  conclue,  le  20  novembre  1815,  avec 
la  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt ,  il  sera  créé  et  inscrit  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  une  rente  perpétuelle  de  trente-quatre 
mille  francs,  au  capital  de  cinq  cent  dix  mille  francs,  avec  jouissance  du 
22  mars  1816. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  pourvoir  au  remplacement  des 
rentes  dont  on  aurait  disposé  en  exécution  des  articles  1 1  et  12  de  la  con- 
vention du  20  novembre  1815,  relative  à  l'indemnité  de  sept  cents  millions, 
ou  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  rentes  créées  par  les  articles  l'"',  2,3  et  4 
de  la  présente  loi,  pour  payer  les  créances  reconnues  être  dues  aux  sujets 
de  sa  majesté  britannique  et  à  ceux  des  autres  puissances,  ainsi  qu'à  la 
maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Steinfurt,  aux  termes  du  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  et  des  conventions  particulières  du  20  novembre  1815, 
relatives  aux  créances  réclamées  par  lesdits  états,  le  gouvernement  est  au- 
torisé à  créer  et  à  faire  inscrire,  à  mesure  des  besoins,  jusqu'à  concur- 

(i)  Voycï  ce  traité,  et  les  notes. 
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rencede  deux  millions  de  rentes,  au  capital  de  quarante  millions.  Lesdites 
rentes  seront  mises  en  dépôt,  ou  délivrées  aux  puissances,  s'il  y  a  lieu,  en 
raison  du  déficit  que  présenterait  le  dépôt,  ou  de  l'insuffisance  des  inscrip- 
tiens  déjà  remises,  comparées  avec  les  créances  reconnues  et  liquidées  con- 
formément auxdites  conventions. 

6.  Les  arrérages  des  rentes  supplémentaires  ne  seront  payés  qu'à  mesure 
des  créations;  mais  la  jouissance  remontera  au  22  mars  1816,  aux  termes 
des  conventions  énoncées  ci-dessus. 

7.  Il  sera  rendu  compte,  à  chaque  session  des  deux  chambres,  jusqu'à  la 
lin  des  liquidations,  de  l'émission  et  de  l'emploi  des  rentes  créées  par  la 
présente  loi,  et  de  ce  qui  restera  à  en  émettre. 

N°  658.  =  23  décembre  1815—20  janvier  1810.  =  Orbomvance  du  roi  qui 
décide  que  les  arrêtes  des  conseils  de  préfecture  non  contradictoires 
sont  susceptibles  d'opposition  devant  le  conseil  même  qui  a  rendu  l'ar- 
rêté (1).  (VU,  Bull.  Lix,  n"  357.) 

Louis , . . .  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête 
présentée,  le  30  novembre  1814,  par  les  sieurs  Louis- Félix  Chalas ,  Louis 
Gaidon ,  Louis  Sayerle,  et  autres  habitans  non  désignés  de  la  commune 
de  Saint-Chapte,  département  du  Gard,  tendant,  1° à  l'annulation  de  deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  ce  département,  en  date  des  13  et  27  jan- 
vier 1814,  par  lesquels,  sans  avoir  entendu  les  requérans,  ce  conseil  a  dé- 
claré que  des  biens  communaux  de  la  commune  de  Saint-Chapte,  réclamés 
par  les  requérans  au  nom  de  la  commune,  ont  fait  partie  de  la  vente  de  di- 
vers communaux  de  la  même  commune  adjugés  au  prolil  des  sieurs  Reilhe 
^'  -'y^^^"'^'"'  ^n  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813;  2°  à  l'annulation  d'un 
arrêté  du  même  conseil  de  préfecture,  en  date  du  l"  septembre  1814,  qui 
rejette  leur  opposition  aux  susdits  arrêtés,  en  se  fondant  sur  ce  qu'une 
autorité  n'a  pas  le  droit  de  se  réformer  elle-même  ;  vu  lesdits  arrêtés  des 
13  et  27  janvier  et  l^"^  septembre  1814  ;  vu  les  mémoires  en  défense  des  sieurs 
Reilhe  et  Mathieu,  présentés  les  2  mai  et  6  septembre  1815;  vu  les  décrets 
et  arrêts  qui  décident  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  ne 
sont  pas  contradictoires  sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à  exécution  ; 
notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard,  en 
date  du  1"  septembre  1814,  est  annulé. 

2.  Les  habitans  de  la  commune  de  Saint-Chapte  sont  renvoyés  devant 
ledit  conseil  de  préfecture,  pour  faire  valoir  leur  opposition  aux  arrêtés 
des  13  et  27  janvier  1814. 

3.  Les  sieurs  Reilhe  et  Mathieu  sont  condamnés  aux  dépens. 


N»  659.  =  23  décembre  1815.=  Ordoinnance  du  roi  relative  à  l'octroi  de 

Paris  (2). 


N°  660.  =  25 — 28  décembre  1815.  =  Loi  relative  h  la  suppression  des  places 
de  substituts  des  procureurs  généraux  faisant  fonctions  de  procureurs 
criminels  dans  les  départemens.{\\l,  Bull,  lui,  n°  317.) 

Art.  1"^.  Les  places  de  substituts  des  procureurs  généraux  faisant  fonc- 

(i)  Voyez  plusieurs  décisions  analosfues  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  4  de  la  loi 
d'organisation  administrative  du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800). 

(a)  Cette  ordonnance  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois:  elle  est  rappelée  dans  celle  du  23 — 3i 
décembre  i8i8,  sur  la  même  matière. 
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dons  de  procureurs   criminels   dans  les   départemens ,  sont  supprimées. 

2.  Les  fonctions  du  ministère  public  qui  étaient  attribuées  à  nos  procu- 
reurs au  criminel,  seront  exercées  par  nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  des  arrondissemens  dans  lesquels  siégeront  les  cours 
d'assises,  ou  par  leurs  substituts. 

3.  Les  fonctions  de  surveillance  qui  étaient  attribuées  à  nos  procureurs 
au  criminel  par  le  Code  d'instruction  criminelle  et  les  réglemens  postérieurs, 
seront  exercées  directement  par  nos  procureurs  généraux. 


N°  661.  =25 décembre  181 5 — 23  janvier  1816.  =  Ordonnance  du joi conce?-' 
nant  l'organisation  des  deux  compagnies  des  gardes -du-corp s  de  Mon- 
sieur (1).  CVII,  Bull.  LX,n<>  373.). 


N°  C62.  =  27 — 30  décembre  181 5.  =  Ordonnance  du  roi  qui  rapporte  celle 
du  3 — \k  janvier  \%\'c,  qui  prescrit  la  translation  h  Moulins-en-Gilbert  du 
tribunal  de  première  instance  établi  à  Chàteau-Chinon.  (A' II,  Bull,  liv  j 
n»  32j.) 

N»  663.  =  27  décembre  1815—6  janvier  1816.=  Ordonnance  duroi  concer- 
nant le  personnel,  le  service  ordinaire  et  extraordinaire,  l'instruction  et 
la  discipline  des  gardes  nationales  du  royaume  (2).  (  VII,  Bull,  lv, 
n"  338.) 

N"  664. =31  décembre'1815 — 12  mars  1816.=Ordonnance  duroi  concernant 
le  service  intérieur  et  extérieur  des  palais  royaux,  et  les  attributions  de 
la  maison  militaire  de  sa  majesté  et  de  la  garde  royale.  (VII,  Bull. 
LXXi,  n°  477.) 

N°665.=:le'' — 9  janvier  1816.  =:  Ordonnance  du  roi  contenant  le  tableau 
,    des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  pour 

l'année  1816,  et  celui  des  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire,  ou 

honoraires,  et  des  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire ,  pour 

la  même  année.  (VII,  Bull,  lvi,  n"  340.) 

Louis,...  —  Vu  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  23  août  1815,  portant: 
«  Au  1"  janvier  de  chaque  année,  notre  garde  des  sceaux  soumettra  à  notre 
«  approbation  le  tableau  de  ceux  de  nos  conseillers  d'état  et  de  nos  maîtres 
«  des  requêtes  qui  devront  être  mis  en  service  ordinaire  ;  » — Sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice;  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  de  nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  demeure  fixé,  pour  l'année  1816,  conformément  au  ta- 
bleau n"  1="^  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  nombre  de  nos  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire,  ou  ho- 
noraires, et  celui  de  nos  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
demeure  fixé,  pour  l'année  1816,  conformément  au  tableau  n"  2  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Ceux  des  membres  de  notre  conseil  d'état  en  service  ordinaire  qui, 

(1)  Ces  gardcs-du-corps  n'existent  plus  depuis  l'avcneraent  de  Charles X  au  trône. 

(2)  Cette  ordonnance  a  été  al)ros;ec  par  l'art.  162  de  la  loi  générale  du  22 — aS  mars  l83l , 
<}Hi  forme  le  dernier  état  de  la  législation. 

Voyez  le  décret  du  29  septembre — 14  octobre  1791,  qui  contient  le  résumé  des  lois  et  réglemens 
relitifs  à  cette  matière. 
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jouiraient  d'un  autre  traitement  payé  par  notre  trésor,  n'auront  droit  qu'à 
la  moitié  du  traitement  fixé  pour  le  service  ordinaire,  de  sorte  néanmoins 
que  leurs  traitemens  réunis  ne  puissent  être  inférieurs  à  ce  dernier  traite- 
ment complet. 
{Suivent  les  tableaux.) 

N"  6CG.  =  I"  janvier— G  mars  1816.  =  Ordonna>cb  rfw  t-o;  concernant  la 
compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  (1).  (VII,  Bull,  lxx, 
n°  408.) 

N»  667.=.  1"  janvier — 6  mars  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant 
le  corps  de  ses  maréchaux  et  fourriers-des-logis  (2).    (VII,    Bull,  lxx, 

n»  46'J.) 

N">  668.  =  9 — 13  janvier  1816.=  Loi  qui  distrait  du  département  du  Haut- 
Rhin  les  cantons  de  Monthéliard  et  cV Audincourt ,  et  les  réunit  au  troi- 
sième arrondissement  du  département  du  Doubs.{W\,^\iW.  LViijn»  342.) 

Art.  l^'.Les  cantonsde  Montbéliardet  d'Audincourt  seront  distraits  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin  et  réunis  au  troisième  arrondissement  du  départe- 
ment du  Doubs. 

2.  Cet  arrondissement  se  composera  des  cantons  de  Montbéliard,  d'Audin- 
court, de  Blamont,  de  Maiche,  de  Pont-de-Roide,  de  Saint-Hippolyte  et  de 
Russey. 

3.  La  sôus-préfecture  et  le  tribunal  de  première  instance  seront  transférés 
de  Saint-Hippolyte  à  Montbéliard. 


N°  669.  =  9 — 25  janvier  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la  forma- 
tion des  compagnies  départementales  (3).  (VII,  Bull.  LXI ,  n°  379.) 

N°670.  =  10 — 13  janvier  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  révocation 
des  mesures  prescrites  par  l'ordonnance  du1\ — 23  novembre  1815,  à  l'é- 
gard des  habitans  de  la  ville  de  Niines.  (VII,  Bull.  LVii,  n"  343.) 


N"  671.  =  10 — 20  janvier  1816.=Ordonnance  du  roi  par  laquelle  sa  majesté 
conseive  aux  princes  de  son  sang,  leur  vie  durant,  les  titres  hono- 
rifiques de  colonels  généraux  des  différentes  armes.  (VII,  Bull,  lix, 
n°  355.) 

N°  672. =1 0—20  janvier  1 81  6.=Ordonnance  du  roi  qui  supprime,  à  compter 
du  \"  février  prochain,  la  commission  instituée,  le  9 juillet  \8\ a, pour 
veiller  aux  intérêts  des  départemens  occupés  par  les  armées  étrangères. 
(VII,  Bull.  LIX,  n»  356.) 

La  commission  établie  par  notre  ordonnance  du  9  juillet  dernier  cessera 
ses  fonctions  à  compter  du  1'"'^  février  prochain.  Les  opérations  qui  restent  à 
suivre  et  à  consommer  relativement  à  l'objet  de  son  institution,  rentreront 
dans  les  attributions  de  nos  ministres  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur 
et  des  finances,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

(i)  Celle  compagnie  a  été  supprimée  par  l'ordonnance  du  27  avril — 27  juin  1817. 

(2)  Ce  corps  ,  qui  faisait  partie  de  la  maison  militaire  du  roi  Charles  X  ,  a  été  supprimé  par 
l'ordonnance  du  ii — 24  août  i83o. 

(3)  Ces  compagnies  ont  été  supprimées  par  l'art.  19  de  la  loi  du  10 — 12  mars  18 18,  sur  le  rc- 
crulcment  de  l'armée. 
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N»  673.  t=  10— 23  janvier  181  G.  =  Ordoinnance  du  roi  portant  rétablisse' 
ment  du  conseil  de  santé  militaire  (1).  (VII,  Bull,  lx,  n°372.) 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'oï'ganisation  de  l'inspection  du  service 
de  santé  militaire,  nous  avons  reconnu  que  les  dépenses  qui  en  résultaient 
n'étaient  plus  en  proportion  avec  l'étendue  et  les  ressources  de  notre  royaume. 
— Cependant,  ayant  jugé  qu'un  objet  aussi  essentiel  que  celui  du  soin  et  de 
la  conservation  des  hommes  dévoués  au  service  de  l'état  devrait  être  conti- 
nuellement éclairé  et  dirigé  par  des  gens  habiles  qui  connussent  par  une 
longue  expérience  les  maladies  de  l'homme  de  guerre,  et  les  remèdes  qui  y 
sont  propres; — Vu  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  de  glorieuse 
mémoire,  du  4  août  Mil,  et  du  18  mai  1788,  portant  établissement  d'un  con- 
seil de  santé  militaire,— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  oi-donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'inspection  du  service  de  santé  militaire,  créée  par  décret  du 
9  frimaire  an  12  (1"  décembre  1803),  est  supprimée. 

2.  Ceux  des  inspecteurs  du  service  de  santé  militaire  qui  ne  seront  pas 
maintenus  en  activité,  soit  comme  membres  du  conseil  de  santé  dont  il  sera 
parlé  ci  après,  soit  comme  ofliciers  de  santé  en  chef  d'un  hôpital  militaire, 
jouiront  du  maximum  de  la  pension  de  retraite  affectée  à  leur  grade. 

3.  Il  sera  établi,  sous  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  ua  conseil  de  santé  composé  d'un  médecin,  d'un  chirurgien  et  d'un 
pharmacien. — Il  sera  attaché  à  ce  conseil  pour  l'expédition  des  affaires,  un 
secrétaire  et  un  commis. 

4.  Les  fonctions  du  conseil  de  santé  auront  pour  objet  toutes  les  parties  de 
l'art  de  guérir  appliquées  à  l'homme  de  guerre.  —  En  conséquence,  il  devra 
entretenir  une  correspondance  régulière  avec  les  officiers  de  santé  des  hôpi- 
taux et  des  corps  armés. — Il  sera  chargé  d'examiner  les  candidats  qui  sollici- 
teront leur  admission  dans  le  service  de  santé  militaire,  de  faire  connaître  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  le  degré  de  leur  aptitude  et  de  leur 
instruction,  et  de  lui  indiquer  les  grades  danslesquels  ils  seraient  susceptibles 
d'être  admis. — D'après  la  demande  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  il  lui  fera  également  connaître  son  opinion  sur  la  moralité  ,  la  capa- 
cité et  le  mérite  de  ceux  des  ofliciers  de  santéqui  seraient  présentés  pour  de 
l'avancement  ou  des  récompenses.  Il  proposera  les  moyens  qu'il  jugera  les 
plus  convenables  à  l'amélioration  du  service  de  santé,  et  les  plus  propres  à 
étendre  les  progrès  de  l'art.  Il  examinera  les  remèdes  dont  on  proposerait 
l'emploi,  et  fera  analyser  ceux  qui  en  seraient  susceptibles.  —  Il  sera  con- 
sulté, au  besoin,  sur  les  modilications  proposées  dans  le  traitement  des  mi- 
litaires malades,  sur  les  précautions  à  prendre  contre  les  épidémies,  et  sur 
les  moyens  d'en  arrêter  les  progrès  ;  sur  les  mesures  générales  de  salubrité, 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  et  sur  l'admission  des  objets 
destinés  au  service  des  hôpitaux  militaires  et  des  ambulances.  —  Enlin,  il 
surveillera  la  méthode  suivie  pour  le  traitement  des  malades  dans  les  hôpi- 
taux militaires,  et  concourra,  lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  à  la  rédaction 
des  instructions  relatives  au  service. 

5.  Le  conseil  de  santé  étant  destiné  à  résider  auprès  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre,  aucun  de  ses  membres  ne  poui-ra  être  employé 

(i)  Vovez  l'am-té  du  4  germinal  au  8  (î5  mars  i8oo),  portant  créaliou  d'un  couseil  de  santé 
prè»  le  ministre  de  la  guerre,  et  la  note. 
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comme  officier  de  santé  en  chef  d'armée,  ou,  le  cas  échéant,  il  sera  tenu! 
d'opter.  I 

6.  Le  conseil  de  santé  s'assemblera  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  dans  le  lieu  et  aux  heures  qui  seront  indiqués  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre. 

7.  Le  conseil  de  santé  sera  tenu  d'avoir  un  registre  sur  lequel  sera  inscrit 
sommairement  le  résultat  de  ses  délibérations,  ainsi  que  le  résumé  imr  artl^ 
clés  des  travaux  de  chaque  séance. 

8.  Les  trois  membres  du  conseil  de  santé  auront  les  mêmes  droits  et 
prérogatives ,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  prétendre  à  une  préséance  par* 
ticulière. 

9.  Les  membres  du  conseil  de  santé  seront  nommés  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Pour  la  pre- 
mière organisation,  ils  seront  pris  parmi  les  inspecteurs  du  service  de  santé 
actuellement  en  exercice;  à  l'avenir,  ils  seront  choisis  parmi  ceux  des  offi- 
ciers de  santé  qui,  étant  ou  ayant  été  employés,  soit  comme  officiers  de  santé 
en  chef  d'armée,  soit  comme  premiers  professeurs  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires d'instruction,  se  seront  le  plus  distingués  par  leur  zèle,  leur  moralité, 
leurs  connaissances  et  leurs  talens  dans  le  service  de  santé  militaire. — Le  se- 
crétaire et  le  commis  seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  sur  la  présentation  du  conseil  de  santé. 

10.  Les  appointeniens  de  chacun  des  membres  du  conseil  de  santé  seront' 
fixés  à  dix  mille  francs  par  an,  sans  aucune  autre  espèce  d'indemnité.  Notre 
ministi'e  secrétaire  d'état  de  la  guerre  réglera  le  ti'aitement  à  accorder  au 
secrétaire  et  au  commis. 

11.  Les  membres  du  conseil  de  santé  pourront  être  envoyés  en  tournée,! 
lorsque  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  le  jugera  convenable;' 
dans  ce  cas  seulement,  il  leur  sera  accordé  une  indemnité  de  sept  francs  par 
poste  pour  tous  frais  de  voyage. 

12.  L'uniforme  des  membres  du  conseil  de  santé  sera  le  même  que  celui 
des  officiers  de  santé  en  chef  des  armées. 

13.  La  retraite  des  membres  du  conseil  de  santé  sera  calculée  sur  le  même 
pied  que  celle  des  officiers  de  santé  en  chef  d'armée. 


N»  674.  =  10 — 27  janvier  1816.  =  Ordonnance  rfuro;  relatwe  h  la  dotation 
et  l'administration  de  l'hôtel  royal  des  militaires  invalides  (1).  (VII, 
Bull.  LXii,n°  390.) 

Art.  1".  Les  revenus  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre,  créée  par  notre 
ordonnance  du  12  décembre  1814,  seront  répartis  dans  la  proportion  sui- 
vante, savoir  :  — L'hôtel  et  les  succursales  des  invalides,  huit  douzièmes; — 
Les  écoles  militaires,  trois  douzièmes;  — En  cas  d'insuffisance  des  produits 
de  la  dotation,  il  y  sera  pourvu  sur  les  fonds  du  budget  du  ministère  de  la 
guerre  ; — Les  pensions  que  nous  jugerons  convenable  d'accorder  aux  grand'- 
croix,  commandanset  chevaliers  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
un  douzième. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  21  septembre  qui  chargeaient 
l'intendant  de  l'hôtel  des  invalides  des  fonctions  attribuées  au  directeur  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  guerre,  cesseront  d'avoir  leur  effet;  il  sera  pourvu 


(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  3o avril — 16  mai  1792,  et  les  notes  qui  résumeot  tous 
les  réglemens  relatifs  aux  invalides  de  la  guerre. 
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a  la  nomination  du  directeur  de  la  dotation  instituée  par  notre  ordonnance 
du  12  décembre  1814.  Ses  fonctions  consisteront  principalement  à  surveiller 
et  poursuivre  la  rentrée  des  revenus  de  la  dotation  près  de  nos  ministres,  des 
fonctionnaires  et  agens  du  trésor  chargés  de  les  recevoir. 

3.  Les  fonctions  de  trésorier  de  la  dotation  continueront  à  être  exercées 
par  le  trésorier  de  l'hôtel.  La  caisse  à  trois  clefs  sera,  conformément  aux  dis- 
positions en  vigueur  avant  l'ordonnance  du  12  décembre  1814,  déposée  chez 
le  gouverneur  de  l'hôtel;  et  le  trésorier  n'aura  à  sa  disposition  que  les  som- 
mes strictement  nécessaires  aux  paiemens  journaliers:  il  fournira  un  caution- 
nement en  immeubles  de  cent  cinquante  mille  francs.  —  Notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre  déterminera  d'une  manière  précise,  par  un  règle- 
ment qui  sera  soumis  à  notre  approbation,  les  fonctions  du  directeur  et 
celles  du  trésorier  de  la  dotation. 

4.  Les  lieutenans-généraux  de  nos  armées  pourront  seuls  concourir  à  l'em- 
ploi de  gouverneur  de  l'hôtel  des  invalides  et  de  ses  succursales.  Cependant, 
dans  le  cas  où  nous  jugerions  convenable  d'élever  le  gouverneur  à  la  dignité 
de  maréchal  de  France,  il  pourra  conserver  son  gouvernement. 

5.  L'intendance  dudit  hôtel  est  supprimée  :  un  administrateur  comptable 
sera  chargé  de  l'administration  intérieure  des  dépenses  de  l'hôtel  et  de  ses 
succursales. 

6.  Le  traitement  du  gouverneur  de  l'hôtel  est  fixé  à  quarante  mille  francs: 
il  pourvoira  avec  cette  somme  à  ses  frais  de  bureau  et  de  représentation;  il 
ne  lui  sera  alloué  aucune  indemnité;  — Celui  de  l'administrateur  comptable 
à  dix  mille  francs;  —  Le  traitement  du  directeur  de  la  dotation,  à  quinze 
mille  francs; — Celui  du  trésorier  delà  dotation,  payeur  de  l'hôtel,  à  dix  mille 
francs.— Ces  divers  traitemens  seront  payés  sur  les  fonds  de  la  dotation.  — 
Il  sera  statué  particulièrement  sur  les  frais  de  bureau  du  directeur,  du  tré- 
sorier de  la  dotation ,  et  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'hôtel  des  in- 
valides. 

7.  Le  conseil  d'administration  de  l'hôtel  des  invalides  sera,  à  l'avenir,  com- 
posé comme  il  suit  :  1°  le  lieutenant-général,  gouverneur;  2°  le  comman- 
dant; 3°  quatre  lieutenans-généraux  ou  maréchaux-de-camp  en  retraite,  qui 
seront  nommés  par  nous  et  pour  cinq  années,  siu*  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  :  il  sera  alloué  a  chacun  d'eux,  sur  les 
fonds  de  la  dotation,  une  gratification  annuelle  de  trois  mille  francs;  4°  l'in- 
specteur aux  revues.  — L'administrateur  comptable,  le  payeur  de  l'hôtel  et 
le  commissaire  des  guerres  seront  appelés  au  conseil;  mais  ils  n'y  auront 
pas  voix  délibérative. 

8.  Aucune  délibération  ne  sera  valable  sans  la  participation  de  trois  des 
officiers  généraux  ci-dessus  désignés;  leur  présence  sera  toujours  mention- 
née dans  les  procès-verbaux. 

9.  Deux  pairs  de  France, désignés  par  nous  pour  cinq  années ,  feront  par- 
tie du  grand  conseil  annuel  présidé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre.  Les  officiers  généraux  membres  du  conseil  feront  aussi  partie  du 
grand  conseil  de  l'hôtel.  Le  directeur  et  le  trésorier  de  la  dotation  y  assis- 
teront, ainsi  qu'a  celui  des  écoles  militaires;  maïs  ils  n'y  auront  pas  voix 
délibérative.  Ils  rendront  compte  au  grand  conseil  de  l'emploi  de  la  partie  de 
la  dotation  affectée  à  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

10.  Les  dispositions  contenues  dans  les  lois,  réglemens  et  ordonnances 
antérieui's,  et  qui  n'éprouvent  aucune  modification  par  la  présente,  conti- 
nueront à  recevoir  leur  exécution. 


N»  075.=  10  janvier— IG  février  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant 
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la  nouvelle  organisation  de  la  garde  royale  de  la  ville  de  Paris ,  sous 
la  dénomination  de  gendarmerie  royale  de  Paris  (1).  (VII,  Bull,  lxv, 
n"  405.) 

N"  676.=  11  —  25  janvier  181G.==ordomvance  du  roi  /elatii'e  à  l'uniforme 
des  gardes  nationales  dans  les  villes  où  des  raisons  d'économie  ne  per- 
mettraient pas  d'adopter  ou  de  conserver  l'uniforme  déterminé  par  les 
réglemens  (2).  (VII,  Bull,  lxi,  n°  380.) 


N»  677.  =  12— 14  janvier  1816.  =  Loi  i/w;  accorde,  sauf  les  exceptions  y 
contenues ,  une  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui ,  directement 
;    ou  indirectement ,  ont  pris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Na- 
poléon Buonaparte  (3).  (VII,  Bull,  lviii,  n»  349.) 

Art.  1".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  ceux  qui,  directe- 
ment ou  indirectement ,  ont  pris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de 
Napoléon  Buonaparte ,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

2.  L'ordonnance  du  24  juillet  continuera  à  être  exécutée  à  l'égard  des  in- 
dividus compris  dans  Tarticle  1"  de  celte  oi-donnance. 

3.  Le  roi  pourra,  dans  l'espace  de  deux  mois,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  éloigner  de  la  France  ceux  des  individus  compris  dans 
l'article  2  de  ladite  ordonnance  qu'il  y  maintiendra,  et  qui  n'auront  pas  été 
traduits  devant  les  tribunaux  ;  et  dans  ce  cas ,  ils  sortiront  de  France  dans  le 
délai  qui  leur  sera  lixé,  et  n'y  rentreront  pas  sans  l'autorisation  expresse  de 
sa  majesté;  le  tout  sous  peine  de  déportation.  —  Le  roi  pourra  pareillement 
les  priver  de  tous  biens  et  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit  (4). 

"  (i)  Le  corps  de  ^'cndarmcric  de  Paris  a  été  supprimé  par  l'art,  i*"""  de  l'ordonnance  du  i6 — 26 
août  i83o.  Cette  ordonnance  a  établi,  en  rciuplaccnjcnt ,  une  garde  municipale ,  dont  elle  a  dé- 
terminé la  composition,  l'organisatiou,  l'uniforme ,  la  solde,  les  masses,  etc.,  en  renvoyant  à 
l'ordonnance  du  29  octobre — 2y  novembre  1820, dite  le  Code  de  la  gendarmerie ,  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'avancement ,  les  conditions  d'admission  ,  le  rang  dans  l'armée  et  le  droit  aux  ré- 
compenses militaires. 

Cette  même  ordonnance  de  1820  a  déterminé  d'une  manière  très  détaillée  les  fonctions  de  la 
gendarmerie  ;  et  ses  dispositions  ,  sur  ret  objet,  sont  les  seules  en  vigueur  aujourd'hui. 

La  présente  ordonnance  est  donc  entièrement  abrogée  cl  sans  aucun  intérêt. 

(2)  Cette  ordonnance  n'a  plus  d'utilité.  L'art.  68  de  la  loi  du  22 — 25  mars  i83i  a  déclaré 
que  l'uniforme  des  gardes  nationales  serait  déterminé  par  une  ordonnance  du  roi;  et,  provisoi- 
rement, il  a  été  réglé  par  des  ordres  du  jour  du  général  en  chef. 

Voyez  l'ordonnance  du  roi  du  2g  septembre — 15  octobre  iS3i  ,  sur  l'uniforme  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  17 — 20  janvier  1S16,  portant  que  tous  les  individus  dénommés 
dans  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  24  juillet  i8i5  ,  sont  maintenus  sur  la  liste  comprise  audit 
article,  et  seront  tenus  de  sortir  du  royaume  dans  le  délai  fixé;  l'ordonnance  du  i*''  décembre 
iSi() — 4  février  1820,  qui  autorise  la  rentrée  en  France  des  individus  dénommés  dans  l'art.  2 
de  celle  du  24  juillet  i8i5,  autres  que  ceux  compris  dans  l'art.  7  de  la  présente  loi;  et  la  loi  du 
II  — 12  septembre  i83o,  portant  que  les  Français  bannis  en  exécution  des  art.  3  et  7  de  la 
présente  loi  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  peuvent, en  conséquence, 
rentrer  en  France. 

(4)  Les  actions  sur  les  canaux  (par  exemple,  sur  le  canal  du  Midi),  appartenant  à  un  banni, 
ont  fait  retour  à  l'état,  par  suite  de  la  lui  du  12  janvier  1816  et  de  l'ordonnance  du  17  janvier 
suivant  :  ces  actions  ont  dû  être  immédiatement  restituées  aux  anciens  propriétaires,  en  vertu  de 
la  loi  du  5  décembre  18 14  ;  elles  n'ont  donc  pas  dû  être  rendues  aux  bannis  après  leur  rappel. 
Arr.  du  cons.,  29  janvier  i823,  Mac.,V,  29,  et  Sir.,  XXIV,  2,  137. —  Jugé,  au  contraire, 
que  les  actions  sur  les  canaux  qui  faisaient  partie  des  dotations  de  l'empire,  n'ont  pas  fait  retour 
à  l'état  par  suite  de  la  loi  du  12  janvier  18 16,  qui  donuait  au  roi  la  faculté  de  priver  les  dona- 
taires y  désignés  de  tous  les  biens  possédés  par  eux  à  litre  gratuit  ;  que  l'ordonnance  du  aS 
mai  1816,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi,  en  a  violé  le  texte ,  en  déclarant  que  les  actions 
dont  avait  élé  investi  un  donataire ,  seraient  considérées  comme  ayant  fait  retour  ;  qu'en  consé- 
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4.  Les  ascendans  et  descendans  de  Napnlcon  Buonapartc ,  ses  oncles  et  ses 
tantes,  ses  neveux  et  ses  nièces,  ses  frères,  leurs  femmes  et  leurs  descen- 
dans, ses  sœurs  et  leurs  maris,  sont  exclus  du  royaume  à  perpétuité,  et  sont 
tenus  d'en  sortir  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la  peine  portée  par  l'arti- 
cle 91  du  Code  pénal.  Ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  y  pos- 
séder aucun  bien,  titre,  pensions,  à  eux  accordés  à  titre  gratuit;  et  ils  se- 
ront tenus  de  vendre,  dans  le  délai  de  six  mois,  les  biens  de  toute  nature 
qu'ils  possédaient  à  titre  onéreux  (1). 

5.  La  présente  amnistie  n'est  pas  applicable  aux  personnes  contre  les- 
quelles ont  été  dirigées  des  poursuites  (2)  ou  sont  intervenus  des  jugemens 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi;  les  poursuites  seront  continuées 
et  les  jugemens  seront  exécutés  conformément  aux  lois. 

6.  Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  amnistie  les  crimes  ou  délits 
contre  les  particuliers,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  commis;  les  per- 
sonnes qui  s'en  seraient  rendues  coupables  pourront  être  poursuivies  con- 
formément aux  lois  (3). 

7.  Ceux  des  régicides  qui,  au  mépris  d'une  clémence  presque  sans  bornes 
ont  voté  pour  l'acte  additionnel  ou  accepté  des  fonctions  ou  emplois  de  l'u- 
.surpateur,  et  qui,  par  là,  se  sont  déclarés  ennemis  irréconciliables  de  la 
France  et  du  gouvernement  légitime,  sont  exclus  à  perpétuité  du  rovaiime 
et  sont  tenus  d'en  sortir  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la  peine  portée  par 
l'article  J3  du  Code  pénal  ;  ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil  y 
posséder  aucun  bien  ,  titre  ni  pension  à  eux  concédés  à  titre  gratuit  (4). 


quence,  les  anciens  propriétaires  qui  ne  pouvaient,  aux  tenues  de  la  loi  du  5  décembre  1814. 
rentrer  dans  la  possession  desdites  actions  qu'autant  qu'cJles  auraient  fait  retour,  sont  obligés  de 
les  restituer  au  donataire;  et  que  les  arrérages  de  ces  actions  sont  dus,  à  partir  de  l'instance 
introduite  par  le  donataire,  pour  obtenir  sa  réintégration.  Arr.  du  cons.,  24  août  i832  Mac. 
2''  série,  II,  4g2.  —  Jugé  encore  que  la  loi  du  12  janvier  18 16,  en  autorisant  le  roi  à  priver  de 
tous  biens  et  pensions  concédés  à  titre  gratuit  les  individus  compris  dans  l'art.  2  de  l'ordonnance 
du  24  juillet  18 15,  prononçait  une  peine  personnelle  auxdits  individus;  qu'en  conséquence  ,  cette 
loi  n'annulait  pas,  au  préjudice  des  appelés,  les  majorais  constitués  au  prolit  de  ces  mêmes 
individus;  que,  dès  lors,  les  anciens  propriétaires  des  biens  avec  lesquels  on  a  constitué  les  ma- 
jorats  n'ont  pu  valablement  y  être  réintégrés,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  fait  retour  au  domaine- 
et  que  ces  anciens  propriétaires  doivent  restituer  les  biens  avec  fruits  et  jouissances  au  (ils  aîné 
du  titulaire  du  majorât.  Arr.  du  cons.,  11  janvier  iS33,  Mac,  2*^  série,  111,  14.  —  La  loi  de 
l8i6  ne  privait  pas  les  bannis  des  pensions  dont  ils  jouissaient  à  titre  gratuit.  Arr.  du  cons.  28 
novembre  i834,  Mac,  2''  série,  IV,  755.  —  Si  les  biens  rendus  aux  anciens  propriétaires  émigrés 
durant  l'absence  des  bannis  dont  ils  formaient  les  dotations,  doivent  être  restitués  aux  bannis 
après  leur  rappel ,  du  moins  la  possession  des  anciens  émigrés  pendant  la  durée  du  bannissement 
est  une  possession  de  bonne  foi ,  dans  le  sens  de  l'art.  55o  du  Cod.  civ.,  et  elle  leur  fait  "-ai^ner 
les  fruits.  Cass.,  23  mars  1824,  Sir.,  XXV,  i,  79. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  22 — 3o  mai  1816,  qui  dispose  des  biens  et  revenus  provenant  de 
la  famille  Bonaparte,  qui  ont  fait  retour  à  l'état  en  vertu  de  cet  article. 

(2)  Il  y  a  poursuite  contre  un  individu  ,  dans  le  sens  de  cette  disposition,  par  cela  seul  qu'il 
y  a  un  mandat  de  dépôt  décerné  contre  lui.  Cass.,   16  juin   1816,  Sir.,  XX,  i,  459. 

(3)  L'amnistie  est  applicable  aux  meurtres  commis  par  des  particuliers  sur  d'autres  particuliers, 
si  ces  meurtres  ont  eu  lieu  dans  un  mouvement  populaire,  dans  une  lutte  de  deux  partis  agissant 
hostilement  l'un  contre  l'autre,  pour  et  contre  ISapoléon;  de  tels  événemens ,  avant  le  caractère 
de  crimes  politiques ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  crimes  contre  les  particuliers  et  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  Cass.,  8  février  1817,  Sir.,  XVII,  i,  253  ;  Bull, 
frira.,  XXII,  24. 

(4)  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  on  a  jugé  qu'un  régicide  pouvait  être  puni,  comme 
ayant  enfreint  son  ban,  par  cela  seul  que  le  jury  avait  déclaré  que  cet  individu  avait  voté  la  mort 
du  roi ,  accepté  l'acte  additionnel  et  était  rentré  en  France  ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  acte 
administratif  ou  judiciaire  qui  l'eût  déclaré  nominativement  compris  dans  les  termes  de  la  loi  du 
12  janvier  1816.  Cass.,  27  avril  1S20,  Sin.,  XX,  i,  271. 

Les  individus  ])annis  du  royaume  à  perpétuité  n'ont  pas  été  frappés  de  mort  civile ,  et  n'odt 
Xill.  26 
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N"  678.  =  13  janvier — 10  février  1816.  ==ordoi\>ance  du  roi  qui  fixe  les 
époques  du  renouvellement  des  maires  et  adjoints  et  des  conseils  muni- 
cipaux {\).  (VII,  Bull.  Lxv,  n°  406.) 
Art.  1«'.  Le  renouvellement  des  maires  et  adjoints,  qui  devait  avoir  lieu 

en  1818,  aura  lieu  en  1816,  1821,   1826,  et  ainsi  de  suite  de  cinq  ans  en 

cinq  ans. 
2.  Le  renouvellement  des  conseils  municipaux,  qui  devait  avoir  lieu  en 

1823,  aura  lieu  en  1821 ,  1831 ,  et  ainsi  de  suite,  de  dix  ans  en  dix  ans. 


N"  679.  =  15  janvier  1816.  ^Ordonnance  du  roi  relative  à  la  création  et  à 
l'aliénation  d'un  million  cinq  ce?it  mille  francs  de  rente  perpétuelle,  pour 
liquider  les  dettes  de  la  ville  de  Paris  (2). 


N»  680.  =  16 — 23  janvier  1816.  =  l^oi  portant  prorogation  du  sursis  accordé 

par  l'article  \k  de  la  loi  du  5 — 0  décembre  1814,  relative  aux  biens  non 

vendus  des  émigrés  (3).  (VII,  Bull.  LX,  n°  371.) 

Art.  1'"^.  Le  sursis  prononcé  par  l'article  14  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
à  toutes  actions  de  la  part  des  créanciers  des  émigrés  sur  les  biens  dont  la 
remise  est  ordonnée  par  ladite  loi,  est  prorogé  jusqu'au  1""  janvier  1818. 

2.  Les  effets  des  actes  conservatoires  autorisés  par  ledit  article  14  seront 
restreints  à  la  propriété  desdits  biens,  et  aux  prix  et  valeur  qui  la  représen- 
teraient. 

N»  681.  =17 — 20  janvier  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  tous  les 
individus  dénommés  dans  l'article  2  de  l'ordonnance  du  1k  juillet^i  août 
1815  sont  mairitenus  sur  la  liste  comprise  audit  article ,  et  qu'ils  seront 
tenus  de  sortir  du  royaume  le  Ib  février  au  plus  tard  {k).  (VII,  Bull. 
Lix,  n"  354.) 

Art.  1«'.  Tous  les  individus  dénommés  dans  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
24  juillet  dernier,  sont  maintenus  sur  la  liste  comprise  audit  article.  —  Ils 
seront  tenus  de  sortir  du  royaume  le  25  février  au  plus  tard  ,  et  ne  pourront 
y  rentrer  sans  notre  autorisation,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  12  janvier. 

2.  Nos  procureurs  généraux  et  ordinaires  feront  les  diligences  nécessaires 
contre  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  à  notre  présente  ordonnance. 


N"  682.  =  17 — 25  janvier  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  dispense  les  con- 
scrits ou  parens  de  conscrits,  expropriés  et  adjudicataires  de  leurs  pro- 
pres biens ,  de  payer  les  sommes  qu'ils  redoivent,  et  autorise  l'adminis- 

pas  perdu  la  capacité  de  succéder  en  Fraaco.  Cass.,  20  février  1821  ,  Sir.,  XXI,  i,  172;  Bull- 
civ.,  XXIII,  47- 

(i)  Aujourd'hui,  l'époque  de  ce  renouvellcuient  est  déterminée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  21 — 
23  mars  i83i,sur  Tor^'anisation  municipale. 

(2)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  point  au  Btdlelin  des  lois,  est  citée  dans  celle  du  14  mai — 4  juin 
i8i7,qui  autorise  un  emprunt  de  treutc-trois  millions. 

(3)  Voyez  la  loi  du  12 — 16  avril  i8i8,qui  accorde  un  dernier  sursis. 

Vovez  aussi  la  loi  du  5—6  décembre  1814,  portant  restitution  aux  émigrés  de  leurs  biens  non 
vendus,  et  les  noies. 

(4)  Voyez  la  loi  du  12 — x4  janvier  1816,  et  les  notes. 
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tration  des  domaines  à  leur  faire  la  remise  de  celles  restant  à  recouvrer 

sur  les  adjudications  faites  à  des  tiers.  (VII,  Bull,  lxi,  n»  :jS1.) 

Art.  1".  Les  conscrits  ou  parens  de  conscrits,  expropriés  et  adjudicataires 

de  leurs  propres  biens,  sei'ont,  eux  ou  leurs  enfans  et  héritiers,  dispensés  de 

payer  les  sommes  qui  peuvent  encore  être  dues  sur  le  prix  des  adjudications 

de  ces  biens. 

2.  Les  sommes  restant  dues  par  des  tiers-acquéreurs  des  mêmes  biens  se- 
ront versées  dans  la  caisse  de  l'administration  des  domaines,  qui  en  fera  la 
remise  aux  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  en  vertu 
d'arrêtés  des  préfets-,  approuvés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances. 

N°  683.  =  17—27  janvier  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'apure- 
ment et  la  libération  des  gestions  des  comptables  justiciables  de  la  cour 
des  comptes,  dont  le  jugement  est  suspendu  par  l'effet  de  circonstances 
extraordinaires  (1).  (VII,  Bull,  lxii,  n°  397.) 

Art.  \".  Les  receveurs  généraux,  les  payeurs  qui  comptent  directement  à 
la  cour,  les  régies  et  administrations  de  nos  finances ,  les  agens  comptables 
qui  en  dépendent,  et  tous  autres  dépositaires  de  deniers  publics  justiciables 
de  notre  cour  des  comptes  feront,  dans  chacun  de  leurs  comptes  des  années 
1812,  1813,  1814  et  1815,  qu'ils  devront  rendre  à  notredite  cour  dans  les  dé- 
lais fixés  par  les  réglemens,  recette  intégrale  des  sommes  du  recouvrement 
desquelles  ils  ont  été  chargés  pour  le  compte  de  l'état,  en  vertu  des  lois  et 
décisions  du  gouvernement. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  donneront  lieu  à  aucune  répé- 
tition de  la  part  de  notre  cour  des  comptes,  relativement  aux  comptes  finaux 
qui  auraient  été  formés  et  soumis  à  son  jugement  antérieurement  à  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance.  * 

3.  Les  comptables  dénommés  dans  l'article  1''  établiront  dans  leurs  comp- 
tes un  chapitre  particulier  de  reprises  pour  le  montant  des  pertes,  non-va- 
leurs, enlèvemens  de  fonds  et  dépenses  irrégulières  résultant  d'événemens 
de  force  majeure  survenus  pendant  le  cours  de  leur  gestion.  Ces  reprises 
seront  détaillées  et  classées  par  articles  distincts  et  séparés,  correspoudans 
aux  articles  de  recette  qui  en  feront  l'objet. 

4.  Ils  produiront  à  l'appui  de  ces  articles  de  reprises  les  registres,  jour- 
naux, acquits,  récépissés,  proccs-verbaux,  états  des  restes  à  recouvrer,  et  gé- 
néralement toutes  les  pièces  justificatives  des  faits  de  leur  gestion,  dans  l'état 
où  ils  auront  pu  réunir  lesdites  pièces  à  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la 
reddition  de  leurs  comptes. 

.").  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'événemens  de  force  majeure  et  de  notoriété 
publique,  un  comptable  aurait  perdu  en  totalité  ou  en  partie  les  livres-jour- 
naux, registres  et  pièces  nécessaires  à  la  formation  de  ses  comptes,  il  en  fera 
sa  déclaration  motivée  etcertiliée  autant  que  possible  par  les  autorités  loca- 
les, et  il  pourra  réclamer  auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances tous  les  renseignemens  et  documens  qui  seraient  nécessaii-es  pour 
suppléer  aux  pièces  manquantes,  et  pour  établir  et  rendre  lesvomptesde  sa 
gestion. 

6.  Notre  cour  des  comptes  statuera  sur  les  pertes  et  enlèvemens  de  fonds, 
non-valeurs,  restes  à  recouvrer,  et  sur  tous  les  autres  cas  d'exception  que 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  i6 — 26  septembre  1807,  portant  éta- 
blissement de  la  cour  des  comptes,  le  résumé  de  la  législation  sur  la  comptabilité. 

26. 
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présenteront  les  comptes  qui  lui  seront  produits,  en  conformité  des  articles 
précédens  :  lorsqu'elle  aura  reconnu  que  les  reprises  qui  en  résultent  doivent 
être  admises,  elle  en  prononcera  délinitivement  l'allocation  à  la  décharge  des 
comptables. — Ces  dispositions  seront  spécialement  applicables  aux  pertes  de 
fonds  et  de  pièces  justificatives  éprouvées  par  les  receveurs  et  payeurs  des 
armées,  pendant  les  années  1812,  1813,  1814  et  1815.11  sera  fait  emploi,  dans 
les  comptes  des  payeurs  généraux  du  trésor,  de  la  portion  de  ces  pertes  com- 
prise dans  les  comptes  des  payeurs  d'armée. 

7.  Notre  cour  des  comptes  est  autorisée  à  demander  à  chacun  de  nos  mi- 
nistres tous  lesdocumens  et  toutes  les  communications  qui  seraient  dénature 
à  éclairer  son  jugement  sur  les  comptes  qui  lui  seront  soumis. 

8.  Dans  le  cas  où  les  pièces  rapportées  par  les  comptables  à  l'appui  de  leurs 
comptes,  et  les  autres  renseignemens  recueillis  par  notre  cour  des  comptes, 
ne  lui  fourniraient  pas  assez  de  preuves  pour  asseoir  son  jugement  sur  quel- 
ques articles  de  recette  ou  de  dépense,  elle  en  référera  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  finances,  qui  nous  en  fera  un  rapport,  sur  lequel  nous  sta- 
tuerons définitivement. 

9.  Sont  annulées  toutes  les  dispositions  qui  déféraient  le  jugement  des 
comptes  précédens  de  divers  agensde  l'administration  des  finances  à  des  com- 
missions spéciales  créées  hors  du  sein  de  notre  cour  des  comptes  :  ces  comptes 
seront  en  conséquence  rendus  à  notredite  cour,  et  jugés  par  elle. 

10.  I,es  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  déclarées  communes 
aux  trésoriers  et  receveurs  municipaux,  et  généralement  à  tous  les  déposi- 
taires de  deniers  publics,  justiciables  de  notre  cour  des  comptes  ,  en  tant 
qu'elles  pourraient  leur  être  applicables. 

1 1 .  Notre  cour  des  comptes  est  autorisée  à  faire  l'application  des  disposi- 
tions de  cette  ordonnance  aux  comptes  des  exercices  antérieurs  à  1812,  à 
l'effet  de  lever  toutes  les  diflicultés  qui  en  auraient  arrêté  l'apurement. 


N*  684.  =  18  janvier — 16  février  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  sup- 
pression des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  dans  les  villes  jr  dési- 
gnées (1).  (VII,  Bull.  LIV,  n"  407.) 

Art.  1".  L'arrêté  de  notre  commission  de  l'instruction  publique  du  31  oc- 
tobre 1816,  qui  supprime  les  facultés  des  lettres  d'Amiens,  de  Bordeaux,  de 
Bourges,  de  Cahors,  de  Clermont,  de  Douai,  de  Grenoble  ,  de  Limoges,  de 
Lyon,  de  Montpellier,  de  Nancy,  de  Nîmes,  d'Orléans,  de  Pau,  de  Poitiers, 
de  Rennes  et  de  Rouen,  et  les  facultés  des  sciences  de  Besançon,  de  Lyon  et 
de  Metz,  est  confirmé  pour  être  exécuté  à  compter  dudit  jour  31  octobre 
1815. 

2.  Dans  toutes  les  académies,  à  l'exception  de  celles  qui  conservent  des  fa- 
cultés des  lettres,  il  sera  formé  une  commission  qui  sera  chargée  d'examiner 
les  candidats  au  grade  de  bachelier  ès-lettres. 


N»  685.  =  19  janvier— 2  février  1816.  =  Loi  relative  au  deuil  général  du 
31  janvier,  et  à  l'érection  de  monuinens  publics  et  expiatoires  (2).  (VII, 
Bull.  Lxiii,  n°  401.) 

Art.  l".  Le  21  janvier  de  chaque  année,  il  y  aura  dans  le  royaume  un 
deuil  général,  dont  nous  fixerons  le  mode:  ce  jour  sera  férié. 

(l)  Voyei,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  ii  floréal  an  lo  (i*^'inai   1802),  sur 
l'instruction  publique,  le  résumé  de  la  législation  applicable  aux  facultés  des  lettres. 
(a)  Le  deuil  du  21  janvier  a  été  aboli  par  la  loi  du  aôjaavitr — i*"'"  février  i833. 
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2.  II  sera  fait  le  même  jour,  conformément  aux  ordres  donnés  par  nous  à 
ce  sujet  l'année  dernière,  un  service  solennel  dans  chaque  église  de  France. 

3.  En  expiation  du  crime  de  ce  malheureux  jour,  il  sera  élevé,  au  nom  et 
aux  frais  de  la  nation,  dans  tel  lieu  qu'il  nous  plaira  de  désigner,  un  monu- 
ment dont  le  mode  sera  réglé  par  nous. 

4.  Il  sera  également  élevé  un  monument,  au  nom  et  aux  frais  de  la  na- 
tion, à  la  mémoire  de  Louis  XVII ,  de  la  reine  Marie-Antoinette  et  de  ma- 
dame Elisabeth. 

5.  Il  sera  aussi  élevé  un  monument,  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation,  à  la 
mémoire  du  duc  à'Enghien. 


N"  686.  =  24—27  janvier  181 6.  =  Ordoiv>aince  du  roi  gui  autorise  provi- 
soirement,  et  en  attendant  la  loi  des  finances,  à  opérer  les  retenues  que 
doivent  supporter  les  salaires  ,  traiteniens  et  remises  pendant  l'année 
1816  (I).  (VII,  Bull.  LXII,  n°  389.) 


N"  687.  =  24  janvier — 31  octobre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant 
la  délivrance  des  certificats  de  7ne  aux  rentiers  luagers  et  pensionnaires 
de  l'état,  domiciliés  dans  les  colonies  ou  servant  dans  les  armées  fran- 
çaises {2).  (VU,  Bull,  cxix,  n"  1261.) 

Art.  1«'.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et  des  pensionnaires  de 
l'état  domiciliés  dans  nos  colonies  seront  délivrés  par  les  notaires,  à  la  charge 
par  ceux-ci  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  21  août  1806  et 
au  modèle  ci-annexé. 

2.  Les  cerfiticats  dévie  des  militaires  servant  dans  nos  armées,  qui  jouis- 
sent de  rentes  viagères  ou  de  pensions,  ou  sur  la  tête  desquels  reposent  des 
rentes  viagères,  continueront  à  être  délivrés  par  les  conseils  d'administra- 
tion des  corps,  ou  officiers  en  remplissant  les  fonctions,  pour  les  militaires 
en  troupe,  et  par  les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  aux  revues,  pour  les 
officiers  sans  troupe  et  les  employés  des  armées,  en  se  conformant  au  modèle 
ci-joint. 

{Suivent  les  modèles  des  certificats.) 


N''688.=31  janvier — 28  février  1816. =Obdonnance  du  roi  portant  création 
d'un  collège  royal  de  marine,  et  de  compagnies  d'élèves  de  la  marine  (3). 
(VII,  Bull.  LXix,  n°  452.) 

Louis ,  —  Après  avoir  réglé,  par  nos  ordonnances  des  l*""  juillet  1814 

et  29  novembre  1815,  l'organisation  et  le  service  des  officiers  de  notre  ma- 
rine militaire,  nous  avons  porté  notre  attention  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  former  la  pépinière  de  ce  corps.  Nous  avons  considéré  que  l'éducation 
première  des  jeunes  gens  qui  se  vouent  au  métier  de  la  mer,  doit  tendre  à 
développer  par  degrés  leur  intelligence,  éclairer  leur  jugement,  et  diriger 


(i)  CeUe  ordonnance  n'est  que  provisoire:  les  retenues  sur  les  salaires,  traiteniens  et  remises, 
ont  été  définitivement  dctcrniinécs  par  la  loi  de  finances  du  i8  avril — 4  mai  i8i6,  art.79. 

(2)  Voyez,  dans  le  §  5  des  notes  qui  accompagnent  le  litre  du  décret  du  2+  août  (i5,  16, 
17  et; — 13  septembre  1793,1e  résumé  de  la  législation  concernant  le  mode  de  délivrance  de» 
certificats  de  vie  à  produire  par  les  rentiers  viagers  de  l'état. 

(3)  Voyez  le  décret  du  3o  juillet  (-21  et) — 10  août  1791  ,  portant  organisation  des  écoles  de 
marine,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  relatifs  à  ces  établisscDaens. 


^06  nESTAURATlON. 

leurs  éludes  vers  les  connaissances  dont  ils  doivent  faire  un  jour  l'applica- 
tion ;  qu'après  avoir  été  préparés  par  une  théorie  spéciale,  il  importe  de  les 
façonner  de  bonne  heure  à  la  discipline,  aux  dilTicultés,  aux  fatigues  et  aux 
danjrers  de  leur  noble  profession  5  que  l'instruction  pratique  doit  être  com- 
binée de  manière  à  leur  fournir  de  nombreux  termes  de  comparaison,  en 
leur  faisant  successivement  parcourir  de  nouveaux  parages,  el  à  hâter  leur 
expérience,  soit  par  l'exécution  et  le  commandement  alternatifs  de  toutes 
les  manœuvres,  soit  par  l'observation  et  l'analyse  de  toutes  les  opérations 
mécaniques  qui  sont  pratiquées  dans  les  divers  ateliers  de  nos  arsenaux; 
qu'enfin  ce  n'est  que  par  la  réunion  de  ces  soins,  de  ces  efforts  et  de  ces  tra- 
vaux, que  les  élèves  de  la  marine  peuvent  se  distinguer  sur  nos  vaisseaux 
et  nos  Hottes,  et  soutenir  dignement  l'honneur  du  pavillon  français. — A  ces 
causes,  et  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  le  système  d'éducation 
adopté  dans  les  écoles  spéciales  de  Brest  et  de  Toulon  ne  peut  promettre  ces 
heureux  résidtafs;  qu'il  présenté  au  contraire  le  grave  inconvénient  de 
comprimer,  par  une  vie  trop  sédentaire  et  trop  isolée,  le  développement  des 
facultés  physiques  et  morales  des  élèves,  et  de  les  former  pour  des  fonctions 
subalternes,  plutôt  que  pour  le  service  honorable  qu'ils  sont  appelés  à  rem- 
plir; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  V.  —  De  réducation  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  service  de  la  marine. 

Art.  1".  Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  notre  marine  militaire  rece- 
vront une  éducation  théorique  et  pratique,  spécialement  appropriée  au  ser- 
vice qu'ils  sont  appelés  à  remplir. 

2.  L'éducation  théorique  leur  sera  donnée  dans  un  établissement  à  ce  des- 
tiné, sous  la  dénomination  de  collège  royal  de  la  marine.  —  L'éducation 
pratique  leur  sera  donnée  dans  nos  ports  et  sur  des  corvettes  d'instruction 
que  nous  ferons  armer  à  cet  effet. 

3.  Les  jeunes  gens  qui  seront  admis  au  collège  royal  de  la  marine,  auront 
le  titre  (ïélèves  de  la  marine  de  troisième  classe.  —  Ceux  qui,  après  avoir 
terminé  au  collège  royal  leur  éducation  théorique,  seront  embarqués  sur  les 
corvettes  d'instruction,  auront  le  titre  iïèlèves  de  la  marine  de  seconde 
classe. — Ceux  enfin  qui  auront  terminé,  sur  les  corvettes  d'instruction,  leur 
éducation  pratique,  auront  le  titre  et  le  grade  d'élèves  de  la  marine  de  pre- 
mière classe. 

4.  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  seront  réunis  en  compagnies 
dans  nos  ports  de  Brest,  Toulon  el  Rochefort,  sous  l'autorité  d'officiers  de 
la  marine  que  nous  préposerons  spécialement  pour  les  commander. 

TITRE  II.  — De  l'établissement  du  collège  royal  de  la  marine ,    de  l'admission  des  élèves, 
de  leur  enseignement  et  de  leur  avancement. 

5.  Le  collège  royal  delà  marine  sera  établi  en  notre  ville  d'AngouIême. 

6.  Le  nombre  des  élèves  du  collège  royal  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s'éle- 
ver au-delà  de  cent  cinquante. —  Les  places  ne  seront  successivement  accor- 
dées par  nous  que  dans  la  proportion  des  remplacemens  annuels  qui  seront 
reconnus  ou  présumés  devoir  s'effectuer  dans  le  corps  de  la  marine. 

7.  Les  nominations  n'auront  lieu  qu'une  fois  par  an,  après  l'examen  des 
élèves  qui  auront  terminé  leurs  cours. 

8.  Nul  ne  pourra  nous  être  proposé  pour  être  admis  au  collège  royal  de  la 
marine  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  treize  ans,  ni  après  avoir  passé  celui 
de  quinze. — Nul  ne  sera  admis  s'il  n'est  d'une  bonne  constitution,  et  s'il  ne  jus- 
titie  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  naturelle  ou  qu'il  a  été  vacciné.  La  surdité,  la 
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myopie  et  toute  difformité  corporelle  sont  des  causes  absolues  d'exclusion. 
— Tout  candidat  devra  écrire  avec  netteté  et  correction,  savoir  les  élémens 
de  la  langue  latine,  et  l'aritlunétique  jusqu'aux  logarithmes:  il  subira  un 
examen  sur  ces  objets  d'instruction,  en  se  présentant  au  collège.  —  Les  pa- 
rens  du  candidat  devront  en  outre  s'engager,  par  écrit,  à  payer  pour  lui  une 
pension  annuelle  de  huit  cents  francs  pendant  tout  le  temps  qu'il  restera  au 
collège  royal,  et  à  fournir,  au  moment  où  il  y  entrera ,  une  somme  de  six 
cents  francs  pour  la  valeur  de  son  trousseau. 

9.  Seront  admis  de  préférence  au  collège  royal  les  fils  d'officiers  militaires 
et  civils  de  la  marine,  ainsi  que  ceux  des  officiers  de  toutes  armes  et  des  ma- 
gistz-ats  qui,  nous  ayant  servis  avec  zèle  et  fidélité,  auront  transmis  les  mê- 
mes principes  à  leurs  enfans. 

10.  Nous  nous  réservons  d'accorder  un  certain  nombre  de  places  gra- 
tuites ou  à  demi-pension  aux  fils  des  officiers  de  la  marine  qui  auraient  été 
tués  ou  blessés  grièvement,  ou  qui  auraient  acquis,  par  leurs  services,  des 
droits  particuliers  à  notre  bienveillance. 

11.  Sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  la  nomination  de  tout 
candidat  qui  ne  se  sera  pas  rendu  au  collège  royal  dans  le  délai  de  quatre 
mois  après  l'expédition  de  sa  lettre  d'admission. 

12.  Le  trousseau  de  chaque  élève  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habillement. 

Un  habit  grand  uniforme  en  drap  bleu,  paremens  et  collet  de  même;  — 
Une  veste  de  drap  bleu; — Deux  habits- vestes  ou  paletots  de  drap  bleu,  re- 
vers, collet  et  paremens  de  même  couleur;  —  Un  gilet  de  drap  bleu,  garni  de 
deux  rangées  de  petits  boutons; —  Deux  culottes  longues  en  drap  bleu;  — 
Une  capote  engrosse  étoffe  bleue; — Les  revers  de  Thabit-veste  garnis  de  cinq 
boutons,  manches  coupées  et  garnies  chacune  de  quatre  boutons; — La  dou- 
blure du  grand  uniforme  en  serge  Lieue;— Les  boutons  de  cuivre  doré, tim- 
brés d'une  ancre; —  Un  chapeau  monté  a  la  française,  avec  ganse  d'or  ; — Un 
chapeau  rond  à  la  matelote,  bordé  d'un  galon  de  poil. 

Petit  équipement. 

Douze  chemises  ;  —  Six  caleçons  ;  —  Douze  paires  de  bas  ;  —  Douze  cravates 
de  perkale;  — Trois  cols  de  soie  noire  plissés,  ou  cravates  noires; —  Douze 
mouchoirs  ; — Six  bonnets  de  coton  ; — Vingt-quatre  serviettes;  —  Quatre  pai- 
res de  souliers  ;  —  Une  paire  de  boucles  unies  de  cuivre  doré  ;  ■ —  Des  demi- 
guêtres  d'étamine  noire; — Des  demi-guêtres  de  toile  blanche;  —  Une  brosse 
à  habit; — Deux  peignes; — Un  couvert  complet  en  fer  étamé. 

13.  L'entretien  du  trousseau  sera  à  la  charge  du  collège  royal  pendant  tout 
le  temps  que  l'élève  y  séjournera;  et  les  effets  qui  le  composent  lui  seront 
remis  en  bon  état,  au  moment  de  sa  sortie. — L'établissement  pourvoira  éga- 
lement aux  dépenses  relatives  au  coucher  des  élèves. 

14.  Le  collège  royal  sera  pourvu  des  livres,  cai'tes  et  instrumens  néces- 
saires à  l'instruction  des  élèves;  les  principaux  professeurs  seront  respecti- 
vement chargés,  sur  inventaire,  des  objets  qui  se  rapportent  à  leur  partie 
d'enseignement,  et  devront  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  ni  enlevés  ni  dété- 
riorés. 

15.  Le  collège  royal  sera  sous  l'autorité  et  la  surveillance  d'un  contre- 
amiral  ou  capitaine  de  vaisseau,  lequel  aura  le  titre  de  gouverneur  des  élè- 
ves de  la  marine  royale.  —  Le  gouverneur  aura  sous  ses  ordres,  —  Deux 
capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate,  sous-gouverneurs, — Cinq  lieutenans  de 
vaisseau,  aides-majors  ; 


408  RESTAURATION. 

Deux  professeurs  f  ""  ^'*^  première  classe  .  ) 

'■                   l  un  de  deuxième  classe .  \  de  belles-lettres  et  d'histoire  ; 
Un  répétiteur j 

Deux  professeurs!  ""  \'^  première  classe.  , 

•^  (.  un  de  deuxième  classe.  \  de  langue  française  ; 

Un  répétiteur ) 

Un  professeur  de  première  classe ^  i    i  i  • 

Un  répétiteur....    j  de  langue  anglaise; 

Deux  professeurs i  ""  ^.^  P'eui.ère  classe .  ^^ mathématiques  et  d'hydrogra- 

(.  un  de  deuxième \        ,  ■  ^  •'        ° 

Deux  répétiteurs. j      P       ' 

Un  professeur  de  première  classe )  .     ^ 

Un  répétiteur...! jde  dessin; 

Un  professeur  de  deuxième  classe [de  géographie; 

Un  quartier-maître  trésorier; — Deux  aumôniers,  cpii ,  indépendamment' 
de  leurs  fonctions  ecclésiastiques,  seront  chargés  d'instruire  les  élèves  sur 
la  morale  et  sur  les  principes  de  la  religion ;^ —  Un  chirurgien-major; —  Un'. 
économe. —  Des  sous-ofliciers  d'artillerie  de  la  marine  seront  employés  dans 
le  collège  royal  comme  maîtres  d'exercices  militaires,  et  des  ofliciers  ma- 
riniers, comme  maîtres  de  natation. 

IG.  Nous  entendons  choisir  le  gouverneur,  les  sous-gouverneurs  et  les 
officiers  majors  du  collège  royal,  parmi  les  ofliciers  de  la  marine  les  plus 
recominandables  par  leurs  principes  et  leur  instruction,  ainsi  que  par  l'an- 
cienneté et  la  distinction  de  leurs  services.  —  Entendons  pareillement  que 
les  professeurs  et  les  aumôniers  soient  reconnus  dignes,  par  leur  conduite 
autant  que  par  leui's  talens ,  de  diriger  chaque  partie  de  l'instruction  des 
élèves,  et  qu'ils  ne  puissent  leur  donner  que  des  préceptes  et  des  exemples 
de  véritable  honneur  j  d'attachement  à  leurs  devoirs  et  de  fidélité  à  notre 
personne  et  à  l'état. 

17.  L'économe  du  collège  royal  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine.  —  Il  sera  chargé  de  l'exécution  de  tous  les  marchés  re- 
latifs à  la  subsistance  et  à  l'entretien  des  élèves;  de  la  surveillance  et  con- 
servation du  mobilier  ;  de  la  tenue  des  comptes  et  de  tous  les  détails  d'ad- 
ministration intérieure  de  l'établissement. 

18.  Indépendamment  des  ofliciers,  professeurs  et  maîtres,  et  de  l'éco- 
nome, désignés  aux  articles  ci-dessus,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  déterminera  le  nombre  des  agens  inférieurs  qu'il 
sera  nécessaire  d'employer  dans  le  collège  royal  :  ces  employés  devront  élre 
pris  exclusivement  parmi  les  gens  de  mer  et  les  canonniers  de  la  marine  ,  et 
de  préférence  parmi  ceux  qui  jouissent  d'une  demi-solde  en  considération 
de  leurs  services,  ou  qui  ont  été  blessés  dans  les  combats. 

19.  Les  élèves  du  collège  royal  seront  divisés  en  cinq  brigades,  chacune 
sous  les  ordres  d'un  oflicier  major.  —  Les  brigades  seront  composées  d'un 
nombre  égal  d'élèves;  le  degré  d'instruction  déterminera  l'ordre  numérique 
des  brigades:  ainsi  la  première  comprendra  les  plus  instruits;  et  la  cin- 
quième, ceux  qui  n'auront  encore  que  les  premiers  èlémens  d'instruction. 

20.  Les  élèves  seront  examinés,  tous  les  trois  mois,  par  les  professeurs  du 
collège,  en  présence  du  gouverneur ,  des  sous-gouverneurs  et  des  officiers- 
majors;  et ,  d'après  un  scrutin  secret,  ils  passeront  d'une  classe  inférieure  à 
une  classe  supérieure,  et  vice  vcr.sd,  suivant  les  progrès  positifs  ou  négatifs 
qu'ils  auront  faits. 

21.  Les  officiers-majors  resteront  toujours  attachés  à  leur  brigade  respec- 
tive. —  A  la  suite  de  chaque  examen  de  trimestre,  le  gouverneur  choisira, 
pour  chaque  brigade,  deux  élèves  distingués  par  leur  conduite  et  leur  ap- 
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plication,  et  les  préposera,  sous  les  ordres  de  l'officier-major,  à  la  tête  de 
la  brigade  :  le  premier ,  en  qualité  de  brigadier  ;  le  second ,  en  qualité  de 
sous-brigadier. 

22.  Les  élèves  du  collège  royal  seront  examinés  tous  les  ans,  à  Tépoquedu 
1"  avril ,  par  un  des  examinateurs  de  la  marine.  —  L'examen  aura  lieu  en 
présence  du  gouverneur  des  élèves,  des  sous-gouverneurs  et  de  tous  les 
oflicierset  professeurs  du  collège.  —  Les  élèves  qui ,  à  l'époque  de  l'examen, 
auront,  dans  le  collège,  le  grade  de  brigadier  et  de  sous-brigadier,  et  ceux 
qui  composeront  la  première  et  la  seconde  brigade,  seront  seuls  suscep- 
tibles d'être  admis  à  concourir  pour  le  grade  d'élève  de  la  marine  de  se- 
conde classe.  —  L'examen  portera  ,  —  l°Sur  la  langue  française,  l'histoire 
et  la  géographie;  —  2°  Sur  les  élémens  de  la  langue  anglaise;  — 3"  Sur  le 
cours  de  mathématiques,  comprenant, —  L'arithmétique,  — La  géométrie, 
—  Les  deux  trigonométries ,  —  Le  traité  de-  navigation,  —  Les  élémens  de 
statique;  —  4°  Sur  le  dessin,  en  ce  qui  concerne  la  construction  des  cartes, 
le  lavis  des  plans  et  les  vues  de  côtes. 

23.  L'examinateur  adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine le  procès-verbal  de  l'examen  qui  aura  été  fait  conformément  à  l'article 
précèdent;  et  le  gouverneur  adressei'a  également  des  notes  sur  la  force 
physique,  les  facultés  morales  et  la  conduite  de  chaque  élève  examiné.  — 
Ce  procès-verbal ,  ainsi  que  les  notes ,  sera  mis  sous  nos  yeux ,  et  nous 
conféreî'ons  le  grade  d'élève  de  la  marine  de  seconde  classe  à  ceux  des  can- 
didats que  nous  aurons  reconnus  dignes  de  l'obtenir. 

24.  Nous  enjoignons  expressément  au  gouverneur  du  collège  royal  de  la 
marine  de  faire  respecter  les  aumôniers  et  les  professeurs  par  les  élèves, 
et  de  punir  exemplairement  ceux  d'entre  eux  qui  leur  manqueraient. 

25.  Tout  élevé  qui ,  dans  le  cours  d'une  année,  aurait  rétrogradé  de  deux 
brigades  ,  sera  licencié. 

26.  Tout  élève  qui,  après  trois  ans  d'admission  au  collège  royal,  ou  ayant 
atteint  l'âge  de  dix-sept  ans,  n'aura  pas  été  reconnu  susceptible  de  subir 
avec  succès  l'examen  prescrit  par  l'article  22  de  la  présente  ordonnance  , 
sera  licencié. 

27.  Le  gouverneur,  étant  spécialement  chargé  d'exercer  une  surveillance 
paternelle  sur  les  élèves,  et  de  leur  donner  tous  ses  soins,  devra  rendre 
compte,  tous  les  trois  mois,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine, 
de  la  santé  ,  de  l'instruction,  des  mœurs  et  de  la  conduite  de  chacun  d'eux; 
et  tous  ceux  qui  se  seraient  écartés  des  principes  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale ,  ou  qui  n'auraient  pas  secondé  les  efforts  et  les  bonnes  intentions  de 
leurs  instituteurs,  seront,  d'après  les  ordres  que  notredit  ministre  trans- 
mettra au  gouverneur,  exclus  de  l'établissement. 

28.  Le  temps  que  les  élèves  de  la  marine  passeront  au  collège  royal  ne 
leur  sera  compté  comme  service  militaire  qu'autant  qu'ils  obtiendront  le 
grade  d'élève  de  la  marine  de  première  classe. 

29.  Le  régime  intérieur  et  économique  du  collège  royal  sera  confié  à  un 
conseil  d'administration  composé  du  gouverneur,  des  sous-gouverneurs,  et 
de  deux  officiers-majors  du  collège  désignés  annuellement  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine.  —  Le  quartier-maître  trésorier  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire.  —  Le  conseil  d'administration  passera  tous  les  mar- 
chés pour  subsistances,  entretien  et  autres  objets  nécessaires  à  l'établisse- 
ment ;  il  surveillera  la  gestion  de  l'économe  et  la  comptabilité  du  quartier- 
maître,  arrêtera  les  recettes  et  dépenses  de  chaque  année,  et  le  gouverneur 
en  adressera  le  compte  au  ministre. 

30.  Les  appointemens  annuels  du  gouverneur,  des  sous-gouverneurs, 
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des  officiers  et  du  chirurgien-major  du  collège  royal ,  seront  les  mt'mesque 
SI  ces  officiers  étaient  embarqués;  le  gouverneur  recevra,  en  outre,  tous 
les  ans  ,  un  supplément  de  trois  mille  francs  et  une  somme  de  quinze  cents 
francs  pour  frais  de  bureau  et  de  secrétaire.— Les  appointemensdes  profes- 
seurs, du  quartier-maitre  trésorier,  des  aumôniers  et  de  l'économe,  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Professeurs  de  première  classe,  trois  mille  six  cents  francs; 
—De deuxième  classe,  trois  mille  francs;  —  Répétiteurs  ,  douze  cents  francs; 

Quartier-maître ,  deux  mille  francs  ;  —  Aumôniers ,  dix-huit  cents  francs  ; 

Econome,  deux  mille  francs.  —  Notre  ministre  de  la  marine  réglera  la 
solde  des  agens  inférieurs  et  servansqui  seront  employés,  d'après  ses  ordres, 
au  collège  royal. 

31.  Le  gouverneur,  les  sous-gouverneurs,  le  quartier-maître,  les  aumô- 
niers, le  chirurgien-major  et  l'économe,  auront  un  logement  dans  l'inté- 
rieur de  l'établissement.  —Les  officiers-majors,  les  sous-officiers  d'artillerie 
de  la  marine  et  les  officiers-mariniers  jouiront  aussi  de  cet  avantage,  si  la 
localité  le  permet. 

32.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  du  zèle  des  professeurs  et  maîtres  du 
collège  royal  pour  l'instruction  des  élèves,  et  des  succès  qu'ils  auront  ob- 
tenus, notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  est  autorisé  à  leur  accor- 
der des  gratifications  extraordinaires,  soit  sur  les  fonds  du  collège  royal, 
soit  sur  ceux  du  département  de  la  marine. 

33.  Toutes  les  dépenses  du  collège  royal  seront  acquittées  sur  le  fonds  des 
pensions  ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  de  sommes  qui 
seront  mises  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

34.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  déterminera  ,  par  un 
règlement  spécial ,  les  dispositions  à  suivre  pour  la  justification  des  actes  de 
naissance  et  des  certificats  de  santé  et  de  solvabilité  des  candidats,  le  mode 
de  paiement  des  pensions,  les  fonctions  des  officiers  et  du  quartier-maître, 
les  devoirs  des  professeurs,  les  règles  de  l'administration  et  de  la  compta- 
bilité du  collège  royal,  la  subsistance  des  élèves,  leur  habillement,  leur 
régime  intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  l'établissement. 

TITRE  III.  —  Des  élèves  de  la  marine  de  seconde  classe. 

35.  Les  jeunes  gens  à  qui  nous  aurons  conféré  le  titre  d'élève  de  la  ma- 
nne de  seconde  classe  sortiront  du  collège  royal,  et  seront  dirigés  sur  le  port 
de  Rochefort,  pour  recevoir,  sur  nos  bâtimens,  l'instruction  pratique  qu'ils 
doivent  acquérir. 

36.  Les  élèves  de  seconde  classe  seront  tenus  de  faire  deux  campagnes 
d'instruction,  chacune  de  la  durée  d'environ  dix  mois.  —  Ces  campagnes 
auront  pour  objet  de  leur  faire  connaître  les  côtes,  ports  et  établissemens 
maritimes  du  royaume  ;  de  les  familiariser  avec  les  événemens  qu'on  peut 
éprouver,-soit  à  la  voile ,  en  pleine  mer  et  près  des  côtes,  soit  à  l'ancre  ;  et 
de  leur  enseigner  toutes  les  manœuvres  importantes  à  exécuter  et  à  com- 
mander. 

37.  Les  élèves  de  seconde  classe  seront  embarqués,  en  nombre  égal,  sur 
deux  corvettes  ou  bâtimens  à  trois  mâts,  lesquels  navigueront  de  conserve 
pendant  une  partie  des  campagnes,  pour  mettre  ces  jeunes  gens  à  portée  de 
former  leur  coup  d'œil  sur  les  manœuvres,  les  mouvemens  et  la  marche 
d'un  bâtiment  relativement  à  un  autre,  et  pour  entretenir  ou  exciter  leur 
émulation. 

38.  Les  commandans  des  bâtimens  sur  lesquels  les  élèves  seront  embar- 
qués devront  être  choisis  parmi  les  capitaines  de  vaisseau  distingués  par 
leur  caractère ,  leur  expérience  et  leur  instruction.  —  Il  en  sera  de  même 
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pour  les  officiers  composant  l'état-major  de  chacun  desdits  bâtimens.  —  Le 
capitaine  de  frégate,  ou,  à  son  défaut,  l'officier  ayant  à  bord  le  détail  général, 
sera  spécialement  chargé  de  la  surveillance,  police  et  discipline  desdits  élèves  : 
il  sera  secondé  plus  particulièrement  par  un  des  officiers  de  l'état-major  du 
bâtiment  choisi  a  cet  effet  par  le  capitaine. 

39.  Pour  que  chaque  bâtiment  sur  lequel  seront  embarqués  les  élèves 
n'ait  que  le  nombre  d'hommes  qui  doit  former  son  équipage  conformément 
aux  rcglemens,  il  n'y  sera  point  embai-qué  de  novices. 

40.  La  première  campagne  d'instruction  des  élèves  commencera  dans  le 
mois  de  juin  de  chaque  année,  et  se  terminera  au  mois  d'avril  de  l'année 
suivante. — Les  deux  bâtimens  partiront  de  Rochefort ,  et ,  après  avoir  par- 
couru de  conserve  les  ports  et  parages  qui  leur  seront  indiqués  par  nos  or- 
dres et  instructions,  ils  se  sépareront,  l'un  pour  aller  à  Brest,  l'autre  à 
Toulon,  où  ils  seront  réparés  et  réarmés. 

41.  La  seconde  campagne  commencera  au  plus  tai'd  vers  le  15  juillet,  et 
se  terminera  dans  le  courant  du  mois  de  mai  de  l'année  suivante.— Les  bâ- 
timens partiront  de  Brest  et  de  Toulon,  se  rejoindront  sur  un  point  déter- 
miné ,  et  se  rendront  ensuite  dans  les  ports  et  parages  indiqués  par  nos 
ordres  et  instructions;  après  quoi,  celui  qui,  dans  l'année  précédente, 
aura  relâché  à  Brest,  ira  déposer  à  Toulon  les  élèves  qui  devront  rester 
dans  cet  arrondissement,  tandis  que  celui  qui  aura  relâché  à  Toulon  dépo- 
sera également  une  partie  des  élèves  à  Brest  :  l'un  et  l'autre  rentreront  en- 
suite à  Rochefort  avec  ceux  desdits  élèves  qui  devront  être  attachés  à  ce 
port,  et  ils  y  seront  désarmés. 

42.  Dans  le  cas  où  des  circonstances  quelconques  ne  permettraient  pas 
d'expédier  des  bâtimens  pour  les  parages  ci-dessus  indiqués,  il  serait  tenu 
armé  dans  nos  rades  de  Brest,  de  Toulon  et  de  Rochefort,  le  nombre  de 
corvettes  nécessaires  pour  que  l'instruction  des  élèves  n'eût  pas  à  souffrir 
de  cet  état  de  choses. — Les  élèves  seraient  exercés  sur  les  rades  et  sur  les 
côtes  a  toutes  les  manoeuvres,  opérations,  travaux,  études  et  autres  objets 
d'instruction  théorique  et  pratique  dont  la  nomenclature  et  la  progression 
sont  indiquées  par  l'article  Gl  ci -après.  —  Les  commandans  de  la  marine 
veilleraient  en  même  temps  à  ce  que  les  commandans  de  ces  corvettes 
étendissent,  autant  que  possible,  leur  navigation,  et  ne  négligeassent  rien 
pour  suppléer  aux  moyens  dont  on  se  trouverait  momentanément  privé. 

43.  Pendant  la  première  campagne,  les  élèves  de  seconde  classe  seront 
subordonnés  au  maître  d'équipage,  au  maître  canonnier  ,  au  chef  de  ti- 
monnerie,  et  n'auront  aucun  commandement  sur  l'équipage — A  la  seconde 
campagne,  ils  resteront  subordonnés  à  ces  maîtres,  niais  ils  commanderont 
tous  les  autres  hommes  de  l'équipage. 

44.  Pendant  la  durée  de  chaque  campagne,  le  capitaine  de  frégate  ou  lieu- 
tenant de  vaisseau  chargé  du  détail  général  tiendra  un  contrôle  des  élèves. 
— II  y  consignera,  mois  par  mois,  des  notes  sur  le  zèle,  l'aptitude  et  la 
conduite  de  ces  jeunes  gens,  ainsi  que  sur  leur  application  et  leurs  progrès 
dans  l'étude  des  diverses  connaissances  pratiques  qu'ils  doivent  acquérir 
dans  le  cours  de  la  campagne.— A  la  fin  du  mois,  ce  contrôle  sera  présenté 
au  capitaine  du  bâtiment,  lequel  réunira  les  élèves  dans  la  chambre  du  con- 
seil, et  leur  témoignera,  en  présence  des  officiers  de  l'état-major,  sa  satis- 
faction ou  son  mécontentement.  —  Lorsque  la  campagne  sera  terminée,  le 
contrôle ,  signé  du  capitaine  de  frégate  ou  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du 
détail,  et  visé  par  le  capitaine  du  bâtiment,  sera  adressé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  par  la  voie  du  commandant  de  la  marine,  pour 
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être  mis  sons  nos  yeux,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  statuer  sur  l'avancement  de 
chacun  des  élèves. 

45.  Tout  élève  qui ,  pour  cause  de  santé  ou  pour  toute  autre,  n'aurait  pas 
fait  une  des  deux  campagnes  spéciales  déterminées  par  les  articles  40  et  41 
de  la  présente  ordonnance,  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
être  dispensé  d'entreprendre  la  même  campagne  l'année  suivante. — Toute- 
fois, il  pourra  être  embarqué  en  attendant,  sur  tel  bâtiment  que  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  jugera  convenable. 

46.  Tout  élève  qui ,  pour  un  motif  quelconque,  aurait  manqué  pendant 
trois  années  successives  une  des  deux  campagnes  spéciales  qu'il  est  tenu  de 
faire,  sera ,  par  ce  seul  motif ,  considéré  conmie  n'appartenant  plus  au  ser- 
vice de  la  marine. 

47.  Tout  élève  qui,  pendant  les  deux  campagnes  d'instruction,  aura  été 
noté  d'une  manière  défavorable,  sous  le  rapport  de  la  conduite, de  l'applica- 
tion ou  de  la  discipline,  sera  licencié. 

48.  Les  élèves  qui ,  après  avoir  terminé  leur  seconde  campagne,  auront 
été  favorablement  notés,  seront  admis  à  subir  un  examen  sur  les  diverses 
parties  d'instruction  pratique  qu'ils  auront  dû  acquérir  pendant  la  durée  de 
leur  navigation.  —  Cet  examen  aura  lieu  en  présence  du  commandant  de  la 
marine,  du  major  général,  du  commandant  de  la  compagnie  des  élèves  de 
la  marine ,  et  de  quatre  capitaines  de  vaisseau  nommés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine.  —  L'examen  portera  sur  l'arrimage ,  l'instal- 
lation et  le  grément  d'un  vaisseau;  sur  les  principales  manœuvres  à  la  voile; 
sur  les  mouillages  et  appareillages  dans  divers  cas;  sur  les  observations  astro- 
nomiques et  les  opérations  nautiques  ;  sur  l'exercice  du  canon  et  de  la 
niousqueterie.  —  Les  élèves  seront  aussi  examinés  sur  les  mathématiques, 
l'hydrographie ,  les  principes  de  la  langue  anglaise  ,  la  grammaire  française 
et  l'histoire,  pour  s'assurer  qu'ils  ont  continué  ces  études. 

49.  Ce  procès-verbal  sera  adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  dé- 
partement de  la  marine,  par  le  commandant  de  la  marine. 

50.  Tout  élève  qui,  dans  le  procès-verbal  d'examen,  aura  été  noté 
comme  n'ayant  pas  acquis  les  connaissances  requises,  sera  tenu  de  faire  une 
troisième  campagne  d'instruction  ;  après  laquelle,  s'il  ne  satisfait  à  un  nouvel 
examen,  il  sera  licencié  du  service  de  la  marine. 

51.  Les  élèves  de  seconde  classe  qui  auront  subi  avec  succès  l'examen 
prescrit  par  l'article  48  du  présent  titre,  seront  par  nous  nommés  élèves  de 
la  marine  de  première  classe. — Leur  rang  sera  fixé  dans  la  promotion,  d'a- 
près le  degré  d'instruction  dont  ils  auront  fait  preuve  dans  cet  examen. 

TITRE  lY.  —  Des  élèves  de  la  marine  de  première  classe. 

52.  Les  élèves  de  la  marine  de  première  classe  seront  répartis  dans  nos 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort. — Ils  seront  dirigés  de  ces  ports  prin- 
cipaux sur  tels  ports  secondaires  où  nous  ordonnerons  des  armemens. 

53.  Les  élèves  de  première  classe  seront  embarqués  sur  nos  bâtimens  de 
guerre,  au  nombre  déterminé  par  nos  ordonnances  et  réglemens  sur  la 
composition  des  états-majors  et  équipages  desdits  bâtimens.  —  Toutefois,  et 
d'après  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  notre  ministre  de  la  marine,  il  pourra 
être  embarqué,  en  temps  de  paix,  un  nombre  d'élèves  supérieur  à  celui 
déterminé  par  le  règlement. 

54.  Ils  recevront  successivement,  et  autant  que  possible,  des  destinations 
différentes  et  qui  puissent  comporter  une  navigation  toujours  plus  difficile, 
ou  présumée  telle,  un  plus  long  séjour  à  la  mer,  et  un  plus  grand  dévelop- 
pement de  connaissances  pratiques.  —  Ces  destinations  seront  réglées  par 
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notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  d'après  les  propositions  qui 
lui  en  seront  faites  par  le  commandant  de  la  marine,  sur  les  demandes  des 
commandans  des  compagnies  des  élèves  de  la  marine. 

55.  A  la  fin  des  campagnes,  les  capitaines  de  nos  bâtimens  de  guerre  re- 
mettront au  commandant  de  la  marine,  dans  le  port  de  désarmement,  des 
notes  et  apostilles  sur  la  conduite,  les  dispositions  et  les  progrès  de  chacun 
des  élèves  qui  auront  été  embarqués  sous  leurs  ordres. 

56.  Les  élèves  de  première  classe,  qui  réuniront  trois  années  de  navigation 
aux  deux  campagnes  d'instruction  qu'ils  auront  laites  en  qualité  d'élèves 
de  deuxième  classe,  et  qui ,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  aptitude  au  ser- 
vice, auront  obtenu  des  notes  favorables,  seront  susceptibles  d'être  promus 
au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

57.  Les  élèves  de  première  classe  qui  se  seraient  distingués  par  une  action 
d'éclat  ne  pourront  nous  être  proposés  pour  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau, 
qu'autant  qu'ils  auront  au  moins  quatre  années  complètes  de  navigation,  y 
compris  leurs  campagnes  d'instruction;  autrement,  nous  leur  accorderons 
telle  récompense  dont  ils  nous  paraîtront  susceptibles. 

58.  Si,  par  un  événement  quelconque,  un  de  nos  bâtimens  se  trouvait  sans 
officiers  de  la  marine,  nous  voulons  que  le  commandement  en  appartienne 
au  plus  ancien  élève  de  première  classe,  préférablement  à  tous  autres. 

59.  Les  élèves  de  première  classe  auront  le  rang  de  lieutenant  en  second 
d'artillerie. 

TITRE  V.  —  Dispositions  communes  aux  élèves  de  première  et  de  deuxième  classe,    pendant 
qu'ils  seront  embarqués. 

60.  Les  élèves  de  la  marine  de  première  et  de  seconde  classe  seront  suc- 
cessivement et  progressivement  exercés,  dans  le  cours  de  leurs  campagnes, 
sur  toutes  les  parties  d'instruction  théorique  et  pratique  relatives  au  service 
qu'ils  sont  appelés  à  remplir;  savoir  : 

Pendant  la  navigation  : —  Le  grément,  la  mâture,  la  voilure,  l'exercice 
du  canon  et  de  la  monsqueterie,  l'exercice  de  la  manœuvre,  les  observa- 
tions astronomiques  et  celles  des  variations  de  la  boussole,  le  pilotage; 

Pendant  /es  relâches  : —  La  levée  des  plans  de  rades  et  ports,  le  dessin  des 
vues  de  côtes ,  la  marche  des  montres  marines ,  l'étude  des  signaux  et  de  la 
tactique,  les  simulacres  de  descente  sous  voile  et  à  l'ancre,  l'arrimage, 
l'installation  ,  et  enfin  toutes  les  manœuvres  et  opérations  relatives  à  l'arme- 
ment et  au  désarmement  des  bâtimens. 

61.  Pour  cultiver  et  entretenir  à  la  mer  les  connaissances  que  les  élèves 
auront  puisées,  soit  au  collège  royal,  soit  dans  les  ports,  soit  enfin  dans 
leurs  campagnes  précédentes,  le  capitaine  du.  bâtiment  réglera  les  heures 
auxquelles  ils  seront  tenus  de  continuer,  abord,  leurs  études,  tant  sur  la 
théorie  que  sur  la  pratique.  Un  officier  restera  toujours  avec  eux  pendant 
lesdites  études,  et  assistera  aux  leçons  qui  leur  seront  données,  en  consé- 
quence des  ordres  du  capitaine,  par  les  officiers  et  les  principaux  maîtres  du 
bâtiment. 

62.  Quoique  l'embarquement  des  élèves  ait  principalement  pour  objet  leur 
in.struction  ,  nous  entendons  toutefois  qu'ils  remplissent,  à  bord,  un  service 
habituel.  —  Ils  seront,  en  conséquence,  partagés  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers chargés  du  quart;  ils  monteront  dans  les  hunes  p-iur  inspecter  les  hom- 
mes'chargés  de  prendre  ou  de  carguer  des  ris,  feront  toutes  les  corvées  qui 
leur  seront  prescrites ,  et  commanderont  les  chaloupes  et  canots.  — lisse- 
ront alternativement  employés  près  le  commandant  en  second  du  bâtiment 
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lequel  leur  fera  connaître  et  exécuter,  en  sa  présence,  toutes  les  opérations 
du  détail  général. 

03.  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  seront  tenus  de  faire  leurs 
journaux  à  la  mer ,  et  de  les  représenter  à  l'oflicier  chargé  du  détail,  auquel 
ils  remettront  chaque  jour  leur  point.  A  la  lin  de  la  campagne,  lesdits  jour- 
naux seront  examinés  par  le  commandant  de  la  compagnie  et  par  le  profes- 
seur d'hydrographie,  qui  feront  remarquer  auxdits  élevés  les  fautes  qu'ils 
auront  pu  faire.  i 

64.  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  mangeront  ensemble  à  bord  , 
et  coucheront  dans  les  postes  qui  leur  auront  été  destinés,  d'après  l'ordre  du 
capitaine  du  bâtiment. 

65.  Les  élèves  recevront,  pendant  qu'ils  seront  embarqués,  un  supplé- 
ment d'un  franc  par  jour  à  titre  de  traitement  de  table,  et  une  ration  en 
nature. 

66.  Nous  défendons  qu'aucun  élève  de  première  ou  de  seconde  classe  soit 
habituellement  admis,  soit  à  la  table  du  capitaine,  soit  a  celle  des  officiers 
de  r état-major. 

TITRE  YI. Organisation  des  élèves  de  première  et  seconde  classe  en  compagnies  ;  leur 

instruction  dans  Us  ports ,  leur  solde ,  police  et  discipline. 

67.  Conformément  à  l'article  4  de  la  présente  ordonnance,  les  élèves  de 
la  marine  de  première  et  secopde  classe  seront  partagés  en  trois  compagnies, 
dont  la  première  servira  a  Brest,  la  seconde  a  Toulon,  et  la  troisième  à  Ro- 
chefort. 

68.  Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine  de  vaisseau  commandant 1    > 

Capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate  commandant  en  second 1    I      .„ 

Lieutenans  de  vaisseau  chefs  de  brigade â    r 

Enseignes  de  vaisseau  brigadiers 5  j 

Élèves  de  première  classe  sous-brigadiers 5    \ 

Élèves  de  première  classe 70    \    100 

Élèves  de  seconde  classe ' 25    ; 

Tambours 2 

Total 114 

69.  Le  nombre  des  élèves  des  deux  classes  sera  susceptible  d'être  aug- 
menté suivant  les  besoins  de  notre  service  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à 
accroître  celui  des  ol'hciers. 

70.  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  conserveront  respectivement 
entre  eux  leur  rang  d'ancienneté,  à  dater  du  jour  de  leur  nomination,  et 
d'après  leur  inscription  sur  la  liste  générale  par  nous  arrêtée. 

71.  Les  commandans,  chefs  de  brigade  et  brigadiers  de  la  compagnie,  se- 
ront nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine.  —  Les  places  de  sous-brigadiers  seront  accordées  par  le  com- 
mandant de  la  marine ,  sur  la  proposition  du  commandant  de  la  compa- 
gnie, a  ceux  desélèves  de  première  classe  qui  se  distingueront  davantage  par 
leur  application  et  leur  bonne  conduite. 

72.  Les  ofliciers  de  tout  grade  attachés  aux  compagnies  des  élèves  de  la  ma- 
rine jouiront  de  leurs  appointemens  d'activité  à  la  mer.  —  Il  sera  alloué  aux 
élèves  sous-brigadiers  un  supplément  de  douze  francs  par  mois ,  pendant 
qu'ils  rempliront  ces  fonctions.  —  Les  tambours  auront  une  solde  de  trente 
francs  par  mois,  au  moyen  de  laquelle  ils  seront  tenus  de  pourvoira  leur 
subsistance  et  à  leur  petit  équipement.  —  Il  leur  sera  délivré,  des  magasins 
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de  la  marine,  un  habillement  uniforme,  et  ils  seront  casernes,  soit  dans  le 
local  destiné  à  l'instruction  des  élèves,  soit  au  quartier  de  l'artillerie  de  la 
marine. 

73.  Il  sera  entretenu,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort,  pour  l'instruction  des  élèves  ,  un  professeur  et  un  répétiteur  de  mathé- 
matiques et  d'hydrographie,  un  professeur  de  langue  anglaise,  un  professeur 
de  dessin,  un  maître  de  manoeuvi-e,  un  maître  de  construction  et  un  maî- 
tre d'artillerie.  —  Leurs  appointemens seront  déterminés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine;  savoir  :  ceux  des  professeurs,  d'après  les  fixa- 
tions du  tableau  n"  2,  annexé  au  règlement  du  10  décembre  18iô;  et  ceux 
des  maîtres,  d'après  la  fixation  établie  pour  les  maîtres  des  différentes  pro- 
fessions employés  dans  les  ports,  et  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiendront. 

74.  Chaque  jour,  excepté  les  dimanches  et  fêtes ,  les  élèves  de  première  et 
seconde  classe  qui  seront  à  terre,  se  rassembleront,  sous  le  commandement 
des  officiers  de  la  compagnie,  dans  les  salles  qui  auront  été  disposées  pour 
les  écoles;  ils  se  conformeront,  pour  le  temps  des  études  et  la  police  de 
l'école,  aux  dispositions  de  notre  règlement  de  ce  jour. 

75.  Le  capitaine  de  la  compagnie  répartira  les  élèves  des  deux  classes  en- 
tre les  différens  professeurs  et  maîtres;  il  veillera  également  à  ce  que  les 
maîtres  se  conforment,  dans  les  leçons,  à  un  ordre  suivi  et  régulier. 

76.  Le  professeur  et  le  répétiteur  de  mathématiques  et  d'hydrographie 
feront  alternativement  revoir  aux  élèves  le  cours  complet  qu'ils  auront  suivi 
pendant  leur  séjour  au  collège  royal;  ils  leur  expliqueront  les  principes  d'a- 
près lesquels  sont  construits  les  instrumens  de  navigation,  et  la  manière  de 
les  vérifier;  ils  leur  feront  faire  et  calculer  les  observations,  et  principale- 
ment celles  de  longitude  ,  et  leur  démontreront,  dans  les  plus  grands  détails, 
tout  ce  qui  concerne  la  réduction  et  la  correction  des  routes,  la  manière  de 
lever  les  plans  des  ports  et  rades  et  celle  de  tracer  les  contîgurations  des  îles 
et  des  côtes  d'apiès  les  relèvemens  faits  à  la  mer ,  et  l'estime  du  chemin  par- 
couru. —  Le  professeur  de  mathématiques  fera,  en  outre,  un  cours  d'algè- 
bre, de  mécanique  et  de  géométrie  descriptive. 

77.  Le  professeur  de  langue  anglaise  exercera  successivement  les  élèves  à 
expliquer,  écrire  et  parler  cette  langue;  il  emploiera  de  préférence,  pour 
donner  ses  leçons,  des  ouvrages  sur  la  marine  et  la  navigation. 

78.  Le  professeur  de  dessin  s'attachera  plus  particulièrement  à  faire  des- 
siner aux  élèves  des  plans  et  des  vues  de  côtes  ,  et  il  pourra  les  conduire  à 
cet  effet  sur  le  terrain. 

79.  Le  maître  de  manœuvre  donnera  des  leçons  aux  élèves  sur  toutes  les 
parties  dugrémentet  de  la  voilure;  il  les  conduira  successivement  dans  les 
ateliers  de  la  garniture,  de  la  voilerie,  de  lacorderie  et  tous  autres  qui  ont 
rapport  à  son  art;  et  les  directeurs  du  port  et  des  constructions  ordonne- 
ront respectivement  aux  chefs  desdits  ateliers  d'expliquer  aux  élèves  tous 
les  travaux  qui  s'y  exécutent.  —  Ledit  maître  de  manœuvre  mènera  pareil- 
lement les  élèves  dans  le  port  lorsqu'il  s'y  fera  quelque  opération  impor- 
tante, et  leur  en  expliquera  l'objet  et  les  détails  d'exécution.  —  Il  leur 
donnera  enfin  des  leçons  très  étendues  sur  la  manœuvre  des  vaisseaux,  et 
sur  le  mouillage  et  l'appareillage. 

80.  Le  maître  de  construction  leur  fera  connaître  ,  d'abord  sur  des  plans, 
toutes  les  parties  d'un  vaisseau  ;  il  les  conduira  ensuite  dans  les  chantiers 
pour  leur  montrer,  dans  le  plus  grand  détail,  toutes  les  pièces  en  place  et 
leur  assemblage;  il  leur  expliquera  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  ate- 
liers de  la  mâture,  ainsi  que  (lans  tous  autres  qui  ont  rapporta  laconstruc- 
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tion;  et  lorsqu'ils  seront  suffisamment  imbus  de  ces  connaissances  pratiques, 
il  leur  enseignera  la  manière  de  tracer  les  plans  des  vaisseaux  et  d'en  cal- 
culer le  déplacement.  Le  directeur  des  constructions  tiendra  la  main  à  ce 
que  les  ingénieurs  et  les  maîtres  sous  ses  ordres  contribuent,  en  ce  qui  dé- 
pend de  leur  art,  à  l'instruction  desdits  élèves. 

81.  Le  maître  d'artillerie  démontrera  aux  élèves  les  principes  théoriques 
de  l'artillerie,  tant  pour  le  recul  des  pièces,  que  pour  les  portées  des  pro- 
jectiles; il  les  conduira  souvent  dans  le  port  pour  leur  faire  observer  toutes 
les  manœuvres  relatives  au  transport,  à  l'embarquement  et  au  débarque- 
ment des  canons  ;  et  dans  le  parc  d'artillerie,  pour  leur  expliquer  les  tracés 
des  constructions  des  affûts  et  attirails  d'artillerie.  —  Le  directeur  d'artil- 
lerie veillera  à  ce  que  les  chefs  d'ateliers  sous  ses  ordres  procurent  auxdits 
élèves  les  instructions  relatives  à  cette  partie  du  service. 

82.  Les  jours  et  heures  auxquels  les  élèves  seront  conduits  par  leurs 
professeurs  et  maîtres,  soit  sur  le  terrain,  soit  dans  les  ateliers  de  l'ar- 
senal, seront  fixés  par  le  commandant  de  la  compagnie  :  lesdits  élèves 
s'y  rendront  toujours  sous  le  commandement  d'un  ou  deux  de  leurs  offi- 
ciers. 

83.  Les  élèves  de  première  classe  les  plus  instruits  et  qui  auront  le  plus 
navigué  recevront  aussi  des  leçons  sur  les  principales  évolutions  navales. 
Ce  cours  sera  fait  par  l'un  des  officiers  de  la  compagnie,  désigné  parle  ca- 
pitaine. 

84.  Il  sera  fourni  aux  écoles  les  livres,  cartes  et  instrumens  nécessaires 
pour  l'instruction  des  élèves.  Tous  ces  objets  seront  à  la  garde  et  sous  la 
responsabilité  des  professeurs. 

85.  A  de  certains  jours  de  la  semaine,  déterminés  par  le  capitaine  de  la 
compagnie ,  les  élèves  de  première  et  seconde  classe  seront  instruits  et 
exercés  au  maniement  des  armes  et  aux  manœuvres  d'infanterie,  jusques  et 
compris  l'école  de  bataillon. 

86.  Ils  se  rendront  également ,  à  des  jours  fixés  par  le  commandant  de  la 
compagnie,  et  sous  le  commandement  d'un  de  leurs  officiers,  à  l'école  de 
canonnage  du  port ,  pour  y  faire  l'exercice  des  bouches  à  feu. 

87.  Le  commandant  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  capitaine  de  la 
compagnie,  répartira  successivement  les  élèves  les  plus  instruits  dans  les 
directions  du  port,  des  constructions  et  de  l'artillerie,  afin  qu'ils  puissent 
étendre  et  perfectionner  les  connaissances  qu'ils  auront  acquises  sur  les  tra- 
vaux et  opérations  mécaniques  qui  s'y  exécutent. 

88.  Les  élèves  de  première  et  seconde  classe  qui  se  trouveront  passagè- 
rement dans  un  port  autre  que  celui  auquel  ils  sont  attachés  ,  mais  où  il  y 
aura  une  compagnie  d'élèves  de  la  marine,  prendront  place  à  la  suite  de 
la  compagnie,  et  seront  soumis  à  la  même  discipline  et  aux  mêmes  exer- 
cices que  les  autres  élèves,  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent  une  nouvelle  destina- 
tion, ou  l'ordre  de  rejoindre  leur  département.  —  Ceux  qui  se  trouveront 
dans  un  port  où  il  n'y  aurait  pas  de  compagnie  d'élèves  de  la  marine 
seront  commis  aux  soins  d'un  officier  de  la  majorité ,  qui  surveillera  leur 
conduite,  leurs  mœurs  et  leur  instruction,  tant  qu'ils  resteront  dans  ledit 
port. 

89.  Les  élèves  de  seconde  classe  auront  une  solde  de  quarante  francs  par 
mois.  —  Les  élèves  de  première  classe  auront  une  solde  annuelle  de  huit 
cents  francs. 

90.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  congés  aux  élèves  que  dans  les  cas  de  ma- 
ladie ou  de  blessures,  ou  à  la  suite  d'une  campagne,  et,  dans  ce  dernier 
cas ,  la  durée  du  congé  ne  pourra  excéder  trois  mois. 
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91.  L'uniforme  des  élèves  de  première  et  de  seconde  classe  sera  le  même 
que  celui  des  élèves  du  collège  royal.  —  A  la  mer,  ils  auront  toujours  un 
habit-veste ,  un  pantalon  et  le  chapeau  à  la  matelote.  —  Dans  le  port ,  ils 
porteront  le  grand  uniforme.  —  Les  élèves  de  première  classe  seront  distin- 
gués par  une  aiguillette  en  or  qu'ils  porteront  sur  l'épaule  droite;  et  ceux 
de  la  seconde,  par  une  aiguillette  mélangée  d'or  et  de  soie  bleue.  — Ils  de- 
vront toujours  être  revêtus  de  leur  uniforme,  soit  dans  les  ports,  soit  à  la 
mer, et  ne  pourront  y  faire  aucun  changement:  toutefois,  il  leur  est  permis 
de  porter  des  vestes  blanches  pendant  l'été. 

92.  Les  élèves  ne  pourront  s'éloigner  du  port  de  plus  d'une  lieue  sans 
congé,  ni  sortir  de  la  ville  avec  des  fusils  ,  sans  permission,  sous  peine  de 
prison  pour  la  première  fois ,  et  sous  des  peines  plus  graves  en  cas  de  ré- 
cidive. 

93.  Tout  élève  qui  s'absentera  du  port  auquel  il  sera  attaché,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  ,  sera  renvoyé  à  sa  famille. 

94.  Tout  élève  qui,  ayant  obtenu  un  congé,  ne  rejoindra  pas  sa  compa- 
gnie ou  le  lieu  de  sa  destination  au  temps  fixé  ,  sera  mis  en  prison  et  privé 
de  sa  solde  pendant  autant  de  jours  qu'il  aura  excédé  le  terme  de  son  congé. 

95.  Nous  défendons  aux  élèves  de  première  et  seconde  classe  de  se  ma- 
rier sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine,  sous  peine  d'être  renvoyés  de  notre  service. 

96.  Ils  ne  pourront  quitter  le  service  sans  en  avoir  obtenu  notre  permis- 
sion, à  peine  d'être  regardés  comme  inhabiles  à  remplir  aucun  emploi  mi- 
litaire. 

97.  Les  officiers  des  compagnies  auront  le  droit  d'ordonner  les  arrêts,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  faire  mettre  en  prison  les  élèves  qu'ils  trouveront  en  faute, 
dans  quelque  occasion  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit;  et  ils  en  rendront 
compte  sur-le-champ  au  commandant  de  la  compagnie. 

98.  Nous  ordonnons,  sous  peine  d'interdiction,  aux  comniandans  et  offi- 
ciers des  compagnies,  de  veiller  sur  la  conduite  des  élèves  de  la  marine  , 
d'empêcher  qu'ils  ne  commettent  des  désordres,  et  ne  troublent  en  aucune 
manière  le  repos  public  :  enjoignons  aux  commandans  de  la  marine  d'y  tenir 
la  main  ,  et  de  rendre  compte  sur-le-champ  à  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  marine,  des  manquemens  en  ce  genre  qui  viendraient  à  leur  con- 
naissance. 

99.  Nous  voulons  que  tous  les  élèves ,  sous  peine  d'être  renvoyés  à  leur 
famille,  et  sous  plus  grande  peine,  si  le  cas  l'exige,  obéissent  en  tout 
point,  non  seulement  aux  officiers  particulièrement  attachés  à  leur  com- 
pagnie ,  mais  encore  à  tous  officiers  de  la  marine  auxquels  ils  sont  de  droit 
subordonnés. 

100.  Tout  officier  de  la  marine  qui  trouvera  un  élève  en  faute  hors  des 
écoles  pourra  lui  oxdonner  les  arrêts,  à  la  charge  d'en  informer  sur-le- 
champ  le  commandant  de  la  compagnie;  et  ledit  élève  devra  s'y  rendre 
sans  délai,  sous  peine  d'être  puni  comme  coupable  d'insubordination. 

101.  Tout  élève  qui  rompra  ses  arrêls,  sera  cassé. 

102.  Dans  le  cas  où  un  élève  commettrait  une  faute  qui  emportât  une 
punition  prompte  et  exemplaire,  nous  autorisons  le  commandant  de  la  ma- 
rine à  le  renvoyer  provisoirement  a  sa  famille ,  sur  le  rapport  que  lui  aura 
fait  le  commandant  de  la  compagnie.  —  Le  commandant  de  la  marine 
rendra  compte  du  fait  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  le- 
quel recevra  nos  ordres  sur  le  parti  définitif  qui  devra  être  pris  à  l'égard 
du  délinquant. 

xui.  27 
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TITRE  VII Dispositions  générales. 

103.  Au  moyen  de  l'institution  du  collège  royal  de  la  marine  créé  par  la 
présente  ordonnance ,  les  écoles  spéciales  de  marine  établies  dans  les  ports 
de  Brest  et  Toulon  sont  et  demeurent  supprimées.  —  Sont  également  sup- 
primés la  dénomination  et  le  grade  d'aspirant  de  la  marine.  —  Nous  nous 
réservons  de  faire  connaître,  par  un  règlement  transitoire,  les  dispositions 
qui  devront  être  prises  à  l'égard  des  aspirans  suppriniés. 

104.  Nous  plaçons  les  élèves  de  la  marine  sous  la  protection  de  notre  cher 
et  bien-aimé  neveu  l'amiral  de  France.  —  Nous  maintenons  et  confirmons 
la  prérogative  attribuée  à  sa  charge  et  dignité  par  nos  ordonnances  des  1" 
janvier  1786  et  2ô  mai  1814  ,  de  former  éventuellement  à  son  choix ,  parmi 
les  élèves  de  la  marine  de  première  classe  ,  une  compagnie  de  soixante  gar- 
des du  pavillon.  Ladite  compagnie ,  pendant  le  séjour  de  l'amiral  de 
France,  soit  dans  nos  ports,  soit  a  la  mer,  remplira  le  service  réglé  par  ces 
ordonnances. 

105.  Nous  nous  réservons,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  marine,  et  lorsque  le  bien  de  notre  service  pourra  l'exiger,  de 
charger  les  commandans  de  nos  ports,  ou  des  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine ,  de  procéder  à  l'inspection  du  collège  royal  ;  et  le  compte  qu'ils  en 
rendront  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  sera  mis  sous  nos 
veux,  pour  être  pris  par  nous,  à  l'égard  des  personnes  et  des  choses,  telle 
décision  que  notre  justice  et  notre  sollicitude  pourront  comporter. 

106.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  et  règlemens  contraires  aux 
présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 


N»  689.  =  31  janvier— 28  février  1816.  =  Règlement  sur  le  service,  la 
discipline  et  la  police  des  compagtiies  d'élèves  de  la  marine  (1).  (.VU, 
Bull.  LXix,  n»  453.) 

DE    PAR   LE   ROI. 

Sa  majesté  ayant  établi,  par  une  ordonnance  de  ce  jour,  le  mode  d'ad- 
mission dans  la  marine  militaire  et  les  bases  de  l'éducation  théorique  et  pra- 
tique que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  cette  carrière  devront  recevoir, 
elle  a  jugé  convenable  de  déterminer  en  même  temps,  par  un  règlement 
particulier  ,  le  service  et  les  devoirs  des  otficiers  et  élèves  qui  composeront 
les  compagnies  des  élèves  de  la  marine,  ainsi  que  les  mesures  d'ordre,  de 
police  et  de  discipline  auxquelles  ils  devront  être  respectivement  soumis.  — 
En  conséquence  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  sa  majesté  a  voulu  et  ordonné,  veut  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  commandant  de  chacune  des  compagnies  d'élèves  de  la  ma- 
rine établies  dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort ,  prendra  les  or- 
dres du  commandant  de  la  marine  sur  le  service  dont  il  est  chargé. 

2.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  de  sa  compagnie  remplissent 
exactement  les  devoirs  de  leur  place. 

3.  Il  aura  autorité  sur  les  professeurs  et  maîtres  d'exercices,  en  les  trai- 
tant d'ailleurs  avec  tous  les  égards  convenables. 

4.  Il  fera  observer  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  élèves  de  la  marine  ; 
il  surveillera  et  fera  surveiller,  avec  le  plus  grand  soin,  leurs  mœurs,  leur 
conduite  et  leur  instruction. 

(i)  Voyci  l'ordonnance  précédente,  et  la  note. 
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.).  Les  officiers  de  la  compagnie  seront  alternalivemeiit  ciiarjïés,  par  le 
rnmniandant,  des  différens  détails  du  service.  -^  Chaque  chef  de  l)ri;îade  et 
hrifjadier,  à  tour  de  rôle,  sera  (/eyow  auprès  du  commandant  de  la  com- 
pacrnie,  soit  pour  notifier  les  ordres  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner ,  soit  pour 
recevoir  les  rapports  des  officiers  de  la  compagnie,  ou  de  tous  autres  officiers 
•  le  la  marine,  soit  enfin  pour  se  porter  immédiatement  sur  les  lieux  où  sa 
jirésence  deviendrait  nécessaire.  —  Il  y  aura  toujours  deux  chefs  de  brigade, 
deux  brigadiers  et  deux  sous-brigadiers  de  service  aux  salles  d'étude.  —  Un 
chef  de  brigade  ou  brigadier  sera  chargé  de  la  visite  de  l'hôpital  et  de  la 
prison.  —  Un  autre  chef  de  brigade  et  un  brigadier  seront  de  garde  aux  sal- 
ies de  spectacles,  et  feront  des  tournées  dans  les  cafés  et  promenades  publi- 
ques. — Les  uns  et  les  autres  seront  renouvelés  toutes  les  semaines. — Enfin, 
le  commandant,  avec  l'autorisation  du  commandant  de  la  marine,  fera 
choix  d'un  des  chefs  de  brigade  ou  brigadiers,  pour  être  chargé  du  détail  de 
la  compagnie;  cet  officier  remplira  ces  fonctions  pendant  une  année,  et 
pourra  être  nominé  de  nouveau. 

6.  Les  élèves  sei'ont  subordonnés  aux  sous-brigadiers,  et  leur  obéiront  en 
tout  ce  qu'ils  leur  ordonneront  pour  le  service  de  la  compagnie. 

7.  Les  officiers  des  compagnies,  de  semaine  aux  salles,  feront  tous  les 
jours  leur  rapport  au  commandant  sur  tout  ce  qui  se  sera  passé  aux  études 
et  aux  exercices.  —  Le  même  compte  sera  rendu,  chaque  jour,  audit  com- 
mandant par  les  autres  officiers  de  semaine ,  sur  les  détails  de  service  qui 
leur  seront  respectivement  confiés. 

8.  li'officier  chargé  du  détail  tiendra  le  contrôle  de  la  compagnie,  et  an- 
notera tous  les  mouvemens ,  recueillera  les  certificats ,  notes  et  apostilles  des 
élèves,  tiendra  l'état  de  leurs  logemens  et  auberges,  assurera  le  paiement 
des  hôtes  et  traiteurs,  et  sera  chargé  de  la  comptabilité  de  la  caisse  particu- 
lière, dont  il  sera  parlé  ci-après. 

9.  Tous  les  matins,  le  commandant  de  la  compagnie  rendra  compte  au 
commandant  de  la  marine  de  tous  les  détails  et  objets  de  service  relatifs  à 
sa  compagnie,  notamment  des  fautes  qu'auront  commises  les  élèves,  et  des 
punitions  qui  leur  auront  été  infligées.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  se 
rendre  de  sa  personne  près  du  commandant ,  il  se  fera  suppléer  par  l'officier 
dejour. 

10.  Il  assistera  souveTit  aux  instructions  qui  seront  données  aux  élèves 
dans  les  salles  d'étude  et  aux  exercices.  Il  alira  la  plus  grande  attention  à  ce 
que  les  officiers  préposés  sous  ses  ordres  au  service  desdites  salles,  y  soient 
toujours  présens. 

11.  Il  inscrira  sur  un  registre  particulier  le  précis  des  observations  qu'il 
aura  faites,  ou  des  comptes  qui  lui  auront  été  rendus  sur  la  conduite,  l'apti- 
tude, l'application  et  les  progrès  de  chacun  des  élèves  ,  et  il  y  annotera  les 
punitions  qu'ils  auront  subies.  — Tous  les  trois  mois,  il  remettra  au  com- 
mandant de  la  marine  un  rapport  général  sur  lesdits  élèves,  lequel  con- 
tiendra, par  extraits,  les  notes  portées  au  registre. —  Le  commandant 
de  la  marine  transmettra  ce  rapport  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

12.  Le  commandant  de  la  compagnie  sera  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  et 
à  l'entretien  du  bâtiment  destiné  aux  écoles,  et  fera  connaître  a  l'intendant 
de  la  marine  les  travaux  et  répurations  qu'il  croira  nécessaires  pour  la  con- 
servation de  cet  édifice. 

13.  Tous  les  officiers  de  la  compagnie ,  quel  que  soit  le  service  spécial  dont 
ils  seront  chargés,  devront  surveiller  les  élèves,  les  punir  lorsqu'ils  les  trou- 

27. 
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veront  en  faute,  et  renJre  compte  au  commandant  des  faits  qui  seront  venus 
à  leur  connaissance,  ainsi  que  des  punitions  qu'ils  auront  cru  devoir  intli- 
ger.  —  Ils  ticntlront  particullêrenient  la  main  à  ce  que  lesdits  élèves  ne 
commettent  pas  de  désordres,  et  ne  trouljlent  en  aucune  manière  la  tran- 
quillité publique. 

14.  Nul  professetir  ou  maître  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  se  dispen- 
ser de  se  trouver  aux  salles  d'étude  ou  d'exercices  aux  heures  indiquées  ; 
et ,  en  cas  de  maladie,  il  en  fera  prévenir  sur-le-champ  le  commandant  de  la 
compagnie. 

15.  Tous  les  dimanches  et  fêtes,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  les  élè- 
ves se  réuniront  aux  salles,  en  grande  tenue,  et  se  rendront,  sous  le  com- 
mandement de  leurs  officiers  ,  à  la  chapelle  du  commandant  de  la  marine  , 
pour  y  entendre  la  messe.  Les  officiers  seront  très  attentifs  a  maintenir,  pen- 
dant i'oflice  divin,  le  bon  ordre  et  la  décence,  et  puniront  sur-le-champ 
ceux  qui  ne  les  auraient  pas  observés. 

16.  Les  élèves  se  trouveront  aux  salles  d'étude  tous  les  jours  de  la  semaine, 
excepté  les  dimanches  et  fêtes,  depuis  huit  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à 
midi,  et  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'à  quatre.  —Les  sous-briga- 
diersferont,  chaque  fois,  l'appel  desdits  élèves,  et  remettront  au  chef  de  bri- 
gade de  service  l'état  des  absens,  des  malades,  et  de  ceux  qui  seraient  rete- 
nus aux  arrêts  ou  en  prison.  Cet  état  sera  porté  tous  les  jours  au  commandant 
de  la  compagnie. 

17.  Ceux  des  élèves  qui  manqueront  de  se  rendre  aux  salles  et  exercices, 
sans  motifs  valables ,  ou  sans  dispense  du  commandant  de  la  compagnie, 
subiront  vingt-quatre  heures  de  prison  pour  la  première  fois,  et  huit  jours 
en  cas  de  récidive  :  ceux  qui  ne  seront  pas  présens  aux  appels  passeront 
vingt-quatre  heures  aux  arrêts,  et  seront  punis»  plus  sévèrement  si  cette  né- 
gligence se  renouvelle. 

18.  Les  officiers  de  service  aux  salles  concourront  tous  à  entretenir  le  bon 
ordre  et  l'émulation  parmi  les  élèves  ,  et  à  fixer  leur  attention  sur  l'objet  de 
leurs  études.  —  Sa  majesté  leur  recommande  expressément  de  faire  respecter 
les  professeurs  et  maîtres  ;  voulant  que  les  élèves  à  qui  il  arriverait  de  leur 
manquer,  soient  punis  exemplairement. 

19.  Les  élèves  seront  divisés,  pour  l'instruction,  en  deux  détachemens 
égaux  en  nombre  :  ces  détachemens  seront  partagés  chacun  en  subdivisions, 
sans  égard  au  nombre,  afin  de  réunir  les  sujets  il'une  égale  capacité  et  par- 
venus au  même  degré  d'instruction,  de  leur  faire  suivre  les  mêmes  cours, 
et  d'en  obtenir  les  mêmes  progrès.  —  La  division  des  élèves  en  détachemens 
et  subdivisions  sera  faite  par  les  professeurs  et  maîtres,  et  approuvée  par  le 
commandant  de  la  compagnie. 

20.  Les  détachemens  et  subdivisions  seront  successivement  occupés,  et 
pendant  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  commandant  de  la  compagnie,  à  l'é- 
tude des  mathémati(iues,  de  la  langue  anglaise,  du  dessin,  de  la  construc- 
tion, de  la  manœuvre,  de  l'artillerie,  etc.,  et  lesdits  détachemens  se  relè- 
veront mutuellement  pour  passer  d'un  exercice  à  un  autre. 

21.  Les  élèves  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  passer  d'un  détachement 
ou  d'une  subdivision  à  une  autre,  sans  l'intervention  du  professeur  et  l'or- 
dre du  conmiandant  de  la  compagnie.  —  S'il  arrivait  qu'un  élève  ne  pût 
suivre  le  cours  de  la  subdivision  où  il  aurait  été  placé,  ou  qu'il  fût  en  état 
défaire  partie  d'une  subdivision  plus  instruite,  il  fera  ses  représentations 
au  professeur,  qui  prendra,  s'il  y  a  lieu,  l'ordre  dudit  commandant. 

22.  L'officier  chargé  du  détail  fournira  des  cahiers  aux  élèves  qui  en  au- 
ront besoin:  il  écrira  sur  chaque  cahier  le  nom  de  celui  à  qui  il  l'aura  re- 
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mis  et  la  clatede  cette  remise.  Il  n'en  délivrera  pas  de  nouveau,  sans  s'être 
fait  représenter  celui  qui  aura  été  rempli, et  punira  tout  élève  qui  aurait  fait 
un  mauvais  emploi  de  ses  cahiers. 

23.  Le  commandant  de  la  compagnie  fera,  une  fois  par  semaine,  l'inspec- 
tion des  cahiers  de  tous  les  élèves;  il  verra  s'ils  sont  bien  tenus,  et  jugera  si 
chacun  a  mis  à  profit  les  leçons  et  a  fait  des  progrès.  Il  inspectera  également 
une  fois  par  semaine  les  plans  et  dessins. 

24.  Il  sera  placé,  en  sentinelle,  à  la  porte  des  salles,  des  canonniersdu 
corps  royal  d'artlKerie  de  la  marine. — La  sentinelle  ne  laissera  sortir  aucun 
élève  pendant  les  études,  sans  la  permission  du  chef  de  brigade,  et  refusera 
l'entrée  des  salles  à  tout  étranger  qui  s'y  présenterait. — Le  commandant  de 
la  compagnie  désignera,  en  outre,  des  élèves  pour  être  en  sentinelle  ou  de 
planton  dans  l'intérieur  des  salles,  avec  ordre  de  ne  laisser  entrer  aucun 
élève  après  l'appel ,  sans  en  avoir  préalablement  averti  le  chef  de  brigade  de 
sex'vice;  de  ne  laisser  passer  aucun  élève  d'une  salle  dans  une  autre  sans 
l'ordre  du  chef  de  brigade;  et  enfin  de  ne  souffrir  ni  bruit  ni  désordre,  et 
d'infoimer  le  chef  de  brigade  de  toute  atteinte  portée  à  la  discipline. 

25.  Le  commandant  de  la  compagnie  fera  choix  d'un  gardien  pour  le  ser- 
vice des  salies,  lequel  sera  pris  parmi  les  marins  hors  de  service  et  jouissant 
d'une  demi-solde. — Ce  gardien  sera  porté  sur  les  états  à  la  paie  de  trente- 
six  francs  par  mois,  qxx'il  cumulera  avec  sa  demi-solde. 

20.  Le  gardien  sera  chargé  d'entretenir  les  salles  en  état  de  propreté  ;  il 
aura  soin,  chaque  jour,  de  nettoyer  les  tables  et  tableaux  de  géométrie,  et 
de  mettre  en  ordre,  après  les  leçons  et  exercices,  les  livres  ,  cahiers,  écri- 
toires,  plans  ,  etc.  —  Dans  l'hiver,  il  allumera  les  poêles  une  demi-heure 
avant  l'entrée  des  élèves  ,  et  il  les  éteindra  aussitôt  après  leiu-  sortie.  —  Il 
sera  personnellement  responsable  du  mobilier  des  salles,  ainsi  que  des  mo- 
dèles et  autres  objets  qtii  y  seront  déposés. 

27.  Le  commandant  de  la  marine  inspectera  les  salles  d'étude  au  moins 
une  fois  par  mois,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire  :  il  se  fera  rendre 
compte  des  détails  de  l'enseignement,  des  progrès  que  les  élèves  auront 
faits,  et  de  la  conduite  qu'ils  auront  tenue. — Il  témoignera  sa  satisfaction  à 
ceux  qui  auront  mérité  des  éloges,  et  son  mécontentement  a  ceux  contre 
lesquels  il  lui  sera  porté  des  plaintes,  ou  qui  auront  encouru  des  punitions. 

28.  Le  commandant  de  la  compagnie  fixera  les  jours  et  heures  auxquels 
les  élèves  devront  se  rendre  sur  le  terrain  ,  soit  en  corps,  soit  en  détache- 
mens ,  pour  faire  les  manœuvres  d'infanterie  ;  et  à  l'école  d'artillerie,  pour 
celles  de  canonnage. — Lorsqu'ils  se  rendront  à  ces  exercices,  ils  mai'cheront 
toujours  en  troupe,  sous  le  commandement  de  leurs  officiers. 

29.  Le  commandant  de  la  compagnie  prendra  les  arrangemens  nécessaires 
poTir  que  les  élèves  soient  logés  et  nourris  convenablement,  mais  aux  moin- 
dres frais  possibles;  et  il  ne  leur  permettra  pas  d'e.xcéder,  pour  leur  loge- 
ment et  leur  auberge,  le  prix  qu'il  aura  fixé,  sans  égard  a  leur  plus  ou 
moins  d'aisance.  —  Ledit  commandant  leur  assignera  leur  logement,  leur 
auberge,  et  leur  table  ;  et  ils  ne  pourront  en  changer  sans  sa  permission,  et  il 
sera  intimé  aux  hôtes  et  traiteurs  les  plus  expresses  défenses  de  leur  faire 
aucun  crédit,  soiis  peine  de  perdre  toute  garantie  de  leurs  créances.  —  Les 
élèves  seront  réunis  par  table  de  douze  a  quinze;  un  sous -brigadier  ou 
un  élève,  désigné  parle  commandant  de  la  compagnie,  sera  chargé  de  la 
police  de  la  table,  et  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  décence.  — Un  des  officiers 
de  la  compagnie,  a  tour  de  rôle,  devra  en  outre  faire  sa  tournée  dans  les 
auberges  aux  heures  de  repas. 

30.  Les  élèves  ne  devront  fréquenter  ni  les  cafés,  ni  les  maisons  de  jeu  : 
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il  leur  sera  toutefois  permis  de  se  réunir  dans  une  saile  particulière,  où  seuls 
lisseront  admis,  sous  la  surveillance  de  leurs  officiers. 

31.  Il  est  ordonné  à  tous  les  élèves  de  se  retirer  dans  leurs  logemens  à  dix 
heures  du  soir  en  hiver,  et  à  onze  heures  en  été,  sous  peine  d'être  punis 
s'ils  sont  rencontrés  plus  tard  par  leurs  olticiers. 

32.  Il  sera  établi  dans  chaque  compagnie  une  caisse  particulière,  qui  se 
formera  d'une  somme  de  cent  francs  que  chaque  élève  de  seconde  classe  y 
verse  au  moment  de  son  incorporation.  —  Tout  élève  de  seconde  classe 
qui  passera  à  la  première  ,  versera  également  dans  ladite  caisse  une  somme 
de  cinquante  francs.  —  Les  sommes  ainsi  versées  apparliendront  exclusive- 
ment à  la  caisse,  et  aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à  en  retirer  tout  ou 
partie,  soit  lorsqu'il  obtiendra  de  l'avancement ,  soit  dans  le  cas  où  il  quit- 
terait le  service. 

33.  Les  fonds  de  la  caisse  seront  destinés  à  procurer,  soit  par  une  avance 
remboursable,  soit  à  titre  de  gratification,  des  effets  d'habillement  et  d'é- 
quipement aux  élèves  qui  auraient  éprouvé  des  pertes  ou  dommages  pcur 
des  événemens  à  la  mer  ;  —  A  former  une  bibliothèque  pour  les  élèves; — A 
pourvoir  à  l'achat  des  cartes  ,  instrumens  et  autres  objets  nécessaires  à  l'in- 
struction desdits  élèves ,  ou  qui  leur  seront  accordés  en  récompense  de  leur 
application  et  de  leurs  progrès  ;  — A  subvenir  à  l'excédant  de  dépense  que 
pourrait  occasioner  un  renchérissement  momentané  des  logemens  et  au- 
berges;— Enfin,  à  payer  la  solde  du  gardien  des  salles. 

34.  La  caisse  particulière  des  élèves  de  la  marine  sera  déposée  chez  le 
commandant  delà  compagnie. — L'officier  chargé  du  détail  y  versera  les 
sommes  qu'il  aura  reçues  pour  le  compte  de  ladite  caisse,  et  le  commandant 
mettra  à  sa  disposition  celles  dont  il  aura  besoin  pour  subvenir  aux  dépenses. 
— Le  commandant  aura  toujours  un  état  de  situation  exact  de  ladite  caisse, 
et  le^  mouvemens  en  seront  constatés  par  l'olficier  chargé  du  détail ,  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  entrée  ou  sortie  de  fonds.— Le  1«''  de  chaque  mois, 
le  commandant  de  la  compagnie  remettra  l'état  de  situation  de  la  caisse  au 
commandant  de  la  marine. 

35.  Pour  faciliter  le  paiement  du  logement  et  de  la  nourriture  des  élèves, 
leur  solde  sera  vei'sée,  à  la  fin  de  chaque  mois,  dans  la  caisse,  et  l'officier 
chargé  du  détail  paiera  les  hôtes  et  traiteurs,  sur  le  compte  que  chaque  élève 
aura  arrêté ,  et  conformément  aux  prix  déterminés  par  le  commandant  de 
la  compagnie. — Ce  paiement  fait,  la  somme  qui  pourra  rester  sera  lemise  à 
l'élève  par  ledit  officier. 

36.  Il  ne  ijourra  être  fait  emploi  d'aucune  somme  appartenant  au  fonds 
de  la  caisse,  même  pour  les  dépenses  courantes,  sans  un  ordre  du  comman- 
dant de  la  compagnie ,  revêtu  de  l'autorisation  du  commandant  de  la  marine. 
—Nulle  récompense  ou  gratification  ne  pourra  être  accordée  sans  l'autori- 
sation préalable  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

37.  Les  élèves  de  la  marine  seront  admis  dans  les  hôpitaux  de  la  marine, 
sur  un  billet  signé  du  commandant  de  la  compagnie,  enregistré  au  bureau 
des  revues  du  port. 

38.  Ils  seront  traités  comme  officiers,  et  réunis ,  autant  que  possible,  dans 
une  même  salle. 

39.  Lorsqu'un  élève  entrera  à  l'hôpital ,  il  déposera  son  liablt  et  sop  épée 
entre  les  mains  du  directeur  ou  administrateur  de  cet  établissement.  —  Le 
malade  sera  pourvu  d'un  vêtement  que  l'hôpital  lui  fournira,  et  il  n'en  por- 
tera pas  d'autre  pendant  la  durée  de  sa  maladie. 

40.  Il  est  défendu  à  tout  élève  malade  à  l'hôpital  d'en  sortir,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  jusqu'à  son  entière  guérison.  —  Ceux  qui  auront  be- 
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soin  de  se  promener  pendant  leur  convalescence  devront  être  pourvus 
d'une  permission  par  écrit  du  commandant  de  la  compagnie,  laquelle  ne 
leur  sera  donnée  que  sur  le  rapport  de  l'officier  de  santé  en  chef.  Cette  per- 
mission n'aura  son  effet  que  pour  certaines  heures  déterminées. 

41.  Nul  élève  ne  pourra  entrer  à  l'hôpital  sous  prétexte  d'y  visiter  ses  ca- 
marades, s'il  n'est  muni  d'une  permission  par  écrit  du  commandant  de  la 
compagnie. 

42.  L'officier  de  semaine  pour  le  service  de  l'hôpital  visitera  tous  les  jours 
les  élèves  malades  :  il  les  interrogera  sur  leurs  besoins ,  prendra  des  infor- 
mations sur  leur  état,  et  s'assurera  s'ils  sont  bien  soignés  par  les  officiers  de 
santé  et  infirmiers.  Dans  le  cas  où  ceux-ci  lui  porteraient  des  plaintes  contre 
un  malade,  il  jugera  si  elles  sont  fondées,  et  en  rendra  compte  au  comman- 
dant de  la  compagnie. — Il  fera  la  même  visite  aux  élèves  qui  seront  malades 
dans  leur  chambre,  prendra  les  mêmes  informations,  et  leur  procurera 
tous  les  secours  qui  leur  seront  nécessaires. 

43.  Les  élèves  éprouveront  une  retenue  d'un  franc  par  jour  sur  leur  solde, 
pendant  le  temps  qu'ils  seront  à  l'hôpital:  le  surplus  de  la  dépense  qu'ils  y 
occasioneront  sera  supporté  par  sa  majesté. 

44.  Les  élèves  qui  seront  à  l'hôpital  se  conformeront  en  tout  point  aux  ré- 
glemens  de  police  des  hôpitaux. 

45.  Les  élèves  qui  devront  être  mis  en  prison  seront  toujours  conduits 
par  un  brigadier,  et  ils  ne  pourront  en  sortir  pour  se  rendre  à  la  messe,  aux 
salles  et  aux  exercices,  qu'accompagnés  d'un  officier  de  la  compagnie. — Ils 
seront  nourris  par  le  concierge,  moyennant  une  somme  journalière  qui  sera 
fixée  par  le  commandant  de  la  compagnie. 

46.  Tout  élève  qui  sera  mis  en  prison  devra  être  placé  seul  dans  une 
chambre,  sans  pouvoir  communiquer  avec  un  autre  prisonnier,  même  aux 
heures  des  repas. — Il  aura  ses  livres  d'étude,  ses  cahiers  et  dessins,  et  il  lui 
sera  fourni  du  papier,  des  plumes,  de  l'encre  et  des  crayons. 

47.  Il  est  expressément  défendu  au  concierge,  sous  peine  d'être  renvoyé, 
de  laisser  pénétrer  dans  la  prison  d'autres  vivres  que  ceux  qu'il  devra  four- 
nir lui-même,  et  de  permettre  à  qui  que  ce  soit  de  visiter  les  prisonniers, 
à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné  du  brigadier  de  service. 

48.  Dans  le  cas  où  un  élève  détenu  en  prison  se  trouverait  indisposé,  le 
concierge  fera  avertir  sur-le-champ  l'officier  de  semaine,  lequel  se  rendra 
immédiatement  sur  les  lieux  avec  un  officier  de  santé.  Nul  élève  détenu  ne 
pourra  être  envoyé  à  l'iiôpital,  qu'il  n'ait  été  préalablement  visité. 

49.  Le  concierge  rendra  compte  à  l'officier  de  semaine  des  désordres  que 
commettraient  les  prisonniers.  —  Il  sera  fait  une  visite  exacte  de  la  prison,  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  de  chaque  prisonnier,  et  les  dégradations  qu'il  aura  pu 
commettre  seront  réparées  à  ses  dépens. 

50.  La  peine  de  la  prison  et  celle  des  arrêts  ne  pourront  cesser  qu'en  vertu 
de  l'ordre  du  commandant  de  la  compagnie. 

51.  Les  élèves  seront  toujours  revêtus  de  leur  uniforme.  —  Il  leur  est  dé- 
fendu de  porter  des  épées  courtes,  ainsi  que  des  cannes  ou  bâtons,  et  de  se 
montrer  en  public  avec  leur  épée  sous  le  bras  ou  à  la  main. — Tout  contreve- 
nant à  ces  dispositions  sera  puni  par  la  prison. 

52.  Seront  rigoureusement  punis  tous  élèves  qui  se  permettraient  de  mal- 
traiter quelqu'un  de  paroles,  et  de  le  frapper  :  dans  ce  dernier  cas ,  et  s'il  est 
reconnu  qu'un  élève  ait  été  l'agresseur,  il  sera  mis  en  prison;  et,  sur  le 
compte  qui  en  sera  rendu  par  le  commandant  de  la  marine ,  le  minis- 
tre secrétaire  d'état  de  ia  marine  prendra  à  son  égard  les  ordres  de  sa 
majesté. 
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53.  Les  revues  des  élèves  de  la  marine  seront  faites  aux  salles  d'école  par 
le  commissaire  de  marine  préposé  aux  revues. ^ — Les  élèves  de  première  classe 
prendront  les  armes  et  auront  leurs  officiers  à  leur  tête.  —  Les  élèves  de 
deuxième  classe  passeront  la  revue  sans  armes,  à  la  suite  des  élèves  de  pre- 
mière classe. 

54.  Les  dispositions  du  présent  réijlement  ne  seront  exécutoires  qxie  pour 
les  ofliciers  et  élèves  présens  dans  les  ports. 

55.  Tout  élève  de  première  et  de  deuxième  classe  sera  teim  d'avoir  un 
exemplaire  du  présent  règlement,  alin  d'en  connaître  et  exécuter  les  dispo- 
sitions. Il  représentera  ledit  exemplaire  aux  ofliciers  de  la  compagnie,  toutes 
les  fois  qu'ils  l'exigeront. 


N°  G90.  =  2 — 28  février  1816.=RÉGLEMii::>'T  sur  la prejuicre  formation  des 
compagnies  d'élèi'es  de  la  marine  établies  dans  les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort  (1).  (VII,  Bull,  lxix,  n°  454.) 


DE    PAR   I.E    ROI. 


Des  considérations  dictées  par  l'expérience  ayant  déterminé  sa  majesté  a 
changer  le  mode  d'admission  dans  la  marine  militaire ,  elle  a  établi,  par  une 
ordonnance  de  ce  jour,  les  conditions  à  remplir  de  la  part  des  jeunes  gens 
qui  se  destineront  à  ce  service,  et  les  détails  de  leur  éducation.  Mais  l'inten- 
tion de  sa  majesté  étant  d'organiser  le  plus  ])romptement  jjossible  les  com- 
pagnies d'élèves  de  la  marine,  et  voulant  aussi  que  des  sujets  recommandables 
par  leur  zèle  et  leur  capacité  ne  puissent  être  enlevés  a  la  carrière  qu'ils  ont 
entreprise,  elle  a  estimé  juste  et  convenable  de  lier,  par  des  mesures  transi- 
toires, i'état  actuel  des  choses  à  celui  qui  servira  de  régie  pour  l'avenir.  — 
En  conséquence,  et  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies,  sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1='.  Les  deux  cent  vingt-huit  élèves  de  la  marine  de  première  classe, 
et  les  soixante-douze  élèves  de  la  marine  de  deuxième  classe,  qui  doivent 
former  les  compagnies  établies  par  l'ordonnance  du  31  janvier  1816  dans  les 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  seront  choisis  parmi  les  aspirans  de  la 
marine  de  première  classe. 

2.  Il  sera  formé  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lo- 
rient  et  Cherbourg,  une  commission  d'examen  des  aspirans  de  la  marine, 
laquelle  sei'a  présidée  par  le  commandant  de  la  marine,  et  composée  du  ma- 
jor général  ou  major  de  la  marine,  du  directeur  des  constructions,  du  direc- 
teur des  ports,  du  directeur  de  l'artillerie, et  de  deux  capitaines  de  vaisseau 
nommés  à  cet  effet  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine.  —  Cette 
commission  commencera  ses  opérations  le  15  mars  prochain. — Ses  séances  et 
délibérations  seront  secrètes. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  compagnies  d'élèves  de  la  marine,— 
S'il  n'est  reconnu  d'une  constitution  assez  forte  pour  supporter  les  fatigues 
de  la  mer; — S'il  n'a  été  pourvu,  par  une  conunission  ministérielle,  du  grade 
d'aspirant  de  première  classe;  —  S'il  n'a  été  rendu  des  comptes  avantageux 
de  sa  conduite  ; — Et,  enfin,  s'il  ne  subit  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique de  la  navigation. 

4.  Le  major  général  ou  major  de  la  marine  remettra  à  la  commission  la 
liste  générale  des  aspirans  de  la  marine  de  première  classe  qui  se  trouvent 
dans  le  port  et  arrondissement;  il  y  joindra  leurs  états  de  service,   les  certi- 

(ij  Voyez  l'ordonnaijcc  du  3i  janvier — 28  lévrier  i8i6,  el  la  note. 
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licatsel  apostilles  des  capitaines  sous  les  ordres  desquels  ils  auront  été  em- 
barqués, avec  les  notes  qu'il  aura  pu  i-ecueiUir  sur  leur  conduite. 

ô.  La  commission  examinera,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  les  docu- 
mens  qui  lui  auront  été  fournis  par  lemajor  général  ou  major  de  la  marine; 
après  quoi  elle  procédera  a  l'examen  de  chaque  aspirant. 

f>.  L'examen  portera  sur  les  connaissances  tliéoriqucs  et  pratiques  ci-après 
déterminées,  savoir  :  —  L'arithmétique,  la  géométrie,  les  deux  trigonomé- 
tries,  le  traité  de  navigation,  les  élémens  de  la  statique,  le  grément,  la 
manœuvre,  le  canonuage.— La  commission  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire, 
l'aire  interroger  en  sa  présence  chaque  aspirant,  par  le  professeur  d'hydro- 
graphie du  port,  sur  la  théorie,  et  par  des  maîtres  de  manœuvre,  de  canon- 
uage et  de  timonnerie,  sur  la  pratique. 

7.  La  commission  dressera  un  procès-verbal  du  résultat  de  son  examen, 
lequel  comprendra  tous  les  élémens  de  son  travail.  —  Ce  procès-verbal  sera 
divisé  en  quatre  séries: — La  première  comprendra,  par  ordre  de  mérite, les 
aspirans  qui  auront  répondu  avec  succès  sur  foutes  les  parties  d'instruction 
théorique  et  pratique,  et  qui  réuniront  d'ailleurs  toutes  les  conditions  dé- 
taillées en  l'article  3  ci-dessus;  —  La  deuxième,  ceux  qui,  sortant  des  écoles 
et  n'ayant  que  peu  ou  point  de  navigation  etïective,  n'auront  pas  complè- 
tement justifié  de  l'instruction  exigée,  mais  qui  seront  jugés  capables  de  l'ac- 
quérir, et  qui  méritent  des  encouragemens  par  leur  conduite  et  leur  appli- 
cation;— La  troisième,  ceux  qui  ont  totalement  négligé  leurs  études,  ou  qui 
manquent  de  dispositions  naturelles  ou  de  volonté  ;  —  La  quatrième  enfin  , 
ceux  qui,  par  leurs  principes,  leurs  mœurs  ou  leur  conduite,  quel  que  soit 
le  degré  de  leur  instruction,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  admis  dans  le 
corps  de  la  marine. 

8.  Sa  majesté  recommande  aux  commissions  d'examen  d'apporter  autant 
d'attention  que  d'impartialité  dans  les  jugemens  qu'elles  auront  a  porter  sur 
le  mérite  et  la  conduite  des  candidats,  et  de  n'avoir  en  vue  que  le  bien  de 
son  service  et  la  justice  qu'elle  veut  rendre  à  tous. 

9.  Le  commandant  de  la  marine  adressera  le  procès-verbal  de  la  conuuis- 
sion  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ;  il  y  joindra  les  documens  re- 
mis à  ladite  commission  par  le  major  général  ou  major,  ainsi  que  ses  notes 

'  particulières  sur  chacun  des  aspirans  qui  auront  été  examinés. 

i  10.  Sur  le  vu  du  travail  des  commissions,  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  prendra  les  ordres  de  sa  majesté.  —  Les  aspirans  compris  dans  la 
première  série  seront  susceptibles  d'être  nommés  par  sa  majesté  élèves  de  la 
marine  de  première  classe.  —  Ceux  compris  dans  la  seconde  série  pourront 
être  nommés  élèves  de  la  marine  de  deuxième  classe.  —  A  l'égard  de  ceux 
compris  dans  la  troisième  et  la  quatrième  série,  ils  seront  immédiatement 
licenciés. 

1 1 .  Les  aspirans  qui  seraient  en  congé  ou  employés  dans  des  ports  secon- 
daires au  service  de  sa  majesté,  devront  se  rendre  inunédiatement  dans  un 
des  cinq  ports  principaux  désignés  par  l'article  2  du  présent  règlement  ;  il 
leur  sera  délivré,  à  cet  effet,  par  qui  de  droit,  des  passeports  et  feuilles  de 
route.  —  Ceux  desdits  aspirans  qui  ne  seraient  pas  rendus  dans  l'un  desdits 
ports  avant  que  la  commission  d'examen  eût  terminé  ses  opérations,  se- 
ront considérés  comme  ayant  renoncé  au  service  de  la  marine. 

12.  Quant  aux  aspirans  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à  la  mer,  sur  les 
bâtimens  de  sa  majesté,  il  sera  sursis  à  leur  examen  jusqu'à  la  i'in  du  pre- 
mier mois  qui  suivra  leur  retour  en  France,  et  de  nouvelles  commissions 
se  formeront  pour  procéder,  à  leur  égard  seulement ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  le  présent  règlement.  —  11  sera,  en  conséquence,  réservé  dans  les 
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compagnies  dVlèves  de  la  marine  un  nombre  de  places  calculé  d'après  celui 
des  aspirans  à  qui  leur  absence  pour  le  service  de  sa  majesté  n'aura  pas 
permis  de  se  présenter  à  l'examen. 

13.  Les  compagnies  d'élèves  de  la  marine  devront  être  organisées  le  l"mai 
prochain  pour  tout  délai.  —A  dater  de  cette  époque,  les  aspirans  qui  au- 
ront été  nommés  par  sa  majesté  élevés  de  la  marine  de  première  ou  de  se- 
conde classe ,  seront  soumis  aux  dispositions  de  l'ordonnance  et  du  règle- 
ment du  31  janvier  1810. 

14.  A  dater  dudit  jour  1"  mai  prochain,  tous  les  aspirans  non  embar-i 
qués  sur  les  bàtimens  de  sa  majesté,  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  les 
compagnies  d'élèves  de  la  marine,  cesseront  d'être  portés  sur  les  états  de 
revue.  —  Les  aspirans  qui  se  trouvent  à  la  mer  sur  les  bàtimens  de  sa  ma- 
jesté continueront  d'être  portés  sur  les  états  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu 
remplir  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'article  12  du  présent! 
règlement.  ij 

15.  Il  sera  pourvu  à  ce  que  les  aspirans  qui ,  dans  la  nouvelle  formation, 
auront  été  nommés  élèves  de  deuxième  classe,  puissent  recevoir  prompte- 
ment  l'instruction  théorique  et  pratique  dont  ils  auront  à  faire  preuve  pour 
obtenir  le  grade  d'élève  de  première  classe. 

16.  Les  aspirans  compris  dans  la  première  et  la  seconde  série,  qui ,  en 
raison  du  trop  grand  nombre  de  concurrens,  ne  pourraient  trouver  place 
dans  les  compagnies  d'élèves  de  la  marine,  seront  susceptibles  d'obtenir 
des  lettres  de  capitaine  au  long  cours,  pourvu  qu'ils  aient  vingt-quatre  ans 
d'âge  et  soixante  mois  de  navigation. 


N"  691.  =  3  —21  février  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  rend  applicable 
aux  missions  de  Saint-Lazare  et  du  Saint-Esprit,  l'ordonnance  du  2  mars 
1815,  en  faveur  des  missions  dites  Missions  éti'angères,  rue  du  Bac.  (VU, 
Bull.  Lxvi,  n"  4i9.) 

Louis,...  — Vu  notre  ordonnance  du  2  mars  1815,  qui  rapporte  le  dé- 
cret du  20  novembre  1809,  et  rétablit  conséquemment  la  congrégation  des 
Missions  ,  rue  du  Bac;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ordonnance  du  2  mars  1815,  en  faveur  des  missions  dites 
Missions  étrangères ,  rue  du  Bac,  est  applicable  aux  missions  de  Saint- 
Lazare  et  du  Saint-Esprit. 

2.  La  congrégation  de  Saint-Lazare  est  réintégrée  dans  son  ancienne  maison, 
rue  du  Vieux-Colombier.  — La  congrégation  du  Saint-Esprit  est  réintégrée 
dans  son  ancienne  maison  ,  rue  des  Postes,  à  la  charge  de  se  concerter  avec 
l'université  pour  la  translation  de  l'école  normate  dans  un  autre  édifice.  — 
Elle  ne  pourra  requérir  sa  mise  en  possession  qu'après  que  ladite  transla- 
tion aura  été  consentie  et  effectuée  (1). 


N»  692.  =  5  février  1816.  =  Ordonnance   du    roi   concernant  la  nou- 
,    velle  décoration  spécialement  et  exclusii'emeiit  affectée  à  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  et  remplaçant  la  fleur  de  lis  qui  lui  avait  été  accordée 
par  l^ordonnance  du  5  août  1814.  (Moniteur,  n°  38.) 


N"  693.  =  8— 16  février  1816.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  dis- 
positions relatives  au  contre-seing  des  ministres  secrétaires  d'état  dont 

(i)  Voyez  l'ordonDantc  du  lo — 3i  octobre  i8i6,  qui  révoque  cette  disposition. 
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les  ordonnances  ,  réglemens  et  actes  qui  émanent  de  l'autorité  royale 

doivent  être  revêtus.  (VII,  Bull,  lxv,  n»  413.) 

Louis,...  —Les  ordonnances,  réglemens  et  actes  d'administration  qui 
émanent  de  notre  autorité  royale,  devant  être  revêtus  du  contre-seing  de 
l'un  de  nos  ministres  secrétaires  d'état,  dans  leurs  attributions  respectives, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  En  l'absence  ou  dans  le  cas  d'empêchement  de  l'un  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'état,  ainsi  que  dans  le  cas  oùnoiis  n'aurions  pas  nommé 
à  l'un  des  départemens  du  ministère,  les  actes  de  l'administration  de  ces 
départemens  ne  pourront  être  contre-signes  que  par  celui  de  nos  autres  mi- 
nistres secrétaires  d'état  que  nous  nommerons  à  cet  effet. 

2.  Les  actes  qui  doivent  être  contre-signes  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  notre  maison,  le  seront,  jusqu'à  ce  cpi'il  nous 
plaise  d'en  ordonner  autrement,  par  !e  duc  de  Richelieu,  président  de  notre 
conseil  des  ministres. 

N''694.  — 8— 21   février  1816.  =  Ordo>?«a>ce  f/«  roi  relative  aux  primes 
pour  la  pèche  de  la  morue  (I).  (VII,  Bull.  Lxvi,  n"  417.) 


N«  695.  =  8—21  février  1 8 1  6.=Ordonnaivce  du  roi  relative  aux  primes  pour 
la  pêche  de  la  baleine  (2).  (VII ,  Bull.  Lxvi,  n"  418.) 

N"  696.=10  février— 6  mars  1816.=ORDOi>iVAiNCErfw  roi  (3)  qui  déclare  que 
l'avis  du  conseil  d'état ,  du   IS  Juin  1 809 ,  qui  attribue  aux  conseils  de 
préfecture  le  jugement  des  usurpations  de  terrains   communaux  ,  n'est 
applicable  que  lorsque  la  qualité  communale  du  terrain  n'est  pas  con- 
testée ,  et  que ,  dans  le  cas  contraire ,  les  tribunaux   ordinaires  sont 
Juges  de  la  question  de  propriété  (4).  (VII,   Bull,  lxx,  n°  470.) 
Louis,. ..  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux.;  — Vu  la  requête 
présentée,  le  3  mars  1815  ,  par  le  sieur  Guinier,  tendant  a  l'annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  en  tiate  du  3U 
décembre  1814,  lequel  a  décidé  qu'un  teirain  formé  par  alluvion  sur  les  bords 
del' Yonne,  et  dont  le  requérant  est  en  possession,  ne  lui  appartient  que  dans 
la  partie  seulement  contiguë  à  sa  maison  et  dépendances, et,  en  conséquence, 
lui  enjoint  de  restituer  aux  autres  propriétaires  riverains  les  parties  adja- 
centes à  leurs  héritages,  et  notamment  à  la  commune  de  Monéteau  la  partie 
adjacente  a  un  chemin  public,  jusqu'à  la  rivière,  dans  une  largeur  de  six 
mètres; — Vu  ledit  arrêté;  vu  la  requête  en  réponse,  présentée,  le   7  dé- 
cembre 1815  ,  par  le  maire  de  la  commune  de  Monéteau  ,  le  plan  des  lieux  ; 

(r"»  Aujourd'hui,  cette  matière  est  réglée  par  la  loi  du  22  avril — 2  mai  i832,  et  par  l'ordon- 
nance du  26  avril — 8  mai  iS33,  rendue  pour  l'exérution  de  cette  loi:  cette  oraonnance,  par  son 
art.  18,  abroçe  toutes  celles  antérieures  sur  le  iDêmc  objet. 

Voyez,  dans  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  10  (8  mars  1802), 
le  résumé  de  la  législation  concernant  les  primes  pour  la  pèche  de  la  morue. 

La  police  de  la  pèche  de  la  morue  a  donné  lieu  à  une  législation  particulière,  résumée  dans  les 
notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du   i5  pluviôse  an  1 1  (4  février  i8o3i. 

(2)  Aujourd'hui ,  cette  matière  est  réglée  par  la  loi  du  22  avril — 2  mai  i832  ,  et  par  l'ordon- 
uancc  du  26  avril — 8  mai  i833,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi.  L'ordonnance  du  2G  avril, 
par  son  art.  i3,  porte  abrogation  de  toutes  celles  antérieures  sur  la  matière. 

Voyez,  dans  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'arrêté  du  9  nivôse  an  10  (3o  décembre  180 r), 
le  résumé  des  réglemens  concernant  les  primes  pour  la  pêche  de  la  baleine. 

(3)  C'est  un  arrêt  du  conseil  d'état. 

(4)  La  question  que  cette  ordonnance  décide  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  plusieurs 
autres  arrêts  rapportés  en  note  de  l'aïis  du  conseil  d'état  du  18  juin  1809. 
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ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  et  respectivement  produites;  — 
Considérant  que  l'avis  du  conseil  d'état  du  18  juin  1809,  sur  la  compétence 
en  matière  d'usurpation  de  biens  communaux,  i\c  s'applique  qu'à  des  usur- 
pations de  terrains  dont  la  qualité  communale  n'est  pas  contestée;  —  Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  que  le  sieur  r;///>/«v  prétend  que  le  terrain  dont  la 
propriété  a  été  attribuée  à  la  commune  de  Monéteau  par  rarrèté  du  conseil 
de  préfecture ,  lui  appartient  en  vertu  de  titres  anciens,  de  la  possession 
immémoriale  et  des  dispositions  du  Code  civil  ;  que  dès  lors  il  s'élève  entre 
les  parties  une  question  de  propriété,  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent 
connaître; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  (|ui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne, 
du  JO  décembre  1814,  est  annulé  jjour  cause  d'incompétence,  et  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Monéteau  est  condamné  aux  dépens. 


N°  (197.  =  14 — 22  février  1816.  =  Ordonnaace  du  roi  concernant  le  rem- 
boursement ou  la  compensation  des  cautionne  mens  fournis  par  les  fonc- 
tionnaires et  les  comptables  nés  en  France  ou  naturcdisés  Franrais,pour 
les  places  rju'ils  ont  exercées  dans  les  départemens  sépares  de  la  France. 
(VII,  Bull.  Lxvii,  n"  420.) 

Art.  1".  Les  cautionnemens  fournis  par  des  Français,  ou  par  des  étrangers 
naturalisés  Français  depuis  le  traité  du  30  mai  1814,  pour  les  places  (ju'ils 
ont  exercées  dans  les  départemens  aujourd'hui  séparés  de  la  France,  servi- 
ront,— 1°  A  compenser  les  débets  qui  pourraient  résulter  des  comptes  rendus 
par  lesdits  individus;  —  2°  A  garantir  les  nouvelles  fonctions  auxquelles  ils 
auraient  pu  ou  pourraient  être  appelés  en  France. 

2.  Dans  le  cas  où  ces  ex-fonctionnaires  ne  seraient  ni  débiteurs  ni  replacés, 
leurs  cautionnemens  leur  seront  remboursés,  aux  termes  de  la  loi  du  2  ven- 
tôse an  13,  en  rapportant,  pour  les  receveurs  généraux,  un  arrêté  de  leur 
compte,  réglé  par  notre  trésor  royal,  au  lieu  du  compte  de  clerc  à  maître 
qui  ne  peut  plus  être  arrêté  par  leurs  successeurs;  pour  les  receveurs  parti- 
culiers, le  quitus  du  receveur  général  ;  pour  les  percepteurs,  la  décharge  du 
receveur  particulier;  pour  les  payeurs,  celle  du  payeur  général  du([uel  ils 
dépendent;  pour  les  autres  comptables,  l'extrait  de  leur  compte  arrêté  par 
les  régies  et  administrations  auxquelles  ils  étaient  subordonnés;  et  pour  les 
autres  fonctionnaires,  des  certilicats  de  non-opposition,  conformément  aux. 
lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  13,  et  à  notre  ordonnance  du  10  février 
1815. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  autorisé  à  faire  ce  rem- 
boursement en  bons  de  notre  trésor  royal ,  payables  par  tiers,  à  huit,  douze 
et  seize  mois  d'échéance,  et  portant  intérêt  de  six  pour  cent  par  année. 

4.  Ce  remboursement  n'aura  lieu  qu'après  qu'il  aura  été  fourni  un  cau- 
tionnement en  immeubles ,  pour  garantie  de  l'apurement  de  leur  gestion , 
par  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  sont  assujétisà  cette  obligation  parla  loi 
du  2  ventôse  an  13. 

5.  Tout  fonctionnaire  assujéti  à  un  cautionnement,  qui  sera  appelé  à  une 
autre  fonction  de  même  nature,  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  un  nouveau  cau- 
tionnement: le  premier  cautionnement  garantira  la  nouvelle  gestion,  et  l'ex- 
cédant en  numéraire  pourra  même  être  retiré  en  se  conformant  à  la  loi  du 
2  ventôse  an  13. 

N"  098.  =  14 — 22  février  1816.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  remise 
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en  activité  des  travaux  de  l'église  delà  Madeleine,  aux  monumens  expia- 
toires ordonnés  par  lu  loi  du  19  janvier — 2  février  181C,  et  au  rélablis- 
sentent  des  .statues  équestres  des  rois  Louis  XIII,  Louis  XIV  e^  Louis  XV. 
(VII,  BulL  Lxvii,  II»  422.) 

N"  699.=  14 — 22  février  1816.  =  Ordoîn^aivce  du  roi  relative  à  l'érection 
de  trophées  et  statues  pour  la  décoration  du  pont  de  Louis  XVI.  (VII, 
Bull.  Lxvii,  n»  423.) 

N»  700. =21  — 23  février  \^\Ç).=V.o\portant  quele  sursis  accordé  aux  colons 
de  Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions  par  la  loi  du  1 — 8  décembre  1814 
est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1817  (1).  (VII,  Bull.  Lxviir, 
n»  429.) 

Art.  1"^.  Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à  leurs  cau- 
tions par  la  loi  du  2  décembre  1814,  ainsi  que  les  dispositions  contenues  aux 
arrêtés  et  décrets  auxquels  ladite  loi  se  réfère  à  l'égard  des  créanciers,  sont 
prorogés  jusqu'à  la  fin  de  la  session  des  deux  chambres  qui  s'ouvrira  en 
1817. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  continuera  ses  diligences  au- 
près des  chambres  de  commerce  et  partout  où  besoin  sera,  pour  rassembler 
les  renseignemens  nécessaires  sur  l'étendue  et  la  nature  des  créances  qui  sont 
l'objet  desdits  arrêtés  et  décrets,  et  recueillera  leurs  avis  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  concilier  les  intérêts  des  colons  et  ceux  de  leurs  créanciers. 

.).  Ces  renseignemens  et  avis  seront  joints  au  projet  de  loi  qui  sera  pro« 
jinsé  dans  la  session  indiquée  dans  l'article  1"^. 


N°  701.  =:  21  février — 6  mars  1816.  =  Ordomvance  du  roi  qui  considère 
comme  non  avenu  le  décret  du  23  août  1811,  et  porte  que  les  officiers  qui 
ont  été  ou  qui  seront  remis  en  activité  de  service  reprendront  le  rang  au- 
quel leur  ancienneté  de  grade  leur  donne  droit  de  prétendre.  (VII,  Bull. 
Lxx,  n"  473.) 

Louis, — Nous  étant  fait  représenter  le  décret  du  23  août  181 1,  qui  porte 

que  lés  chefs  de  bataillon,  capitaines,  lieutenans  et  sous-lieutenans  qui  se- 
ront remis  en  activité  de  service  après  deux  ans  d'interruption,  ne  seront 
admis  a  prendre  rang  qu'à  dater  du  décret  par  lequel  ils  auront  été  remis  en 
activité,  et  que  leurs  services  antérieurs  ne  compteront  (pie  pour  la  retraite 
ou  la  pension;  — Considérant  que  ce  décret  prive  les  officiers  remis  en  acti- 
vité du  rang  auquel  ils  doivent  prétendre  par  leurs  services  précédens  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".Le  décret  du  23  août  1811  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 
— Les  officiers  des  corps  qui  avaient  quitté  le  service,  et  qui  ont  été  ou  qui 
serontremis  en  activité,  reprendront,  dans  les  corps  où  ils  auront  été  ou  se- 
ront admis,  le  rang  auquel  leur  ancienneté  de  grade  leur  donne  droit  de  pré- 
tendre. —  Ce  rang  sera  lixé,  chaque  année,  à  l'époque  de  la  revue  qui  sera 
passée  par  l'inspecteur  général  :  cependant,  s'il  survenait  des  vacances  d'em- 
plois de  capitaine  et  de  lieutenant  dans  l'intervalle  de  deux  revues,  l'officier 

(i)  Vovez,  dans  le  §  8  de  la  2*^  partie  des  notes  qui  accompaj^nent  la  loi  du  12  nivôse  an  6 
(l'"' janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies,  l'indication  de  sursis  semblables,  successi- 
vement ordonnes. 

Voyez  aussi  la  loi  du  3o  avril — 13  mai  i8î6,  relative  à  la  répartition  de  rindeninité  stipulée 
en  faveur  des  colons  de  Saint-Domingue,  et  les  notes. 
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remis  en  activité  pendant  cet  intervalle,  qui  aurait  droit  à  l'emploi  vacant 
par  son  ancienneté  dégrade,  en  serait  de  suite  pourvu. 

2.  L'admission  dans  les  régimens  de  notre  garde  royale  donnant  le  rang  su- 
périeur du  grade  dont  on  remplit  les  fonctions,  les  officiers  qui  y  seront  ad- 
mis, quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  ancienneté  de  grade  dans  d'autres  corps, 
ne  prendront  rang  dans  le  régiment  de  la  garde  où  ils  seront  admis,  qu'à  dater 
du  jour  de  l'expédition  de  leurs  lettres  de  service  pour  ce  régiment. 


N"  702.  =  21  février — 0  mars  1816.  =  ORDOiNiyANCE  du  roi  ayant  pour  objet 
de  prévenir  les  conflits  de  juridiction  auxquels  peut  donner  lieu  l'incerti- 
tude de  la  jurisprudence  en  matière  de  législation  répressive  de  la  déser- 
tion (1).  (VII,  Bull.  Lxx,  n»  474.) 

Louis, —  Considérant  que  les  circonstances  n'ont  pas  encore  pfrmis 

d'établir  dans  un  nouveau  code  pénal  militaire  ies  bases  de  la  législation  ré- 
pressive de  la  désertion;  —  Voulant  prévenir  les  conllits  de  juridiction  aux- 
quels peut  donner  lieu  l'incertitude  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière; — 
Vu  les  lois  des  13  brumaire  an  5  (3  novembre  1796],  18  vendémiaire  an  6  (9  oc- 
tobre 1797),  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (12  octobre  1803),  et  autres 
actes  subséquens  relatifs  aux  moyens  de  répression  de  la  désertion; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  ne  sera  plus  formé  de  conseils  de  guerre  spéciaux  pour  juger  les 
prévenus  de  désertion  :  la  connaissance  de  ce  délit  est  restituée  aux  conseils 
de  guerre  permanens. 

2.  Les  conseils  de  guerre  permanens  appliqueront  aux  coupables,  soit  de 
désertion,  soit  d'évasion  des  ateliers  de  travaux  publics  ou  du  boulet,  soit  de 
délits  graves  dans  ces  ateliers,  les  peines  spécifiées  par  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  12  (12  octobre  1803),  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  22  ventôse  de 
la  même  année  (13  mars  1804) ,  par  les  décrets  des  8  nivôse,  23  ventôse  et 
8  fructidor  an  13  (29  décembre  1804,  14  mars  et  26  août  1805),  8  vendémiaire 
an  14  (30  septembre  1805),  16  février  1807,  23  novembre  1811,  2  février  1812 
et  5  avril  1813,  à  l'exception  de  la  peine  de  l'amende  de  quinze  cents  francs, 
qui  sera  remplacée  par  la  condamnation  aux  frais  de  poursuite,  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  germinal  an  7  (7  avril  1799). 

3.  L'article  1"  du  décret  du  14  octobre  1811,  qui  défend  déjuger  par  con- 
tumace les  prévenus  de  désertion,  est  maintenu. 

4.  Aussitôt  le  retour  d'un  prévenu  de  désertion  à  son  corps,  le  clief  de  ce 
corps  portera  plainte  au  commandant  supérieur  du  lieu  où  siégera  le  conseil 
de  guerre  permanent.  Ce  commandant  pourra  user  de  la  faculté  accordée 
par  le  décret  du  4  janvier  1814,  refuser  l'information,  et  se  borner  à  infliger 
une  peine  de  discipline,  si  des  circonstances  particulières  militent  en  faveur 
du  prévenu;  mais  il  devra  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des 
motifs  de  son  refus  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  ap- 
prouvera ce  refus, ou  ordonnera  de  passer  outre  au  jugement. 

5.  Les  titres  IV,  V,  VI,  VII,  IX,  X,  XI  et  XII  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  12  (12  octobre  18C3),  relatifs  à  la  définition  de  la  désertion,  à  l'application 

(i)  Vovcz,  sur  la  désertion ,  la  loi  du  i\  brumaire  aa  6  (14  novembre  1797),  et  les  notes  qui 
résureiL'nt  ia  législation  eî  1j  jurisprudence  de  la  matière. 

Voyez  encore  Tordonnance  du  22 — 3o  mai  iSi6,  qui  détermine  la  composition  et  les  attribu- 
tions ,  en  ce  qui  concerne  la  désertion,  des  conseils  de  guerre  permanens  et  des  conseils  de  ré- 
vision établis  dans  les  ports  militaires  du  royaume. 
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les  peines  et  à  l'exécution  des  jugemens,  sont  maintenus  dans  toutes  lesdis- 
lositions  qui  ne  sont  pas  contraii'es  à  la  présente  ordonnance. 


N»  703.  =  21  février — 2  avril  ISIG.^  Ordoinivaince  du  roi  portant  création 

(Ciincorps  royal  d'artillerie  de  la  marine  (1).  (VII,  Bull,  lxxvii,  n»  546.) 

TITRE  y.  —  Création  du  corps  rojal  d'artillerie  de  la  marine. 

Art.  1".  Nous  créons  et  établissons,  par  les  présentes,  un  corps  d'artillerie 
[)(•(  ialement  affecté  au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  lequel  sera  com- 
toM-  ainsi  qu'il  suit: — 1°  De  huit  bataillons  d'artillerie  de  la  marine; — 2"  De 
iiiq  compagnies  d'ouvriers;  —  3°  De  cinq  compagnies  d'apprentis  canon- 
ii(  is;  —  4°  Et  des  ofiiciers  et  employés  nécessaires,  tant  pour  les  directions 
lartillerie  dans  nos  ports  et  arsenaux,  que  pour  le  service  des  forges,  fon- 
Ki  les  et  manufactures  d'armes. 

2.  Il  y  aura  une  inspection  générale  de  l'artillerie  delà  marine,  laquelle 
,\t('n(lra  tant  sur  le  personnel  que  sur  le  matériel  de  cette  arme. 

>.  Le  corps  d'artilleiie  établi  pour  le  service  de  la  marine  et  des  colonies 
[ircndra  le  titre  de  corps  joy  al  d'artillerie  de  la  marine. 

TITRE  II. —  Des  bataillons  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 
SECTION  i""*.  —  De  l'or^'anisation  des  bataillons. 
4.  Chacun  des  huit  bataillons  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  aura 
un  état-major  et  six  compagnies,  dont  une  de  bombardiers  et  les  cinq  autres 
lie  canonniers. 

>.  L'état-major  du  bataillon  sera  formé  ainsi  qu'il  suit: — Chef  de  bataillon, 
,an;  —Adjudant-major,  un;  —  Lieutenant  chargé  de  l'habillement,  un;  — 
Lieutenant  officier-payeur,  un  ;  —  Lieutenant  en  second  sous-adjudant-ma- 
jor, un;  — Total  cinq.  — Tambour-maître,  un  ; — Maitre  tailleur,  un. — Total, 
deux. — Total  général,  sept. 

C.  La  compagnie  de  bombardiers  comprendra  cinquante-huit  officiers^ 
sous-oiliciers  et  soldats,  savoir  :  — Capitaine,  un;  —  Lieutenant  en  premier, 
:un;— Lieutenant  en  second,  un. — Total,  trois.  ■ —  Sergent-major,  maître  ca- 
nonnier,  un;  — Sergens,  seconds  maîtres  canonniers  de  première  classe, 
quatre; — Fourrier,  second  maître  canonnier  de  première  classe,  un;  — Ca- 
poraux, seconds  maîtres  canonniers  de  deuxième  classe,  iiuit; — Bombardiers 
de  première  classe,  aides  canonniers  de  première  classe,  seize; — Bombardiers 
de  deuxième  classe,  aides  canonniers  de  deuxième  classe,  vingt-quatre;  — 
Tambour,  un.  —  Total,  cinquante-cinq.  —  Total  général ,  cinquante-huit. 
— Indépendamment  des  trois  officiers  employés  dans  la  compagnie  de  bom- 
barbiers,  il  pourra  y  être  attaché  un  chef  de  bataillon  qui  en  exercera  le 
commandement  supérieur. 

7.  Chaque  compagnie  de  canonniers  comprendra  quatre-vingt-onze  offi- 
ciers, sous-officiers  et  canonniers;  savoir  :  —Capitaine,  un; — Lieutenant  en 
premier, un; — Lieutenant  en  second, un. — Total,  trois. — Sergent-major, un; 
— Sergens,  quatre;  —  Fourrier,  un;  —  Caporaux,  huit; — Artificiers,  quatre; 
— Canonniers  de  première  classe,  douze  ;  —  Canonniers  de  deuxième  classe, 
seize; —  Canonniezs  de  troisième  classe,  quarante;  —  Tambours,  deux.  — 
Total,  quatre-vingt-huit. — Total  général,  quatre-vingt-onze. 


(i)  Vove/, ,  dans  les  notes  qui  accorapagaent  le  décret  du  3i  mai  (6  avril,  28,  29  et) — 14  juin 
1792,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'organisation  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  14 — 3o  septembre  i835,  portant  organisation  nouvelle  du  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine.  Cette  ordonnance  ne  contient  que  très  peu  de  dispositions  sur  le 
service  de  ce  corps,  et  n'a  point  abrogé  la  présente. 
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8.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  huit  escouades,  composées  chacune, 
—  Dans  les  compagnies  de  bombardiers,  de  six  hommes,  savoir: — Caporal, 
un  ;  — Bombardiers  de  première  classe,  deux;  —  Bombardiers  de  deuxième 
classe,  trois; — Total,  six. — Dans  les  compagnies  de  canonniers,  de  dix  hom- 
mes; savoir  :  —  Caporal,  un  ; —  Artilicicrs  ou  canonniers  de  première  classe, 
deux  ;  —  Canonniers  de  deuxième  classe,  deux;  —  Canonniers  de  troisième 
classe,  cinq. — Total,  dix. — Deux  escouades  formeront  une  section  commandée 
par  un  sergent. — Deux  sections  formeront  une  division. — Le  capitaine  et  le 
lieutenant  en  second  seront  attachés  à  la  prcmièredivision;  —  Le  lieutenant 
en  premier  et  le  sergent-major,  a  la  seconde.  —  Chaque  division  aura  un 
tambour. 

9.  Lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  les  bataillons  d'artillerie  de  la 
marineseront  portés  au  grand  complet,  par  l'addition  a  chaque  compagnie 
de  bombardiers  et  de  canonniers,  d'une  division  subdivisée  en  deux  sections 
et  quatre  escouades;  savoir  : —  Dans  les  compagnies  de  bombardiers,  —  Ser- 
gens,  deux;  —  Caporaux,  quatre;  —  Bombardiers  de  première  classe,  huit; 
— Bombardiers  de  deuxième  classe,  douze. — Total,  vingt-six. — Dans  les  com- 
pagnies de  canonniers, — Sergens,  deux  ; —  Caporaux, quatre; — Canonniers 
de  première  classe,  quatre  ; — Canonniers  de  deuxième  classe,  quatre;  — 
Canonniers  de  troisième  classe,  vingt-huit.  —  Total,  quarante-deux. —  Dans 
ce  cas,  le  commafidement  des  divisions  sera  réglé  comme  il  suit: — Première 
division,  le  capitaine  ,  lefoui'rier; — Deuxième  division,  le  lieutenant  en 
premier,  le  plus  ancien  sergent;  —  Troisième  division,  le  lieutenant  en 
second,  le  sergent-major. 

10.  Il  sera  admis  dans  chaque  compagnie  deux  enfans  de  troupe,  lesquels 
.seront  choisis  par  le  chef  de  bataillon  j)armi  les  fils  des  sous-officiers  et  sol- 
dats du  corps,  ayant  atteint  l'âge  de  huit  ans  au  moins. 

!  1 .  Les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  seront  désignés  par  un  numéro, 
depuis  un  jusqu'à  huit. — Ils  seront  répartis  dans  les  ports  ci-après;  savoir  : 
— A  Brest,  le  premier  et  le  huitième; — A  Toulon, le  deuxième  et  le  septième; 
- — A  Rochefort,  le  troisième  et  le  sixième;  —  A  Lorient,  le  quatrième;  — A 
Cherbourg,  le  cinquième. 

12.  Dans  les  ports  où  seront  rassemblés  deux  bataillons  d'artillerie  de  la 
marine,  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  de  cette  arme  exercera  le  comman- 
dement supérieur  desdits  bataillons,  sous  les  ordres  du  luajor  général  de  la 
marine. 

SECTION  ir.  — Du  rccTutciuent. 

13.  Les  compagnies  de  bombardiers  se  recruteront  dans  les  compagnies  de 
canonniers  et  dans  les  quartiers  des  classes,  parmi  les  hommes  ayant  le  mé- 
rite à  la  mer  de  maître,  second  maître  ou  aide-canonnier,  de  la  taille  d'un 
mètre  sept  cent  trente-un  millimètres  (cinq  pieds  quatre  pouces),  d'une  forte 
constitution,  ayant  au  moins  vingt-quatre  ans,  et  sachant  lire  et  écrire. — Nul 
ne  pourra  être  admis  que  dans  le  grade  auquel  il  sera  susceptible  de  préten- 
dre en  raison  du  mérite  qu'il  aura  acquis  à  la  mer. 

14.  Les  compagnies  de  canonniers  se  recruteront  d'après  le  mode  qui  sera 
réglé  pour  les  corps  d'artillerie  de  l'armée  de  terre. 

15.  Outre  les  recrues  qui  seront  fournies  par  le  mode  général  de  recrute- 
ment, il  pourra  être  admis  des  enrôlés  volontaires  dans  lesdites  compagnies. 

IC.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  bataillon,  avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  détachera,  pour  faciliter  les- 
dits  enrôlemens,  le  nombre  de  sous-officiers  qu'il  jugera  nécessaire ,  et  pro- 
posera le  traitement  qu'il  croira  convenable  de  leur  accorder.  —  S'il  était 
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de  l'intérêt  de  notre  service  de  détacher  en  recrue  quelques  officiers,  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  donnerait  des  ordres  à  cet  effet. 

17.  Les  officiers  et  sous-officiers ,  détachés  en  recrue,  seront  munis  d'un 
ordre  du  conseil  d'administration,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  des  lieux 
où  ils  devront  se  rendre  pour  procéder  aux  enrôlemens. 

18.  Lesdits  officiers  et  sous-officiers  seront  tenus,  en  arrivant  dans  les 
villes,  de  se  présenter  au  commandant  de  la  place  et  au  maire,  de  leur 
donner  connaissance  des  pouvoirs  dont  ils  seront  porteurs,  et  de  leur  de- 
mander l'autorisation  de  faire  battre  la  caisse  ou  d'afficher  tel  avis  dont  la 
publication  sera  nécessaire. 

19.  Ne  pourront  être  admis,  comme  enrôlés  volontaires,  que  des  hommes 
de  l'âge  de  dix-huit  à  trente  ans  ,  sains,  robustes  et  bien  conformés;  ils  de- 
vront avoir  la  taille  d'un  mètre  six  cent  soixante-dix-huit  millimètres  (cinq 
pieds  deux  pouces)  au  moins. — Les  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans 
pourront  aussi,  s'ils  ont  la  taille  et  les  qualités  requises,  être  admis  à  s'en- 
rôler volontairement;  mais  ils  devront  être  munis  du  consentement  de  leur 
père  ou  de  leur  tuteur. 

20.  Tout  homme  qui  demandera  à  s'enrôler  devra  justifier  de  son  âge  par 
des  pièces  authentiques,  et  produire  des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs. 
—  Les  gens  soupçonnés  de  délits,  repris  de  justice  ou  llétris  par  un  juge- 
ment, ne  seront  point  admissibles.  —  Nous  défendons  d'enrôler  aucun 
homme  déjà  engagé  à  notre  service  ,  ou  qui ,  ayant  servi ,  ne  produirait  pas 
un  congé  en  bonne  forme.  —  Il  ne  pourra  être  enrôlé  de  gens  de  mer  classés, 
sans  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

21.  Tout  enrôlement  devra  être  reçu  par  le  maire  du  lieu,  à  peine  de 
nullité.  — A  cet  effet ,  les  maires  feront  tenir  un  registre  sur  lequel  les  en- 
rôlemens seront  inscrits ,  et  les  officiers  ou  sous-officiers  détachés  en  recrue 
leur  présenteront  les  hommes  qui  auront  demandé  à  s'enrôler. 

22.  Avant  de  recevoir  un  enrôlement,  le  maire  s'assurera  que  l'officier  ou 
sous-officier  détaché  en  l'ecrue  aura  fait  procéder ,  par  un  médecin  ou  chi- 
rurgien ,  à  la  visite  du  sujet  qui  se  sera  présenté,  afin  de  constater  qu'il  n'est 
atteint  d'aucune  infirmité  qui  l'empêche  de  servir. 

23.  La  durée  des  engagemens  sera  de  huit  ans,  à  l'expiration  desquels  il 
pourra  être  contracté  de  nouveaux  engagemens ,  comme  il  sera  expliqué 
ci-après. 

24.  Les  hommes  qui  s'enrôleront  volontairement,  seront  susceptibles  de 
recevoir  une  somme  de  cinquante  francs ,  comme  prix  d'engagement. 

25.  Les  actes  d'enrôlement  seront  libellés  ainsi  qu'il  suit  : 

ENROLEMENT    VOLONTAIRE. 

dÉpartemeht  L'an  le  s'est  présenté  devant  nous ,  maire  (ou  adjoint)  de  la  ville 

t-         de         (ou  de  la  commune  d       ) ,  département  d       ,  le  sieur       ,  fils  de 

Arrondissement     ^^  ^'^         '  «domicilié  à       ,  canton  d         ,  département  d       ,  né  le       ,  à       , 
,j  canton  d         ,  département  d         ,  taille  de         ,  cheveux       ,  sourcils         , 

yeux         ,  front         ,  ncj         ,  bouche         ,  menton       ,  visage       ,  teint 
Coinnjunc  a  (Indiquer,  en  outre ,  tout  signe  particulier.) 

Lequel  a  déclaré  s'enrôler  volontairement  pour  servir  dans  le  (désigner  ici  le  corps). 

Nous  ,  maire  ,  après  nous  être  assuré  que  le  susnommé  a  été  visité  par  un  officier  de  santé , 
pour  constater  qu'il  est  propre  au  service  militaire;  après  nous  être  fait  représenter  ses  certificats 
de  bonne  vie  et  mœurs;  après  avoi.'  enfin  reconnu  qu'il  a  les  qualités  requises  pour  servir  dans 
le  corps  ci-dessus  désigné,  et  qu'il  n'appartient  ni  aui  troupes  de  terre,  ni  aux  classes,  nous 
avons   reçu  son   engagement,   eu  présence  du  sieur  (officier  ou  sous-olficier  )  du  corps 

roval  d'artillerie  de  la  marine,  et  avons  délivré  au  sicur  (rappeler  ici  le  nom  d«  l'enrôlé),  l'ordre 
xiii.  28 
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de  se  rendre  auprès  du  commissaire  des  guerres  à  {désigner  la  résidence  du  commissaire  des 
guerres  le  plus  voisin),  à  l'effet  de  recevoir  une  feuille  de  route  pour  rejoiodre  le  port  d  (^indiquer 
le  port  ou  le  corps  est  en  garnison)  ;  et  a  ,  ledit  sieur  ,  signé  avec  nous. 

26.  L' enrôlement  sera  signé  par  l'oflicier  ou  sous-officier  détaché  en  re- 
crue et  par  l'enrôlé;  et,  à  défaut  par  celui-ci  de  savoir  signer,  il  fera  sa 
marque,  en  j)résence  de  deux  témoins,  qui  signeront  au  registre.  ■ — L'in- 
dividu âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  devra  produire  le  consentement  par 
écrit  de  son  père  ou  de  son  tuteur ,  si  l'un  d'eux  n'est  présent  pour  signer 
son  engagement. 

27.  Le  maire  remettra  à  l'enrôlé  une  expédition  de  l'enrôlement  qu'il 
aura  reçu  ,  et  lui  expédiera,  en  même  temps  ,  un  ordre  de  route  pour  se 
rendre  auprès  du  commissaire  des  guerres  de  la  résidence  la  plus  voisine.  — 
Il  sera  fait  mention,  sur  l'ordre  de  route,  de  la  somme  que  l'officier  ou 
sous-officier  détaché  en  recrue  aura  remise  à  l'enrôlé  au  moment  où  il  aura 
souscrit  son  engagement. 

28.  Avant  de  délivrer  une  feuille  de  route  à  l'enrôlé  volontaire,  le  com- 
missaire des  guerres  se  fera  remettre  par  lui  l'expédition  de  son  acte  d'en- 
rôlement ;  il  enverra  au  corps,  par  la  poste,  ladite  expédition,  sur  laquelle 
il  indiquera  répoqu,e  présumée  de  l'arrivée  de  l'enrôlé  au  port  de  sa  des- 
tination. 

29.  Nous  défendons  expressément  d'annuler  un  enrôlement  volontaire  en 
bonne  forme  ,  sans  l'autorisation  formelle  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine. 

30.  Tout  homme  qui  aura  souscrit  un  enrôlement  volontaire  suivant  les 
formes  ci-dessus  prescrites  fera  partie,  dès  ce  moment,  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine ,  et  sera  soumis,  par  ce  fait  seul ,  à  toutes  les  dispositions 
des  réglemens  militaires. 

31.  Lorsqu'un  enrôlé  volontaire  sera  trouvé  par  la  gendarmerie  hors  de 
la  route  qu'il  devra  suivre,  il  sera  arrêté  et  conduit  de  brigade  en  brigade 
à  son  corps. 

32.  Si  un  enrôlé  volontaire  tombe  malade  en  se  rendant  au  corps  ,  il  de- 
vra, pour  être  admis  dans  irn  hôpital  ,  représenter  la  feuille  de  route  dont 
il  sera  porteur.  —  L'économe  de  l'hôpital  la  remettra  au  commissaire  des 
guerres  ayant  la  police  de  l'hôpital,  ou  au  fonctionnaire  chargé  de  le  sup- 
pléer. —  Le  commissaire  des  guerres,  ou  le  fonctionnaire  qui  le  suppléera  , 
fera  connaître  l'entrée  de  l'enrôlé  volontaire  à  l'hôpital ,  au  commandant  du 
bataillon  sur  lequel  il  aura  été  dirigé.  Il  informera  également  ledit  comman- 
dant de  la  sortie  de  l'enrôlé  ou  de  son  évasion.  —  Lorsque  l'enrôlé  volon- 
taire sortira  de  l'hôpital,  il  sera  fait  mention,  sur  sa  feuille  de  route,  de  la 
date  de  son  entrée  et  de  sa  sortie. 

33.  Si  un  enrôlé  volontaire  meurt  en  route,  la  feuille  de  route  dont  il 
aura  été  trouvé  porteur,  et  son  acte  de  décès ,  seront  envoyés,  par  le  maire 
du  lieu  où  il  sera  mort ,  au  maire  de  la  commune  d'où  il  sera  parti  :  il  don- 
nera en  même  temps  connaissance  de  ce  décès  au  commandant  du  bataillon 
sur  lequel  l'enrôlé  avait  été  dirigé. 

34.  A  l'arrivée  d'un  enrôlé  volontaire  au  corps  ,  le  commandant  du  batail- 
lon le  fera  porter  sur  le  registre  matricule.  — S'il  est  jugé  propre  au  service, 
il  sera  immédiatement  incorporé  dans  une  compagnie.  —  S'il  est  jugé  im- 
propre au  service,  il  n'en  devra  pas  moins  être  reçu  provisoirement  par 
le  commandant  de  bataillon,  qui  ne  lui  fera  délivrer  que  les  effets  d'habille- 
ment ou  d'équipement  absolument  nécessaires,  et  il  sera  présenté  pour  la 
réforme  à  la  première  revue  d'inspection. 


( 
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35.  Tout  enrôlé  volontaire  sera  employé  sur  les  revues  à  compter  du  jour 
de  son  incorporation. 

36.  Si ,  quinze  jours  après  celui  où  un  enrôlé  volontaire  aura  dû  arriver 
au  bataillon  ,  il  ne  s'y  est  pas  rendu,  et  si  le  commandant  du  corps  n'a  pas 
été  informé  de  son  entrée  à  l'hôpital  ou  de  son  décès  en  route,  ledit  enrôlé 
sera  considéré  comme  déserteur  et  poursuivi  comme  tel. 

37.  Il  sera  tenu  compte  à  tout  enrôlé  volontaire  qui,  à  son  arrivée  au 
corps,  aura  été  reconnu  propre  au  service,  de  la  somme  qui  resterait  à  lui 
délivrer  pour  prix  d'engagement.  —Tout  enrôlé  volontaire  qui  serait  admis 
provisoirement  au  corps  jusqu'à  la  revue  d'inspection  générale  n'aura  droit 
au  complément  du  prix  de  son  engagement,  qu'autant  que  l'inspecteur 
général  prononcerait  son  admission  déQnitive.  —  Tout  enrôlé  volontaire 
qui  serait  jugé  impropre  au  service  par  l'inspecteur  général   sera  licencié. 

38.  Les  dépenses  faites  pour  l'engagement  des  hommes  qui  n'auraient  pu 
être  admis  en  raison  d'infirmités,  défaut  de  taille  ou  autre  qualité  requise, 
seront  à  la  charge  des  officiers  ou  sous-officiers  détachés  en  recrue. 

39.  Le  conseil  d'administration  fera  passer  auxdits  officiers  et  sous-officiers 
les  sommes  qu'il  jugera  nécessaires  à  leurs  opérations ,  à  la  charge  par  eux 
d'en  rendre  compte. 

40.  Les  officiers  et  sous-officiers  détachés  en  recrue  tiendront  des  livrets 
de  recette  et  dépense  cotés  et  paraphés  par  le  commissaire  de  la  marine  pré- 
posé aux  revues.  Ils  y  porteront  en  recette  les  sommes  qui  leur  auront  été 
remises  par  le  conseil  d'administration,  et  en  dépense  celles  qu'ils  auront 
payées;  ils  y  porteront  aussi  les  noms  et  signalemens  des  hommes  engagés  , 
la  date  de  leur  engagement,  les  noms  de  ceux  qui  auront  déserté  ,  ceux  des 
morts,  et  les  époques  de  leur  désertion  ou  décès  :  ils  en  adresseront  tous  les 
mois  au  conseil  d'administration  les  extraits  arrêtés  par  le  commissaire  des 
guerres  de  la  place ,  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire. 

41.  Dans  les  communes  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'officiers  ou  de  sous-of- 
ficiers  détachés  en  recrue,  les  maires  sont  autorisés  â  recevoir  des  enrôle- 
mens  volontaires  pour  l'artillerie  de  la  marine;  mais  ils  devront  préalable- 
ment s'assurer  que  les  sujets  qui  se  présenteront  réunissent  les  qualités  et 
conditions  prescrites  par  la  présente  ordonnance  pour  être  admis  dans  cette 
ai-me.  —  Tout  homme  ainsi  enrôlé  sera  expédié  pour  le  corps  par  les  soins 
des  maires  et  des  commissaires  des  guerres  ou  adrpinistrateurs  de  la  marine, 
et  il  lui  sera  tenu  compte  de  la  totalité  du  prix  de  son  engagement  aussitôt 
après  son  incorporation. 

42.  Chaque  mois,  les  commandans  des  bataillons  feront  connaître  au  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine,  par  une  feuille  de  mouvemens,  — 
!°  L'arrivée  au  corps  des  enrôlés  volontaires  qui  s'y  seront  rendus;  — 
2°  L'incorporation  dans  une  compagnie  de  ceux  qui  auront  été  jugés  pro- 
pres au  service;  —  3°  L'admission  provisoire  et  jusqu'à  la  revue  d'inspec- 
tion, de  ceux  qui  auront  été  jugés  impropres  au  service;  —  4°  La  désertion 
de  ceux  qui  n'auront  pas  rejoint  au  terme  fixé;  —  5°  Le  décès  de  ceux  qui 
seraient  morts  en  route.  —  Lesdits  commandans  auront  soin  d'indiquer 
exactement  les  noms  et  prénoms  de  chaque  eniôlé  ,  son  signalement ,  la  date 
de  l'enrôlement ,  et  le  nom  de  la  commune  et  du  département  où  il  aura  été 
souscrit. 

43.  Les  enfans  de  troupe  parvenus  à  l'âge  de  seize  ans  devront  souscrire 
un  enrôlement.  Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  tenus  de  rembourser  à  la 
caisse  du  corps  le  montant  de  la  solde  qu'ils  auront  touchée  depuis  l'époque 
de  leur  admission. 

28. 


436  RESTAUnA.TIOIV. 

SECTION  III.  —  Des  rciigageraens. 

44.  Tout  sou-s-oflicier,  bombardier  ou  canonnier  admis  dans  les  bataillons 
d'artillerie  de  la  marine  d'après  le  iiioilo  aiiopté  pour  le  recrutement  général 
des  troupes,  qui  ,  à  l'expiration  du  temps lixé  ])our  son  service,  contractera 
et  signera  l'obligation  de  continuer  à  servir  pendant  quatre  ans,  recevra  une 
liaute-paie  d'un  franc  par  mois.  —  Il  en  sera  de  même  de  tout  sous-ofiicier, 
bombardier  ou  canonnier  incorporé  comme  enrôlé  volontaire  ou  comme 
enfant  de  troupe,  qui,  arrivé  au  terme  de  son  premier  engagement,  con- 
tractera et  signera  la  même  obligation. 

45.  Ceux  qui,  au  bout  de  ces  quatre  ans,  contracteront  et  signeront  un 
nouvel  engagement  de  pareille  durée,  recevront  une  baute-paie  d'un  franc 
cinquante  centimes  par  mois. 

46.  Ceux  qui,  après  avoir  atteint  le  terme  de  ce  nouvel  engagement,  de- 
manderont, pour  la  troisième  fois,  à  servir  encore  pendant  quatre  ans,  re- 
cevront une  haute-paie  de  deux  francs  par  mois. 

47.  Les  sous-officiers ,  bombardiers  et  canonniers  qui  auront  vingt  ans 
de  service  au  corps ,  et  qui  continueront  à  servir ,  auront  droit  à  une  haute- 
paie  de  trois  francs  par  mois,  qui  leur  sei'a  conservée  tant  qu'ils  resteront 
au  corps.  —  Les  engagemens  qu'ils  souscriront  à  cette  époque  n'auront 
lieu  que  pour  un  an,  et  seront  susceptibles  d'être  renouvelés  d'année  en 
année. 

48.  Les  caporaux  et  canonniers  qui  auront  atteint  l'âge  de  quarante-cinq 
ans  ne  seront  plus  admis  à  se  rengager.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les 
bombardiers  ainsi  que  les  canonniers  qui  auraient  à  la  mer  le  mérite  d'of- 
liciers-mariniers  de  canonnage. 

49.  Les  hautes-paies  d'ancienneté  qui,  suivant  les  dispositions  des  articles 
précédens  ,  sont  acquises  à  ceux  dont  le  service  continuera ,  par  un  acte  de 
leur  volonté ,  au-delà  du  terme  de  leurs  obligations  ou  de  leur  engagement, 
seront  également  accordées,  après  la  mêmedurée  deservice,  aux  militaires 
qui ,  sans  avoir  souscrit  d'acte ,  seraient  maintenus  dans  les  bataillons  d'ar- 
tillerie de  la  marine. 

50.  Les  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  qui  auront  plus  de  huit 
ans  de  service  dans  le  corps  royal  seront  distingués  par  un  chevron  de  laine 
rougequ'ilsporteront  sur  lebras  gauche. — Ceux  qui  se  rengageront  ou  con- 
tinueront leurs  services  au-delà  de  seize  ans,  porteront  deux  chevrons.  —  A 
vingt  ans  et  au-delà,  ils  en  porteront  trois. — Tout  sous-ofticier,  bombardier 
et  canonnier  ayant  servi  pendant  vingt-quatre  ans  dans  le  corps  royal,  sera 
susceptible  d'obtenir  les  décorations  ou  récompenses  militaires  qui  seront  par 
nous  accordées  aux  troupes  d'artillerie  de  terre. 

SECTION  IV.  —  Des  congés. 

5t.  En  temps  de  paix,  les  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  in- 
corporés dans  les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine,  d'après  le  mode 
adopté  pour  le  recrutement  général  des  troupes,  auront  droit  à  recevoir 
leur  congé  absolu  à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  pour  les  autres  corps 
de  l'armée. 

62.  Tout  sous-officier,  bombardier  et  canonnier  admis  dans  le  corps  comme 
enrôlé  volontaire  ou  comme  enfant  de  troupe  ,  qui  sera  également  parvenu 
en  temps  de  paix  au  terme  de  son  engagement,  aura  droit  à  son  congé  ab- 
solu. 

53.  En  cas  de  guerre,  l'expédition  des  congés  absolus  sera  déterminée  par 
une  ordonnance  ou  règlement  particulier. 
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54.  Les  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  reconnus  hors  de  service 
pour  blessures  ou  inlirmités  dûment  constatées,  seront  susceptibles  d'être 
admis  à  la  réforme,  d'après  la  proposition  de  l'inspecteur  général,  et  avec 
l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine.  —  Il  sera  sta- 
tué par  nous  sur  les  soldes  de  retraite  ou  demi-soldes  auxquelles  ils  auraient 
droit  de  prétendre,  ainsi  que  sur  les  admissions  à  l'hôtel  royal  des  inva- 
lides. 

55.  Indépendamment  des  congés  d'ancienneté  ou  de  réforme,  il  pourra 
être  expédié,  en  temps  de  paix,  des  contrés  de  grâce:  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  ,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général ,  en  dé- 
terminera tous  les  ans  le  nombre,  sans  pouvoir  néanmoins  en  accorder  plus 
d'un  par  compagnie. 

56.  IS'ul  ne  pourra  obtenir  un  congé  de  grâce  sans  avoir  remboursé  au 
corps  une  somme  de  six  cents  francs,  s'il  se  retire  dans  le  cours  des  quatre 
premières  années  de  son  service,  et  de  trois  cents  francs  après  ce  terme. — 
Le  montant  dudit  remboursement  sera  versé  à  la  masse  générale  du  corps. 

57.  A  chaque  revue  d'inspection,  notre  ministre  déterminera,  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  général ,  le  nombre  de  congés  de  semestre  qui  sera 
accordé  au  bataillon  d'artillerie  de  la  marine. 

58.  Les  congés  absolus  de  réforme,  de  grâce  et  de  semestre,  autorisés 
comme  il  a  été  expliqué  aux  articles  précédens,  seront  expédiés  par  les 
conseils  d'administration,  suivant  les  modèles  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

SECTION  V.  —  Du  service  des  bataillons. 

59.  Les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  serviront  à  terre,  à  la  mer  et 
dans  nos  colonies.  —  Les  compagnies  de  bombardiers  seront  employées  dans 
nos  ports,  soit  sur  les  batteries  armées  par  la  marine,  soit  aux  travaux  et 
manœuvres  de  la  direction  d'artillerie,  soit  à  l'école  de  canonnage  et  à  l'in- 
struction des  bataillons  et  compagnies  d'apprentis  canonniers.  —  Il  pourra 
être  détaché  des  sous-officiers  desdites  compagnies  dans  les  forges,  fonderies 
et  manufactures  d'armes.  —  Les  compagnies  de  canonniers  seront  employées, 
à  terre,  à  la  police,  garde  et  sûreté  des  arsenaux  maritimes,  au  service  du 
port,  des  batteries  et  des  magasins  à  poudre ,  à  la  confection  des  artifices,  mi- 
trailles et  grémens  de  canons,  enfin,  à  l'embarquement,  débarquement  et 
emmagasinement  des  armes.  —  Elles  fourniront  des  défachemens  pour  tenir 
garnison  sur  nos  bâtimens  de  guerre ,  et  pour  faire  le  service  de  l'artillerie 
dans  nos  colonies.  —  Les  maîtres,  seconds-maîtres  et  aides-canonniers  des- 
tinés a  être  embarqués  sur  nos  vaisseaux  et  bâtimens  de  guerre,  seront 
choisis  dans  les  compagnies  de  bombardiers  et  de  canonniers,  concurrem- 
ment avec  les  officiers  mariniers  de  canonnage  provenant  des  classes. 

60.  Les  bombardiers  seront  chargés  de  l'établissement  et  du  service  des 
mortiers  sur  les  galiotes  à  bombe>,  ainsi  que  de  la  fabrication  et  de  la  dis- 
position des  artifices  à  bord  des  brûlots. 

61.  Lorsqu'un  de  nos  bâtimens  entrera  en  armement,  le  major  général 
de  la  marine  et  le  directeur  d'artillerie,  d'après  les  ordres  qu'ils  auront 
reçus  du  commandant  de  la  marine,  se  concerteront  pour  faire  le  choix  des 
sous-officiers  ,  bombardiers  et  canonniers  qui  devront  être  embarqués  en 
qualité  de  maîtres,  seconds-maîtres  et  aides-canonniers. — Le  major  général 
fera  également  former  le  détachement  de  canonniers  qui  devra  être  fourni 
pour  la  garnison  dudit  bâtiment,  conformément  à  nos  ordonnances  et  ré- 
glemens  sur  la  composition  des  équipages.  —  Ce  détachement  sera  formé, 
autant  que  possible,  par  compagnie,  division,  section  et  escouade. 
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62.  Les  officiers  seront  embarqués  an  nombre  fixé  par  lesdites  ordonnances 
et  réïleniens;  ils  suivront,  autant  que  possible,  les  compagnies  auxquelles 
ils  sont  attachés,  et  la  division  qu'ils  commandent. 

63.  Les  capitaines  d'armes  seront  choisis,  suivant  le  ranpj  du  bâtiment, 
parmi  les  sous-ofliciers  et  caporaux  des  compagnies  de  canonniers. 

64.  Quoique  les  canonniers  soient  principalement  destinés  au  service  de 
la  garnison  et  du  canonnage  sur  nos  bàtimens,  ils  y  seront  cependant  em- 
ployés à  toutes  les  manoeuvres,  comme  les  matelots,  et  seront  subordonnés, 
a  cet  égard,  aux  ofticiers-mariniers  de  mancetivres.  —  Tout  canonnier  qui 
sera  reconnu  pour  s'être  constamment  porté  aux  manœuvres  hautes  aura 
droit,  sur  le  certificat  de  l'oflicier  ayant  le  détail  général  du  bâtiment ,  visé 
par  le  capitaine,  à  une  haute-paie  de  trois  Irancs  par  mois  ,  pendant  la  durée 
de  la  campagne. 

65.  Les  officiers  d'artillerie  de  la  marine  einbarqués  feront  partie  de 
l'état-major  du  bâtiment;  ils  seront  chargés,  sous  les  ordres  du  capitaine  et 
de  l'officier  ayant  le  détail  général ,  de  la  police  et  de  la  discipline  des  déta- 
chemens  embarqués  tant  pour  la  garnison  que  pour  le  canonnage. 

60.  Les  officiers  n'auront  point  de  poste  fixe  dans  le  combat  :  ils  se  ren- 
dront ou  se  porteront  à  tel  poste  qui  leur  sera  assigné  par  le  capitaine  du 
bâtiment. 

67.  En  cas  de  descente,  les  bataillons  d'artillerie  delà  marine  seront  chargés, 
concurremment  avec  les  canonniers  des  classes,  sous  les  ordres  du  comman- 
dant de  l'escadre  ou  du  bâtiment ,  de  la  construction  ,  de  l'établissement  et 
de  tout  ce  qui  concerne  la  disposition  des  batteries. 

68.  Les  bataillons  et  les  détachemens  de  ces  corps  seront,  dans  nos  ports 
et  arsenaux,  sous  l'autorité  du  commandant  de  la  marine,  aux  ordres  du  major 
gênerai  ou  major  de  la  marine. — Toutefois,  le  commandant  du  corps  mettra 
a  la  disposition  du  directeur  d'artillerie  les  sous  -  officiers  ,  bombardiers  et 
canonniers  qu'il  sera  nécessaire  d'employer  au  service  du  parc  ou  aux  tra- 
vaux et  manœuvres  de  l'artillerie. 

69.  Lorsque  les  bataillons  prendront  les  armes ,  les  compagnies  de  bom- 
bardiers rempliront  le  service  de  compagnies  d'élite,  en  occuperont  les 
postes,  et  auront  les  prérogatives  qui  leur  sont  attribuées. 

70.  Les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  fourniront  les  gardes  d'hon- 
neur aux  officiers  généraux  de  la  marine  à  qui  elles  .sont  dues  ,  ainsi  qu'aux 
officiers  généraux  déterre,  lorsque  ceux-ci  occuperont  des  édilices  appar- 
tenant à  la  marine. 

SECTION  VI.  —  De  l'instruction. 

71.  II  y  aura,  dans  chacun  de  nos  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefoft,  Lo- 
rient  et  Cherbourg,  une  école  prafiqiie  de  canonnage,  tant  à  bord  d'un  bâ- 
timent qui  sera  disposé  à  cet  effet  sur  la  rade ,  que  sur  deux  batteries  oui 
seront  établies  à  terre. 

72.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  !a  marine  fera  choix  d'un  officier 
supérieur  ou  capitaine  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  pour  diriger 
et  surveiller  l'instruction  que  les  officiers ,  sous-officiers,  bombardiers  et 
canonniers  recevront  dans  ladite  école. —  Cet  officier  se  concertera  avec  le 
commandant  du  bataillon  sur  les  jours  et  les  heures  où  les  exercices  devront 
avoir  lieu  ,  et  prendra  les  ordres  du  directeur  d'artillerie  du  port  ,  sur  la 
mise  en  état  et  l'approvisionnement  des  batteries.  —  Il  présidera  aux  exer- 
cices ,  et  rendra  compte  de  ce  qui  s'y  sera  passé ,  tant  au  major  général  ou 
major  de  la  marine  qu'au  directeur  de  l'artillerie.  —  Il  veillera  à  l'entretien 
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des  agrès,  attirails,   ustensiles  et  munitions  qui  auront  été  délivrés  pour  le 
service  des  batteries  d'instruction. 

73.  Les  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  seront  exercés,  le  plus 
fréquemment  qu'il  sera  possible ,  sur  le  bâtiment  à  ce  destiné,  aux  différentes 
manœuvres  tant  du  vaisseau  que  du  canon. 

74.  Lorsque  le  calme  ou  le  gros  temps  ne  permettra  pas  les  exercices  soils 
voiles,  on  exécutera  au  mouillage  diverses  manœuvres,  particulièrement 
celles  qui  concernent  le  grément  et  le  dégrément  des  mâts,  vergues  et  voiles, 
passage  des  canons  d'un  bord  à  l'autre,  changemens  dans  l'arrimage,  em- 
barquement, débarquement  et  service  des  cbaloupos  et  canots,  simulacre 
de  descente  et  d'abordage ,  et  tout  autre  mouvement  que  la  position  d'un 
bâtiment  au  mouillage  peut  permettre ,- on  exercera  aussi  les  canonniers  à 
faire  des  paillcts,  garcettes  et  rabans. —  Ces  exercices  auront  lieu  toutes  les 
fois  que  le  commandant  de  la  marine  le  jugera  convenable  et  pendant  le 
temps  qu'il  aura  déterminé. 

75.  Il  sera  tiré,  chaque  jour  d'exercice,  un  certain  nombre  de  coups 
de  canon;  les  bombardiers  et  canonniers  seront  formés  à  viser  sur  des 
objets  à  terre  et  sur  des  corps  llottans,  afin  d'apprendre  à  pointer  le  canon 
eu  raison  des  distances,  du  mouvement  et  de  la  marche  respective  des 
vaisseaux. 

7G.  Les  jours  que  les  bombardiers  et  canonniers  ne  seront  pas  exercés  sur 
les  vaisseaux  j  ils  devront  l'être  aux  deux  batteries  qui  auront  été  con- 
struites a  terre  pour  cet  effet;  ils  exécuteront  successivement  dans  l'une  des 
batteries  les  manœuvres  des  canons,  telles  qu'elles  se  font  à  bord  des  vais- 
seaux, et,  dans  l'autre,  celles  qui  sont  en  usage  dans  les  écoles  royales  d'ar- 
tillerie, pour  le  service  du  canon  de  siège,  de  place  et  de  côte.  Ils  seront 
également  exercés  à  toutes  les  manœuvres  du  canon  de  cainpagne  et  à,  celles 
de  force  relatives  à  ces  divers  services. 

77.  Les  bombardiers  et  canonniers  seront  exercés  au  jet  des  bombes  et 
au  tir  de  tous  autres  projectiles,  ainsi  qu'à  la  fabrication  des  artifices  de 
guerre  en  usage  sur  les  vaisseaux  et  dans  les  batteries  de  terre. 

78.  Il  sera  payé  une  gratification  aux  bombardiers  et  canonniers  qui  au- 
ront atteint  le  but.  —  Cette  gratification  variera  de  un  franc  à  deux  francs 
pour  le  tir  du  canon,  et  de  un  franc  cinquante  centimes  à  trois  francs  pour 
le  jet  de  la  bombe,  suivant  qvie  le  bombardier  ou  canonnier  aura  atteint 
plus  complètement  le  but  placé  pour  servir  de  point  de  mire.  —  Ces  gratifi- 
cations seront  accordées  par  le  commandant  de  la  marine ,  sur  le  rapport  de 
l'otticier  chargé  de  présider  aux  exercices,  lequel  sera  remis  audit  com- 
mandant par  le  directeur  de  fartillerie.— L'intendant  de  la  marine  fera 
compter  le  montant  desdites  gratifications  à  l'officier  préposé  à  l'école  du 
canonnage,  pour  être  par  lui  distribué  à  qui  de  droit. 

79.  Le  directeur  d'artillerie,  d'après  les  demandes  qui  lui  en  sei'ont  faites 
par  TolTicier  chargé  de  présider  aux  exercices,  pourvoira  à  ce  que  les  bat- 
teries d'instruction  soient  approvisionnées  des  munitions  nécessaires  pour  le 
jour  auquel  les  exercices  auront  lieu,  afin  que  les  détachemens  puissent  les 
commencer  au  moment  même  de  leur  arrivée. 

80.  Les  bombardiers  et  canonniers  seront  également  instruits  à  tous  les 
exercices  et  manœuvres  de  l'infanterie. 

81.  Le  commandant  de  la  uiarine,  ou,  d'après  ses  ordres,  le  major  gé- 
néral ou  major  de  la  marine,  fera  exécuter  en  sa  présence,  au  moins  un 
jour  de  chaque  mois,  les  différens  exercices.  —  Le  directeur  d'artillerie 

devra  également,  et  d'après  les  ordres  du  commandant,  s'assurer  par  lui- 
même  de  l'instruction  des  canonniers  et  bombardiers ,  en  ce  qui  concerne 
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les  différentes  manœuvres  du  canon,  et  toutes  autres  relatives  au  service  de 
l'artillrrie. 

82.  Il  sera  établi  dans  chaque  bataillon  une  école  d'écriture  et  d'arithmé- 
tiqae  :  les  militaires  qui  auront  été  désifrnés  comme  instituteurs  par  les  com- 
mandans  de  bataillon  seront  dispensés  de  tout  autre  service,  et  il  pourra 
leur  être  accordé,  à  chaque  revue  générale  d'inspection,  une  gratification 
qui,  toutelois,  n'excédera  pas  soixante-douze  francs  par  an;  cette  souune 
sera  prise  sur  la  masse  générale.— L'instruction  sera  donnée  aux  bombar- 
diers et  canonniers  qui  montreront  l'aptitude  nécessaire  pour  en  profiter. — 
Les  compagnies  suivront  ces  exercices  à  tour  de  rôle. 

SECTION  VII. — De  l'aTancemcnt. 

83.  Nul  canonnier  de  troisième  cla.sse  ne  pourra  passer  à  la  setsonde  s'il 
ne  compte  au  moins  douze  mois  de  navigation  ,  et  s'il  n'est  instruit  de  toutes 
les  manœuvres  du  canon  de  mer.  —  Les  places  de  canonniers  de  première 
classe  ne  seront  données  qu'aux  canonniers  de  seconde  classe  qui  réuniront 
au  moins  dix-huit  mois  de  navigation,  et  connaîtront,  indépendamment  des 
manœuvres  du  canon,  celles  de  toutes  les  autres  bouches  à  feu.— Les  uns  et 
les  autres  devront  préalablement  avoir  obtenu  du  comiiiandant  du  dernier 
bâtiment  sur  lequel  ils  auront  navigué,  un  certificat  d'intelligence  et  de 
bonne  conduite.  —  Ils  seront  choisis  et  nommés  par  le  commandant  de  la 
compagnie. 

84.  Les  artificiers  seront  tirés  des  canonniers  ayant  au  moins  deux  ans  de 
service  dans  la  première  classe,  sachant  lire  et  écrire  et  les  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique.  Ils  devront,  en  outre,  connaître  tous  les  devoirs 
du  canonnier  et  les  différentes  manœuvres  de  l'artillerie. 

85.  Les  caporaux  seront  pris  parmi  les  canonniers  de  première  classe  qui 
réuniront  à  la  connaissance  des  différentes  manœuvres  de  l'artillerie  celle 
des  ordonnances  et  réglemens  sur  la  discipline  militaire. 

86.  Le  choix  des  fourriers  et  sergens-aura  lieuparmiles  caporaux  et  arti- 
ficiers qui  seront  en  état  d'enseigner  lesdifférentesmanœuvres  de  l'artillerie, 
et  qui  connaîtront  les  principaux  détails  de  la  comptabilité  d'une  compagnie. 

87.  Les  sergens-majors  seront  choisis  pai'ini  les  sergens  et  fourriers  qui, 
indépendamment  des  connaissances  exigées  pour  leur  grade,  y  joindront, 
dans  tous  ses  détails,  celle  de  la  comptabilité  d'une  compagnie. 

88.  Pour  établir  les  titres  que  les  canonniers,  caporaux,  fourriers  et  ser- 
gens pourront  avoir  à  obtenir  de  l'avancement ,  le  commandant  de  chaque 
compagnie  de  canonniers  formera  une  liste  de  candidats  ,  savoir  :  —  Deux 
canonniers  de  première  classe, pour  le  grade  d'artilicier; — Deux  canonniers 
de  première  classe,  pour  celui  de  caporal;  —  Deux  caporaux  ou  artilicier.s, 
pour  celui  de  sergent  ou  fourrier;  —  Deux  sergens  ou  fourriers,  pour  celui 
de  sergent-major. —  Le  choix  des  candidats  ne  pourra  se  porter  que  sur  les 
hommes  qui  seront  en  état  de  remplir  les  conditions  exigées  par  les  articles 
précédens. 

89.  Chaque  commandant  de  compagnie  de  canonniers  indiquera  en  même 
temps,  sur  une  liste  séparée,  parmi  les  hommes  de  sa  compagnie  ayant  ac- 
quis des  mérites  à  la  mer,  un  aide-canonnier  de  deuxième  classe  ,  un  second 
maître  canonnier  de  deuxième  classe,  deux  seconds  maîtres  canonniers  de  pre- 
mière classe  et  un  maître  canonnier,  pour  concourir  aux  places  vacantes 
debombardierde  deuxième  classe, de  caporal,  de  fourrier,  de  sergent  et  de 
sergent-major  de  la  deuxième  compagnie  de  bombardiers. 

90.  Les  commandans  de  comjjagnie  ne  négligeront  pas  de  porter  sur  la 
liste  des  candidats  les  canonniers,  caporaux  et  sergens  qui  seraient  embar- 
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qués  sur  nos  bàtimens;  notre  intention  étant  que  le  service  de  mer  déter- 
mine et  accélère  leur  avancement,  et  ne  puisse  jamais  le  retarder. 

91.  La  liste  des  candidats  servira  pendant  une  année  entière,  à  moins 
qu'elle  ne  se  trouve  réduite  à  moitié  par  des  causes  quelconques.  Dans  ce 
cas,  il  serait  immédiatement  procédé  à  la  formation  d'une  nouvelle  liste. 

92.  Les  candidats  portés  sur  des  listes  particulières  qui  auront  été  dressées 
pour  chaque  grade  par  les  commandans  des  compagnies,  seront  réunis  sur 
deux  listes  générales  dans  lesquelles  ils  seront  inscrits  par  ordre  d'ancien- 
neté, l'une  pour  la  compagnie  de  bombardiers,  l'autre  pour  celles  de  canon- 
niers.  —  Ces  listes  resteront  déposées  au  bureau  de  l'état-major,  après  avoir 
été  arrêtées  et  certifiées  véritables  par  le  commandant  du  bataillon. 

93.  Lorsqu'il  vaquera,  dans  une  compagnie  de  canonniers  ,  une  place 
d'artificier,  de  caporal,  de  fourrier,  de  sergent  ou  de  sergent-major,  le 
commandant  de  la  compagnie  prendra  trois  candidats  dans  la  liste  générale, 
et  les  présentera  au  commandant  du  bataillon,  qui  choisira. 

94.  Les  marins  devant  concourir  avec  les  sous-officiers  et  canonniers  aux 
places  vacantes  dans  la  compagnie  de  bombardiers,  l'administrateur  de  la 
marine  chargé  du  détail  des  classes  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement 
dressera  une  liste  des  maîtres  et  officiers  mariniers  de  canonnage  qui  réimi- 
ront  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  dans  cette  compagnie.  — Cette 
liste  sera  par  lui  adressée  au  commandant  du  bataillon ,  et  déposée  au  bu- 
reau de  l'état-major. 

95.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  nommer  un  bombardier  de  deuxième  classe,  le 
commandant  de  la  compagnie  présentera  au  commandant  de  bataillon  une 
listedetrois  sujets,  dont  deux  seront  pris  sur  la  liste  géuéraledescandidatsdu 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  et  le  troisième  parmi  les  aides-canon- 
niers  des  classes.  Celui  des  trois  dont  le  commandant  du  bataillon  aura  fait 
choix,  sera  incorporé  dans  la  comi)agniede  bombariliers.  —  Les  bombardiers 
de  deuxième  classe  seront  susceptibles  de  parvenir  à  la  première  par  le  fait  seul 
de  leur  ancienneté,  pourvu  qu'ils  aient  acquis  le  mérite  à  la  mer  d'aide- 
canonniei-  à  haute-paie.  —  Les  caporaux ,  sergens ,  fourriers  et  sergens-ma- 
jors  desdites  compagnies  de  bombardiers,  seront  choisis  par  le  commandant 
du  bataillon,  sur  des  listes  triples  que  le  con)mandant  de  la  compagnie  lui 
présentera,  et  qui  se  composeront  de  deux  sujets  pris  dans  le  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine,  et  d'un  maître  ou  officier  marinier  de  canonnage 
des  classes.  —  Les  sergens  et  sergens-majors  ne  pourront  être  nommés  défi- 
nitivement qu'avec  l'approbation  du  directeur  d'artillerie  du  port. 

96.  Le  mérite  de  maître,  second  maître  et  aide-canonnier,  ne  s'acquerra 
qu'a  la  mer:  il  sera  conféré  aux  bombardiers  et  canonniers  de  la  marine, 
d'après  les  dispositions  de  nos  ordonnances  et  réglemens  sur  l'avancement 
des  gens  de  mer. 

97.  Nous  défendons  expressément  de  faire  passer  aux  grades  de  sergent- 
major,  sergent,  maître  et  second  maître  canonnier,  et  d'incorporer  dans  les 
compagnies  de  bombardiers,  tout  homme  qui ,  dans  le  cours  de  ses  services, 
se  serait  rendu  coupable  de  désertion. 

98.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maître  canonnier  entretenu,  les  sous» 
officiers  des  compagnies  de  bombardiers  et  de  canonniers  ayant  à  la  mer  le 
mérite  de  maître  canonnier  à  haute-paie,  concourront,  pour  l'obtenir, 
avec  les  maîtres  canonniers  non-entretenus  des  classes  également  à  haute- 
paie. —  A  cet  effer,  le  directeiu'  d'artillerie  formera  une  liste  de  candidats  , 
dont  la  moitié  sera  prise  parmi  lesdits  sous-oCficiers  ,  et  l'autre  moitié  parmi 
les  maîtres  canonniers  des  classes.  Il  présentera  cette  liste,  avec  les  états 
de  service  de  chacun  ,  au  conseil  de  marine  du  port,  lequel  la  réduira  aux 
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trois  sujets  qui  lui  paraîtront  réunir  le  plus  de  titres  en  leur  faveur.  —  Le 
commandant  de  la  marine  adressera  ladite  liste  ,  avec  l'avis  du  conseil ,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  qui  nommera  celui  des  trois 
qu'il  juiiera  mériter  la  préférence. 

99.  Les  places  de  maître  artilicier  entretenu,  de  contrôleHr  des  forjres  et 
fonderies  et  de  garde  d'artilleriedans  nos  ports,  seront  accordées  aux  sous-ofli- 
ciersdes  compagnies  de  bombardiers  et  de  canonniers  ,  concurremment  avec 
les  maîtres  canonniers  à  haute-paie. —  En  conséquence,  lorsqu'il  vaquera 
une  de  ces  places  ,  le  directeur  d'artillerie  présentera  une  liste  de  candidats 
au  conseil  de  marine  du  port,  lequel,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article 
précédent,  la  réduira  à  trois  sujets,  parmi  lesquels  notre  ministre  fera  son 
choix. 

100.  Les  lieutenans  en  second  seront  choisis  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  soit  parmi  les  élèves  des 
écoles  spéciales  de  l'artillerie  de  terre,  soit  parmi  les  sergens-majors  du 
corps  royal  d'artillerie  de  marine,  soit  enfin  parmi  les  maîtres  canonniers 
entretenus. 

101.  Nul  sergent-major  ou  maître  canonnier  ne  pourra  prétendre  au  grade 
de  lieutenant  en  second,  s'il  ne  po.ssède  complètement  toutes  les  connais- 
sances exigées  pour  les  irrades  inférieurs,  et  s'il  n'est  en  état  de  subir  avec 
succès  un  examen  sur  l'arithmétique  et  les  élémens  de  géométrie  et  de  tri- 
gonométrie. 

102.  Les  lieutenans  en  second  parviendront,  à  leur  tour  d'ancienneté, 
aux  emplois  de  lieutenant  en  prejnier. 

103.  En  temps  de  paix,  les  premiers  lieutenans  parviendront  au  grade 
et  à  l'emploi  de  capitaine  ,  les  trois  quarts  à  l'ancienneté  et  un  quart  à  notre 
choix  j  et  ce  en  roulant  sur  tout  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. — 
En  temps  de  guerre,  le  tiers  des  places  sera  à  notre  choix. — En  consé- 
quence de  ces  dispositions,  l'inspecteur  général,  après  chaque  tournée 
d'inspection,  remettra  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  la  liste  des  lieutenans  qui  lui  paraîtront  susceptibles  d'être  avancés. 
Cette  liste  sera  d'un  nombre  double  de  celui  des  places  vacantes  et  réservées 
à  notre  choix,  et  elle  présentera  l'analyse  des  services  et  des  notes  sur  la 
capacité  de  chaque  officier.  Ce  travail  nous  sera  soumis  par  notre  ministre, 
et  nous  choisirons  parmi  les  candidats  qu'il  nous  aura  présentés. 

104.  Les  sous-adjudans-majors  et  les  adjudans-majors  seront  au  choix  du 
commandant  du  bataillon.  —  Les  premiers  seront  pris  parmi  les  lieutenans 
en  second;  les  seconds,  parmi  les  lieutenans  en  premier.  —  Lorsqu'un  sous- 
adjudant-major  sera  porté  par  son  ancienneté  au  grade  de  lieutenant  en  pre- 
mier,  il  devra  passer  immédiatement  dans  une  compagnie.  —  Il  en  sera  de 
même  de  l'adjudant-major,  lorsqu'il  sera  avancé  au  grade  de  capitaine. 

105.  Les  places  d'officiers  supérieurs  seront  toutes  a  notre  choix. 

106.  Sont  exceptés  des  conditions  ordinaires  d'avancement,  ceux  qui  se- 
raient motivés  sur  des  actions  d'éclat.  —  Ils  pourront  être  accordés,  sur  les 
propositions  qui  seront  adressées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine, soit  par  les  conimandans  de  la  maxine ,  soit  par  les  comraandans  des 
escadres  et  bâtimens  de  guerre. 

SECTION  VIII.  —  De  riiabillcment ,  arniemcnt ,  équipement ,  chauffage  cl  luminaire. 

107.  L'habillement  des  sous-officiers  et  canonniers  des  bataillons  d'artilr 
lerie  de  la  marine  sera  composé  d'un  habit-veste  en  drap  bleu,  d'un  gilet  à 
manches  en  drap  bleu,  d'un  pantalon  de  tricot  de  même  couleur ,  d'un  ca- 
leçon de  toile,  d'un  pantalon  de  toile,  d'une  capote  de  drap  beige,  d'un 
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schakos  et  d'un  bonnet  de  police.  —  Les  boml)ardiers  porteront  l'iiabit  long 
et  le  bonnet  d'oursin.  —  Les  officiers  continueront  de  porter  l'iiabit  long  ;  ils 
seront  sous  les  armes  en  bausse-col  et  en  demi-bottes;  ils  auront  le  baudrier 
en  écharpe  et  l'épée  à  la  main. 

108.  Les  parties  de  l'habillement  dessous-officiers,  bombardiers  et  canon- 
niers,  ne  serontrenouvelées  qu'aux  époques  déterminées  ci-après,  savoir: 
—  L'habit,  après  trois  ans;  le  gilet  à  manches,  deux  ans;  le  pantalon  de 
tricot ,  un  an  ;  le  pantalon  de  toile  ,  un  an  ;  le  caleçon  de  toile  ,  un  an  ;  la  ca- 
pote, trois  ans;  le  bonnet  d'oursin,  six  ans;  le  schakos,  quatre  ans. — 
Quant  au  bonnet  de  pblice,  il  ne  se  donnera  qu'uiiè  fois,  le  renouvellement 
devant  s'opérer  au  moyen  des  habits  hors  de  service,  ou  des  bénéfices  de  la 
coupe. 

109.  Les  objets  de  petit  équipement  qui  seront  délivrés  à  chaque  bombar- 
dier et  canonnier,  lors  de  son  arrivée  au  corps,  consisteront,  savoir  :  — 
En  un  sac  de  peau,  trois  chemises,  trois  mouchoirs,  une  paire  de  demi- 
guêtres  d'estamette  noire,  une  paire  de  demi-guêtres  de  toile  grise,  deux 
paires  de  souliers  ^  trois  paires  de  bas,  deux  cols  noirs,  brosses,  peigne, 
boucles,  épinglette  et  pompon. 

110.  Il  sera  délivré  à  chaque  sous-officier,  bombardier  et  canonnier  qui 
sera  destiné  pour  embarquer,  un  sarrau  de  toile,  deux  chemises  bleues,  un 
hamac  et  une  couverture.  —  La  durée  de  ces  objets  est  fixée  :  —  Celle  du 
sarrau,  à  un  an  ;  celle  des  chemises  bleues,  à  un  an;  celle  du  hainac,  à  deux 
ans;  et  celle  de  la  couverture  à  trois  ans.  —  11  sera  en  outre  délivré  à  tout 
homme  de  la  compagnie  de  bombardiers  qui  devra  s'embarquer,  un  cha- 
peau monté  à  la  française  en  feutre,  orné  d'une  cocarde  et  surmonté  d'un 
pompon  rouge;  sa  durée  sera  de  deux  ans. 

111.  Les  officiers  supérieurs,  officiers  des  compagnies,  sous-officiers  et  ca- 
poraux porteront  les  mêmes  distinctions  pour  les  grades  que  les  officiers, 
sous-officiers  et  caporaux  de  l'artillerie  de  terre  à  pied.  —  Les  bombardiers, 
artificiers  et  canonniers  de  première  classe  porteront  deux  épaule! tes  en 
laine  rouge, avec  la  frange  de  la  même  couleur.— Les  canonniers  de  deuxième 
classe  porteront  deux  contre-épaulettes  en  drap  rouge,  avec  un  passe-poil 
bleu.  —  Les  canonniers  de  troisième  classe  auront  deux  contre-épaulcttes 
en  drap  bleu,  liséré  de  rouge. 

112.  L'habit  du  tambour-maître  sera  long  et  de  la  même  couleur  que  celui 
dessous-officiers,  bombardiers  et  canonniers;  les  revers  et  la  doublure  se- 
ront rouges.  —  L'habit  sera  garni  d'un  galon  en  laine  cramoisi  et  blanc.  — 
Le  tambour-maître  portera  sur  la  manche  les  marques  distinctives  de  son 
grade.  —  Les  tambours  porteront  l'habit-veste ,  doublure  et  revers  rouges  , 
et  un  galon  cramoisi  et  blanc. 

113.  Les  sous-officiers ,  bombardiers  et  canonniers  auront  dans  leur  uni- 
forme les  marques  distinctives  ci-après  :  —  Le  collet  rouge  montant  ;  — 
La  patte  rouge  en  long  sur  le  parement  de  la  manche  ;  —  La  doublure  de 
l'habit  en  cadis  rouge;  —  Les  retroussis  ayant  d'un  côté  une  grenade  ,  et  de 
l'autre  une  fleur  de  lis  en  drap  bleu.  —  Le  liséré  écarlate;  —  Et  le  bouton 
orné  de  deux  canons  en  sautoir,  avec  une  ancre  transversale  et  une  lé- 
gende autour,  portant  le  nom  de  l'arme  et  le  numéro  du  bataillon. 

1 14.  Les  bOus-officiers ,  bombardiers  et  cazionniers  qui  auront  acquis  ou 
acquerront  à  la  mer  le  mérite  de  maître  canonnier,  porteront,  pour  mar- 
que distinctive,  un  galon  d'or  large  de  sept  millimètres  (trois  lignes)  autour 
du  collet. 

115.  Ceux  qui  ont  ou  obtiendront  le  mérite  de  second  maître  porteront 
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également  autour  du  collet  de  l'habit  un  galon  large  de  sept  millimètres 
(trois  li;:nes)  en  laine  aurore. 

lie.  L'armement  et  l'équipement  des  sous-of(iciers ,  bombardiers  et  ca- 
nonnicrs,  seront  composés  d'un  fusil  avec  sa  baïonnette  (conforme  au  mo- 
dèle qui  sera  établi  par  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine),  d'une 
giberne,  banderole,  sabre  et  baudrier  en  buflle  blanc;  le  sabre  ne  sera  porté 
que  par  les  sous-ofliciers ,  caporaux,  bombardiers,  artificiers,  canonniers 
de  première  classe,  et  tambours.  —  La  durée  des  objets  de  grand  équipe- 
ment est  fixée  comme  il  suit  :  —  Giberne,  porte-giberne,  baudrier,  bretelle 
de  fusil,  caisse  et  baguettes  de  tambour,  vingt  ans.— L'armement  sera  fourni 
à  mesure  des  besoins,  et  sur  des  ordres  particuliers  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine. 

117.  Les  objets  de  casernement  seront  fournis  et  renouvelés  d'après  un 
règlement  de  l'inspecteur  général,  approuvé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. 

118.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  desréglemens  qui  fixent  la  quo- 
tité des  distributions  en  bois  et  lumière;  elles  devront  être  faites  sHivant 
les  lieux  et  les  saisons. 

SECTION  IX.  —  Des  appointemens  et  solde. 

119.  Les  appointemens  et  solde  des  officiers,  bombardiers  et  canonniers 
des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  seront  conformes  aux  tableaux  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

120.  Les  appointemens  et  traitemens  des  officiers,  ainsi  que  la  solde  et 
les  hautes-paies  des  sous-ofliciers,  bombardiers  et  canonniers  desdits  batail- 
lons, seront  passibles  d'une  retenue  de  trois  centimes  par  franc  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  —  Les  officiers  acquitteront  les  deux 
tiers  de  cette  retenue  ,  et  le  troisième  tiers  sera  supporté  par  la  masse  géné- 
rale du  corps.  —  Quant  aux  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers,  ils 
recevront  leur  solde  dans  son  intégralité;  et  les  trois  centimes  par  franc  qui 
doivent  être  versés  sur  ladite  solde  dans  la  caisse  des  invalides  seront  ac- 
quittés par  la  masse  générale. 

121.  Les  officiers,  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  auxquels  il 
aura  été  accordé  des  congés  de  semestre  seront  susceptibles  de  recevoir  la 
demi-solde  pendant  la  durée  de  ces  congés.  — Ils  n'en  seront  toutefois  rap- 
pelés sur  les  revues  que  s'ils  rejoignent  à  l'expiration  du  terme  qui  leur 
aura  été  fixé.  —S'il  arrivait  que  des  sous-officiers,  bombardiers  et  canon- 
niers ne  fussent  pas  de  retour  à  l'expiration  de  leurs  congés ,  ils  ne  seraient 
rappelés  que  de  la  masse  de  linge  et  chaussure,  à  moins  que  leur  retard  ne 
fiit  justifié  par  des  motifs  valables. 

122.  Le  décom|)te  des  hautes-paies  sera  fait  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  celui  de  la  solde.  — Toutefois,  les  hautes-paies  seront  acquittées 
à  raison  de  trente  jours  pour  chaque  mois,  et  allouées  pour  les  journées 
d'absence,  comme  pour  celles  de  présence. 

123.  Les  tambours  jouiront,  dans  toutes  les  positions,  d'une  haute-paie 
de  dix  centimes  par  jour ,  pour  l'entretien  de  leur  caisse  et  des  baguettes. 

124.  Les  sous-ofliciers ,  bombardiers  et  canonniers  qui  seront  embarqués 
sur  nos  bàtimens  dans  le  grade  dont  ils  auront  acquis  le  mérite  à  la  mer  , 
jouiront  de  la  solde  attribuée  aux  maîtres  et  officiers  mariniers  des  classes 
du  grade  correspondant.  —  En  conséquence,  il  leur  sera  alloué,  pendant  la 
durée  de  leur  embarquement,  unsupplément  de  solde  tel  qu'il  forme,  avec 
celle  dont  ils  jouissent  à  terre,  la  totalité  de  la  paie  attribuée  auxdits  mai- 
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très  et  officiers  mariniers.  —  Et  attendu  que  le  corps  est  chargé  de  pour- 
voir à  l'habillement ,  entretien  et  fournitures  de  bord  desdits  sous-officiers, 
bombardiers  et  canonniers,  il  leur  sera  déduit  de  leur  décompte  la  somme 
pour  laquelle  ils  sont  compris  dans  la  masse  frénérale. 

123.  L'ofiicier  supérieur  qui  commandera  en  chef  un  bataillon  d'artillerie 
de  la  marine  recevra  une  indemnité  annuelle  de  six  cents  francs  à  titre  de 
frais  de  représentation.  Cette  indemnité  sera  portée  à  dix-huit  cents  francs 
pour  tout  officier  supérieur  qui  réunirait  sous  son  commandement  deux^ba- 
taillons;  et,  dans  ce  cas,  les  commandans  particuliers  de  chacun  de  ces 
corps  n'auraient  droit  à  aucuns  frais  de  représentation. — Lesdites  indemnités 
ne  seront  allouées  que  pour  le  temps  effectif  de  présence  au  corps. 

SECTION  X. — Des  masses. 

126.  Les  masses  d'habillement,  d'équipement  et  recrutement,  de  logement 
et  casernement  et  de  chauffage,  seront  réunies  en  une  seule  masse  sous  la 
désignation  de  masse  générale. 

127.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  déterminera  la  quotité  de  la  somme  qui  devra  être  allouée 
pendant  l'année  suivante  pour  la  masse  générale  de  chaque  sous-oflicier , 
bombardier  et  canonnier. 

128.  La  masse  générale  sera  payée  à  l'effectif  des  hommes  présens  au  corps, 
embarqués,  aux  hôpitaux  et  en  congé,  les  officiers  non  compris. 

129.  Les  dépenses  auxquelles  cette  masse  doit  subvenir,  sont: — 1°  Les  dé- 
penses d'enrôlement  volontaire  et  tous  autres  frais  de  recrutement  à  la 
charge  des  corps  ;— 2°  L'achat  des  étoffes ,  la  confection  et  l'entretien  de 
toutes  les  parties  de  l'habillement  et  de  la  coiffure  des  sous-officiers,  bom- 
bardiers et  canonniers; — 3°  Les  galons  pour  marques  distinctives  des  sous- 
officiers,  les  galons  d'ancienneté  de  service,  les  pompons  et  cocardes,  les 
épaulettes  des  bombardiers  et  canonniers  de  première  classe;  —  4»  La  pre- 
mière mise  des  sous-officiers  promus  au  grade  de  lieutenant  en  second;  — 
5°  La  fourniture  des  effets  de  petit  équipement  qui  seront  délivrés  à  chaque 
bombardier  et  canonnier,  lors  de  son  arrivée  au  corps; — G°  Les  sarraux  et 
chemises  bleues  aux  hommes  embarqués; — 7°  L'entretien  et  le  remplace- 
ment des  ceinturons  ,  baudriers ,  gibernes,  bretelles  de  fusil,  caisses  et  col- 
liers de  tambour,  et  la  réparation  des  armes; — 8'  L'entretien,  les  réparations 
locatives  et  loyers  de  casernes  et  corps-de-garde;— 9°  La  fourniture  et  entre- 
tien des  lits  militaires  et  ustensiles  de  caserne,  et  des  hamacs  et  couvertures 
nécessaires  aux  sous-officiers,  bombardiers  *  t  canonniers  embarqués;  — 
10»  L'indemnité  en  argent  due  aux  officiers  de  tout  grade,  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront être  logés  en  nature  dans  les  bâtimens  affectés  aux  troupes  tiartillerie, 
ou  lorsqu'étant  logés  ils  ont  à  se  pourvoir  de  meubles; — 1 1°  Les  indemnités 
allouées  aux  habitans  qui ,  à  défaut  et  en  cas  d'insuffisance  de  bâtimens  mi- 
litaires, logeraient  des  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers,  ou  qui 
leur  fourniraient  des  lits; — 12"  La  fourniture  des  lits  de  camp,  tables,  bancs, 
marmites,  gamelles,  bidons,  effets  de  campement,  et  généralement  de  tous 
les  ustensiles  de  caserne  et  corps-de-garde,  et  des  capotes  de  sentinelle; — 
13°  La  fourniture  du  bois  et  autres  combustibles  nécessaires  à  la  prépara- 
tion des  alimens,  au  chauffage  et  à  l'éclairage  des  casernes  et  des  corps-de- 
garde  du  quartier; — 14°  Tous  les  frais  de  police,  de  garde  et  d'administra- 
tion des  casernes; — 15"  Les  frais  de  bureau  de  l'état-major,  dont  la  quotité 
sera  fixée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine; — iC  Enfin,  les 
trois  centimes  par  franc  qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des  invalides, 
tant  sur  les  fonds  de  la  masse  elle-même  que  sur  la  solde  des  sous-ofliciers , 
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bombardiers  et  canonniers,  et  le  centime  par  franc  que  la  masse  doit  ac- 
quitter sur  les  appointeujens  des  officiers. 

130.  Il  sera  payé  au  corps,  pour  l'habillement  et  équipement  des  hommes 
nouvellement  incorporés,  les  deux  tiers  de  la  somme  lixée  par  leur  masse  ; 
rappel  de  cette  sonune  sei-a  fait  s^r  les  revues,  indépendamment  de  la 
masse  courante,  qui  sera  allouée  à  compter  du  jour  où  les  recrues  appar- 
tiendront au  corps. 

131 .  L'entretien  et  le  remplacement  des  effets  de  petit  équipement  seront 
à  la  charge  de  chaque  sous-ol licier,  bombardier  et  canonnier  :  il  sera  fait, 
eu  conséquence,  sur  leur  solde,  une  retenue  de  dix  centimes  par  jour 
pour  chacun,  sans  distinction  de  grade. — Le  produit  de  cette  retenue  formera 
une  masse  dite  de  linge  et  chaussure. 

132.  La  masse  de  linge  et  chaussure  sera  administrée  dans  chaque  corps 
par  les  capitaines  de  compagnie,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

133.  Il  sera  tenu  un  compte  ouvert  à  chaque  sous-officier,  bombardier 
et  canonnier,  pour  les  dépenses  et  l'entretien  de  sou  petit  équipemept,  et 
le  décompte  en  sera  fait  tous  les  troi.s  mois;  mais  il  ne  sera  payé  à  chaque 
homme  (juc  ce  qui  excédera  quarante  francs  pour  les  sergens- majors, 
sergens ,  fourriers  ,  caporaux  et  bombardiers ,  et  trente  francs  pour  les  ca- 
nonniers.—Ces  sommes  resteront  toujours  à  la  masse,  pour  subvenir  aux 
dépenses  journalières  du  petit  éxiuipement. 

134.  Lorsqu'un  sous-oflicier,  bombardier  ou  canonnier  obtiendra  son 
congé  absolu,  le  décompte  de  sa  masse  de  linge  et  chaussure  lui  sera  fait 
en  son  entier,  et  le  montant  lui  en  sera  remis  avec  la  seule  déduction  de  ce 
qu'il  pouria  devoir  au  corps.  —  Les  sommes  dues  aux  hommes  morts  ou 
désertés,  sur  leur  masse  de  linge  et  chaussure,  seront  versées  à  la  masse 
généi'ale. 

13  j.  Les  indemnités  de  logement  devront  être  allouées  à  chaque  officier, 
d'après  son  grade  et  dans  les  proportions  établies  par  le  tarif  n<>  3  annexé 
à  Ja  présente  ordonnance. 

136.  Il  ne  sera  payé  d'indemnité  de  logement  aux  officiers  que  lorsqu'ils 
ne  seront  ni  campés,  ni  baraqués,  ni  logés  dans  les  bàtimens  militaires  ou 
autres  édifices  publics. — Ceux  logés  dans  les  bàtimens  non  meublés  auront 
droit  à  l'indemnité  d'ameublement  déterminée  par  ie  tarif.  — Les  indemnités 
de  logement  et  d'amexiblenient  ne  seront  payées  qu'aux  officiers  présens  à 
leur  poste;  et,  dans  le  cas  de  changement  de  résidence,  elles  ne  seront  pas 
payées  pour  le  temps  de  la  route. — Les  officiers  passant  de  l'inactivité  ou  de 
la  réforme  à  l'activité,  et  ceux  arrivant  au  corps  pour  la  première  fois, 
n'auront  droit  à  l'indemnité  qu'à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  au  corps. 
Les  indemnités  de  logement  et  d'ameublement  accordées  aux  officiers  em- 
j)loyés  a  Paris  seront  augmentées  d'une  moitié  en  sus.— Les  officiers  payeurs 
dont  les  bureaux  ne  pourront  être  placés  dans  les  casernes,  recevront  une 
indemnité  supplémentaire  de  dix  francs  par  mois. 

137.  Les  officiers  auront  droit  à  des  rations  de  fourrages,  suivant  leur 
grade  et  conformément  au  tarif  n"  3,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

138.  Il  ne  sera  point  établi,  dans  les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine, 
de  masse  de  boulangerie  ni  d'hôpitaux.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  pourvoira  à  la  fourniture  de  la  ration  de  pain  allouée  aux 
sous  -  officiers  ,  bombardiers  et  canonniers  présens  aux  corps  et  détachés 
pour  le  service. 

139.  Les  officiers,  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  seront  admis 
et  traités  dans  les  hôpitaux  des  ports  et  des  colonies. — Ils  recevront,  pcn- 
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dant  leur  séjour  à  l'hôpital,  la  portion  de  solde  déterminée  par  le  tarif  n'  1 . 
— Lesdits  officiers,  sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers  seront  suscep- 
tibles d'être  admis  dans  les  établissemens  d'eaux  thermales  ,  dans  les  mêmes 
cas  et  aux  mêmes  conditions  que  les  militaires  de  notre  armée  de  terre. 

140.  Les  fonds  de  la  masse  générale  seront  faits  tous  les  mois  par  douzième, 
et  versés  dans  la  caisse  de  chaque  bataillon  en  même  temps  que  ceux  affec- 
tés à  la  solde. 

SECTION  XI.  —  Conseil  d'administration. 

141.  Il  sera  formé  dans  chaque  bataillon  un  conseil  d'administration,  le- 
quel sera  chargé  de  tous  les  détails  relatifs' à  l'administration  intérieure  et 
économique  du  corps. 

142.  Le  conseil  sera  composé,  dans  chaque  bataillon,  de  trois  membres, 
savoir  :  —  Le  chef  de  bataillon ,  deux  capitaines. — Il  y  aura  deux  capitaines 
suppléans. 

143.  Dans  chaque  bataillon,  les  capitaines  membres  du  conseil  et  les  ca- 
pitaines suppléans  seront  élus  successivement  et  séparément  chaque  année 
au  scrutin  et  à  la  majorité  des  suffrages,  par  tous  les  officiers  du  corps 
en  présence  de  l'inspecteur  général ,  qui  soumettra  ce  choix  à  l'approbation 

de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. — Ils  seront  rééli"-ibles. 

Cette  élection  aura  lieu  chaque  année  pour  Tannée  suivante,  à  l'époque  des 
revues  d'inspection. — Il  sera  tenu  procès-verbal  de  cette  opération  et  du 
nombre  des  suffrages  que  chaque  capitaine  aura  obtenus. 

144.  Le  conseil  sera  présidé  par  le  chef  de  bataillon  :  l'officier  payeur 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. — Il  n'aura  pas  voix  délibé- 
rative,  et  sera  chargé  d'écrire  les  délibérations  sur  un  registre  établi  à  cet 
effet,  et  de  fournir  au  conseil  tous  les  éclaircissemens  dont  il  aura  besoin. 

145.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  ,  le  chef  de  bataillon  sera  remplacé 
par  un  des  capitaines;  le  capitaine,  par  un  capitaine  suppléant. 

146.  Lorsqu'un  officier  supérieur  sera  nommé  par  nous  au  commande- 
ment de  plusieurs  bataillons  d'artillerie  de  la  marine  réunis  dans  un  même 
port,  il  en  présidera  les  divers  conseils  d'administration  j  et,  en  cas  de  par- 
tage de  voix  dans  les  délibérations  ,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

147.  Les  capitaines  suppléans  seront  appelés  àtous  les  conseils  et  y  assiste- 
ront; mais  ils  n'auront  voi.x  ou  action  qu'en  cas  d'absence  de  ceux  qu'ils 
devront  remplacer. 

148.  Le  conseil  d'administration  dirigera  l'emploi  des  fonds  accordés  au 
corps  pour  la  masse  générale.— Il  surveillera  également  l'emploi  de  la  masse 
de  linge  et  chaussure  dessous-officiers,  bombardiers  et  canonniers. 

149.  Le  conseil  passera  les  marchés  relatifs  à  l'habillement,  au  caserne- 
ment, au  chauffage  et  au  luminaire,  ainsi  que  ceux  pour  la  fourniture  des 
objets  de  petit  équipement. —  Les  marchés  passés  pour  l'habillement  seront 
soumis  à  l'examen  du  conseil  de  marine  du  port,  et  sa  délibération  sera 
transmise,  dans  les  formes  ordinaires,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine.  —  Les  marchés  ne  seront  exécutoires  qu'autant  que  notredit  mi- 
nistre les  aura  revêtus  de  son  approbation.  —  Quant  aux  objets  de  caserne- 
ment, de  chauffage,  de  luminaire  et  de  petit  équipement ,  notre  ministre  ar- 
rêtera tous  les  ans,  au  1"  janvier,  un  tarif  des  prix  auxquels  les  conseils 
d'administration  pourront  traiter.  —  Les  formalités  établies  par  le  présent 
article  pour  les  marchés  d'habillement  seront  applicables  à  tous  les  autres 
avec  cette  différence  que  l'approbation  de  notre  ministre  ne  sera  demandée 
que  pour  les  objets  dont  le  prix  excéderait  les  limites  du  tarif.  Toutes  les  fois 
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que  CCS  limites  n'auront  pas  été  dépassées,  les  marchés  seront  exécutoires 
lorsqu'ils  auront  été  approuvés  parle  conseil  de  marine. 

150.  Les  marchés  de  toute  espèce  seront  renouvelés  chaque  année,  immé- 
diatement après  l'entrée  on  fonctions  du  conseil  d'administration. 

151.  Le  conseil  d'administration  choisira,  hors  de  son  sein,  deux  lieute- 
nans  en  premier  ou  en  second,  l'un  pour  être  chargé  des  détails  de  l'habille- 
ment, l'autre  pour  remplir  le  service  d'oflicier-payeur.  Ce  choix  sera  sou- 
mis par  l'inspecteur  général  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  marine;  lesdits  officiers  seront  on  dehors  et  en  sus  des  cadres. — 
L'officier  chargé  de  l'habillement  sera  renouvelé  tous  les  deux  ans,  et  passera 
à  un  autre  emploi,  soit  dans  le  personnel,  soit  dans  le  matériel  de  l'artillerie; 
il  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

152.  Les  formes  à  suivre  pour  l'administration  et  la  comptabilité  des  ba- 
taillons d'artillerie  de  la  marine  seront  les  mêmes  que  celles  déterminées 
pour  l'armée  de  terre ,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

TITRE  m.  —  Des  compagnies  d'ouvriers. 

153.  Les  cinq  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine  seront  dis- 
tinguées par  des  numéros,  depuis  un  jusqu'à  cinq.— Elles  seront  placées  dans 
les  ports  ci-après,  savoir  :  —  A  Brest,  la  première  compagnie  ;  —  A  Toulon, 
la  deuxième;  —  A  Rochefort,la  troisième;  —  A  Lorient,  la  quatrième  ;  —  A 
Cherbourg,  la  cinquième. 

154.  Chaque  compagnie  sera  composée  comme  il  suit  :  —  Capitaine  en  pre- 
mier, un;  —  Capitaine  en  second,  un;  —  Lieutenant  en  premier,  un;  — 
Lieutenant  en  second,  un.  — Total,  quatre.  — Sergent-major,  un;  — 
Sergens  ,  dont  un  armurier,  sept;  —  Fourrier,  un;  —  Caporaux  ,  dont  un 
armurier,  sept;  —  Ouvriers  de  première  classe,  dont  quatre  armuriers, 
vingt-huit; —  Ouvriers  de  deuxième  classe,  dont  quatre  armuriers,  vingt- 
huit;  —  Ouvriers  de  troisième  classe,  dont  huit  armuriers,  cinquante- 
six  ;  —  Tambour,  un.  —  Total ,  cent  vingt-neuf.  —  Total  général,  cent 
trente-trois. 

155.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  divisées  en  sept  escouades,  dont  une 
d'armuriers. — Chaque  escouade  sera  composée  de  dix-huit  hommes,  savoir: 
— Sergent,  un  ; — Caporal,  un; — Ouvriers  de  première  classe,  quatre;  — Ou- 
vriers de  deuxième,  quatre;  —  Ouvriers  de  troisième,  huit.  —  Total,  dix- 
huit. — Deux  escouades  réunies  formeront  une  section  commandée  par  un 
officier.  —  Deux  sections  formeront  une  division. —  L'escouade  d'armuriers 
restera  séparée  des  escouades  d'ouvriers. 

150.  Chaque  compagnie  sera  composée  de  manière  à  réunir  deux  tiers 
d'ouvriers  en  fer,  y  compris  les  armuriers,  et  un  tiers  d'ouvriers  en  bois;  et 
l'on  aura  soin,  en  observant  ces  proportions,  d'assortir  les  professions  néces- 
saires aux  travaux  de  l'artillerie,  soit  dans  le  choix  des  soBS-ofliciers ,  soit 
dans  celui  des  ouvriers. 

157.  Ilseraadmis  deux  enfansde  troupe  dans  chaque  compagnie,  lesquels 
ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  iils  des  sousofficiers  et  ouvriers  de  la 
compagnie  même,  ou  parmi  ceux  des  sous-officiers,  bombardiers  et  canon- 
niers  des  bataillons  d'artillerie  delà  marine. 

158.  En  cas  de  travaux  extraordinaires,  il  pourra  être  ajouté  à  chaque 
compagnie  vingt-et-un  ouvriers  de  troisième  classe,  dont  trois  armuriers. 

159.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  recrutées  par  des  enrôlés  volontai- 
res, par  des  canonniers  des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine,  par  des  hom- 
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mes  ayant  servi  dans  les  compagnies  d'ouvriers  militaires  ,  et  enfin  par  des 
ouvriers  classés.  —  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  hommes  des  diverses  professions  qui  doivent  former  lesdites  compagnies, 
en  suivant,  pour  les  ouvriers  en  fer  et  en  bois,  la  proportion  établie  par 
l'article  156  de  la  pi'ésente  ordonnance. 

160.  Les  enfans  de  troupe  parvenus  à  l'âge  de  seize  ans  devront,  s'ils  sont 
reconnus  propres  au  service,  passer  a  la  troisième  classe  d'ouvriers;  autre- 
ment, ils  seront  tenus  de  rembourser  à  la  caisse  de  la  compagnie  le  montant 
de  la  solde  qu'ils  auront  touchée  depuis  l'époque  de  leur  admission. 

161.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  en  ce  qui  concerne  les 
formes  et  la  durée  de  l'enrôlement,  les  rengageraens,  hautes-paies,  distinc- 
tions et  congés  des  sous-ofliciers ,  bombardiers  et  canonniers  d'artillerie  de 
la  marine,  sont  applicables  aux  sous-officiers  et  ouvriers. 

162.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine  seront  sous  les  or- 
dres immédiats  et  à  la  disposition  du  directeur  d'artillerie  de  chaque  port, 
lequel  emploiera  lesdits  ouvriers  dans  leur  profession  respective,  et  sous  la 
surveillance  de  leurs  officiers,  aux  différens  travaux  de  la  direction. 

163.  Nous  défendons  expressément  d'employer,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  les  sous-officiers  et  ouvriers  à  des  travaux  étrangers  à  notre  service  ; 
les  directeurs  d'artillerie  veilleront  à  ce  que  cette  disposition  soit  strictement 
exécutée. 

104.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  réunir  les  compagnies  pour  un  service  mili- 
taire, elles  seront  sous  les  ordres  du  major  général  ou  major  de  la  marine, 
comme  faisant  partie  de  la  force  militaire  du  port. 

165.  Les  compagnies  seront  exercées  au  maniement  des  armes  et  aux  ma- 
nœuvres de  l'infanterie,  quand  elles  ne  seront  pas  employées  sur  les  travaux. 

166.  Les  maîtres  et  aides-armuriers  destinés  à  s'embarquer  sur  nos  bâti- 
mens  de  guerre  seront  choisis  de  préférence  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  de  la  marine,  en  tant  que  le  service  le  permettra.— Il  pourra,  en 
outre,  être  embarqué  des  détachemens  desdites  compagnies,  soit  pour  des 
expéditions  particulièresjsoit  pour  le  service  de  nos  colonies. 

167.  L'avancement  des  ouvriers  d'une  classe  à  une  autre  sera  donné  par 
le  directeur  d'artillerie  du  port ,  sur  une  liste  de  trois  sujets  pris  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure.— Cette  liste  lui  sera  présentée  par  le  capi- 
taine de  la  compagnie.  —  La  nomination  des  caporaux  et  sous-officiers  sera 
faite  suivant  le  même  mode  ;  mais  les  capitaines  ne  pourront  présenter  pour 
le  grade  de  caporal  que  des  ouvriers  de  première  classe,  sachant  lire  et  écrire, 
et  connaissant  les  ordonnances  et  réglemens  sur  la  discipline  militaire  ; — Pour 
le  grade  de  fourrier  et  sergent,  des  caporaux  distingués  dans  leur  profession, 
et  au  fait  des  principaux  détails  de  la  comptabilité  d'une  compagnie;  —Et  en- 
ûn,  pour  le  grade  de  sergent-major,  des  fourriers  et  sergens  qui  réuniront 
au  talent  de  diriger  un  atelier  la  connaissance  approfondie  de  la  comptabi- 
lité d'une  compagnie. 

168.  Les  places  de  maître  armurier  entretenu  seront  accordées  aux  sous- 
officiers  des  compagnies  d'ouvriers  (jui  seront  reconnus  les  plus  habiles  dans 
cette  profession,  et  principalement  à  ceux  qui  auront  fait  plusieurs  campa- 
gnes sur  nos  bàtiinens  de  guerre  comme  maîtres  armuriers. —  Lorsqu'il  va- 
quera une  de  ces  places,  le  directeur  d'artillerie  présentera  au  conseil  de  la 
marine  du  port  une  liste  de  sujets  choisis  parmi  ces  sous-officiers;  le  conseil 
la  réduira  à  trois  candidats,  parmi  lesquels  notre  ministre  secrétaire  d'e'fat 
de  la  marine  choisira  celui  des  concurrens  qu'il  jugera  digne  de  la  pré- 
férence. 
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169.  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  feront  partie  de  ceux  du  corps 
royal  d'artillerie,  et  seront  susceptibles  d'être  alternativement  attachés  aux 
compagnies  de  bombardiers, de  canonniers  et  d'ouvriers, ainsi  qu'au  matériel 
de  l'artillerie,  soit  dans  nos  ports,  soit  dans  les  forges,  fonderies  et  manufac- 
tures d'armes. 

170.  L  uniforme  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  d'ou- 
vriers seiale  même  que  celui  des  canonniers  de  la  marine,  à  l'exception  des 
revers  de  l'habit,  qui  seront  en  drap  rouge.  La  légende  du  bouton  portera 
le  numéro  de  la  compagnie.  —  Les  ouvriers  de  première  classe  auront  deux 
épaulettes  en  laine  rouge,  avec  la  frange  de  même  couleur; — Ceux  de  deuxième 
classe,  deuxcontre-épaulettes  en  drap  rôuge,  avec  un  passe- poil  bleu; — Ceux 
de  troisième,  deux  contre-épaulettes  en  drap  bleu,  avec  liséré  rouge. 

171.  L  armement  des  sous-officiers,  caporaux  et  ouvriers  d'artillerie  delà 
marine,  se  composera  d'un  fusil  avec  sa  baïonnette,  d'un  sabre  et  baudrier, 
d'une  giberne  et  d'une  banderole  en  bulfleterie  blanche.  —  Le  sabre  ne  sera 
porté  que  par  les  sous-officiers  ,  caporaux,  ouvriers  de  première  classe  et 
tambours. 

172.  Les  époques  de  renouvellementdes  différentes  parties  de  l'habillement 
et  du  grand  équipement,  la  fourniture  des  objets  de  petit  équipement  aux 
ouvriers  nouvellement  admis  dans  la  compagnie,  celle  des  effets  à  délivrer  en 
cas  d'embarquement,  et  les  dispositions  relatives  au  casernement  et  chauf- 
fage, seront  les  mêmes  pour  les  compagnies  d'ouvriers  que  pour  les  bataillons 
d'artillerie  de  la  marine. 

173.  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  recevront  les  appointemens 
de  leur  grade  dans  le  corps  d'artillei-ie  de  la  marine,  conformément  au  tarif 
n°  1,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

174.  La  solde  des  sous-officiers  et  ouvriers  se  divisera  en  deux  parties  : 
— Solde  militaire; — Solde  de  travail,  ou  supplément  de  solde.— La  solde  mi- 
litaire est  fixée,  pour  chaque  grade,  par  le  tarif  n°  1,  annexé  à  la  présente  or- 
donnance.— La  solde  de  travail,  ou  supplément  de  solde ,  sera  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Sergent-major 'n 

Sergent \  75  centimes. 

Fourrier j 

Caporal \ 

Ouvriers  de  première  classe f 

de  deuxième  classe ^^  centunes. 

de  troisième  classe j 

La  solde  de  travail  ou  supplément  de  solde  ne  sera  acquise  aux  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  ouvriers ,  que  pour  chaque  journée  de  travail  dans  les 
ateliers  de  la  marine. 

175.  La  solde  militaire  sera  payée  par  forme  de  prêt.  —  La  solde  de  travail 
sera  payée  par  mois. 

176.  La  présence  aux  travaux  des  sous- officiers  et  ouvriers  sera  constatée, 
le  matin  et  le  soir,  par  un  état  indiquant  le  nombre  des  hommes  de  tout 
grade  et  de  toute  classe  qui  auront  été  employés  pendant  la  journée  ou  la 
demi-journée.  —  Cet  état  sera  signé  par  le  sergent-major  de  la  compagnie  et 
certifié  véritable  par  le  capitaine.  Il  sera  remis  au  directeur  d'artillerie,  le- 
quel en  adressera  le  relevé,  à  la  fin  du  mois,  au  commissaire  des  chantiers  et 
ateliers,  pour  servir  au  paiement  de  la  solde  de  travail. 

177.  La  masse  générale  des  compagnies  d'ouvriers  et  la  masse  de  linge  et 
chaussure  sont  fixées  au  même  taux  que  celles  des  bataillons  d'artillerie  de 
la  marine,  et  devront  pourvoir  aux  mêmes  dépenses. 
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178.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  d'ouvriers  un  conseil  d'administra- 
tion, composé  ainsi  qu'il  suit  : — Le  directeur  d'artillerie  du  port,  président; 
—Le  commandant  de  la  compagnie;— L'officier  ayant  rang  après  lui.  —L'of- 
ficier de  la  compagnie  ayant  rang  après  les  membres  du  conseil  sera  sup- 
pléant. —  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  seront  remplies  par  le  ser- 
gent-major ou  fourrier  de  îa  compagnie.— L'officier  de  la  compagnie  qui  ne 
sera  pas  membre  du  conseil  d'administration,  sera  chargé  des  détails  de  l'ha- 
billement. 

179.  Le  conseil  d'administration  suivra,  dans  toutes  les  opérations  dont  il 
est  chargé,  les  formes  établies  par  les  articles  141  et  suivans  de  la  présente 
ordonnance. 

TITRE  IV.  —  Des  apprentis  canonniers. 

180.  Les  cinq  compagnies  d'apprentis  canonniers  seront  désignées  sous  les 
numéros  1,  2,  3,  4  et  5.— La  première  sera  casernée  à  Brest;  la  seconde,  à 
Toulon;  la  troisième,  à  Rochefort;  la  quatrième,  à  Lorient;  la  cinquième, 
à  Cherbourg. 

18t.  Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine 1    "i 

Lieutenant 1    )         \ 

Maîtres  canonniers  entretenus 4  "^  '    135 

Seconds  maîtres 8 

Chefs  d'escouade 16    )■    133, 

Apprentis  canonniers 104 

Tambour 1 

182.  Chaque  escouade  d'apprentis  canonniers  se  formera  de  seize  hom- 
mes; savoir: 

Second  maître  canonnier 1   \ 

Chefs  d'escouade 2    v^l6 

Apprentis  canonniei's 13  ) 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  employer  des  apprentis  canonniers  par  détache- 
ment, deux  escouades  formeront  une  section  commandée  par  un  maître  ca- 
nonnier; et  deux  sections,  une  division  commandée  par  un  des  officiers  de 
la  compagnie. 

183.  Il  n'y  aura  point  d'enfans  de  troupe  dans  les  compagnies  d'apprentis 
canonniers. 

184.  Ne  pourront  être  admis  dans  les  apprentis  canonniers  que  des  novices 
matelots  de  l'âge  de  dix-huit  à  vingt-deux  ans,  de  la  taille  d'au  moins  un  mè- 
tre six  cent  soixante-dix-huit  millimètres  (cinq  pieds  deux  pouces),  d'une 
constitution  saine  et  robuste,  et  ayant  au  moins  dix-huit  mois  de  navigation. 
—  Ces  novices  seront  levés  dans  les  quartiers  des  classes.  —  Devront  être 
choisis  de  préférence  les  jeunes  marins  qui  sauront  lire  et  écrire,  et  qui  an- 
nonceront des  dispositions  pour  le  service  de  l'artillerie. 

18â.  Les  jeunes  marins  qui ,  ayant  les  qualités  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent, se  présenteront  volontairement,  lors  des  levées,  pour  ce  service, 
seront  inscrits  en  tête  des  listes  et  désignés  particulièrement. 

186.  Il  sera  payé  une  conduite  aux  apprentis  canonniei's,  pour  se  rendre 
de  leurs  quartiers  dans  le  port  de  leur  destination,  ainsi  que  pour  retour- 
ner dans  leurs  quartiers,  à  l'époque  de  leur  licenciement. 

187.  Le  commandant  de  la  marine  se  concertera  avec  l'intendant  sur  les 
époques  auxquelles  les  levées  devront  avoir  lieu  dans  l'arrondissement,  ainsi 
que  sur  le  nombre  de  seconds  maîtres  et  apprentis  canonniers  qui  devront 
être  licenciés  et  remplacés.  —  Lesdites  levées  seront  combinées  de  manière 

29. 
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que  tous  les  quarti<^rs  des  classes  de  l'arrondissement  participent,  autant  que 
possible,  à  la  foi'ination  des  compagnies  d'apprentis  canonniers. 

188.  Les  chefs  d'escouade  seront  choisis  parmi  les  apprentis  canonniers  qui, 
sachant  lire  et  écrire,  et  ayant  dt'-ja  une  année  d'instruction  dans  la  compa- 
gnie, se  seront  le  plus  distingués  par  leur  intelligence,  leur  application  et  la 
régularité  de  leur  conduite. — Ce  choix  sera  fait  par  le  directeur  d'artille- 
rie, sur  une  liste  triple  qui  lui  sera  présentée  par  le  capitaine  de  la  compa- 
gnie.— Les  chefs  d'escouade  pourront  continuer  de  servir  dans  la  compagnie 
pendant  deux  ans,  à  dater  de  leur  nomination  à  ce  grade. 

189.  Les  seconds  maîtres  canonniers  attachés  aux  compagnies  d'apprentis 
canonniers  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  oflîciers-mariniers  ayant  le 
mérite  de  ce  grade. — Les  bombardiers  concourront,  pour  obtenir  ces  places, 
avec  les  seconds  maîtres  canonniers  des  classes. 

190.  Les  maîtres  canonniers  entretenus  seront  pris  parmi  ceux  du  port  et  de 
l'arrondissement  qui,  par  leur  conduite,  leurs  services  et  leur  expérience, 
seront  reconnus  les  plus  propres  à  ces  emplois.  Le  choix  en  sera  proposé  au 
commandant  de  la  marine  par  le  directeur  d'artillerie. — Lesdits  maîtres  pour- 
ront être  maintenus  dans  la  compagnie  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  de  l'a- 
vancement, ou  qu'ils  reçoivent  la  destination  dont  ils  seront  jugés  suscep- 
tibles. 

191.  Indépendamment  des  maîtres  et  seconds  maîtres  qui  seront  affectés 
aux  compagnies  d'apprentis  canonniers ,  il  sera  détaché  journellement  tel 
nombre  de  sous-ofliciers  et  d'hommes  delà  compagnie  de  bombardiers  qu'il 
paraîtra  nécessaire  au  directeur  d'artillerie^d'employer  à  l'instruction  desdits 
apprentis  canonniers.  —  Le  choix  desdits  sous-ofticlers  et  bombardiers  sera 
proposé  au  directeur  par  le  commandant  du  bataillon  et  par  l'officier  pré- 
posé à  l'école  du  canonnage. 

192.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  seront  sous  l'autorité  du  di- 
recteur d'artillerie  ;  chaque  capitaine  sera  chargé  ,  sous  ses  ordres,  de  la  po- 
lice, discipline  et  instruction  de  la  compagnie. 

193.  Toutes  les  dispositions  établies  par  la  présente  ordonnance  sur  la 
théorie  et  la  pratique  du  canonnage  pour  les  bataillons  d'artillerie,  sont 
communes  aux  compagnies  d'apprentis  canonniers.  Le  directeur  d'artillerie 
est  spécialement  chargé  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  exactement 
suivies. 

194.  Elles  seront  employées,  concurremment  avec  les  troupes  d'artillerie, 
à  tous  les  travaux  et  mouvemens  dans  les  paies  et  magasins  à  poudre,  à  la 
confection  des  artifices,  au  grément  des  canons,  à  l'embarquement,  débar- 
quement et  emmagasinement  des  armes  et  munitions  d'artillerie  ,  et  à  tout 
ce  qui  concerne  ce  service. 

193.  Les  apprentis  canonniers  pourront  être  également  employés,  lorsque 
les  besoins  du  service  l'exigeront  et  sur  la  demande  du  directeur  du  port, 
aux  mouvemens  des  vaisseaux  ,  ainsi  qu'à  leur  armement  et  désarmement. 
—  Les  détachemens  qu'il  y  aura  lieu  à  fournir  pour  ce  service  seront  sous 
les  ordres  des  officiers  de  la  direction  du  port,  et  conduits  aux  travaux  par 
un  officier  ou  un  maître  canoiinier  entretenu  ,  qui  tiendra  la  main  à  l'exé- 
cution des  ordres  qui  leur  seront  donnés. 

19G.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  seront  casernées,  sans  qu'il 
puisse  être  permis,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  aucun  des  appren- 
tis canonniers,  de  loger  hors  des  casernes  ;  les  maîtres  et  seconds  maîtres 
seront  également  tenus  de  coucher  à  la  caserne. 

197.  Les  maîtres  canonniers,  seconds  maîtres  et  apprentis  canonniers, 
pourvoiront  à  leur  subsistance  sur  la  solde  qui  leur  est  allouée. 
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198.  L'uniforme  des  apprentis  canonniers  se  composera  d'an  paletot, 
d'un  pantalon  de  drap  bleu  et  d'un  iiilet  bleu.  Ils  auront  pour  coiffure  un 
chapeau  rond  de  feutre  verni ,  orné  d'une  cocarde.  —  Le  chapeau  leur 
sera  fourni  à  nos  frais.  —Les  autres  objets  d'habillement  leur  seront  éga- 
lement fournis  par  le  magasin  général  du  port;  mais  la  valeur  en  sera 
retenue  par  douzième  sur  leur  solde.  —  L'uniforme  des  maitres  attachés 
aux  compagnies  sera  le  même  que  celui  des  sous-ofhciers  de  bombardiers  , 
à  l'exception  de  la  coiffure,  qui  consistera  en  un  chapeau  monté  à  la 
française,   orné  d'une  cocarde  et  d'un  pompon  rouge. 

199.  Il  n'y  aura  point  de  masses  d'habillement,  de  casernement  ni  de 
chauffage ,  pour  les  compagnies  d'apprentis  canonniers.  Les  effets  de  caser- 
nement, ustensiles  et  bois  à  brûler  leur  seront  fournis  par  le  magasin 
général  du  port. 

200.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  n'auront  point  d'armement. 

—  Les  maîtres,  seconds  maitres  et  chefs  d'escouade  pourront  seuls  porter 
un  sabre. 

201.  Les  emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine  des  compagnies  d'appren- 
tis canonniers  seront  exercés  par  des  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  de 
la  marine.  Ils  pourront,  ainsi  que  tous  les  autres,  être  alternativement  at- 
tachés auxdites  compagnies  et  à  celles  de  bombardiers,  de  canonniers  et 
d'ouvriers,  ou  passer  au  service  du  matériel,  soit  dans  les  directions  d'ar- 
tillerie, soit  dans  les  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes. 

202.  Les  seconds  maîtres  et  apprentis  seront  renouvelés  tous  les  ans  par 
moitié.  Ceux  qui  auront  été  le  plus  anciennement  admis  seront  expédiés 
les  premiers  pour  leurs  quartiers;  mais  ils  ne  devront  quitter  les  compa- 
gnies que  lorsqu'ils  auront  été  remplacés. 

203.  Il  sera  fait  un  examen  général  des  apprentis  canonniers  de  chaque 
compagnie,  aux  époques  désignées  pour  les  licenciemens  et  remplacemens. 

—  Cet  examen  aura  lieu  en  présence  du  directeur,  du  sous-directeur  d'ar- 
tillerie ,  de  roflicier  préposé  à  l'école  du  canonnage,  de  l'adjudant  du  parc, 
des  officiers  et  maîtres  canonniei's  de  la  compagnie;  il  portera  sur  toutes 
les  parties  d'instruction  théorique  et  pratique  qui  auront  été  enseignées. — 
Le  directeur  d'artillerie  rendra  compte  au  commandant  de  la  marine  du 
résultat  de  l'examen  des  apprentis  canonniers,  et  il  sera  délivré  des  certi- 
ficats de  mérite  à  ceux  qui,  par  leur  instruction,  seront  susceptibles  d'en 
obtenir.  —  Il  sera  également  délivré  aux  maîtres  et  seconds  maîtres  canon- 
niers non  entretenus  des  certificatsqui  feront  connaître  le  degré  d'instruction 
qu'ils  auront  acquis  à  la  compagnie,  soit  dans  la  théorie  et  la  pratique  du 
canonnage,  soit  dans  les  divers  détails  du  matériel.— Ces  certificats  seront 
annotés  sur  les  matricules  des  quartiers,  et  rappelés  exactement  sur  les  bul- 
letins de  levée. 

204.  Les  maîtres  et  seconds  maîtres  canonniers  qui  sortiront  des  compa- 
gnies seront  susceptibles  d'obtenir  de  l'avancement  de  classe  ou  de  grade, 
ou  d'être  admis  comme  sous-ofllciers  dans  les  compagnies  de  bombardiers. 

203.  Tous  les  apprentis  canonniers  sortant  des  compagnies  seront  faits 
matelots  de  troisième  classe,  ou  même  de  seconde  classe ,  s'ils  réunissent  au 
mérite  de  canonnier  les  conditions  établies  par  le  règlement  pour  prétendre 
à  ce  grade.  —  Ils  continueront  d'être  employés  au  service  du  canonnage  à 
bord  de  nos  bâtimens  de  guerre  ,  concurremment  avec  les  marins  qui  auront 
acquis  à  la  mer  l'instruction  relative  à  ce  service.  —  Les  conseils  d'avance- 
ment de  nosdits  bâtimens  devront  prendre  en  considération  les  certificats  de 
mérite,  pour  faire  passer,  de  préférence,  à  la  classe  immédiatement  supé- 
rieure, les  hommes  qui  les  auront  obtenus,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
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les  condifions  exigées  par  nos  ordonnances  et  réglemens  sur  l'avancement 
des  jrens  de  mer. 

206.  Les  compagnies  d'apprentis  canonniers  ne  seront  point  tenues  au 
service  de  la  garde  nationale. 

TITRE  V.  —  Des  directions  d'artillerie ,  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes. 

207.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  l"'  de  la  présente  ordon- 
nance, les  directeurs  et  sous-directeurs  d'artillerie,  les  officiers  attachés  aux 
parcs ,  ainsi  qu'aux  forires ,  fonderies  et  manufactures  d'armes ,  feront  partie 
du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

208.  Il  y  aura  dans  chacune  des  directions  d'artillerie  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort ,  —  Un  directeur  de  première  classe,  colonel;  — Un 
sous-directeur  ,  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon;  —  Un  adjudant- 
capitaine;  —  Et  dans  chacune  des  directions  d'artillerie  des  ports  de  Lorient 
et  Cherbourir ,  — Un  directeur  de  deuxième  classe,  lieutenant-colonel  ou 
chef  de  bataillon;  —  Un  adjudant-capitaine.  —  Lorsque  les  circonstances  le 
comporteront,  il  pourra  être  détaché  dans  les  ports  secondaires  un  capitaine 
d'artillerie  pour  le  service  du  parc. 

209.  Il  sera  employé  dans  chacune  des  directions  d'artillerie  des  ports  de 
Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  — Un  garde  d'artillerie, 
sous-garde-magasin  ;  —  Un  maître  artificier  entretenu;  —Un  maître  armu- 
rier entretenu;  —  Et  dans  les  ports  .secondaires  où  il  aura  été  détaché  un  offi- 
cier pour  le  service  du  parc  d'artillerie ,  —  Un  garde  d'artillerie,  sous-garde- 
magasin;  —  Un  maître  canonnier  entretenu. 

210.  Les  directeurs  d'artillerie,  sous-directeurs  et  adjudans  des  parcs, 
jouiront  des  appointemens  et  traitemens  attribués  à  leurs  grades,  confor- 
mément au  tarif  n°  2,  annexé  à  la  présente  ordonnance. — Les  frais  de  bureau 
et  d'écrivain  des  directeurs  sont  déterminés  par  notre  règlement  du  16  dé- 
cembre 1815.  —  Les  officiers  préposés  au  service  du  parc,  dans  les  ports  se- 
condaires, recevront  une  somme  annuelle  de  neuf  cents  francs  pour  leurs 
frais  de  bureau. 

211.  Les  appointemens  des  gardes  d'artillerie ,  sous-gardes-magasins,  sont 
fixés  par  le  tarif  n°  2,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

212.  Les  directeurs  d'artillerie  exerceront  les  fonctions  et  rempliront  le 
service  qui  leur  sont  attribués  par  notre  oi'donnance  du  29  novembre  1815 
et  par  les  dispositions  de  la  présente. 

213.  Le  nombre  des  maîtres  canonniers  entretenus  tant  pour  le  service 
des  directions  que  pour  celui  des  bâtimens  de  guerre ,  pourra  être  porté  à 
cinquante,  divisés  en  quatre  classes,  savoir  : 


A  Brest 

classe. 

I 

I 
I 

» 

2« 

classe. 

3<^ 

classe. 

fi 
6 

4 

2 
1 

4'' 

classe. 

TuTAL. 

6 
6 
4 
3 
3 

i4 
i4 

lO 

6 
6 

A  Toulon 

A  Rochefort 

A  Cherbourg 

Total 

3 

5 

20 

22 

5o 

Les  appointemens  des  maîtres  canonniers  de  chaque  classe  sont  détermi- 
nés par  le  tarif  n=  1,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

214.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  détachera  des  officiers 
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supérieurs  ou  capitaines  d'artillerie  dans  les  forgées, fonderies  et  manufactures 
d'armes,  soit  que  ces  établissemens  s'administrent  en  régie,  soit  que  les 
travaux  s'y  exécutent  à  l'entreprise.  —  Ces  officiers  pourront  être  portés  au 
nombre  de  douze.  — Ils  auront  sous  leurs  ordres  des  contrôleurs,  qui  se- 
ront nommés  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'article  99  de  la  présente  or- 
donnance. 

215.  Il  sera,  en  outre,  attaché  au  service  des  forces,  fonderies  et  manu- 
factures d'armes  des  administrateurs  et  employés,  qui  seront  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

216.  Nous  nous  réservons  de  statuer,  par  un  règlement  particulier,  sur 
la  répartition,  dans  lesdits  établissemens,  des  ofliciersi»,  contrôleurs,  admi- 
nistrateurs et  employés;  sur  leurs  fonctions  respectives,  ainsi  que  sur  les 
appomtemens ,  supplémens  et  indemnités  qui  leur  seront  alloués. 

TITRE  VI.  —  De  l'inspection  générale. 

217.  Il  y  aura  deux  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  de  la  mai'ine,  les- 
quels seront  par  nous  choisis  parmi  les  officiers  généraux  provenant  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

218.  Les  inspecteurs  généraux  d'artillerie  de  la  marine  jouiront  des 
appointemens,  traitemens  et  prérogatives  d'activité  attribués  aux  grades  mi- 
litaires dont  ils  seront  pourvus. 

219.  Les  inspecteurs  généraux  n'auront  point  d'aides-de-camp  à  poste  fixe; 
mais,  pendant  leurs  tournées,  il  leur  sera  permis,  sauf  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  marine,  de  se  faire  accompagner  par 
des  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

220.  Les  inspecteurs  généraux  ,  d'après  les  ordres  et  instructions  qui  leur 
seront  expédiés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  inspecte- 
ront les  bataillons,  les  compagnies  d'ouvriers  et  d'apprentis  canonniers,  les 
parcs,  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes,  et  tous  autres  établisse- 
mens dépendant  de  Tartillerie  de  la  marine. 

221.  L'inspecteur  général  qui  aura  reçu  l'ordre  de  procéder  à  son  inspec- 
tion, prendra  connaissance  de  la  conduite  et  de  l'aptitude  des  officiers  de 
chaque  corps,  et  proposera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
les  avancemens  et  autres  récompenses  dont  il  les  aura  reconnus  susceptibles. 
—  Il  proposera  également  la  retraite  de  ceux  qui  ne  seront  plus  en  état  de 
continuer  leurs  services. 

222.  Il  se  fera  rendre  compte  des  avancemens  de  grade  et  de  classe  qui 
auront  été  accordés,  dans  l'intervalle  d'une  inspection  à  l'autre,  aux  sous- 
officiers,  bombardiers,  canonniers  et  ouvriers,  comme  aussi  des  congés  de 
semestre  qui  auront  été  délivrés  par  les  corps,  des  progrès  du  recrutement, 
et  des  diminutions,  augmentations  et  mouvemens  du  personnel. — II  s'assu- 
rera si  tous  les  hommes  sont  pourvus  des  effets  d'habillement  et  de  petit 
équipement  qui  doivent  leur  appartenir,  et  si  toutes  les  dispositions  de  nos 
ordonnances  etréglemens,  relatives  au  bien-être  du  soldat,  sont  strictement 
exécutées. 

223.  Il  examinera  les  demandes  de  congés  absolus  qui  pourront  être  faites, 
soit  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités,  soit  pour  d'autres  motifs,  et 
transmettra  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  celles  qui  lui 
paraîtront  susceptibles  d'être  accueillies.  —  Il  dressera  l'état  des  militaires 
qui  auront  mérité  d'obtenir  des  pensions  ou  demi-soldes,  en  raison  de  leur 
ancienneté  ou  des  blessures  qu'ils  auraient  reçues,  ou  enfin  des  infirmités 
qu'ils  auraient  contractées  à  notre  service  ;  et  il  remettra  ledit  état  à  notre 
ministre,  avec  les  états  de  service  de  chacun. 
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224.  Pour  s'assurer  de  rinstruction  des  troupes,  il  fera  exécuter  en  sa 
présence  toutes  les  manœuvres  et  exercices  d'infanterie  et  d'artillerie,  et 
iera  connaître  à  l'ordre  ceux  qui  auront  montré  dans  lesdits  exercices  le 
plus  de  précision  et  d'habileté. 

225.  Il  vériliera  toutes  les  opérations  des  conseils  d'administration,  et  ar- 
rêtera leur  comptabilité.  — Il  prendra  connaissance  de  la  situation  des  ob- 
jets d'habillement  et  de  casernement  appartenant  au  corps;  il  établira  de 
l'ordre  et  de  l'uniformité  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  et  pro- 
posera les  économies  et  les  améliorations  qu'il  jugera  praticables. 

-.220.  Les  dispositions  à  suivre  pour  la  j)olice  intérieure,  l'instruction  et 
la  discipline  des  corps,  seront  établies  par  un  règlement  de  l'inspecteur  gé- 
néral, lequel  sera  revêtu  de  l'ajjprobation  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  marine. 

227.  L'inspecteur  général  visitera  les  parcs  et  magasins  d'artillerie  ainsi 
que  les  salles  d'armes  ;  il  s'assurera  si  les  armes  sont  en  bon  ordre  et  en  bon 
état,  si  les  magasins  à  poudre  sont  à  l'abri  de  l'humidité  et  des  accidens  du 
feu,  si  les  barils  y  sont  engerbés  au  nombre  fixé  par  les  ordonnances,  et 
SI,  dans  les  autres  magasins ,  hangars  et  parcs,  les  affûts,  bois  et  munitions 
de  toute  espèce  sont  rangés  avec  oi'dre  et  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  leur  conservation. 

228.  Il  examinera  si  les  constructions  et  fabrications  exécutées  par  les 
directions  d'artillerie  ont  les  dimensions  requises  ,  si  elles  sont  faites  avec  de 
bons  matériaux ,  si  le  travail  en  est  soigné  ,  et  si  elles  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles de  perfectionnement. 

229.  Il  portera  son  attention  sur  la  tenue  des  registres  et  comptes  des  di- 
rections, et  vérifiera  si  les  ouvrages  fabriqués,  particulièrement  ceux  pro- 
venant des  fonderies  en  bronze,  sont  en  proportion  avec  les  matières  dé- 
pensées. 

230.  Il  transmettra  sommairement  aux  commandans  de  la  marine  les  ob- 
servations qu'il  aura  faites  et  qui  pourront  être  de  quelque  avantage  pour 
notre  service. 

231.  Dans  les  forges  et  fonderies  de  l'intérieur,  l'inspectetir  général  exa- 
mmera  si  l'on  s'occupe  avec  activité  des  travaux  ordonnés,  si  les  matières 
sont  de  bonne  qualité  ,  et  si  le  nombre  des  pièces  et  les  quantités  d'approvi- 
sionnemens  de  toute  nature  sont  les  mêmes  que  ceux  portés  aux  derniers 
états  de  situation  adressés  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

232.  Il  fera  visiter  et  éprouver  les  bouches  à  feu  dont  la  recette  aurait  été 
suspendue  jusqu'à  son  inspection;  toutefois,  s'il  y  avait  lieu  à  une  épreuve 
extraordinaire,  il  attendrait  l'ordre  de  noti-e  ministre  pour  y  procéder. 

233.  Il  vérifiera  si  les  poudres  pour  épreuve  ,  ainsi  que  les  modèles,  châs- 
sis et  autres  ustensiles  nécessaires  à  la  fabrication  des  bouches  à  feu,  sont  en 
bon  étai:  et  placés  dans  des  locaux  où  ils  puissent  se  conserver. 

234.  Il  prendra  note  des  réparations  à  faire  aux  bâtimens  des  fonderies, 
comme  aussi  des  constructions  indispensables,  et  de  celles  qui  n'auraient 
qu'un  objet  d'utilité  moins  pressant  et  dont  on  peut  ajourner  l'exécution. 

235.  Dans  les  forges  à  boulets,  il  examinera  les  divers  procédés  employés 
par  les  maîtres  desdites  forges  pour  fabriquer  les  boulets  ronds ,  boulets  ra- 
mes, boulets  creux  et  balles  de  mitraille,  et  indiquera  ceux  qu'il  jugera  pré- 
férables. —  Il  vérifiera  l'exactitude  des  hmettes  et  cylindres  de  réception. 

236.  Dans  les  manufactures  d'armes  et  de  platines  à  canon,  il  s'assurera  si 
les  armes  en  fabrication  sont  conformes  aux  modèles  prescrits ,  et  si  les  ma- 
tières sont  de  bonne  qualité  ;  il  visitera  et  comparera  toutes  les  pièces  d'un 
certain  nombre  de  fusils  et  de  platines  à  canon. 
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237.  Dans  les  ctablissemens  en  résie,  il  se  fera  rendre  compte  de  tous  les 
détails  de  la  comptabilité  ,  s'assurera  de  la  bonne  tenue  des  registres,  et  or- 
donnera tous  redressemens  ou  rectibcations  convenables. 

238.  Il  prendra  connaissance  de  l'aptitude  et  du  degré  d'instruction  des 
officiers  et  maîtres  attachés  aux  directions  ,  ainsi  que  des  officiers  et  contrô- 
leurs employés  dans  lesforgeset  fonderies  et  manufactures  d'armes;  il  exigera 
des  tracés  de  ceux  qui  dirigent  les  constructions,  et  fera  visiter  par  eux,  en 
sa  présence,  des  canons,  boulets,  affûts  et  tous  autres  objets  d'artillerie. 

239.  A  la  fin  de  sa  tournée,  il  remettra  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  un  rapport  général  et  détaillé  sur  toutes  les  parties  de  son 
inspection. 

TITRE  "VII.  —  Dispositions  générales. 

240.  Le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  est  sous  les  ordres  et  l'auto- 
rité de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

241.  Les  officiers,  sous-officiers,  bombardiers,  canonniers,  ouvriers  et 
apprentis  canonniers  qui  seront  admis  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine,  seront,  tenus  de  prêter  individuellement  le  serment  de  fidélité  au 
roi.  —  Cet  acte  aura  lieu  à  la  première  revue  d'inspection  généiale,  ou  à 
celle  du  commissaire  de  la  marine  préposé  aux  revues,  à  laquelle  ces  offi- 
ciei's,  sous-officiers  et  soldats  seront  présens. —  Les  troupes  se  formeront  en 
cercle,  et  les  tambours  battront  un  ban.  —  Le  serment  sera  ainsi  conçu: 
«  Je  jui'c  et  promets  de  bien  et  fidèlement  servir  le  roi ,  d'obéir  dans  toutes 
«  les  occasions  aux  cbefs  qui  me  seront  donnés  par  sa  majesté,  et  de  ne  jamais 
«  abandonner  mes  drapeaux.  «—Il  sera  lu  à  haute  voix  par  le  commissaire 
préposé  aux  revues,  et  lesdits  officiers,  sous-officiers,  bombardiers,  canon- 
niers, ouvriers  et  apprentis  canonniers,  répéteront,  l'un  après  l'autre,  ces 
mois  :  Je  le  jure.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cet  acte  par  triple  expé- 
dition, dont  chacune  devra  être  signée  des  officiers  qui  aiiront  prêté  ser- 
ment, du  commissaire  aux  revues,  du  commandant  du  corps,  et  visée  par 
l'inspecteur  général ,  ou,  en  son  absence,  par  le  major  général  ou  major. — 
Une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  major;  la  seconde,  au 
contrôle  de  la  marine;  et  la  troisième  sera  adressée,  par  le  commandant  de 
la  marine,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

242.  Chaque  bataillon  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  recevra  un 
drapeau  dont  le  fond  sera  blanc,  parsemé  de  fleurs-de-lis  d'or,  portant  au 
milieu  l'écusson  de  France  et  la  désignation  du  bataillon,  et  dans  chaque 
coin  une  ancre  d'or.^ — Nous  nous  réservons  de  fixer  l'époque  à  laquelle  ces 
drapeaux  seront  distribués. 

243.  Conformément  aux  dispositions  générales  que  nous  avons  adoptées 
pour  tous  les  corps  de  notre  armée^  le  grade  de  lieutenant -colonel  sera 
intermédiaire  entre  ceux  de  colonel  et  de  chef  de  bataillon. — Le  lieutenant- 
colonel  portera  les  marques  distinctives  qui  étaient  précédemment  attri- 
buées au  major,  et  aura  le  même  rang  dans  le  corps. 

244.  Indépendamment  de  la  solde  fixée  par  le  tarif  n"  1  joint  à  la  présente 
ordonnance  pour  les  bataillons  d'artillerie  de  la  marine,  les  compagnies 
d'ouvriers  et  celles  d'apprentis  canonniers,  il  sera  délivré  chaque  jour  une 
ration  de  pain  de  sept  hectogrammes  et  demi  (  vingt  -  quatre  onces)  à  tout 
sous-officier,  caporal,  bombardier,  canonnier,  ouvrier  et  apprenti  canon- 
nier,  présent  ou  détaché  pour  le  service. 

245.  Les  officiers  des  bataillons,  des  compagnies  d'ouvriers,  des  compa- 
gnies d'apprentis  canonniers ,  ceux  attachés  aux  directions  d'artillerie  et 
autres  établissemens  du  matériel,  rouleront  tous  ensemble  d'après  l'ordre 
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du  tableau.— Los  officiers  employés  au  matériel  pourront  passer  alternative- 
ment ,  et  en  raison  des  besoins  du  service ,  scit  dans  les  divers  établissemen  s 
dépendant  de  l'artillerie,  soit  dans  les  bataillons  et  compagnies. 

246.  Les  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  auront  droit  aux 
mômes  recompenses  militaires  que  tous  les  corps  de  1,'armée. 

247.  Lorsque  les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  seront  appelées  à  servir 
a  terre  concurremment  avec  nos  troupes  de  ligne,  elles  seront  considérées 
et  employées  comme  corps  de  grenadiers. 

248.  Sont  et  demeurent  annulées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  de 
la  présente  ordonnance. 

{Suivent  le  tarif  de  la  solde  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  et  les 
modèles  des  différens  actes  mentionnés  dans  la  présente  ordonnance.) 

N°704.=21  février  18I6.  =  ORDO]yiVAivcE  c/m  roi  sur  les  pensions  et  secours 
,  des  veuves  et  orphelins  des  ojficiers  militaires  et  autres  entretenus  du 
département  de  la  marine  (1).  (Annales  maritimes  de  M.  Bajot,  1816, 
page  169.) 

ï^ou's, — Vu  notre  ordonnance  du  14  août  1814,  portant  règlement 

sur  les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  enfans  orphelins  des  militaires  de 
l'armée  de  terre  :— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies,—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  veuves  des  ofliciers  militaires  et  autres  entretenus  du  dépar- 
tement de  la  marine  seront  susceptibles  d'obtenir  des  pensions,—!"  Si  leurs 
maris  ont  été  tués  dans  les  combats; — 2»  S'ils  sont  morts,  avant  le  terme  de 
six  mois,  des  blessures  qu'ils  y  auront  reçues;  —  3°  S'ils  ont  péri  dans  un 
naufrage  ou  par  l'effet  de  tout  autre  événement  résultant  du  service 
uiaritime. 

2.  Les  veuves  des  officiers  militaires  et  entretenus  de  la  marine  jouissant 
au  moment  de  leur  décès  d'une  solde  de  retraite  acquise  par  des  blessures 
ou  par  l'ancienneté  de  services,  celles  dont  les  maris  morts  en  activité  au- 
ront rempli  les  conditions  exigées  pour  l'obtention  de  ladite  solde  de  retraite, 
seront  également  susceptibles  d'être  admises  à  la  pension. 

3.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  pi'ésente  ordonnance,  les  veuves  des 
officiers  et  autres  entretenus,  morts  des  suites  de  leurs  blessures,  seront 
tenues  de  prouver  que  leur  mariage  a  été  contracté  antérieurement  au 
combat  dans  lequel  leurs  maris  ont  été  blessés  (2). — Celles  des  veuves  men- 
tionnées en  l'article  2  qui  n'auront  point  d'enfans  de  leur  mariage  seront 
assujéties  à  constater  qu'elles  n'ont  point  divorcé,  et  qu  elles  ont  passé  au 
moins  cinq  ans  de  leur  union  légitime  avec  les  officiers  ou  entretenus  aux 
droits  desquels  elles  prétendront  être  substituées.  A  défaut  des  preuves  exi- 
gées d'elles,  les  unes  et  les  autres  ne  pourront  être  proposées  pour  la  pen- 
sion. —  Les  veuves  non  divorcées  ayant  un  ou  plusieurs  enfans  seront  dis- 
pensées de  cette  justification  de  cinq  ans  de  mariage. 

4.  Les  pensions  des  veuves  seront  fixées  sur  le  pied  du  quart  du  maxi- 
mum de  la  solde  de  i-etraite  d'ancienneté  affectée  au  grade  de  leurs  maris. 

5.  Les  enfans  orphelins  nés  en  légitime  mariage  des  officiers  militaires  et 

(i)  Cette  matière  est  réglée  aujourd'hui  par  la  loi  du  i8  avril — ii  mai  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  mer.  Cette  loi,  par  son  art.  87  ,  a  prononcé  l'abrostalion  de  tous  les  réglemens 
antérieurs  sur  le  luênjc  objet,  sauf  les  droits  acquis  en  vertu  de  ces  réglemens. 

("2)  La  veuve  d'un  employé  ne  peut  prétendre  à  la  reversion  de  partie  de  la  pension  de  son 
mari  qu'autant  qu'elle  prouve  qu'elle  était  mariée  avant  l'époque  de  la  liquidation  de  la  pension. 
Arr.  du  cens.,  28  novembre  i834,  Mac,  2*  série,  IV,  783. 
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autres  entretenus  de  la  marine  auront  droit  à  un  secours  annuel.  —  Ce  se- 
cours ne  pourra  excéder,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfans,  le  montant 
de  la  pension  qui  aurait  été  accordée  à  leur  mère;  il  s'éteindra  propor- 
tionnellement à  mesure  que  chaque  enfant  sera  parvenu  à  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis. 

6.  Lorsque  les  officiers  militaires  et  autres  entretenus  de  la  marine  au- 
ront rendu  à  l'état  des  services  distingués,  notre  ministre  de  la  marine  nous 
proposera,  en  faveur  de  leurs  veuves  ou  orphelins,  des  pensions  particu- 
lières proportionnées  à  l'importance  des  services. 

7.  Les  pensions  et  secours  qui  auront  été  réglés  en  exécution  de  la  présente 
ordonnance  seront  acquittés  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

8.  Toutes  les  pensions  et  secours  accordés  jusqu'à  ce  jour  aux  veuves  et 
enfans  des  officiers  militaires  et  autres  entretenus  sont  maintenus  au  taux 
auquel  ils  ont  été  fixés. 

N»  705.  =  22  février — 14  mars  1816.  =  Ordoi>"NAîvce  du  roi  relative  à  la 
translation  à  Arles  du  siège  de  la  sous-préfecture  de  Tarascon  et  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  même  arrondissement,  etc.,  et  aux  infor- 
mations qui  serontfaites  contre  les  auteurs  et  complices  de  la  sédition  et 
des  violences  rjui  ont  eu  lieu  en  cette  dernière  ville ,  dans  les  journées 
du  13  et  du  \k  février.  (VII,  Bull,  i.xxii,  n"  485.) 


N"  706.  =  25  février — 12  mars  1816.^0rdoiv]\ai\ce  du  roi  relative  à  la 
fixation  des  pensions  des  instituteurs ,  professeurs  et  répétiteurs  des 
écoles  d'artillerie  et  du  génie ,  et  à  la  quotité  des  retenues  pour  le  fonds 
de  retraite  (l).  (VII,  Bull,  lxxi,  n°  478.) 

Louis, — Voulant  donner  une  preuve  de  l'intéz'êt  que  nous  prenons 

aux  travaux  des  instituteurs,  professeurs  et  répétiteurs  des  écoles  d'artil- 
lerie et  du  génie ,  et  assurer  à  ces  fonctionnaires  des  pensions  proportionnées 
à  l'utilité  et  à  la  durée  de  leurs  services,  ainsi  qu'à  la  quotité  des  retenues 
qui  sont  exercées  sur  leurs  traitemens,  d'après  l'arrêté  du  12  vendémiaire 
an  11,  pour  former  un  fonds  de  retraite  ;  —  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  instituteurs,  professeurs  et  répétiteurs  des  écoles  d'artillerie 
et  du  génie  supporteront  la  retenue  de  trois  pour  cent  sur  leur  traitement 
fixe  pour  le  fonds  de  retraite.  Toutes  retenues  autres  que  celles  réglées  par 
les  budgets  sur  les  traitemens  d'activité,  cesseront  de  leur  être  faites  à  dater 
de  ce  jour. 

2.  Ces  instituteurs,  professeurs  et  répétiteurs  ne  pourront  obtenir  de 
pension  avant  vingt  années  de  service  en  cette  qualité,  et  leur  activité  dans 
lesdites  écoles  ne  comptera  que  de  l'âge  de  vingt  ans.  Tous  autres  services 
publics  seront  ensuite  admis  pour  l'accroissement  de  la  pension.  —  L'ad- 
mission à  la  retraite  n'aura  lieu  que  sur  un  mémoire  de  proposition  accom- 
pagné de  pièces  justificatives  de  services,  et  d'après  la  demande  des  géné- 
raux inspecteurs  d'artillerie  et  du  génie. 

3.  La  pension  se  réglera  sur  le  taux  moyen  du  traitement  fixe  dont  ils 

(i)  Cette  fixation  nous  parait  être  restée  en  vigueur.  La  loi  j;énérale  du  ii — r4  avril  i83i, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre ,  ne  s'est  poiot  occupée  de  celles  des  professeurs  des  écoles 
d'artillerie  et  du  génie  :  il  en  est  de  même  des  ordonnances  qui  ont  réglé  l'organisation  des 
écoles  militaires. 
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auront  joui  pondant  les  trois  dernières  années  de  leur  activité,  —  Ils  ob- 
tiendront, à  viniît  ans  de  services  eflectifs ,  le  minimum  de  la  pension  ,  qui 
sera  du  tiers  de  l'année  moyenne  du  traitement;  a  trente  ans  ,  la  moitié  du 
même  traitement;  et  à  quarante  ans,  le  maximum  Aéievmmé  aux  deux  tieri 
de  ce  traitement. 

4.  Il  seraaccordé  des  annuités  pour  le  temps  au-delàde  trente  ans,jusqu'au 
terme  fixé  pour  \q.  maximum.  La  même  disposition  s'étendra  à  ceux  qui, 
ayant  droit  au  minimum ,  auraient  quelques  années  au-delà  du  temps  exigé 
pour  l'obtenir.— Ces  annuités  seront  réglées  uniformément  à  un  soixantième 
du  traitement  moyen. 

5.  Ceux  qui  n'auraient  pas  vingt  ans  de  services  obtiendront  le  rembour- 
sement des  retenues  qui  leur  auraient  été  faites  pour  la  pension ,  s'ils  n'ont 
pas  cessé  leur  activité  par  démission  ou  par  destitution.  —  Dans  le  cas  où  ils 
seraient  forcés  de  quitter  leur  emploi  par  suite  d'infirmités  ou  d'accidens 
résultant  de  leur  service ,  avant  d'avoir  atteint  les  vingt  ans,  il  en  sera  rendu 
un  compte  particulier  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  afin  qu'il 
juge  s'il  y  a  lieu  de  leur  accorder  une  pension  par  exception ,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  toutefois  dépasser  la  moitié  du  minimum  fixé  pour  vingt  ans 
de  services. 

6.  Les  veuves  des  instituteurs  ,  professeurs  et  répétiteurs  décédés  en  acti- 
vité ou  en  retraite,  pourront  obtenir  des  pensions  réglées  à  la  moitié  de 
celles  auxquelles  leurs  maris  avaient  droit,  si,  au  moment  du  décès  de  ces 
derniers,  elles  sont  âgées  de  cinquante  ans,  ou  ont  des  enfans  au  dessous 
de  l'âge  de  dix-huit  ans.— Elles  n'auront  que  le  quart  de  cette  même  pension, 
si  elles  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  position  :  elles  devront,  dans  tous  les  ! 
cas,  n'avoir  point  divorcé;  et  celles  qui  n'auraient  pas  d'enfans,  devront  i 
Justifier  de  cinq  ans  de  mariage.  | 

7.  Les  orplielins  recevront,  jusqu'à  leur  dix-huitième  année  révolue,  à 
titre  de  secours  annuel ,  les  deux  tiers  de  la  pension  à  laquelle  leur  mère 
aurait  eu  droit. 

8.  Les  veuves  et  orphelins  qui  n'auraient  pas  droit  à  la  pension  pourront 
obtenir,  suivant  leur  position,  à  titre  de  secours,  une  somme  une  fois 
payée,  prélevée  sur  le  fonds  de  retraite,  et  dont  la  quotité  ne  pourra  excéder 
la  moitié  de  l'année  de  la  pension  dont  ils  auraient  été  susceptibles,  aux 
termes  des  articles  6  et  7. 

9.  Les  instituteurs,  professeurs  et  répétiteurs  qui  auraient  obtenu  une 
solde  de  retraite,  ne  pourront  la  cumuler  avec  la  pension  :  ils  devront  opter 
entre  l'une  ou  l'autre  de  ces  récompenses.  Les  pensionnaires  seront  tenus, 
à  chaque  époque  de  paiement ,  de  faire  la  déclaration  qu'ils  ne  jouissent 
d'aucun  traitement  d'activité  soldé  par  le  trésor. 

10.  Il  ne  sera  apporté  aucun  changement  au  taux  des  pensions  accordées 
antérieurement  à  la  présente  ordonnance. 

11.  Le  fonds  de  retraite  des  instituteurs,  professeurs  et  répétiteurs,  se 
trouvant,  en  ce  moment,  insuffisant  pour  le  paiement  des  pensions  dont  la 
liquidation  va  avoir  lieu,  elles  seront  payées  provisoirement  sur  les  fonds 
du  trésor  royal. 

N»  707.  =  25  février — 12  mars  1816.  =  Oudonivai\ce  du  roi  relative  à  la 
fixation  des  pensions  des  contrôleurs  d'armes ,  des  forges  et  des  fonde- 
ries,  ainsi  que  des  réviseurs  d armes  {f).  (VII,  Bull,  lxxi,  ^479.) 
Louis , —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  le  décret  du 

(i)  La  loi  gcQcralc  du  i8  avril — ii  mai  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armce  de  racr  ne  nous 
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14  août  1806,  relatif  à  la  formation  d'un  fonds  de  retraite  pour  les  contrô- 
leurs et  réviseurs  des  manufactures  d'armes ,  et  les  contrôleurs  des  forges 
et  fonderies,  n'assurait  pas  convenablement  le  sort  de  ces  employés  et  de 
leurs  veuves ,  et  voulant  leur  donner  une  preuve  de  notre  intérêt; — Sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  F"".  Les  contrôleurs  d'armes,  des  forges  et  des  fonderies,  et  les  révi- 
seurs d'armes,  pourront  obtenir  des  pensions  ainsi  qu'il  est  déterminé  ci- 
après.  —  Ils  auront,  à  vingt-cinq  ans  de  services  dans  les  établissemens 
d'artillerie ,  le  minimum  de  la  pension ,  fixé  au  tiers  du  taux  moyen  du 
traitement  fixe  dont  ils  auront  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de 
leur  activité;  à  ti-ente-cinq  ans,  la  moitié  du  même  traitement;  et  à  qua- 
rante-cinq ans,  le  maximum  déterminé  aux  deux  tiers  de  ce  traitement. — Il 
leur  sera  accordé  des  annuités  réglées  au  soixantième  du  traitement  moyen 
pour  les  années  au-delà  de  vingt-cinq  et  de  trente-cinq  ans  de  services. 

2.  Leurs  services,  dans  les  manufactures  royales,  ne  courront  que  de 
l'âge  de  vingt  ans;  et  le  temps  durant  lequel  ils  auront  été  occupés  comme 
ouvriers  de  ces  manufactures,  leur  sera  compté  lorsqu'ils  auront  exercé, 
au  moins  pendant  dix  ans,  les  fonctions  de  contrôleur  ou  de  réviseur. — Tout 
autre  service  salarié  par  le  trésor  pourra  être  ensuite  admis  pour  l'accroùs- 
sement  de  la  pension. 

3.  Toutes  les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  de  ce  jour  en  faveur  des 
instituteurs,  professeurs  et  répétiteurs  des  écoles  d'artillerie  et  du  génie  , 
notamment  celles  sur  la  quotité  des  retenues  à  exercer  pour  le  fonds  de 
retraite,  sur  les  droits  des  veuves  et  des  orphelins  à  des  pensions  ou  se- 
cours ,  sur  les  formes  de  proposition  à  la  retraite  et  le  mode  de  paiement 
de  cette  récompense,  sont  entièrement  applicables  aux  contrôleurs  d'armes, 
des  forges  et  des  fonderies,  et  aux  réviseurs,  sauf  les  modifications  pour 
la  durée  des  services  désignés  dans  les  articles  \"  et  2  de  cette  présente 
ordonnance. 

N"  708.  =  27  février — 14  mars  1816.=:Ordoîsivance  du  roi  portant  qu'il 
sera  élevé  des  statues  aux  généraux  Moreau  et  Pichegru.  (VII,  Bull. 
Lxxii,  n°  487.) 

N°  709.  =  28  février  —  6  mars  181G.=ORD0iviVAiNCE  du  roi  qui  détermine  le 
prix  de  la  vente  des  cigares  (1).  (VII,  Bull.  Lxx,  n»  476.) 
Les  cigares  de  toute  forme  et  dimension  qui  seront  fabriqués  dans  nos 
manufactures,  seront  vendus  au  public  à  raison  de    cinq  centimes  la  pièce 
en  gros  et  en  détail. 


N"  7iO.==28  février — 12  mars  18 16.==  Ordonnance  du  roi  qui  ordonne  la 
reddition  du  compte  de  l'agent  comptable  de  l'imprimerie  royale  {1). 
(VII,  Bull.  Lxxi,  n°  480.) 


N»  711.  =29  février — 19  mars  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  qu'il 
sera/ormé  dans  chaque  canton  un  comité  gratuit  et  de  charité  pour  sur- 

paraît  point  s'être  occupée  de  celles  des  contrôleurs  et  réviseurs  d'armes  dans  les  forges  et  fon- 
deries de  la  marine;  par  conséquent,  la  présente  ordonnance  est  restée  en  vigueur. 

(l)  Le  prix  des  cigares  a  été  fixé  en  dernier  lieu  par  l'ordonnance  du  18— ai  mars  i832. 

(a)  Voyez  l'ordonnance  du  28  décembre  1814 — i'^'^  janvier  18 15,  concernant  le  régime  adini- 
nislratif  de  l'imprimerie  royale,  et  la  note. 


4C2  RESTAURATiOlV. 

veiller  et  encourager  l'instruction  primaire  (1).  (VII,    Bull.  Lxxiii , 
n»  495.) 


N0  712.  =  29  février — 2  avril  18t6.  =  Règlement  sur  le  mode  de  licencie- 
ment du  corps  des  canonniers  de  la  marine  et  des  compagnies  d'ouvriers 
militaires ,  et  sur  la  première  formation  du  corps  royal  d'artillerie  de 
la  marine  (2).  (VII,  Bull,  lxxvii,  n°  547.) 


N»  713.  =29  février  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  aligne- 
mens  pour  les  constructions  à  faire  dans  les  rues  cjui  ne  dépendent  pas 
de  la  grande  voirie.  (Publiée  par  M.  Dupin.) 

Louis,...  —  Les  maires  des  villes  susceptibles  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (3),  et  dont  les  plans  généraux  d'ali- 
gnement n'ont  pas  encore  été  arrêtés  en  conseil  d'état,  pourront,  en  cas 
d'urgence  et  jusqu'au  1"  mars  1818,  donner  des  alignemens  pai-tiels  pour 
les  constructions  à  faire  dans  les  rues  qui  ne  dépendent  point  de  la  grande 
voirie  desponts-et-chaussées,  après  avoir  pris  l'avis  des  architectes-voyers, 
et  sans  l'approbation  des  préfets.  —  En  cas  de  réclamation  contre  ces 
alignemens  particuliers,  il  sera  statué  en  conseil  d'état  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur.  , 

N»  714.  =  1'' — 12  mars  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  révocation  de 
l'ordonnance  du  28 — 31  août  1815  qui  avait  suspendu  l'effet  de  celle  du  3 
— 1 1  mars  même  année ,  concernant  l'exportation  des  beurres.  (VII,  Bull. 
Lxxi,  n»  481.) 

N»  715.  =  3  mars — 8  avril  1816.=Ordonnance  durot  portant  organisation 
définitive  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis  (4).  (VII,  Bull,  lxxix,  n"  565.) 
Louis,. . .  —  Nous  étant  fait  représenter  les  divers  décrets,  statuts  et  or- 
donnances relatifs  aux  maisons  royales  d'Écouen  et  de  Saint-Denis,  notam- 
ment le  statut  du  29  mars  1809,  et  notre  ordonnance  du  19  juillet  1814, qui 
a  réuni  la  maison  d'Écouen  à  celle  de  Saint-Denis  ;  —  Voulant  donner  à  la 
maison  de  Saint-Denis  une  organisation  définitive,  et  procurer  indistincte- 
ment à  tous  les  membres  de  nos  ordres  l'oyaux  qui  ont  rendu  des  services 
à  l'état,  les  moyen-,  de  faire  élever  leurs  filles  dans  des  scntimens  d'attache- 
ment à  notre  personne  ;  — Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  maréchal  3Iac- 
donald ,  duc  de  Tarente ,  pair  de  France,  grand-chancelier  de  la  légion- 
d'honneur  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  F"".  —  Du  nombre  des  élèves,  et  des  conditions  de  leur  admission. 
Art.  1'''.  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à  cinq  cents.  —  Sur  ce  nombre» 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i2 — 12  décembre  1792,  le  résumé 
de  la  législation  couctrnant  l'instruction  primaire. 

Voyez  surtout  la  loi  générale  du  28  juin — i*^'' juillet  i833  ,  et  l'ordonnance  du  16 — 23  juillet 
même  année,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Les  comités  formés  par  la  présente  ordonnance  se  retrouvent  ,  mais  avec  de  grandes  modifica- 
tions,  dans  les  art.  iS  et  suiv.  de  la  loi  précitée,  qui,  avec  l'ordonnance  du  16  juillet,  forme 
le  dernier  état  des  choses,  et  rend  sans  utilité  toutes  les  dispositions  antérieures  concernant  l'in- 
struction ])rimaire. 

(2)  Ce  règlement  ne  contient  que  des  dispositions  transitoires  ,  pour  arriver  à  l'organisation 
du  cor|)s  d'artillerie  de  la  marine  prescrite  par  l'ordonnance  du  21  février — 2  avril  1816,  et  il 
ne  présente  aucun  intérêt  actuel. 

(3)  Voyez  cet  article ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(4)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  2y  murs  1809  ,  et  la  note. — Voyez  spécialement  l'ordon- 
nance du  i6mai — 3  juin  i8i6, portant  organisation  des  succursales  de  la  maison  de  Saint-Denis. 
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quatre  cents  places  seront  gratuites,  et  les  cent  autres  seront  aux  frais  des 
familles. 

2.  Le  prix  de  la  pension  d'une  élève  gratuite  à  la  cbarge  de  la  légion- 
d'honneur  est  lixé  à  huit  cents  francs.  ^  Le  prix  de  la  pension  d'une  élève 
aux  frais  des  familles  est  porté  à  mille  francs. 

3.  Les  places  gi-atuites  seront  accordées  aux  filles  des  membres  de  nos  or- 
dres royaux  qui  se  trouveront  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  éducation. 

4.  Les  places  d'élèves  pensionnaires  seront  données  aux  filles,  sœurs, 
nièces  ou  cousines  des  membres  de  nos  ordres  royaux  ayant  delà  fortune. 

5.  Les  élèves  seront  nommées  par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre  grand- 
chancelier  de  la  légion-d'honneur. 

6.  Toute  demoiselle,  pour  être  admise  dans  la  maison,  devra,  —  i°  Être 
âgée  de  six  à  douze  ans  au  plus  ;  —  2»  Avoir  eu  la  petite  vérole ,  ou  avoir 
été  inoculée  ou  vaccinée  ;  —  3°  Produire  un  certificat  de  médecin  consta- 
tant qu'elle  n'est  point  affectée  de  maladies  chroniques  ou  contagieuses- 

4°  Remettre  pour  les  demandes  de  places  gratuites  un  acte  de  notoriété  por- 
tant que  la  demoiselle  appartient  à  des  parens  qui  sont  dans  l'impossibilité 
de  subvenir  à  son  éducation. 

7.  A  leur  entrée  dans  la  maison,  l'élève  gratuite  et  l'élève  pensionnaire 
paieront  la  somme  de  quatre  cents  francs,  représentant  la  valeur  du  trous- 
seau qui  leur  sera  fourni. 

8.  La  pension  de  l'élève  pensionnaire,  fixée  à  mille  francs,  se  paiera  par 
trimestre  et  d'avance. 

9.  Les  parens  de  l'élève  gratuite  et  pensionnaire  indiqueront  une  per- 
sonne ayant  domicile  à  Paris,  qui  s'engagera  à  recevoir  l'élève  à  sa  sortie  de 
la  maison:  cette  personne  s'engagera  également,  pour  l'élève  pensionnaire, 
à  payer  la  pension  annuelle  de  mille  francs. 

10.  La  sortie  d'une  élève  est  fixée  à  l'âge  de  dix-huit  ans;  néanmoins, les 
parens  pourront  la  retirer  avant  cet  âge,  si  son  éducation  est  terminée,  ou 
si  d'autres  raisons  l'exigent. 

TITRE  II. —  De  l'éducation  et  de  l'instruction  des  élèves. 

11.  La  religion  sera  la  base  de  l'enseignement. 

12.  Les  élèves  entendront  la  messe  tous  les  jours.  —  Il  y  aura,  tous  les  di- 
manches et  fêtes,  une  grand'messe,  un  catéchisme  et  une  instruction  à  la 
portée  des  élèves.  — Les  vêpres  seront  chantées  par  les  élèves,  tous  les  di- 
manches et  fêtes. 

13.  Les  élèves  recevront  des  leçons  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de 
grammaire,  d'histoire,  de  géographie,  de  dessin,  de  musique  et  de  bota- 
nique usuelle. 

14.  Elles  recevront  également  les  leçons  de  danse  qui  pourront  être  né- 
cessaires à  leur  santé  et  à  leur  maintien. 

15.  Les  élèves  feront  leurs  robes,  leur  linge  et  celui  de  la  maison. 

16.  On  enseignera  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  a  ime  mère 
de  famille  pour  la  conduite  de  l'intérieur  de  sa  maison ,  la  préparation  du 
pain  et  des  autres  alimens ,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  buanderie. 

TITRE  III. —  Des  daines  de  la  maison  et  de  leur  organisation. 

17.  La  maison  sera  régie  par  une  surintendante,  qui  sera  nommée  par 
nous  sur  la  présentation  de  notre  grand-chancelier  de  la  légion-d'honneur 
et  qui  pourra  être  prise  en  dehors  de  la  maison. 

18.  La  surintendante  prêtera ,  entre  les  mains  de  notre  grand-chancelier , 
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le  serment  suivant  :  —  «  Je  jure  devant  Dieu  d'être  fidèle  au  roi,  de  rem- 
«  plir  les  oblifiations  qui  me  sont  prescrites ,  et  de  ne  me  servir  de  l'autorité 
«  qui  m'est  confiée  que  pour  (ornier  des  élèves  attachées  à  la-relision,  à  sa 
«  majesté  et  à  leurs  pai'cns;  d'être  pour  chaque  élève  une  seconde  mère,  et 
«  de  les  préparer,  par  l'exemple  de  bonnes  mœurs  et  du  travail ,  aux  de- 
«  voirs  d'épouses  vertueuses  et  de  bonnes  mères  de  famille  qu'elles  seront 
«  un  jour  appelées  à  remplir.  « 

19.  Il  y  aura  sept  diL'uitaires,  dix  dames  de  première  classe,  trente  da- 
mes de  seconde  classe,  et  vingt  novices. 

20.  Les  dignitaires  se  composeront,  —  1»  D'une  inspectrice,  qui  aura  au- 
torité dans  la  maison  après  la  surintendante;  —  2°  D'une  directrice  des  étu- 
des; —  3"  D'une  trésorière;  —  4"  D'une  économe;  —  5"  D'une  dépositaire 
de  la  lingerie;  —  6°  D'une  dépositaire  de  la  roberie;  — 7°  D'une  déposi- 
taire des  comestibles,  etc. 

21.  Les  dames  de  première  et  de  seconde  classe,  ainsi  que  les  novices, 
rempliront  les  fonctions  de  surveillantes,  institutrices,  maîtresses,  tour- 
rières,  infirmières  et  pharmaciennes. 

22.  Les  dignitaires,  les  dames  de  première  et  de  seconde  classe,  ainsi  que 
les  novices,  seront  prises  parmi  les  élèves  sortant  de  la  maison.  —  Il  n'y 
aura  d'exception  que  pour  les  dames  comprises  dans  l'organisation  actuelle, 
que  l'on  maintiendra. 

23.  On  prendra  les  novices  parmi  les  élèves  qui  auront  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans,  sous  le  consentement  des  parens.  A  cet  effet,  les  dignitaires  , 
réunies  en  conseil,  présenteront  trois  élèves  pour  chaque  place  de  novice; 
la  surintendante  transmettra  cette  présentation ,  avec  son  opinion  person- 
nelle sur  les  candidats,  à  notre  grand-chancelier,  qui  nommera.  Les  élè- 
ves nommées  feront  un  noviciat  de  deux  ans  avant  de  pouvoir  parvenir  au 
rang  de  dame  de  seconde  classe. 

24.  On  choisira  les  dames  de  seconde  classe  parmi  les  novices  qui  réuni- 
ront les  qualités  requises,  sous  le  consentement  des  parens.  A  cet  effet,  les 
dignitaires,  réunies  en  conseil,  présenteront  trois  novices  pour  chaque 
place  vacante;  la  surintendante  transmettra  cette  présentation,  avec  son  opi- 
nion personnelle  sur  les  candidats,  à  notre  grand-chancelier,  qui  nommera. 

25.  Les  dames  de  première  classe  seront  choisies  parmi  les  dames  de  se- 
conde classe.  A  cet  effet,  les  dignitaires,  réunies  en  conseil,  présenteront 
trois  dames  de  seconde  classe  pour  chaque  place  vacante  ;  la  surintendante 
transmettra  cette  présentation ,  avec  son  opinion  personnelle  sur  les  candi- 
dats, à  notre  grand-chancelier,  qui  nommera. 

26.  Les  dignitaires  seront  prises  parmi  les  dames  de  première  classe.  A 
cet  effet,  le  conseil  présentera  trois  dames  de  première  classe  pour  chaque 
place  vacante  ;  la  surintendante  transmettra  cette  présentation ,  avec  son  opi- 
nion personnelle  sur  les  candidats,  à  notre  grand-chancelier,  qui  nommera 
sous  notre  approbation. 

27.  Les  novices  qui  deviendront  dames  de  seconde  classe  contracteront 
l'obligation  de  remplir  les  devoirs  de  cette  classe  pendant  cinq  années  consé- 
cutives, et  pourront  renouveler  de  semblables  engagemens;  —  Les  dames 
de  seconde  classe  qui  passeront  au  grade  de  dames  de  première  classe  con- 
tracteront l'obligation  d'un  sei'vice  de  six  années  en  cette  nouvelle  qualité; 
elles  pourront  aussi  renouveler  de  pareils  engagemens;  —  Enfin  les  dames 
de  première  classe  qui  deviendront  dignitaires  contracteront  l'engagement: 
de  rester  leur  vie  entière  dans  la  maison  :  —  Nous  réservant  le  droit  de  dis- 
penser les  dames  de  seconde  et  de  première  classe,  ainsi  que  les  dignitaires, 
de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  le  présent  article. 
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28.  Les  dignitaires,  les  clames  de  première  et  de  seconde  classe ,  seront 
présentées  par  la  surintendante  à  notre  jrrand-chancelier  de  la  légion,  entre 
les  mains  du([uel  elles  prêteront  le  serment  suivant  : — «  Je  jure  devant  Uieu 
«  d'être  fidèle  au  roi,  de  remplir  les  obligations  qui  me  sont  prescrites,  de 
»  concourir  de  tous  mes  moyens  à  former  des  élèves  attachées  à  la  religion, 
u  à  sa  majesté  et  à  leurs  parens,  et  d'obéir  à  madame  la  surintendante  en 
«  tout  ce  qu'elle  me  commandera  pour  le  service  de  sa  majesté  et  le  bien  de 
«  la  maison.  » 

29.  La  surintendante  assignera  aux  dames  de  première  et  de  seconde  classe, 
ainsi  qu'aux  novices,  les  fonctions  qu'elles  devront  exercer. 

30.  La  surintendante,  les  dignitaires,  les  dames  de  première  et  de  seconde 
classe,  ainsi  que  les  novices,  assisteront  à  tous  les  offices  divins,  et  rempli- 
xont  dans  la  maison ,  en  présence  des  élèves,  tous  les  devoirs  de  la  religion. 

TITRE  IV.  —  Du  régime  intérieur,  de  la  police  et  de  la  discipline. 

'il.  La  surjntendante,  les  dignitaires,  les  dames  de  première  et  de  se- 
conde classe,  ainsi  que  les  novices,  auront  toutes  un  costume  uniforme, 
qui  sera  fourni  aux  frais  de  la  maison.  —  Elles  portei'ont  une  distinction 
honorifique'. 

32.  Les  dignitaires,  les  dames  de  première  et  de  seconde  classe,  ainsi  que 
les  novices,  mangeront  à  la  même  table  que  les  élèves.  —  La  surintendante 
seule  pourra  avoir  une  table  particulière. 

33.  Lorsque  les  dignitaires,  les  dames  de  première  et  de  seconde  classe,ainsi 
que  les  novices,  tomberont  malades,  elles  seront  soignées  dans  l'infirmerie 
de  la  maison. 

34.  La  clôture  sera  de  rigueur  pour  les  dignitaires,  ainsi  que  pour  les 
dames  de  première  ,  de  seconde  classe,  et  novices,  à  moins  que  des  causes 
majeures  n'exigent  leur  absence  momentanée  de  la  maison  ;  et ,  à  cet  effet , 
il  faudra  une  autorisation  expresse  de  notre  grand-chancelier,  qui  sera  pro- 
voquée par  la  surintendante,  avec  son  avis  motivé. 

35.  Aucune  élève  ne  pourra  sortir  de  la  maison,  même  pour  le  temps  le 
plus  court, à  moins  qu'il  n'y  ait  des  i-aisons  de  santé  ou  d'affaires  de  famille 
très  pressantes  :  dans  l'un  et  dans  l'autredeces  cas,  la  sortie  devra  être  autori- 
sée par  notre  grand-chancelier,  sur  la  demande  motivée  de  la  surintendante. 

36.  La  surintendante  ne  pourra  recevoir  de  visites  qu'au  parloir.  —  Il  y 
aura  aussi  un  parloir  pour  les  dignitaires  et  les  dames  de  première,  de 
seconde  classe  ,    et  novices. 

37.  Les  élèves  auront  un  parloir  particulier.  —  Les  élèves  auxquelles  la 
surintendante  permettra  de  se  rendre  au  parloir  y  seront  accompagnées 
par  une  dame  surveillante. 

3S.  Les  élèves  pourront,  avec  la  permission  de  la  surintendante,  être 
conduites  dans  les  parties  extérieures  du  parloir,  lorsque  leur  pèi'e  ou  leur 
mère  viendra  les  voir.  —  Cette  dernière  permission  ne  leur  sera  jamais 
accordée  ,  lorsque  les  élèves  recevront  des  visites  de  leurs  autres  parens. 

39.  Si  une  élève  est  atteinte  ,  pendant  son  séjour  dans  la  maison  ,  de  ma- 
ladies contagieuses  ou  incurables,  elle  sera  rendue  à  sa  famille. 

40.  Lorsqu'une  élève  aura  commis  des  fautes  graves ,  notre  grand-chan- 
celier ordonnei'a  sa  sortie  définitive  de  la  maison. 

41.  Lorsqu'une  dame  de  première,  de  seconde  classe,  et  novice,  aura 
manqué  essentiellement  à  ses  devoirs  ou  à  la  subordination,  la  surinter- 
dante  assemblera  les  dignitaires  en  conseil ,  fera  comparaître  devant  elle  la 
délinquante  ,  l'entendra  dans  ses  moyens  de  défense,  et  transmettra  la  déli- 
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bération  du  conseil  à  notre  grand-chancelier ,  qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu, 
le  renvoi  de  la  dame  ou  novice. 

42.  Si  c'est  une  dignitaire,  la  surintendante  en  rendra  compte  à  notre 
grand-chancelier,  qui  statuera  sous  notre  approbation. 

43.  Si  la  conduite  de  la  surintendante  est  blâmable,  notre  grand-chan- 
celier, après  avoir  fait  une  enijuête  à  sonéjard,  prendra  nos  ordres. 

44.  Aucun  honnne  ne  pourra  entrer  dans  l'intérieur  de  la  maison  :  auront 
seuls  ce  droit  les  princes  de  notre  sang,  notre  grand-aumônier,  l'archevêque 
de  Paris,  notre  grand-chancelier  de  la  légion-d'honneur,  et  le  secrétaire 
général  de  la  grande-chancellerie,  qui  ,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
grand-chancelier  ,  le  représente  et  a  ia  signature. 

TITFiE  V.  —  De  la  chapelle  de  la  maison. 

45.  La  chapelle  de  la  mai.-on  est  placée  sous  la  juridiction  de  notre  grand- 
aumônier. 

46.  Les  aumôniers  et  chapelains  seront  nommés  par  notre  grand-aumônier 
et  agréés  par  notre  grand-chancelier. 

TITRE  Vl.  —  Du  conseil  d'administration,  des  traitcniens  et  dépenses. 

47.  Les  dignitaires,  présidées  par  la  surintendante,  composeront  le  con- 
seil d'administration  ;  la  voix  de  la  surintendante  comptera  pour  deux  en 
cas  de  partage. 

48.  Le  traitement  de  la  surintendante  sera  de  six  mille  francs  ;  celui  d'une 
dianitaire  de  quinze  cents  francs  ;  celui  d'une  dame  de  première  classe,  de 
mille  francs  ;  celui  d'une  dame  de  seconde  classe  ,  de  cinq  cents  francs. 

49.  11  sera  alloué  à  la  maison  des  fonds  pour  le  service  de  la  chapelle,  le 
service  de  santé  et  l'entretien  des  bàtimens. 

ôO.  Les  sommes  relatives  aux  traitemens ,  au  service  de  la  chapelle,  au 
service  de  santé  ,  à  l'entretien  des  bàtimens  et  aux  pensions  des  élèves  gra- 
tuites, seront  versées  par  douzième ,  par  la  grande-chancellerie  de  la  légion- 
d'honneur  ,  dans  la  caisse  de  la  maison. 

5 1 .  Le  nombre  des  élèves  gratuites  sera  constaté ,  tous  les  ans ,  par  des  re- 
vues établies  par  la  surintendante  de  la  maison ,  et  visées  par  notre  grand- 
chancelier. 

52.  Sur  le  montant  des  pensions  à  huit  cents  francs  et  à  mille  francs  se- 
ront prélevées  toutes  les  dépenses  de  nourriture,  d'habillement  des  dames 
et  des  élèves,  d'instruction,  d'entretien  du  mobilier  et  de  la  lingerie,  les 
salaires  des  femmes  à  gages ,  etc. 

53.  Dans  le  courant  du  dernier  trimestre  de  chaque  année,  la  surinten- 
dante après  avoir  convoqué  le  conseil  d'administration  et  pris  son  avis , 
soumettra  à  notre  grand-chancelier  des  états  de  répartition  de  sommeà 
entre  les  différentes  dépenses;  ces  états  devront  être  approuvés  par  lui. 

54.  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  seront  arrêtés,  chaque  mois,  en 
conseil  d'administration,  et  adressés  a  notre  grand-chancelier  pour  être 
par  lui  examinés. 

55.  La  dame  de  seconde  classe  qui  aura  passé  dix  années  dans  la  maison 
en  sus  du  noviciat,  jouira  d'une  pension  de  retraite  de  deux  cent  cinquante 
francs;  après  quinze  ans,  cette  pension  sera  de  trois  cent  soixante-quinze 
francs;  et  ainsi  progressivement  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  de  manière  ce- 
pendant que  le  mcijcimum  n'excède  jamais  huit  cents  francs. 

56.  La  dame  de  première  classe  qui  aura  passé  douze  années  en  cette 
qualité  dans  la  maison,  aura  une  pension  de  retraite  de  quatre  cents  francs, 
en  sus  de  celle  à  laquelle  elle  aura  eu  droit  pour  le  nombre  d'années  pen- 
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dant  lesquelles  elle  aurait  rempli  les  fonctions  de  dame  de  seconde  classe. 
—  Après  dix-huit  années,  cette  pension  sera  de  six  cents  francs;  et  ainsi 
progressivement  de  six  ans  en  six  ans,  avec  la  faculté  de  cumuler  accordée 
par  le  paragraphe  ci-dessus,  de  manière  cependant  que  le  maximum  n'ex- 
cède jamais  douze  cents  francs. 

TITRE  VII.  —  Dispositions  générales. 

57.  Notre  grand-chancelier  de  la  légion-d'honneur  inspectera  la  maison, 
fera  tenir  le  conseil  d'administration  en  sa  présence,  lorscju'il  le  jugera  con- 
venable; il  entrera  dans  les  détails,  recevi-a  les  plaintes,  reconnaîtra  les 
abus,  et  nous  en  rendra  compte,  s'il  y  a  lieu. 

.)8.  Les  divers  détails  relatifs  au  costume  des  dames  et  des  élèves, 
à  la  forme  de  la  distinction, honorifique,  à  l'instruction  et  à  chaque  service, 
seront  déterminés  par  des  réglemens  particuliers,  rédigés  en  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  approuvés  par  notre  grand-chancelier. 

59.  Notre  grand-aumônier  et  notre  grand-chancelier  de  la  légion-d'hon- 
neur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


N"  716.=  0 — 14  mars  1816.  =  Okd9>najvce  du  roi  qui  proroge  le  délai 
dans  lequel  les  officiers  nés  Français  qui  ont  servi  ou  qui  servent  encore 
à  l'étranger,  doivent  se  pourvoir  pour  être  relevés  de  la  déchéance  qu'ils 
ont  encourue ,  aux  termes  des  ordonnances  des  16  —  22  décembre  1814  et 
20 — 30  décembre  1S15.  (VII,  Bull.  Lxxii,  n»  486.) 

Louis,...  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre; — Vu  les  ordonnances  des  16  décembre  1814  et  20  décembre  1815, 
sur  les  officiers  nés  Français  qui  ont  servi  ou  qui  servent  encore  chez  les 
puissances  étrangères;  considérant  que  les  délais  qui  leur  ont  été  accordés 
pour  rentrer  dans  leur  patrie  ont  ^é  insulTisans ,  à  raison  des  circonstances 
extraordinaires  qui  sont  survenues,  et  de  l'éloignement  dans  lequel  un 
grand  nombre  se  trouve  encore  en  ce  moment;  que,  par  ces  motifs,  plu- 
sieurs ont  encouru  la  déchéance  ,  et  que  d'autres  sont  exposés  à  l'encourir 
contre  leur  volonté;  voulant  donner  a  tous  une  nouvelle  marque  de  notre 
sollicitude,  et  leur  offrir  un  nouveau  moyen  de  recouvrer  leurs  droits  de 
citoyens  français,  — Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  délai  dans  lequel  les  officiers  français  qui  ont  servi  à  l'étran- 
ger doivent  se  pourvoir  pour  être  relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont  en- 
courue, aux  termes  de  nos  ordonnances  des  16  décembre  1814  et  20  décembre 
1815  ,  est  prorogé  jusqu'au  1"  mars  1817. 

2.  Ceux  de  ces  officiers  qui  n'ont  pas  encore;  quitté  le  service  étranger 
se  conformeront  aux  dispositions  de  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  16  dé- 
cembre 181  i,  pour  justifier  de  leur  retour  ;  et  ceux  qui  sont  déjà  lentrés  en 
France  depuis  le  15  avril  1815  s'adresseront  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  pour  se  faire  relever  de  leur  déchéance,  conformément 
a  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  décembre  1815. 


N"  7 17. =6 — 19  mars  1816.  =  Ordoi>^aisce  du  roi  portant  que  les  contesta- 
tions élevées  ,  soit  sur  l'adjudication  des  coupes  de  bois  domaniaux,  soit 
sur  le  paiement  de  ces  adjudications ,  sont  du  ressort  des   tribunaux. 
(VII,  Bull.  Lxxiii,  n''  496.) 
Louis,. . .  —Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  vu  la  requête  à 

nous  présentée,  le  15  février  1815 ,  par  radministration des  domaines,  pour 
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qu'il  nous  plaise  annuler  ,  pour  cause  d'incompétence  ,  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  déparleincnt  du  Doubs,  en  date  du  27  septembre  1814,  quia 
déclaré  la  succession  de  feu  Jntoinc  Bernard  définitivement  libérée  du  prix 
de  deux  adjudications  de  coupes  de  bois  consenties,  le  11  septembre  1788,  à 
divers  adjudicataires  dont  ledit  Z»V/7?rt/£/ s'était  rendu  caution  ; — Vu  la  requête 
en  défense  présentée  par  le  sieur  Picrrc-Louis-Marie  Bernard,  en  date  du 
20  juillet  181  j,  concluant  au  maintien  de  l'arrêté  rendu  à  son  profit  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Doubs  ;  —  Vu  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Doubs  susmentionné,  ensemble  toutes  les 
autres  pièces  respectivement  produites  et  jointes  au  dossier;  — Vu  le  décret 
du  17  août  1813  et  notre  ordonnance  du  11  décembre  1814,  qui  ont  renvoyé 
aux  tribunaux  la  connaissance  des  contestations  relatives  à  l'adjudication 
de  coupes  de  bois;  — Considérant  que,  depuis  la  supi)ression  des  grandes 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  conipétens 
pour  connaître  des  contestations  élevées,  soit  sur  l'adjudication  des  coupes 
de  bois  domaniaux  ,  soit  sur  le  prix  desdites  adjudications;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  piéfecture  du  département  du  Doubs ,  du 
27  septembre  1814,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence;  la  cause  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

2.  Le  sieur  Berna?-d  est  condamné  aux  dépens. 


N»  718.=  13 — 21  mars  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  les  dépenses 
auxquelles  donnera  lieu  l'établissement  des  cours  prévôtales  (1).  (VII, 
Bull.  Lxxiv,  n»  ôlO.) 


N"  719.  =  16 — 28  mars  1810. =Oriionivance</«  roi  relative  au  règlement  des 
budgets  des  villes  ayant  au  moins  trente  mille  francs  de  recette  (2).  (VII, 
Bull,  i.xxv,  n"  523.) 

Art.  I*"'.  A  compter  de  1817,  les  budgets  des  villes  ayant  au  moins  trente 
mille  francs  de  recettes  ordinaires  seront  réglés  par  nous ,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur.  —  Les  budgets  des  villes 
ayant  moins  de  trente  mille  francs  de  revenus  seront  réglés  par  nos 
préfets. 

2.  Néanmoins,  notre  cour  des  comptes  continuera  de  régler  les  comptabi- 
lités de  toutes  les  communes  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  dans  sa  compétence. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  6  septembre  dei'nier,  qui  cbar- 
jrent  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  de  régler  les  dépenses 
extraordinaires  des  villes  en  1816,  ne  seront  exécutées  que  pour  celles  qui 
ont  au  moins  trente  mille  francs  de  revenus. — Les  dépenses  extraordinaires 
des  autres  communes  seront  réglées  par  nos  préfets. 

4.  Les  comptes  d'administration,  dont  la  formation  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 12  de  notre  ordonnance  du  28  janvier  1815,  cesseront  d'être  adressés  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 


N<'72{).  ==  20 — 28  mars  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  le  nombre 


(i)  Voyez  la  loi  du  ao— 27  décembre  i8i5,  qui  a  établi  ces' cours,  et  la  note. 
(2)  Voyez,  sur  le  mode  de  comptabilité  des  communes,  la  loi  du  il  frimaire  an  7  (i^''  dé- 
cembre 1798),  lit.  111 ,  et  les  notes. 
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dex  tromppttes  attarliés  aux  n'oimens  de  cavalerie  sera  de  trois  par  es- 
cadron. (A'II,  Bull.  Lxxv,  n"  02.).) 

N"  721.  =  20—28  mars  1810.  =;  Ordoivivance  du  roi  qui  met  la  ville  d'An- 
tibes  au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume.  (VII,  Bull,  lxxv,  n"  526.) 


N"  722.  =  21 — 28  mars  1816.  =  Oudoixiva^ce  du  roi  concernant  la  nouvelle 
organisation  de  l'Institut  (1).  (VII,  Bull,  lxxv,  n"  527.) 
Art.  \".  L'Institut  sera  composé  de  quatre  académies,  dénommées  ainsi 
qu'il  suit,  et  selon  l'ordre  de  leur  fondation,  savoir  :  —L'académie  française, 
l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  l'académie  royale  des 
sciences,  l'académie  royale  des  beaux-arts. 

2.  Les  académies  sont  sous  la  protection  directe  et  spéciale  du  roi. 

3.  Chaque  académie  aura  son  réiiime  indépendant,  et  la  libre  disposition 
des  fonds  qui  lui  sont  ou  lui  seront  spécialement  affectés. 

4.  Toutefois,  l'agence,  le  secrétariat,  la  bibliothèque  et  les  autres  collec- 
tions de  rinstitut  demeureront  communs  aux  qiiatre  académies. 

ô.  Les  propriétés  communes  aux  quatre  académies,  et  les  fonds  y  affectés, 
seront  régis  et  administrés, sous  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  par  une  commission  de  huit  membres,  dont 
deux  seront  pris  dans  chaque  académie.  — Ces  commissaires  seront  élus  cha- 
cun pour  un  an,  et  seront  toujours  rééligibles. 

6.  Les  propriétés  et  fonds  particuliers  de  chaque  académie  seront  régis  en 
son  nom  par  les  bureaux  ou  commissions  institués  ou  à  instituer,  et  dans  les 
formes  établies  par  les  réglemens. 

7.  Chaque  académie  disposera,  selon  ses  convenances,  du  local  affecté  aux 
séances  publiques. 

8.  Elles  tiendront  une  séance  publique  commune  le  24  avril,  jour  de  notre 
rentrée  dans  notre  royaume. 

9.  Les  membres  de  chaque  académie  pourront  être  élus  aux  trois  autres 
académies. 

10.  L'académie  française  reprendra  ses  anciens  statuts,  sauf  les  modifica- 
tions que  nous  pourrions  juger  nécessaires,  et  qui  nous  seront  présentées, 
s'il  y  a  lieu,  par  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

11.  L'académie  française  est  et  demeure  composée  ainsi  qu'il  suit:  — 
MM.  de  Roquelaure,  évèque  de  Senlis  ;  Suard,  secrétaire  perpétuel;  Ducis, 
\e  comte  de  CÂoiseul-GoufJier,  Morellet,  le  comte  d' Jguesseau,  le  comte  f'ol- 
ner,  Andrieux,  l'abbé  Sicard,  le  comte  f/e  Cessac,  Villar,  le  comte  de  Fon- 
tanes,  le  comte  François  de  Neufchnteau,  le  comte  Bigot  de  Préameneu,  le 
comte  de  Ségur,  Lacrete  lie  aine,  le  comteDaru,  Rcyiiouard,  Picard,\e  comte 
J)estutt-Tracj,  Lemcrcier,  Pajceval-Grandmcdson ,  le  vicomte  </£•  Château- 
hriant,  Lacretelle  jeune,  Alexandre  Duval,  Campenon  ,  Michaud,  Aignan, 
de  Jouy,  Baour-Lormian ,  de  Beausset,  évèque  d'Alais,  de  Bonald,  le 
comte  Ferrand,  le  comte  de  Lally-Tolendal,  le  duc  de  Lévis  ,  le  duc  de  Ri- 
chelieu, l'abbé  de  Monte squiou,  Laine,  N......  N 

)2.  L'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  conservera  l'orga- 
nisation et  les  réglemens  actuels  de  la  troisième  classe  de  l'Institut. 

13.  L'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  est  et  demeure  com- 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  298  de  la  constitution  du 
(aa  août  ijgS),  l'indication  de  la  législation  relative  à  l'Institut. 
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posée  ainsi  qu'il  suit:  —  MM.  Dacier,  secrétaire  perpétuel;  le  comte  de 
Choiscul-Coufjlcr,  li'  comte  Pas'.orct,  le  baron  Sih't'strc  de  Sacy,  Gosselin, 
Dniinou,  de  Sales ,  Dupont  de  Nenioms ,  le  baron  Heinhard,  Gingiiené,  le 
prince  (/r  Talleyrand ,  le  comte  Garran  de  Coulon,  Langlès,  Pougens ,\e 
i[uc  de  Plaisance,  Quatrenirre  de  Quincy,  le  chevalier  J  isconti ,  le  comte 
Boissjr  d'Anglas,  Millin,  le  baron  de  Géraiulo,  Boni  Brial,  Petit-ïladel,  Bar- 
bie du  Bocage,  le  comte  Lanjuinais,  Caussin,  G  ail,  CUn-ier,  Amaury-Duval, 
Bernardi ,  Hoissonnade,  le  comte  de  I. aborde ,  ïï'al/.ertaer,  randerbourg, 
Quatremére  [Etienne), Raoul  Bochette,  Letronne ,Mollevaut, iV. , .,  A. . . , TV.. . 

14.  L'académie  royale  des  sciences  conservera  l'organisation  et  la  distri- 
bution en  sections  de  la  première  classe  de  l'Institut. 

15.  L'académie  royale  des  sciences  est  et  demeure  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

SECTioiT  i"''.  —  Géométrie. 

MM.  le  comte  Laplacc  ,  le  chevalier  Legendre ,  Lacroix ,  Diot,  Poinsot, 
Ampère. 

SECTION  II.  —  Mécaniciuc. 

MM.  Pcrier,  de  Prony,  le  baron  Sané,  Mnlard,  Cauchy,  Brcguet. 

SECTION  iir.  —  Aslronoraic. 

MM.  Messier,  Cassini ,  Lejrançcns-Lalande ,  Bomard ,  Burckhardt y 
Jrago. 

SECTION  IV.  —  Géographie  et  navigation. 

MM.  Buache,  Beautemps-Beaupré ,  Rossel. 

SECTION  V.  —  Physique  générale. 

MM.  Rochon,  Charles,  Lefcvre-Gineau,  Gay-Lussac,  Poisson,  Girard. 

SECTION  VI,  —  Chimie. 

MM. le  comte  Rerthollet,  Vauquelin, Deyeux ,  le  comte  Chaptal,Thénard , 
Proust. 

SECTION  VII.  —  Minéralogie. 
MM.  Sage,  Haûy^  Duhamel,  Lclièvrc,  le  baron  Ramond,  Brongniard. 

SECTION  VIII.  —  Botanique. 

MM.  de  Jussieu,  de  Lamarck,  Desfontaines,  Labillardière ,  Palissot-Beati- 
7iois,  Mirbel. 

SECTION  IX.  —  Kcononiie  rurale. 
MM.  Tessier,  Thouin,  Huzard,  Sih'estre,  Bosc,  Yvart. 
SECTION  X.  —  Anatomie  et  zoologie. 

MM.  le  comte  Lacépède,  Richard,  Pinel,  le  chevalier  Geoffroy-Saint-lIi- 
laire,  Latreille,  Duniéril. 

SECTION  XI.  —  Médecine  et  ehirurgie. 

MM.  le  chevalier  Portai,  le  chevalier  Ilallé,  le  chevalier  Pelletan,]e  ba- 
ron Percy,  le  baron  Corsnsart,  Deschanips.  —  M.  le  chevalier  Delambre,  se- 
crétaire perpétuel  pour  les  sciences  mathématiques;  — M.  le  chevalier  Cu- 
vier,  secrétaire  perpétuel  pour  les  sciences  physiques. 

1  fi.  L'académie  royale  des  beaux-arts  conservera  l'organisation  et  la  distri- 
bution en  sections  de  la  quatrième  classe  de  l'Institut. 
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17.  L'académie  royale  des  beaux-arts  est  et  demeure  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

SECTION  i"". —  Peinture. 
MM.  Vanspaendonck,  Vincent,  Regnaiilt,  Tauuay,  Denon,  Visconti,  Mé- 
nageât, Gérard^   Giicriti,  le  Barbier  aîné,  Girodet,  Gros,  Meynier,  J'ernet 
{Carie). 

SECTION  II. — Sculpture. 
MM.  Rolland,   Hoiidon ,  Dejoux ,   Lemot ,   Cartelier,   Lecomte,  Bosio , 
Dupatf. 

SECTION  III.  —  Architecture. 
MM.  Gondoin,  Peyre,  JJti/onrnr,  Heurtier,  Percier,  Fontaine,  Rondelet, 
Bonnnrd. 

SECTION  IV.  —  Gravure. 
MM.  Bervic,  Jeuffror,  Dmnvier,  Desnoyers  {Auguste). 
SECTION  V.  —  Composition  musicale. 

MM.  Mchul,  Gossec,  Monsigny.,  Grandmcnil,  Chérubini ,  Lesueur.  M , 

secrétaire  perpétuel. 

18.  Il  sera  ajouté,  tantà  l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres 
qu'à  l'académie  rovale  des  sciences,  une  classe  d'académiciens  libres, au  nom- 
bre de  dix  pour  chacune  de  ces  deux  académies. 

19.  Les  académiciens  libres  n'auront  d'autre  indemnité  que  celle  du  droit 
de  présence.  —  Ils  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  autres  académiciens,  et 
seront  élus  selon  les  formes  accoutumées. 

20.  Les  anciens  honoraires  et  académiciens,  tant  de  l'académie  royale  des 
sciences  que  de  l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres  seront,  de 
droit ,  académiciens  libres  de  l'académie  à  laquelle  ils  ont  appartenu.  —  Ces 
académiciens  feront  les  élections  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  de 
dix  académiciens  libres  dans  chacune  d'elles. 

2 1 .  L'académie  royale  des  beaux-arts  aura  également  une  classe  d'académi- 
ciens libres,  dont  le  nombre  sera  déterminé  par  un  règlement  particulier,  sur 
la  proposition  de  l'académie  elle-même. 

22.  P^otre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  soumet- 
tra à  notre  approbation  les  modifications  qui  pourraient  être  jugées  néces- 
saires dans  les  régiemensde  la  première,  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 
classe  de  l'Institut,  pour  adapter  lesdits  réglemens  à  l'académie  royale  des 
sciences,  à  l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et  à  l'académie 
royale  des  beaux-arts. 

23.  Il  sera,  chaque  année,  alloué  au  budget  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  l'intérieur  un  fonds  général  et  suffisant  pour  payer  les  traitemens con- 
servés et  indemnités  aux  membres,  secrétaires  perpétuels  et  employés  des 
«piatre  classes  de  l'Institut,  ainsi  que  pour  les  divers  travaux  littéraires,  les 
expériences,  impressions,  prix  et  autres  objets. — Le  fonds  sera  réparti  entre 
chacune  des  quatre  académies  qui  composent  l'Institut,  selon  la  nature  de 
leurs  travaux,  et  de  manière  à  ce  que  chacune  d'elles  ait  la  libre  jouissance 
de  ce  qui  sera  assigné  pour  son  service. 

24.  Totis  les  membres  qui  ont  appartenu  jusqu'à  ce  jour  à  l'une  des  quatre 
classes  de  l'Institut  conserveront  la  totalité  de  leur  traitement. 

25.  Sont  maintenus  les  décrets  et  réglemens  qui  ne  contiennent  aucune  dis- 
position contraire  a  celles  de  la  présente  ordonnance. 
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N"  723.î=21— 29mars  18I6.=Ordonivakce  durai  relatwe  hla  reddition  et  à 
l'apurement  des  comptes  des  receveurs  des  liôpitau.v  et  étcdilissemens  de 
charité  du  royaume  (1  ).  (VII,  BuH.  i.xxvi,  n»  J39.) 

Art.  1".  Les  comptes  à  rendre,  à  dater  de  la  présente  année,  par  les  rece- 
veurs des  hôpitaux  et  établissemens  de  charité  du  royaume,  seront  apurés  et 
arrêtés  délinitivement  par  les  préfets,  eu  conseil  de  préfecture. — Ces  comptes 
seront  préalablement  entendus  par  les  administrateurs  des  étahlissemens  res- 
pectifs, et  transmis  par  Jes  sous-préfets,  avec  leur  avis,  au  préfet  du  départe- 
ment.—  Le  préfet  désignera,  pour  chaque  compte,  le  membre  du  conseil 
de  préfecture  qui  fera  les  fonctions  de  rapporteur,  pour  en  proposer  l'apu- 
rement. 

2.  Les  comptes  rendus  et  à  rendre  pour  Tannée  1815  et  les  années  anté- 
rieures, qui  n'ont  point  encore  été  arrêtés  par  les  préfets  seront  jugés  dans 
les  formes  ])rescrites  par  l'article  précédent. 

3.  Les  comptes  sur  lesquels  les  préfets  ont  déjà  prononcé  provisoirement  i 
seront  considérés  comme  délinitivement  apurés,  conformément  aux  arrêtés 
pris  par  ces  administrateurs. 

4.  Aussitôt  après  l'apurement  de  chaque  compte,  un  relevé  sommaire  en 
sera  adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 


N''724.i=  23  mars— 13  mai  1816.  =  Ordoniva>ce  du  roi  qui  détermine  les 
formalités  nécessaires  pour  constater  l'état  civil  des  princes  et  princesses 
de  la  maison  royale.  (VII,  Bull,  lxxxv  ,  n°  6G0.) 

Art.  \".  Notre  chancelier  remplira,  par  rapport  à  nous  et  aux  princes  et 
princesses  de  notre  maison,  les  fonctions  attribuées  parles  lois  aux  officiers  ^ 
de  l'état  civil.  —  En  conséquence,  il  recevra  les  actes  de  naissance,  de  ma- 
riage, de  décès,  et  tous  autres  actes  de  l'état  civil  prescrits  ou  autorisés  par 
le  Code  civil. 

2.  Ces  actes  seront  transcrits  sur  un  registre  double,  coté  par  première  et 
dernière,  et  paraphé,  sur  chaque  feuille,  par  notre  chancelier. Ce  registre  sera 
tenu  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison,  et,  à  son  défaut, 
par  le  président  de  notre  conseil  des  ministres. 

3.  Ces  doubles  registres  demeureront  déposés  aux  archives  de  la  chambre 
des  pairs  jusqu'à  ce  (ju'ils  soient  remplis  en  entier.  Le  garde  des  archives  de 
ladite  chambre  délivrera  les  extraits  des  actes  y  contenus,  lesquels  seront 
visés  par  notre  chancelier. 

4.  Lorsque  ces  registres  seront  finis,  ils  seront  clos  et  arrêtés  par  notre 
chancelier;  l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  du  royaume,  et  l'au- 
tre demeurera  déposé  aux  archives  de  la  chambre  des  pairs. 

5.  Nous  indiquerons  les  témoins  qixi  devront  assister  aux  actes  de  nais- 
sance et  de  mariase  des  membres  de  notre  famille. 


N»  725.  =  23  mars— 13  mai  1816.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  for- 
mes d'admission  dans  la  chambre  des  pairs  de  ceux  de  ses  membres  qui 
y  sont  appelés  par  droit  d'hérédité  {!).  (VII,  Bull,  rxxxv,  n°  661.) 

Louis,. . .  —  Voulant,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  pourvoir 

(l)  Voyez  l'ordonnance  du  2r  mai — 4  j"'n  i''^i7  ,  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  les 
comptes  des  receveurs  des  hospices  et  autres  établissemens  de  charité  doivent  être  soumis  à  la 
révision  définitive  de  la  cour  des  comptes. 

(a)  Cette  ordonnance  ne  reçoit  plus  d'exécution  depuis  l'abolitioa  de  l'hérédité  de  la  pairie, 
prononcée  par  la  loi  du  ag  décembre  i83i— 7  janvier  i832, 
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à  tout  ce  qui  peut  rehausser  la  pairie  liéréditaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  19  août  1815,  nous  avons  jugé  qu'il  importe  que  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  la  pairie  par  leur  naissance  soient,  avant  d'être  admis  à  Tlionneur 
(d'exercer  leurs  droits,  reconnus  dignes  d'en  remplir  les  hautes  et  impor- 
tantes fonctions  ;  — En  conséquence,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Le  décès  d'un  pair  arrivant,  son  successeur  à  la  pairie  se  pour- 
voira près  de  nous  pour  obtenir  notre  agrément ,  à  l'efl'et  de  poursuivre  sa 
réception. 

2.  Il  présentera  ensuite  sa  requête  à  la  cljambre  des  pairs.  Elle  sera  ac- 
compagnée des  acles  établissant  son  droit  à  la  pairie,  ainsi  que  d'une  liste 
de  douze  pairs  choisis  par  lui  pour  lui  servir  de  garans. 

3.  La  requête  et  les  pièces  seront  remises  aux  archives;  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre. 

4.  La  requête  présentée  à  la  chambre  des  pairs  sera  lue  dans  une  de  ses 
plus  prochaines  séances:  il  sera  nommé,  par  la  voie  du  sort,  une  commis- 
sion de  trois  membres,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérilication  des  titres  jus- 
tificatifs. 

5.  Sur  le  rapport  fait  par  un  des  membres  de  la  commission,  et  les  titres 
étant  jugés  valables  par  la  chambre  ,  ii  sera  choisi,  par  la  voie  du  sort,  six 
pairs  sur  les  douze  portés  dans  la  liste  présentée  par  le  nouveau  pair. 

6.  Le  président  interrogera  les  six  pairs  séparément,  et  leur  demandera 
de  déclarer,  sur  leur  honneur,  si  le  nouveau  pair  est  digne  d'être  admis  a 
prêter  serment  et  à  prendre  séance. 

7.  Sur  leur  déclaration  affirmative,  unanime  et  signée  d'eux  ,  de  laquelle 
il  sera  rendu  compte  à  la  chambre  par  le  président,  la  chambre  fixera  un 
jour  pour  la  réceplion  du  nouveau  pair,  et  il  y  sera  procédé  conformémenta 
l'article  78  du  règlement  intérieur. 

8.  En  cas  que  leur  déclaration  ne  soit  pas  unanime ,  le  président  en  ren- 
dra compte  à  la  chambre,  et  la  réception  du  nouveau  pair  pourra  être 
ajournée. 

9.  Aucune  des  dispositions  ci-dessus  ne  saurait  porter  préjudice  au  droit 
d'hérédité  et  de  successibilité  à  la  pairie. 


N"  726.  =  26  mars— 8  avril  1816.  =  Ordoinnaince  du  roi  concernant  l'or- 
ganisation,  la  composition  et  l'administration  de  la  légion-d'honneur , 
sous  le  titre  rf'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur  (1).  (VU,  Bull.  Lxxix, 
n"  563.) 

Louis,. . .  —  Considérant  que  les  dispositions  des  lois,  statuts  et  actes 
relatifs  à  la  légion-d'honneur  se  trouvent  éparses  dans  différentes  ordon- 
nances, et  qu'il  est  important  d'en  former  une  seule  qui,  les  renfermant 
toutes ,  devienne  ainsi  le  code  de  la  légion  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  cou- 
sin le  maréchal  duc  de  Tarente  ,  grand-chancelier  de  la  légion-d'honneur  ; 
de  l'avis  du  conseil  de  nos  ministres, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 
TITRE  \" .  —  Organisation  et  composition  de  la  légion-d'honneur. 
Art.  1".  La  légion-d'honneur  est  instituée  pour  récompenser  les  services 
civils  et  militaires. 

2.  Le  roi  est  chef  souverain  et  grand-maitre  de  la  légion-d'honneur. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accorapagnent  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  raai  1802),  por» 
tant  création  dr  la  légion-d'hoaneur,  le  résumé  des  rcdemens  relatifs  à  cette  institutioa. 
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3.  La  léj,non  prend  le  titre  d'ordre  royal  de  la  lêgion-d' honneur  ;  les 
commanJans,  celui  île  commandeurs  ;  et  les  grands  cordons,  celui  de 
grand' croix. 

4.  L'ordre  royal  de  la  légion-d'lionneur  est  composé  de  chevaliers,  d'of- 
liciers ,  de  commandeurs ,  de  grands-olTiciers  et  de  grand'croix. 

3.  Les  membres  de  la  légion  sont  à  vie. 

6.  Le  nombre  des  chevaliers  est  illimité.  —  Celui  des  officiers  est  fixé  à 
deux  mille;  —Celui  des  commandeurs,  à  quatre  cents;  — Celui  desgi'ands- 
officiers,  a  cent  soixante  ;  —  Celui  des  grand'croix  ,  à  quatre-vingts. 

7.  Le  nombre  (iesgrand'croix  ,  grands-ofliciers,  commandeurs  et  officiers, 
dépassant  celui  fixé  par  l'article  0,  ceux  qui  sont  revêtus  de  ces  grades,  les 
conservent;  mais,  par  les  extinctions,  nous  pourrons  les  réduire. 

8.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  de  notre  sang ,  et  les  étrangers  aux- 
quels nous  conférerons  la  grande  décoration, ne  sontpoint  compris  dans  le 
nombre  fixé  par  l'article  6. 

9.  Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus,  et  ne  prêtent  aucun  serment. 

TITRE  II.  —  Forme  de  la  décoration  ,  et  manière  de  la  porter. 

10.  La  décoration  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur  consiste  dans 
une  étoile  a  cinq  rayons  doubles,  surmontée  delà  couronne  royale.  Le  cen- 
tre de  l'étoile,  entouré  d'une  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  présente, 
d'un  côté,  l'efllgie  <\e  Henri  //'avec  cet  exergue,  Henri  II,  roi  de  France 
et  de  Navarre;  et,  de  l'autre,  trois  fleurs  de  lis  avec  cet  exergue ,  Honneur 
et  Patrie. 

11.  L'étoile,  émaillée  de  blanc,  est  en  argent  pour  les  chevaliers,  et  en 
or  pour  les  grand'croix,  les  grands-officiers,  les  commandeurs  et  les  ofliciers. 

12.  Les  chevaliers  portent  la  décoration  en  argent  à  une  des  boutonnières 
de  leur  habit,  attachée  par  un  ruban  moiré  rouge  sans  rosette.  Les  officiers 
la  portent  en  or  à  une  des  boutonnières  de  leur  liabit,  attachée  par  un  ru- 
ban moiré  rouge  avec  une  rosette.  —  Les  commandeurs  portent  la  décora- 
tion en  sautoir,  attachée  a  un  ruban  moiré  rouge,  un  peu  plus  large  que 
celui  des  officiers.  — Les  grands-olficiers  portent,  sur  le  côté  droit  de  leur 
habit,  une  plaque  semblable  à  celle  des  grand'croix,  brodée  en  argent,  mais 
du  diamètre  de  sept  centimètres  deux  millimètres.  Cette  plaque  est  substi- 
tuée au  large  ruban  qu'ils  portent  actuellement,  et  ils  continuent  en  outre 
de  porter  la  simple  croix  en  or  à  la  boutonnière  gauche.  —  Les  grand'croix 
portent  un  large  ruban  moiré  rouge,  passant  de  l'épaule  droite  au  coté  gau- 
che, et  au  bas  duquel  estat'achée  une  grande  étoile  en  or;  ils  portent  en 
même  temps  une  plaque  brodée  en  argent ,  du  diamètre  de  dix  centimètres 
quatre  millimètres,  attachée  sur  le  côté  gauche  des  habits  et  des  manteaux  , 
et  au  milieu  de  laquelle  est  l'effigie  de  Henri  IF,  avec  l'exergue  Honneur 
et  Patrie.  — Ils  cessent,  ainsi  que  les  commandeurs,  de  porter  la  simple 
croix  en  or,  lorsqu'ils  sont  décorés  des  marques  distinctives  de  leurs  gra- 
des; néanmoins,  cette  croix  leur  est  permise,  lorsqu'ils  ne  les  portent  pas 
extérieurement. 

13.  Les  membres  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur  portent  toujours 
la  décoration. 

14.  Les  grand'croix,  grands-officiers,  commandeurs,  officiers  et  clieva- 
liers,  ne  jieuvent  porter  que  les  marques  distinctives  de  leurs  grades;  le  roi 
seul  liorie  chacune  d'elles  à  sa  volonté.  Tous  nos  sujets  membres  de  l'ordre 
royal  de  la  légion-d'honneur  sont  toujours  décorés  selon  leurs  grades,  quand 
ils  paraissent  devant  nous  et  devant  les  princes  de  la  famille  royale  et  de  no- 


26  MARS  1816.  475 

ne  sana;;  lorsque,  dûment  convoqués  par  les  autorités,  d'après  les  réglemens 
sur  les  préséances,  ils  assistent,  soit  en  notre  présence,  soit  en  notre  ab- 
sence, aux  grandes  audiences,  aux  grandes  réceptions,  aux  cérémonies  po- 
litiques, religieuses  et  civiles,  aux  revues,  aux  grandes  parades,  etc. 

TITHE  m. —  Admission  et  avancement  dans  la  légion. 

13.  En  temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la  légion-d'honneur,  il  faut 
avoir  exercé  pendant  vingt-cinq  ans  des  fonctions  civiles  ou  militaires  avec 
la  distinction  requise. 

1(>.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  légion  qu'avec  le  premier  grade  de 
chevalier. 

17.  Pour  être  susceptible  de  monter  à  un  grade  supérieur,  il  est  indispen- 
sable d'avoir  passé  dans  le  grade  inférieur,  savoir  :  —  1°  Pour  le  grade  d'of- 
licier,  quatre  ans  dans  celui  de  chevalier  ;  —  2»  Pour  le  grade  de  comman- 
deur, deux  ans  dans  celui  d'officier;  —  3°  Pour  le  grade  de  grand-officier  , 
trois  ans  dans  celui  de  commandeur;  —  k"  Enfin,  pour  le  grade  de  grand'- 
croix,  cinq  ans  dans  celui  de  grand-officier. 

18.  Chaque  campagne  est  comptée  double  aux  militaires  dans  l'évaluation 
des  années  exigées  par  les  articles  1 5  et  1 0  ;  mais  on  ne  peut  jamais  compter 
(]  d'une  campagne  par  année,  sauf  les  cas  d'exception  qui  doivent  être  déter- 
minés par  une  ordonnance  spéciale. 

19.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat  et  les  blessures  graves  peu- 
vent dispenser  des  conditions  exigées  par  les  articles  15  et  1 G  pour  l'admis- 
sion ou  l'avancement  dans  l'ordi-e  royal  de  la  h'gion-d'honneur. 

20.  En  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix,  les  services  extraor- 
dinaires rendus  à  nous  et  à  l'état  dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires,  les 
sciences  et  les  arts,  peuvent  également  dispenser  de  ces  conditions,  mais 
sous  la  réserve  expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 

21.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  dans  les  articles  précé- 
dons, les  actions  d'éclat,  blessures  et  services  extraordinaires  doivent  être 
dûment  constatés;  savoir  :  —  1°  Dans  les  régimens  de  toutes  armes,  i)ar  un 
certificat  signé  de  tous  les  officiers  du  corps  présens  à  l'affaire,  et  visé  par 
le  chef  du  corps  ou  du  détachement ,  par  le  chef  d'état-major  de  la  division, 
et  le  chef  d'état-major  de  l'armée;  —  2°  Pour  les  officiers  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'artillerie  et  du  génie ,  les  ingénieurs  géographes ,  le  corps  des 
inspecteurs  aux  revues ,  celui  des  commissaires  des  guerres ,  les  gardes  de 
l'artillerie  et  du  génie,  et  les  employés  des  administrations  militaires,  par 
un  certificat  signé  de  cinq  militaires  du  même  corps  que  le  sujet  proposé  , 
parmi  lesquels  devront  se  trouver  nécessairement  ceux  qui  sont  revêtus , 
dans  la  légion,  du  grade  sollicité  pour  lui:  ce  certificat  sera  signé,  en  ou- 
tre, par  le  chef  de  l'état-major  de  la  division,  pour  les  officiers  d'état-ma- 
jor; par  le  chef  de  l'artillerie  ou  celui  du  génie,  pour  les  militaires  de  ces 
deux  armes;  par  l'inspecteur  en  chef  aux  revues  ou  l'ordonnateur  en  chef, 
pour  les  personnes  de  leur  administration,  et  visé  par  le  chef  de  l'état-major 
général  de  l'armée;  —  .i"  Pour  les  militaires  de  nos  armées  navales,  par  un 
certificat  signé  de  cinq  militaires  du  même  équipage  que  le  sujet  proposé  , 
parmi  lesquels  devront  se  trouver  ceux  de  l'équipage  revêtus,  dans  la  lé- 
gion, du  grade  sollicité  pour  lui:  ce  certificat  devra  être  visé  par  le  com- 
mandant du  bâtiment  ou  des  ports,  et  par  le  commandant  en  chef  de  l'es- 
cadre ,  quand  ce  bâtiment  n'aura  pas  été  employé  isolément;  —  4°  Pour  tout 
individu  non  militaire,  par  un  certificat  signé  de  cinq  personnes  exerçant 
des  fonctions  analogues  à  celles  du  sujet  proposé;  et,  autant  que  faire  se 
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pourra,  revèlties ,  clans  la  lésion,  du  grade  sollicité  pojirlui:  ce  certifica 
visé  par  son  supérieur  immédiat,  ou  par  le  préfet  du  département  pour  1 
personnes  qui  ne  sont  soumises  à  aucune  hiérarchie  ,  sera  annexé  au  rappo: 
spécial  que  nous  fera,  pour  cet  objet,  le  ministre  compétent,  et  qui  nous  sk 
soumis  par  notre  grand-chancelier. 

22.  Outre  les  cas  extraordinaires  mentionnés  aux  précédens  articles 
pourra  y  avoir  une  ou  deux  nominations  et  promotions  par  année,  mais  set 
lement  aux  époques  fixées  ci-après;  savoir  :  —  Une  au  l"janvier,  —  Etui 
au  1,")  juillet,  jour  de  saint  Henri,  patron  de  notre  auguste  aïeul  Henri  II 

23.  La  répartition  des  nominations  et  promotions  dans  la  légion-d'hoi 
neur,  entre  les  divers  ministères,  a  lieu  dans  la  proportion  suivante;  si 
voir  :  —  Un  quarantième,  au  ministère  de  la  maison  du  roi;  —  Deux  qui.,, 
rantièmes,  au  ministère  de  la  justice;  — Un  quarantième,  au  ministère  dtl 
affaires  étrangères;  —  Six  quarantièmes,  au  ministère  de  l'intérieur;  — Deu 
quarantièmes,  au  ministère  des  finances; — Vingt  quarantièmes,  auministèi 
delà  guerre  ;  -Cinq  quarantièmes,  au  ministère  delà  marine  ;  —  Un  dem! 
quarantième,  au  ministère  de  la  police  générale;  — Deux  quarantièmes  < 
demi,  à  la  grande  chancellerie  de  la  légion-d'honneur. 

24.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  deux  époques  indiquées  dans  l'art; 
cle  22,  notre  grand-chancelier,  d'après  l'avis  de  nos  ministres,  prendra  ne 
ordres;  et  si  nous  jugeons  convenable  de  faire  des  nominations  et  promo 
tioiis,  nous  déterminerons  le  nombre  des  décorations  pour  chaque  grade 
notre  grand-chancelier  en  fera  la  répartition  à  nos  ministres,  conformémen' 
à  l'article  23. 

25.  Sur  l'avis  que  notre  grand-chancelier  leur  donnera,  nos  ministres  lu 
adresseront  la  liste  des  personnes  qu'ils  jugeront  avoir  mérité  cette  distinction^ 

20.  De  la  réunion  de  ces  listes  notre  grand-chancelier  formera  un  corp. 
d'ordonnance,  qu'il  soumettra  à  notre  approbation. 

27.  Nos  ministres,  après  chaque  nomination  ou  promotion,  expédient  de; 
lettres  d'avis  à  toutes  les  personnes  nommées  dans  leurs  ministères.  Ce^ 
lettres  d'avis  leur  prescrivent  de  se  pourvoir  auprès  de  notre  grand-chan 
celier  pour  obtenir  l'aiitorisation  nécessaire  de  se  faire  recevoir,  d'être  déi; 
Corées,  et  l'expédition  du  brevet. 

28.  Toutes  demandes  de  nomination  et  de  promotion  qui  nous  seronl 
adressées  ou  soumises  par  quelque  personne  que  ce  soit,  autre  que  nos  mi- 
nistres, seront  renvoyées  à  notre  grand-chancelier,  qui  en  fera  le  rapport, 
et  nous  présentera  des  projets  d'ordonnance,  s'il  y  a  lieu. 

29.  A  l'avenir ,  nul  ne  pourra  porter  la  décoration  du  grade  auquel  ilaura 
été  nommé  ou  promu,  qu'après  sa  réception. 

TITRE  IV.  —  Mode  de  réception  des  membres  de  la  légion,  et  du  serment. 

30.  Les  princes  de  la  famille  royale,  de  notre  sang,  et  les  grand'croix , 
prêtent  serment  entre  nos  mains ,  et  reçoivent  de  nous  les  décorations. 

31.  En  cas  d'empêchement,  nous  désignons  les  princes  de  notre  famille  et 
de  notre  sang,  ou  notre  grand-chancelier,  pour  recevoir  le  serment,  et  pro- 
céder aux  réceptions  des  grand'croix.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  notre  grand- 
chancelier  prend  nos  ordres. 

32.  Notre  grand-chancelier  désigne,  pour  procéder  aux  réceptions  des 
chevaliers,  officiers,  commandeurs,  grands-officiers  et  grand'croix,  im 
membre  de  la  légion  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  du  récipiendaire. 

33.  Les  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  de  terre  et  de  mer, 
les  membres  des  administrations  qui  en  dépendent,  et  les  gardes  nationales, 
sont  reçus  à  la  parade. 
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.1.  Les  personnes  appartenant  au  civil  sont  reçues  en  séance  publique 
?  cours  royales  ou  tribunaux  d'arrondissement,  lorsqu'elles  ne  pourront 
is  l'être  par  notre  grand-cbancelier  ou  la  personne  qu'il  aura  déléguée. 
33.  Le  récipiendaire  des  troupes  de  terre  et  de  mer  prête  à  genoux  le  ser- 
ent  ci-après  :  «  Je  jure  d'être  lidèle  au  roi ,  à  l'honneur  et  à  la  patrie;  de 
rtvéler  à  l'instant  tout  ce  qui  pourrait  venir  à  ma  connaissance,  et  qui  se- 
rait contraire  au  service  de  sa  majesté  et  au  bien  de  l'état;  de  ne  prendre 
aucun  service  et  de  ne  recevoir  aucune  pension  ni  traitement  d'un  prince 
étranger,  sans  le  consentement  exprès  de  sa  majesté;  d'observer  les  lois, 
ordonnances  et  réglemens;  et  généralement  défaire  tout  ce  qui  est  du  de- 
voir d'un  brave  et  loyal  chevalier  de  la  légion-d'honneur.  » 
,io.  L'oflicier  chargé  de  la  réception  d'un  militaire,  après  avoir  reçu  son 
riuent,  le  frappe  d'un  coup  de  plat  d'épée  sur  chaque  épaule,  et,  en  lui 

mettant  son  brevet  ainsi  que  sa  décoration,  lui  donne  l'accolade  en  notre 

uni. 
37.  Il  est  adressé  au  grand-chancelier  un  procès-verbal  de  chaque  récep- 

on  :  des  réglemens  particuliers  déterminent  les  modèles  de  procès-verbaux 

e  réception. 
3s.  A  la  guerre,  les  militaires  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  et  les 

ersonnes  qui  dépendent  de  ces  deux  administrations,  nommés  ou  promus, 

ourront  être  autorises  par  notre  grand-chancelier  à  porter  le  ruban  en  at- 

indant  la  réception. 

39.  En  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix ,  il  ne  pourra  être  porté 
umulativement  avec  nos  ordres  royaux  aucun  ordre  étranger  sans  notre 
atorisation  expresse ,  transmise  par  notre  grand-chancelier. 

TITRE  V.  —  Des  séries  de  numéros  et  des  brevets. 

40.  Les  séries  de  numéros  formées  depuis  la  fondation  de  la  légion-d'hon- 
leur  jusqu'à  ce  jour ,  sont  supprimées. 

41.  Il  sera  commencé  une  seule  et  unique  série  de  numéros,  à  laquelle  se- 
ont  assujéties  toutes  les  nominations  faites  depuis  l'établissement  de  la  lé- 
;ion-d'honneur ,  et  toutes  celles  que  nous  pourrons  faire  dans  la  suite. 

42.  Toutes  les  lettres  d'avis ,  diplômes  ou  brevets  délivrés  depuis  l'établis- 
ement  de  la  légion-d'honneur  jusqu'à  ce  jour,  seront  remplacés  par  de 
louveaux  brevets  dont  nous  avons  arrêté  les  modèles;  ils  seront  signés  de 
lotre  main ,  et  contre-signes  par  notre  grand-chancelier. 

43.  A  la  demande  de  notre  grand-chancelier,  tous  les  membres  de  l'ordre 
iont  tenus  de  lui  envoyer  les  pièces  mentionnées  au  précédent  article;  et 
iprcs  s'être  assuré  de  l'identité  des  titulaires,  il  leur  expédiera  la  formule 
le  serment  conforme  à  l'article  35,  qu'ils  devront  signer,  savoir  :  —  i'^  Les 
Liiilitau-es  de  toutes  armes  et  de  tous  grades,  en  activité  dans  Tarmée  de 
terre  et  de  mer,  en  présence  des  conseils  d'administration,  qui  certilieront 
les  signatures  et  l'identité  des  titulaires  ;  —  2°  Les  militaires  et  membres  des 
administrations  de  terre  et  de  mer,  en  demi-solde  et  en  retraite,  dans  la 
même  formule  que  pour  les  certificats  de  vie  ou  feuilles  de  revue  ; — 3°  Les 
états-majors  des  gouvernemens ,  des  divisions  militaires,  des  départemens, 
des  places  et  colonies ,  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  les  membres  des 
administrations  qui  en  dépendent,  devant  les  inspecteurs,  ou  sous-inspec- 
teurs ou  commissaires  de  la' marine;  —  4°  Dans  les  ministères,  directions  et 
administrations,  devant  les  chefs  de  division,  dans  les  formes  usitées  pour 
les  certificats  et  les  légalisations;  — 5°  Enfin,  pour  le  civil,  et  pour  les  Fran- 
çais dans  l'étranger,  les  certificats  seront  donnés  dans  les  formes  usitées. 
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44.  Tout  iudividu  qui  n'obéira  point  aux  dispositions  de  l'article  qui  pré- 
cède, ou  qui  ne  justifiera  pas,  par  acte  de  notoriété,  de  l'impossibilité  de 
représenter  ses  anciennes  lettres,  diplôme  ou  brevet,  sera,  après  une  en- 
quête faite  à  ce  sujet,  rayé  des  registres  matricules  de  l'ordre,  et  il  en  sera 
donné  avis  aux  autorités  du  ressort  de  l'individu. 

TITRE  VI.  —  Droits  et  prérogatives  dos  raerabrcs  de  l'ordre,  fêtes  et  ccréraonies  publiques. 

45.  Les  ?rand'croix  et  les  grands-officiers  de  la  légion  jouissent,  dans  nos 
palais  et  dans  les  grandes  cérémonies  ,  des  mêmes  droits,  honneurs  et  pré- 
rogatives que  les  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

46.  Les  grand'croix  et  les  grands-officiers  prennent  rang ,  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  avec  les  grand'croix  de  l'oidre  de  Saint-Louis,  par  ancien- 
neté de  nomination;  les  commandeurs  après  eux;  et  les  officiers  et  che- 
valiers, avec  les  chevaliers  de  Saint- Louis,  également  par  ancienneté  de 
nomination. 

47.  La  fête  de  l'ordre  est  fixée  au  15  juillet,  jour  de  saint  Henri,  fête  de 
notre  auguste  aïeul. 

48.  Les  grand'croix,  les  grands-officiers,  les  commandeurs,  officiers  et 
chevaliers  qui  sont  convoqués  et  assistent  aux  cérémonies  publiques,  reli- 
gieuses ou  civiles,  y  occupent,  concurremment  avec  les  mêmes  grades  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  des  places  particulières  qtii  leur  sont  assignées  par 
les  autorités  constituées,  conformément  au  règlement  sur  les  préséances. 

49.  Pour  les  honneurs  funèbres  et  militaires ,  les  grand'croix  et  les  grands- 
officiers  de  la  légion-d'honneur  sont  traités  comme  les  lieutenans  généraux 
employés,  lorsqu'ils  n'ont  point  un  grade  militaire  supérieur  ;  les  comman- 
deurs, comme  les  colonels  ;  les  officiers ,  comme  les  capitaines  ;  les  cheva- 
liers, comme  les  lieutenans. 

50.  Des  grand'croix  et  des  grands-officiers  de  la  légion  assistent  aux  gran- 
des cérémonies  publiques, civilesou  religieuses  et  funèbres.  Le  grand-maître  b; 
des  cérémonies  de  France  prend  chaque  fois  nos   ordres  à  cet  égard,  et  les 
transmet  au  grand-chancelier,  lequel  convoque,  parmi  les  grand'croix  et  les 
grands-officiers,  les  personnes  que  nous  avons  désignées. 

51.  On  porte  les  armes  aux  grands-officiers,  conunandeurs ,  officiers  et 
chevaliers;  on  les  pi'ésente  aux  grand'croix. 

52.  Le  grand-chancelier  nous  propose,  pour  les  légionnaires  sous-officiers 
et  soldats  retirés  de  l'armée  active,  des  gratifications  annuelles,  dont  le 
montant  est  déterminé  d'après  Tàge  du  légionnaire,  ses  blessures,  ses  infir- 
mités, son  revenu  personnel,  l'état  de  sa  famille,  et  la  population  du  lieu 
de  sa  résidence. 

TITRE  VU.  — Discipline  des  membres  de  l'ordre. 

53.  La  qualité  de  membre  de  la  légion-d'honneur  se  perd  par  les  mêmes 
causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qualité  de  citoyen  français. 

54.  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  des  membi*es  de  la  légion- 
d'honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  suspendent  les 
di'oits  de  citoyen  français. 

55.  Les  ministres  seci'étaires  d'état  de  la  justice ,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, transmettent  au  grand  chancelier  des  copies  de  tous  les  jugemens  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  relatifs  à  des  membres  de 
la  légion. 

5G.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  recours  en  cassation  contre  un  juge- 
ment rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  relatif  à  un 
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letrionnaire,  le  procureur  général  du  roi  auprès  de  la  cour  de  cassation  en 
rend  compte  sans  délai  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  qui  en 
donne  avis  au  grand-chancelier  de  la  légion-d'honneur. 

ô7.  Les  procureurs  généraux  du  roi  auprès  des  cours  royales,  et  les  rap- 
porteurs auprès  des  conseils  de  guerre ,  ne  peuvent  faire  exécuter  aucune 
peine  infamante  contre  un  memhre  de  la  légion  (in'il  n'ait  été  dégradé. 

J8.  Pour  cette  dégradation,  le  président  de  la  cour  royale,  sur  le  réqui- 
sitoire de  l'avocat  gém'u'al,  ou  le  président  du  conseil  de  guerre,  sur  le  ré- 
quisitoire du  rapporteur,  prononce,  innnédiatement  apiès  la  lecture  du  ju- 
gement, la  formule  suivante  :  Tous  avez  manqué  à  l'honneur;  je  déclare, 
a-i  nom  de  la  légion,  que  vous  avez  cessé  d'en  être  membre. 

)9.  Les  chefs  milifairesde  ferre  et  de  mer,  et  les  co«imandans  des  corps  et 
(I "S  bàfimens  de  l'état,  rendent  aux;  ministres  secrétaires  d'état  fie  la  guerre 
et  (le  la  marine  un  compte  particulier  de  toutes  les  peines  de  discipline  qui 
ont  été  infligées  à  des  légionnaires  sous  leurs  ordres.  Ces  ministres  transmet- 
tent des  copies  de  ce  compte  au  grand-chancelier. 

00.  La  cassation  d'un  chevalier  de  la  légion  sous-oflicier  en  activité,  et  le 
renvoi  d'un  soldat  ou  d'un  marin  chevalier  de  la  légion,  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  d'après  l'autorisation  des  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
ou  de  la  marine.  Ces  ministres  ne  peuvent  donner  cette  autorisation  qu'a- 
prés  en  avoir  informé  le  grand-chancelier  qui  prendra  nos  ordres. 

5 1 .  Le  roi  peut  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  et  pré- 
rnL'afives  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  légion-d'honneur,  et  même 
exclure  de  la  légion  ,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  pro- 
noncée correciionnellement  paraissent  rendre  cette  mesure  nécessaire. 

Ci?..  Un  règlement  particulier  détermine  les  peines  à  iniliger  pour  les  ac- 
ficiiis  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  poursuite  de  la  part  des  tribu- 
naux ou  des  conseils  de  guerre,  et  qui  cependant  attentent  à  l'honneur  d'un 
membre  de  la  légion. 

TITRE  VIU.—  \dininis(ration  de  l'ordre. 

63.  L'administration  de  l'ordre  est  confiée  à  un  grand-chancelier,  qui  tra- 
vaille directement  avec  nous.  Il  entre  au  conseil  de  nos  ministres,  toutes 
les  fois  que  nous  jugeons  convenable  de  l'y  appeler  pour  discuter  les  inté- 
rêts de  l'ordre. 

64.  Le  grand-chancelier  sera  toujours  choisi  parmi  les  grands-officiers  de 
la  légion. 

65.  Un  secrétaire  général ,  nommé  par  nous ,  est  attaché  a  la  grande-chan- 
cellerie; il  a  la  signature  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  grand-chance- 
lier, et  le  représente. 

00.  Le  grand-chancelier  est  dépositaire  du  sceau  de  l'ordre. 

67.  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  attributions  du  grand-chance- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur. 

08.  Nos  ordonnances  relatives  a  cet  ordre  sont  contresignées  par  le  pré- 
sident du  conseil  de  nos  ministres,  et  visées  par  notre  grand-chancelier 
pour  leur  exécution. 

69.  Notre  grand-chancelier  nous  présente,  —  1»  Les  rapports,  projets 
d'ordonnances, l'églemens  et  décisions  concernant  l'ordre  de  la  légion  et  les 
ordres  étrangers;  — 2°  Les  candidats  désignés  par  nos  ministres,  par  d'au- 
tres personnes  ou  par  lui,  pour  les  nominations  et  promotions;  —  o°  Pré- 
sente les  diplômes  ou  brevets  à  notre  signature;  —  4'  Prend  nos  ordres  à 
l'égard  des  ordres  étrangers  conlérés  à  nos  sujets,  qui  l'en  infoi'mentj  — 
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^"Transmet  les  autorisations  de  les  accepter  etde  les  porter;  —  6°  Soumet  à 
notre  approbation  le  travail  relatif  aux  gratilications  extraordinaires  des 
chevaliers  de  l'ordre ,  ainsi  rju'à  l'admission  et  la  révocation  des  élèves  pen- 
sionnaires et  gratuits  dans  les  maisons  royales  de  Saint-Denis  et  des  orphe- 
lines de  nos  ordres  royaux;  —  7°  Dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de 
l'administration  de  l'ordre  et  ses  établissemens,  la  perception  des  revenus, 
les  paiemens  et  dépenses;  —  8"  Nous  présente  annuellement  les  projets  de 
budget ,  préside  les  assemblées  de  canaux ,  etc. 

70.  Notre  cour  des  comptes  sera  chargée  de  l'apurement  et  règlement  des 
comptes  des  dépenses  annuelles  relatives  à  la  légion-d'honneur. 

7 1 .  Toutes  les  dispositions  antérieures ,  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance ,  sont  abrogées. 


N''  727.  =  ?.7— 29  mars  1816.  =  Loi  qui  proroge  de  deux  mois  la  perception 
des  contributions  directes  de  1816  sur  les  rôles  de  1815.  (YII,  Bull. 
LXXVI,  n°  536.) 

No  728.  =27  mars — 8  avril  1810.=  Ordoînivance  du  roi  qui  affecte  sur  la 
caisse  dite  du  sceau  un  supplément  de  fonds  pour  la  continuation  du  Re- 
cueil des  ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race ,  et  du  RC' 
cueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France ,  et  porte  que  de  pareils 
supplémens  pourront  être  accordés  pour  faciliter  et  accélérer  les  autres 
travaux  littéraires  dont  l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles -let- 
tres est  chargée.  (VII,  Bull,  lxxix,  n°  571.) 


N"  729.  =  27  mars — 22  avril   1816.  =  Ordonance  du  roi  concernant  les 

fonds  de  retenue  et  les  pensions  des  employés  de  l'administration  des 

octrois  des  villes.  (VII,  Bull,  lxxx,  n"  594.) 

Louis , —  Sur  le  rapport  île  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finan- 
ces; vu  les  dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  1814  ,  qui  rendent  aux  mai- 
ries, à  compter  du  l^"^  janvier  1815,  l'administration  et  la  perception  des 
octrois ,  précédemment  attribuées  à  la  régie  des  contributions  indirectes;  vu 
notre  ordonnance  du  9  du  même  mois,  portant  règlement  sur  les  octrois,  et 
voulant  suppléer  à  son  silence  sur  le  sort  des  anciens  employés  qui ,  pendant 
la  réunion  des  octrois  aux  contributions  indirectes,  ont  obtenu  des  pensions 
sur  le  fonds  de  retraite  commun  à  ces  deux  parties;  ouï  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances;  notre  conseil  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^'.  L'administration  des  contributions  indirectes  restituera  aux  villes 
tous  les  fonds  de  retraites  et  de  retenues  qu'elle  en  a  reçus  pour  les  employés 
de  leurs  octrois,  sauf  déduction  des  paiemens  opérés  sur  lesdits  fonds. 

3.  Les  pensionnaires  des  octrois  continueront  à  jouir  de  leurs  pensions 
telles  qu'elles  ont  été  réglées.  Ces  pensions  se'ront ,  à  partir  du  1"  janvier 
1815  ,  payées  par  les  villes,'  qui,  en  cas  d'insuffisance  du  fonds  des  retraites, 
sont  autorisées  à  y  pourvoir  sur  le  produit  de  leurs  octiois. 

N°  730.=  27  mars — 7  mai  18I6.=Ordo1vîvance  du  roi  relative  à  la  suppres- 
sion des  entrepôts  principaux  de  tabac  (i).  (VII,  Bull,  lxxxii,  n"  624.) 
Art.  1".  Les  entrepôts  jirincipaux  de  tabac  seront  supprimés,  et  les  cau- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  8 — aS  janvier  1817  ,  qui  règle  définitivement  le  sort  des  entre- 
poseurs principaux  de  tabac,  supprimés  par  la  présente; —  et,  sur  la  législation  des  tabacs,  les 
notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20 — 27  mars  1791. 


15  AVRIL  1816.  481 

tionneinens  remboursés  à  mesure  des  vacances  par  décès  ou  démission    ou 
par  suite  de  nomination  des  titulaires  à  d'autres  emplois. 

2.  Pour  accélérer  l'exécution  de  la  précédente  disposition,  les  entrepo- 
seurs principaux  seront,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  ,  nommés,  de  pré- 
férence à  tous  autres,  aux  places  d'entreposeurs  particuliers  qui  seront  ou 
deviendront  vacantes  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 


N»  731.  =  28  mars— 2  avril  1816.  =  Loi  relative  à  rétablissement  et  an  ma- 
riage de  son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  de  Berry.  (VII  Bull. 
Lxxviii,  no  556.) 

Louis, —  Le  désir  constant  qui  nous  anime  d'assurer,  par  tous  les 

moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  la  stabilité  de  l'état  et  le  bonheur  des 
peuples  que  la  divine  Providence  a  confiés  à  nos  soins,  nous  ayant  fait  con- 
sidérer comme  un  devoir  de  pourvoira  l'établissement  de  notre  très  cher 
neveu  le  duc  de  Berry ,  nous  nous  sommes  déterminé  à  l'unir  à  la  prin- 
cesse Marie-Caroline  des  Deux-Siciles  ;  —  Et  comme  ,  par  l'article  23  de  la 
loi  qui  a  déterminé  la  dotation  de  notre  couronne,  il  a  été  statué  que,  lors- 
qu'il surviendrait  un  changement  dans  le  nombre  des  membres  de  notre  fa- 
mille, il  serait  pourvu  à  une  fixation  nouvelle  de  cette  dotation,  et  qu'il  est 
nécessaire,  en  outre,  de  régulariser  par  une  disposition  législative  les  dé- 
penses que  ce  mariage  occasioncra,  — Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  sera  payé  annuellement,  par  le  trésor  royal ,  une  somme  d'un 
million  de  francs  pour  être  ajoutée  à  celle  qui,  en  vertu  de  l'article  23  du 
titre  III  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  est  destinée  à  tenir  lieu  d'apanage 
aux  princes  et  princesses  do  la  famille  royale. 

2.  Le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  sera  augmenté,  pour  la 
présente  année  ,  de  la  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs ,  qui  doi- 
vent être  affectés  tant  aux  dépenses  du  mariage  et  de  l'établissement  de  no- 
tre cher  neveu  le  duc  de  Berry ,  qu'à  celles  des  présens  qui  seront  faits  dans 
cette  circonstance,  et  au  prix  des  joyaux  et  diamans  qui  ont  été  stipulés 
dans  le  contrat. 

N"  732.  =  30  mars— 22  avril  1816.  =  Ordo>">'A>ce  du  roi  qui  ajoute  àl'état- 
major  de  l'escadron  du  train  des  équipages  militaires  un  officier  d'ha- 
billement, un  adjudant-sous-officier  et  un  artiste  vétérinaire.  (VII,  Bull. 
Lxxx,  n»  596.) 

N"  733. =8— 22  avril  1816.=ORDO>>A>'CEa'M/o/  qui  met  la  ville  de  Cette  au 
rang  des  bonnes  villes  du  royaume,  lui  accorde  des  armoiries,  et  décore 
du  titre  de  vicomte  de  la  Peyrade  31.  Ratyé  fils,  maire  de  ladite  ville. 
(VII,  Bull.  LXXX,  n"  597.) 

N"  734.  =  11  —  22  avril  1816.=:  ORDOiVAriiCE  du  roi  qui  porte  à  six  le  nom- 
bre des  brigadiers  pour  chacune  des  compagnies  des  gardes  de  Monsieur. 
(VII,  Bull.  LXXX,  n"  598.) 

N»  735.  =  13  avril  1816.=  OiiDO'S'SKyc^  du  mi  qui  dissout  V école polytech-r 
nique,  et  qui  or  dorme  sa  réorganisation.  (Moniteur  du  15  avril  1816.) 

N»  736.=  15—22  avril  1816.  =  Ordonaince  du  roi  portant  nomination  et 
institution  des  membres  dé  la  cour  royale  de  Colmar.  (VII,  Bull,  lxxx, 
n»  599.) 
xm.  81 
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N»  737.  =  18  avril  1816.=  Ordo>>a>ce  du  roi  concernant  la  formule 
du  serment  à  prêter  par  tout  membre  de  la  garde  nationale  de  Paris  qui 
sera  reconnu  susceptible  d'obtenir  la  décoration  instituée  par  l'ordon- 
nance du  b  février  dernier.  (Moniteur,  ii"  lll.) 


IV'o  738.  =3  19  avril — 7  niai  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réintègre  Car- 
cassonne  au  rang  des  bonnes  villes.  (VII,  Bull,  lxxxii  ,  n"  628.) 


N<»  739.=  28  avril— 4  mai  1816.=  Ldi  sur  les  finances  {\).  (VII, Bull,  lxxxi, 

n°  623. ) 

TITRE  V'.  — Budget  de  1814. 

Art.  1".  Le  budget  des  neuf  derniers  mois  de  Î8I4  est  définitivement 
réglé  en  recettes,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  cinq 
cent  trente-trois  millions  sept  cent  treize  mille  neuf  cent  quarante  francs 
quatre  centimes  ;  — En  dépenses,  conformément  a  l'état  B  ci-annexé,  à  la 
somme  de  six  cent  trente-sept  millions  quatre  cent  trente-deux  mille  cinq 
cent  soixante-deux  francs  soixante-cinq  centimes.  —  11  sera  pourvu  a  l'excé- 
dant des  dépenses  par  le  mode  déterminé  au  titre  de  l'arriéré. 

2.  Le  budget  de  1814  est  fermé.  —  Les  rccouvremens  qui  seraient  encore 
faits  sur  cet  exercice,  seront  réunis  aux  recettes  de  1816,  et  viendront 
accroître  ses  ressources  ("2). 

TITRE  II.  — Budget  de  i8i5. 

3.  Le  budget  des  recettes  de  l'année  1815  est  fixé,  conformément  à  l'état  C 
ci-annexé ,  à  sept  cent  cinquante-trois  millions  cinq  cent  dix  mille  francs. 

Le  budget  des  dépenses  est  réglé,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé,  à 

la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-trois  millions  neuf  cent  quarante-trois 
mille  francs.  —  Il  sera  pourvu  a  l'excédant  des  dépenses  par  le  mode  dé- 
terminé au  titre  de  l'arriéré. 


(i)  Celte  loi  est  la  première  qui,  depuis  la  restauration,  ait  réjlé  toutes  les  parties  du  budget 
de  l'état  :  elle  contient,  sur  les  im|jols  directs  et  indirects,  les  traiteraens  et  les  cautionneracns,  la 
transmission  des  offices  minisléricls  ,  la  caisse  d'amortissement ,  celle  des  dé|jùts  et  consigna- 
lions,  etc.,  etc.,  un  onsemlile  de  dispositions  considiTccs  comme  l'undaincntalcs,  et  uiaiutcnues  , 
sauf  de  léi;ères  modifications,  par  toutes  les  lois  de  finances  postérieures. 

Ln  débat  s'est  clevc  sur  la  fixation  de  l'époque  à  compter  de  laquelle  cette  lui  est  devenue  exé- 
cutoire. Comme  elle  acte  insérée  dans  le  Bulletin  du  4  mai  1816,  cette  date  étant  nécessaire- 
ment celle  de  la  promulgation,  il  semblait  qu'aux  termes  de  l'art,  i"''  du  Cod.  civ.,  la  loi  ne 
devait  être  c\éculoire  que  le  '3  '■  cependant,  deux  ordonnan'"cs  des  i()  mai — 11  juin  et  ir  —  ?o 
juin  1S16,  relatives,  l'une  à  l'arriéré,  et  l'autre  aux  cautioimcmens,  supposèrent  que  la  loi  du 
28  avril  était  devenue  exécutoire  dés  le  5  mai. 

Le  conseil  d'état,  consulté  sur  la  question,  répondit,  par  un  avis  du  24  février  rSi-;,  que  la 
loi  du  28  avril  18 16  n'avait  été  réellement  exécutoire  à  Paris  que  le  6  mai,  et  non  le  5  comme 
le  supposaient  les  ordonnances  des  29  mal  et  ii  piin  18  16. 

Mais  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  9  juin  iSi8(.Sir.,  XVIII,  i,  290;  Bu'.l.  civ.,  XX  , 
i44\  a  ju"é  en  sens  contraire;  il  lui  a  paru  que,  du  moment  que  les  ordonnances  spéciales  des 
2Q  mai  et  1 1  juin  1816  avaient  fixé  au  5  mai  la  date  de  l'exécution  de  la  loi,  cette  fixation 
devenait  obligatoire  pour  les  tribunaux  qui  ne  pouvaient  plus  ,  dès  lors  ,  assigner  une  autre  date. 

Cette  décision,  qui  aurait  pour  effet,  en  matière  de  promulgation  des  lois,  de  faire  dominer  la 
volonté  du  gouvernement  sur  la  loi  générale,  ne  peut  plusêtresuiviedepuis  que,  par  l'ordonnance 
(ju  2- — 3o  novembre  1816,  le  mode  de  promulgation  des  lois  a  été  tracé  d'une  manière  définitive, 
sauf  toutefois  le  cas  d'une  promulgation  d'urgence,  prévu  en  l'art.  4  de  celte  ordonnance. 

(2)  Confirmé  par  l'art.  11  de  la  loi  de  finances  du  20 — 26  mars  1817. 
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TITRE  III.  —  Contributions  extraordinaires  de  i8i5  (i). 

Confirmation  des  ordonnances  du  roi  qui  ont  autorisé,  pendant  l'occupation  militaire,  des  impôts 
extraordinaires,  et  régularisation  des  levées  extraordinaires  faites  à  la  même  époque. 

4.  L'ordonnance  du  16  août  1815,  qui  a  autorisé  la  levée  d'un  emprunt 
de  cent  millions,  et  toutes  les  autres  ordonnances  qui  ont  approuvé  les  im- 
positions locales  levées  dans  les  départemens ,  par  les  autorités  administra- 
tives ,  pendant  l'occupation  militaire,  sont  confirmées.  —  Les  contribuables 
en  retard  sont  tenus  d'acquitter  leur  taxe  dans  les  deux  mois  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  sous  les  peines  portées  en  ladite  ordonnance  et 
autres  de  droit  (2). 

5.  Les  impositions  locales  mentionnées  en  l'article  précédent  qui  ont  été 
établies  par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  ne 
seront  perçues  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  nécessaires  à  l'acquit- 
tement des  charges  qui  les  ont  nécessitées.  A  cet  effet,  une  commission  de 
six  membres,  nommée  par  le  conseil  général  du  département  dans  sa  pro- 
chaine réunion,  et  présidée  par  le  préfet,  vérifiera  et  arrêtera  tous  les 
comptes.  Le  montant  des  dé[)enses  sera  réparti  entre  les  contribuables  pri- 
mitivement imposés;  ceux  qui  auraient  payé  au-delà  du  contingent  qui  leur 
sera  assigné  par  cette  répartition  seront  remboursés  de  l'excédant  sur  les 
cotes  des  retardataires. 

6.  Dans  les  départemens  où  il  a  été  fait,  pendant  l'occupation  militaire 
de  1815,  des  réquisitions  de  guerre ,  soit  en  argent ,  soit  en  denrées  soit  en 
marchandises,  autres  que  celles  énoncées  en  l'article  11  ,  ou  passé  des  mar- 
chés pour  la  fourniture  de  ces  denrées  ou  marchandises,  il  sera  formé  une 
commission  senililable  à  celle  mentionnée  <  n  rarficie  précédent.  Toutes  les 
réclamations,  accompagnées  de  pièces  justil:catives  et  de  l'avis  du  sous- 
préfet,  devront  être  transmises  à  cette  commission  avant  le  15  août  pro- 
chain pour  tout  délai.  Elle  vérifiera  et  arrêtera  tous  les  comptes  et  marchés 
et  proposera ,  pour  la  régularisation,  la  répartition  et  le  mode  d'acquitte- 
ment, des  mesures  qui ,  pour  leur  exécution,  devront  être  autorisées  par 
une  ordonnance  du  roi. 

7.  Les  impositions  mises  ou  à  mettre  pour  acquitter  ces  dépenses  extraor- 
dinaires n'étant   point  assimilées    aux  contributions  directes  ordinaires 
seront ,  en  ce  qui  portera  sur  la  contribution  foncière  des  biens  ruraux 
moulins  et  usines  ,  et  nonobstant  toute  stipulation  relative  au  paiement  des 
contributions,  de  quelque  nature  que   ce  soit,  par  moitié  à  la  charge  des 
propriétaires ,  et  par  moitié  à  celle  dés  fermiers  à  prix  fixe,  soit  en  argent 
soit  en  denrées.  —  Quant  aux  colons,  métayers  ou  cultivateurs  de  biens  ru- 
raux ,  à  portion  de  fruits  par  partage  avec  les  propriétaires  ,  si ,  par  leurs 
conventions,  ces  colons  et  métayers  sont  obligés  au  paiement  de  la  contri- 
bution foncière  ordinaire,  ils  supporteront  la  moitié  du  montant  de  ces  impo- 
sitions ,  et  l'autre  moitié  sera  a  la  charge  des  propriétaires;  si ,  au  contraire 
par  les  conventions,  les  colons  ne  sont  pas  obligés  au  paiement  de  la  contri- 
bution foncière  ordinaire ,  le  paiement  en  restera  en  totalité  à  la  charo-e  du 
propriétaire. 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  29  mai — 11  juin  i8i6,  ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des 
dispositions  do  ce  titre. 

(2)  Confirmé  par  l'art.  34  de  la  loi  de  finances  du  17 — 17  juillet  1819. 

Le  conseil  d'état  a  jugé,  le  9  septembre  1818,  que  les  impositions  communales  extraordi- 
naires,  autorisées  par  la  loi  du  28  avril  18 '6,  doivent  être  supportées  par  cbaque  habitant  à 
raison  du  loyer  de  chaque  liabitation,  sans  égard  au  lieu  du  domicile  et  à  la  principale  habita- 
tion. Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  445. 

31. 
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8.  Outre  les  dix  millions  accordés  par  le  roi  sur  la  liste  civile,  toutes  les 
contributions  directes  arriérées  et  dues  au  1"  janvier  1815  seront  employées 
en  dégrèvement  et  secours  pour  les  départemcns  qui  ont  le  plus  souffert 
pendant  l'occupation  militaire  de  1815.  Le  mode  de  répartition  sera  réglé 
par  des  ordonnances  du  roi. 

9.  La  réquisition  de  guerre  levée  extraordinairement  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  16  août  1815  ,  sera  remboursée  de  la  même  manière  que  la  dette 
arriérée. 

10.  Les  mesures  d'exécution  de  ce  remboursement  seront  réglées  par  une 
ordonnance  du  roi. 

11.  Les  vingt  millions  avancés  par  les  départemens  pour  l'habillement  et 
l'équipement  des  troupes  étrangères  seront  acquittés  par  moitié  dans  les 
années  1816  et  1817,  et  portés  aux  budgets  extraordinaires  de  ces  deux 
années. 

TITRE  IV.  —  Acquittement  de  l'arriéré  (l). 

12.  Les  créances  antérieures  au  1"  avril  1814,  et  les  dépenses  restant  à  ac- 
quitter sur  le  service  des  neuf  derniers  mois  de  1814  et  sur  l'exercice  de  1815, 
en  excédant  des  recettes  de  ces  deux  exercices,  seront  réunies  sous  le  titre 
d'arriéré  antérieur  au  \"jam'ier  181C. 

13.  Les  créances  arriérées  pour  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  délivré  d'o- 
bligations, en  exécution  de  la  loi  du  Ti  septembre  1814,  continueront  à  être 
liquidées  conformément  aux  lois  existantes,  et  dans  les  formes  déterminées 
par  les  ordonnances  de  sa  majesté. — Elles  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent 
sans  retenue,  payable  par  semestre,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  quelle  quesolt  l'époque  de  la  liquidation  (2). — Il  sera  délivré  aux  créanciers 
liquidés  des  reconnaissances  du  montant  de  leur  liquidation;  ces  reconnais- 
sances ne  seront  pas  négociables,  et  ne  pourront  être  transpoi-tées  que  dans  les 
formesdéterminées  parla  loi  pour  les  cessions  d'obligations  entre  particuliers. 

14.  Les  propriétaires  de  cesi'econnaissances  auront  la  faculté  de  les  échan- 
ger contre  des  inscriptions  de  leur  montant  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que. Celles  de  ces  reconnaissances  qui  n'auront  pas  été  inscrites  au  grand- 
livre  seront  acquittées  suivant  le  mode  qui  sera  fixé  dans  la  session  de  la 
chambre  de  1820(3). 

15.  Les  lois  des  20  mars  1813  et  23  septembre  1814  sont  rapportées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente.  —  En  conséquence,  la  vente  des  bois 

(i)  Voyez,  dans  le  §  6  des  noies  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  i6,  17 
ci)^i3  septembre  179^,  eoncrrnant  la  constilution  et  rorc;anisation  de  la  dette  publique,  le 
résumé  de  la  législation  concernant  la  liquidation  et  le  paiement  de  l'arriéré;  et  spécialement  la 
loi  de  finances  du  25 — 26  mars  1817,  tit.  F'',  et  les  notes. 

(a)  Le  présent  article  a  été  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  par  la  loi  du  25  mars 
1817.  Les  créanciers  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  jouissance  du  semestre  pondant  lequel  les 
ordonnances  de  liquidation  leur  ont  été  délivrées.  Arr.  du  cons.,  11  juin  i833,  Mac,  1"  série, 
III,  3i6. 

11  ne  doit  pas  être  accordé  à  un  fournisseur  des  intérêts  pour  retard  de  paiement,  si  le  marché 
ne  stipulait  aucun  terme  fixe  ou  de  rigueur,  si  d'ailleurs  il  remonte  à  une  époque  antérieure  à 
celle  qui  est  fixée  pour  les  intérêts  des  créances  arriérées ,  par  le  présent  article  et  par  l'ordon- 
nance du  37  maisuivant.  Arr.  du  cons.,  11  juin  18  17,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  5t. 

Les  réclamations  des  créanciers  de  l'arriéré,  antérieures  au  l^'  janvier  18 16,  doivent  être  sou- 


par 

qui  serait  rendue  sans  avis  préalable  du  comité  doit  être  annulée.  Arr.  du  cons.,  14  juillet  et 

4  août  1824,  Mac,  VI,  396  et  487. 

(3)  llnedoitpasêtre  tenu  compte  à  un  créancier  de  l'état  du  montant  de  la  perte  qu'il  a  essuyée 
en  réalisant  en  numéraire  les  sommes  qui  lui  avaient  été  payées  en  valeur  d'arriéré.  Arr.  du  cons.^ 
7  mars  i8ai,MAC.,  I,  3i7. 
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de  l'éfat  cessera  d'avoir  lieu  ,  et  les  biens  des  communes  non  encore  vendus 
seront  l'emis  à  leur  disposition,  comme  ils  l'étaient  avant  lesdites  lois. 

TITRE   V.  —  Fixation  du  budget  de  i8i6. 

16.  Le  budget  de  1816  est  divisé  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordi- 
naire. 

17.  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses  publiques  ordinaires  ,  et 
les  recettes  ordinaires  qui  doivent  y  subvenir.  —  Le  budget  extraordinaire 
comprend  les  charges  extraordinaires  résultant  des  traités  et  conventions  du 
20  novembre,  et  les  recettes  extraordinaires  destinées  à  les  acquitter. 

18.  La  dépense  ordinaire  est  réglée,  conformément  à  l'état  E  annexé  à 
la  présente  loi,  à  la  somme  de  cinq  cent  quarante-huit  millions  deux  cent 
cinquante-deux  mille  cinq  cent  vingt  francs. — La  recette  ordinaire  de  l'année 
1810  est  fixée,  conformément  à  l'état  F  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  somme 
de  cinq  cent  soixante-dix  millions  quatre  cent  cinquante-quatre  mille  neuf 
cent  quarante  francs. 

19.  La  dépense  extraordinaire  de  l'année  18IG  est,  conformément  à  l'état 
G  annexé  à  la  présente  loi,  lixée  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  millions  huit  cent  mille  francs.  — La  recette  extraordinaire  est  réglée, 
conformément  à  l'état  H  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  cent  soixante-neuf 
millions  cent  quarante  mille  sept  cent  vingt-un  francs.  —  Le  complément 
sera  formé  par  l'excédant  des  recettes  ordinaires  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent. 

TITRE  VI.  —  Contributions  directes  de  i8i6  (i). 

20.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  seront  perçues  en  1816,  en  principal, 
sur  le  même  pied  qu'en  1815,  et  réparties  dans  les  mêmes  formes. 

21.  Les  patentes  continueront  d'être  établies  et  perçues  comme  en  1815. 

22.  Les  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes  perçues 
en  1813,  conformément  aux  tableaux  annexés  à  la  loi  du  23  septembre  1814, 
continueront  de  l'être  en  1816. 

23.  Il  sera  prélevé,  sur  les  cinquante  centimes  de  la  contribution  foncière 
et  dé  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  douze  centimes  pour  les  dé- 
penses variables  des  départemens. 

24.  Sur  ces  douze  centimes,  dix  seront  immédiatement  remis  à  la  dispo- 
sition des  départemens,  et  employés  suivant  les  ordonnances  des  préfets, 
qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  budgets,  tels  qu'ils  seront  arrêtés  par 
les  conseils  généraux,  et  approuvés  parle  ministre  de  l'intérieur.  Les  deux 
autres  centimes  seront  à  la  disposition  de  ce  ministre,  pour  venir  au  secours 
des  départemens  dont  les  dépenses  variables  excèdent  le  produit  des  centi- 
mes imposés  dans  le  système  des  fonds  communs. 

25.  La  répartition  et  la  sous-répartition  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  seront  faites  par  les  conseils  généraux 
et  par  les  conseils  d'arrondissement. 

26.  La  répartition  et  la  sous-répartition  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  seront  faites ,  comme  précédemment ,  par  les  préfets  et  sous- 
préfets. 

(t)  Voyez,  sur  la  contribulion  foacière,  la  loi  fondamentale  du  3  frimaire  an  7  (23  no- 
vembre 1798);  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  celle  du  4  du  même  mois  (a4  novembre); 
et,  sur  la  contributiou  mobilière  et  personnelle ,  celle  du  3  nivôse  même  année  (23  décembre 
1798).  Voyez  aussi  les  noies  étendues  qui  accompagnent  ces  lois,  et  toutes  les  lois  ds  finances 
qui  se  sont  succédé  depuis  la  présente. 
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27.  Les  traitemens  Oxes  et  remises  des  receveurs  généraux  et  des  receveurs 
particuliers,  ainsi  que  les  remises  des  percepteurs  à  vie,  seront  imposés  en 
sus  dans  les  rôles  des  quatre  contributions. 

28.  Il  sera  aussi,  comme  précédemment,  imposé  en  sus  cinq  centimes  au 
principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  de  1815,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes.  Il  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  être  fait  de  prélèvement  sur  ces  cinq  centimes. — Dans 
le  cas  où,  ces  centimes  épuisés,  la  commune  aurait  à  pourvoira  une  dépense 
véritablement  urgente,  le  maire,  sur  l'autorisation  du  préfet,  convoquera 
le  conseil  municipal;  la  délibération,  prise  à  la  majorité  des  voix,  sera 
adressée  au  préfet,  qui  la  transmettra  au  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur, pour  y  être  définitivement  statué. 

29.  Les  lois  et  réglemens  sur  le  cadastre  continueront  d'être  exécutés; 
néanmoins,  la  nouvelle  répartition  entre  les  cantons  cadastrés,  ordonnée  par 
l'article  15  de  la  loi  du  20  mars  1813,  sera  suspendue  pour  1816,  de  manière 
que  tous  les  cantons  cadastrés  auront  en  principal  les  mêmes  contingens 
qu'en  1813. 

30.  Les  départemens  qui,  au  moyen  du  dernier  traité  de  paix,  et  des  déli- 
mitations qui  seront  faites  en  conséquence,  se  trouveront  éprouver  une  dis- 
traction de  territoire,  éprouveront  aussi  sur  les  contributions  directes  une 
diminution  en  raison  de  ces  distractions. 

31.  Les  biens  qui  ont  cessé  ou  cesseront  d'être  dans  la  propriété  ou  pos- 
session de  l'état,  soit  a  titre  de  restitution,  soit  à  titre  de  donation  en  majo- 
rât, ou  de  toute  autre  manière,  accroîtront  le  contingent  des  communes  où 
ils  seront  situés:  ils  seront,  d'après  une  matrice  particulière,  rédigée  dans  la 
lorme  accoutumée,  cotisés  comme  tous  les  autres  biens  de  même  nature  de 
la  commune,  ou,  s'il  n'en  existe  pas  dans  celte  commune,  comme  ceux  qui  se 
trouveront  dans  les  communes  les  plus  voisines.  —  Les  redevances  sur  les 
mines  seront  perçues  comme  par  le  passé. 

32.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
ou  maintenues  par  la  présente  loi,  a  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  ou 
tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires. 

33.  Les  demandes  en  décharge  et  réduction ,  remises  et  modérations 
sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres, 
et  patentes  ,  continueront  d'être  instruites  et  jugées  comme  précédem- 
ment (1). 

34.  Il  sera  perçu  extraordinairement  en  1816,' — 1°  Cent  dix  centimes  sur 
les  patentes,  y  compris  dix  centimes  pour  frais  de  non-valeurs  et  dégrève- 
ment (2);  —  2°  Cinquante  centimes  sur  le  principal  des  portes  et  fenêtres; — 
3°  Dix  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
—Le  paiement  en  sera  fait  par  huitième,  à  compter  du  1"^  mai  de  la  présente 
année. 

35.  Indépendamment  des  contributions  autorisées  par  les  articles  ci-dessus, 
les  conseils  généraux  de  département  pourront,  avec  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  établir  des  impositions  facultatives,  dont  le  montant  ne 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  réclamation  en  matière  de  contributions,  la  loi  générale  du  2  raes- 
iidor  an  7  (^20  juin  1799),  et  les  notes  étendues  qui  l'accompaguent, 

(a)  Vojei  l'ordonnance  du  5 — 14  juin  1816,  qui  règle  la  distribution  des  cinq  centimes  de 
nen-valeur. 
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devra  pas  excéder  cinq  centimes  du  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1810. 

36.  Les  produits  de  ces  contributions  locales  extraordinaires  seront  recou- 
vrés par  les  receveurs  des  contributions  directes,  et  versés  dans  la  caisse  du 
receveur  général  du  département,  qui  les  tiendra  à  la  disposition  des  dépar- 
teniens  pour  être  employés  comme  il  est  spécifié  à  l'article  24. 

TITRE  Vil.  —  Droits  d'enregistrement,  hjpotlièques ,  timbre,  etc. 
^  !'■''.  —  Droits  li'enrogistrcraent  (^i). 

37.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'à  ce  que 
l'acquittement  des  charges  extraordinaires  soit  terminé,  les  droits  d'en- 
registrement, timbre  et  hypothèques,  seront  perçus  avec  les  augmentations 
énoncées  aux  articles  suivans. 

38.  Tous  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  jugemens  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police,  seront,  sans  exception,  soumis  à  l'en- 
registrement sur  les  minutes  ou  originaux. — Les  greffiers  ne  seront  person- 
nellement tenus  de  l'acquittement  des  droits  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  7  et  35  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  Ils  continueront  de  jouir  de  la 
faculté  accordée  par  l'article  37,  pour  les  jugemens  et  actes  y  énoncés.  —Il 
sera  délivré  aux  grefiiers,  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  des  récépis- 
sés, sur  papier  non  timbré,  des  extraits  de  jugement  qu'ils  doivent  fournir 
en  exécution  dudit  article  37.  Ces  récépissés  seront  inscrits  sur  leurs  réper- 
toires (2). 

39.  Les  jugemens  des  tribunaux  en  matière  de  contributions  publiques  ou 
locales,  et  autres  sommes  dues  à  l'état  et  aux  établissemens  locaux  ,  seront 
assujétis  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  ceux  rendus  entre  particu- 
liers (3). 

40.  Les  héritiers,  légataires,  et  tous  autres  appelés  à  exercer  des  droits  sub- 
ordonnés au  décès  d'un  individu  dont  l'absence  est  déclarée,  sont  tenus  de 
faire,  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  la  dé- 
claration à  laquelle  ils  seraient  tenus  s'ils  étaient  appelés  par  effet  de  la 
mort,  et  d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens  ou  droits  qu'ils 
recueillent.— En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  payés  seront  restitués, 
sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouissance  des  hé- 
ritiers.— Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu'à  ce  jour,  sans  avoir  acquitté 
les  droits  de  succession,  jouiront  d'un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente,  pour  faire  leur  déclaration  et  payer  les  droits,  sans 
être  assujétis  à  l'amende  (4). 

41.  Seront  assujéties  au  droit  fixe  de  cinquante  centimes  ,  —  1°  Les  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué  pour  l'instruction  des  procédures  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance  ;  —  2°  Les  assignations  et  tous  autres  exploits  de- 
vant les  prud'hommes. 

([)  Vovez  ,  sur  renref;istrenient,  la  loi  gcnérale  du  22  frimaire  an  7  (la  décembre  1798),  et 
les  notes  étendues  qui  raccompagnent. 

(2)  Modifié  par  l'ordonnance  du  22  —  3o  mai  1816,  en  ce  qui  concerne  les  procès  Tcrbauï  et 
les  jugemens  en  matière  criminelle  ,  et  ])ar  les  art.  74  et  73  de  la  loi  du  25 — 26  mars  1817. 

(3)  Modifié  par  la  loi  de  finances  du  21 — 2f)  avril  iS32,  art.  ii  ,  qui  prescrit  l'enregistrement 
gratis  des  actes  et  jugemens  relatifs  à  la  nnvigation  du  Uliin. 

(4)  Ce  délai  de  six  mois  se  compte  à  partir  du  jour  du  jugement  qui  prononce  l'envoi  en  pos- 
session, et  non  pas  seulement  du  jour  ou  est  fournie  la  caution  exigée  par  l'art.  I2odu(^,0(l.  civ. 
Cass.,  9  novembre  1819,  Sir.,  XX,  i,  89;  Bull,  civ.,  XXI,  229;  et  1  avril  i823,  Sia.,  XXIU, 
I,  3oo;  BiilL  civ.,  XXV,  124. 

Voyez  encore  les  notes  sur  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 
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42.  Seront  sujettes  au  droit  fixé  d'un  franc,  les  signiCirations  d'avoué  à 
avoué  devant  les  cours  royales. 

43.Sorontsujclsaudroit  lixedcdcux  francs  , —  l»Les  acquicsccinens  purs  et 
simples  (1);— 2°  Les  actes  de  notoriété  ;- 3°  Les  actesrcfaits  pour  nullité  ou  au- 1 
tre motif,  sans  aucun  ciiangement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à 
leurvaleur; — 4<'Lesavis  deparens;  —  :>°  Les  autorisations  pures  etsimples; — 
CLescerlilicals  de  cautions  et  decautionnemens;— 7°  Les  consentemens  purs, 
et  simples;— 8"  Les  décharges  également  pures  et  simples,  et  les  récépissés  de 
pièces  (2);  — 9»  Les  déclarations  aussi  pures  et  simples  en  matière  civile  et 
lie  commerce; — 10"  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  les  officiers  publics;- 
11°  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers  chez  des  offi- 
ciers publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libération  desdéposans,  et  les  dé- 
ciiarges  qu'en  donnent  les  déposans  ou  leurs  héritiei's,  lorsque  la  remise  des 
objets  déposés  leur  est  faite;  — 12°  Les  désisLemenspurs  et  simples;— 13°  Les 
exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
au  droit  proportionnel  (3):  — Sont  exceptés  les  exploits  relatifs  aux  pro- 
cédures devant  les  juges  de  paix,  les  prud'hommes,  les  cours  royales,  la^ 
cour  de  cassation,  et  les  conseils  de  sa  majesté,  jusques  et  compris  les  signi- 
fications des  jugemens  et  arrêts  définitifs;  les  déclarations  d'appel  ou  de  re- 
cours en  cassation;  les  significations  d'avoué  à  avoué,  et  les  exploits  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  directes  ou  indirectes,  publi- 
ques ou  locales; — 14°  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligation, 
ni  quittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant  lieu  au  droit  proportion- 
nel;—  1.^°  Les  nominations  d'experts  hors  jugement;  —  1C°  Les  procès-ver- 
baux et  rapports  d'employés,  gardes,  commissaires,  séquestres,  experts  et 
arpenteurs  (4)  ;  —  1 7°  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  contenant 
aucune  stipulation  ni  clause  donnant'lieu  au  droit  proportionnel  (â);  — 
18°  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non  susceptibles  d'estima- 
tion;— 19»  Les  reconnaissances  pures  et  simples  ne  contenant  aucune  obli- 
gation ni  quittance;  —  20°  Les  résiliemens  purs  et  simples  faits  par  acte  au- 
thentique, dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés  ; — 21°  Les  rétracta- 
tions et  révocations  ; — 22*  Les  reconnaissances  d'enfans  naturels  par  acte  de 
célébration  de  mariage  (C). 

44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  trois  francs  ,  —  1°  Les  adjudications  à  la 
folle-enclière,  lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente 
adjudication  ; — 2°  Les  compromis,  ou  nominations  d'arbitres,  qui  ne  contien- 
nent aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  propor- 

(i)  Quand  ils  ne  sont  pas  faits  en  justice  (no  4  du  §  F""  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire 

an  :)• 

(2)  Le  récépissé  donné  par  le  secrétaire  de  la  cliarobre  des  notaires,  aux  termes  des  art.  67  dii 
Cod.  comm.  et  872  du  Cod.  proc.,  pour  constater  le  dépôt  d'extraits  de  contrats  de  mariai^e  et  de 
jugemens  de  séparation  de  biens,  est  passible  du  droit  fixe  de  deux  francs.  Cass.,  16  février  1824, 
Sir..  XXIV,  i,  a53  ;  Bull,  civ.,  XXVI,  46. 

(3)  Les  protêts  fait.s  par  les  notaires  ne  sont  pas  passibles  de  ce  nouveau  droit  :  ils  ne  sont  soumis 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  réglé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  Cass  ,  i*^'  mars  i825,  SiR., 
XXY,  1,371. 

(4)  Les  procès-verbaux  dressés  par  un  notaire  ne  sont  passibles  du  droit  de  deux  francs  que 
lorsque  cet  oflicier  public  a  agi  en  vertu  d'une  commission  à  lui  confiée  par  l'autorité  judiciaire  : 
dans  tout  autre  cas,  les  procès-verbaux  des  notaires  ne  sont  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 
Solution  de  la  régie,  28  juin — 29  août  i83i,  SiR.,\XXil,  2,  556. 

(5)  Nous  faisons  observer  que  cet  article  n'abroi;e  pas  l'art,  i^''  du  décret  du  21  décembre 
l8u8,  qui  exempte  de  tous  droits  les  procurations  donuces  par  les  sous-officiers  en  retraite  et  en 
réforme,  pour  toucber  leurs  pensions. 

(6)  Ces  actes  sont  enregistrés  gratis  pour  les  inJigcns  (art,  77  de  la  loi  do  finances  du  l5 
—  Xôinai  1818.) 
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tionnel  ;— 3"  Les  déclarations  on  élections  de  command  et  d'ami,  lorsque  la 
facnUé  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  le 
contrat  de  vente,  et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public  et  notifié  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  radjudiratinn  ou  du  contrat; — ^°  Les  réunions  de 
l'usufruit  à  !a  propriété,  lorsque  la  réunion  s'opère  par  acte  de  cession,  et 
qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit  a 
été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété  ;— 5°  Les  titres  nouvels  et  recon- 
naissances de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés  en  forme  ;  —  6"  Les  con- 
naissemens  ou  reconnaissances  de  cliargemens  par  mer  (I)  ;  —  1°  Les  exploits 
et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers  relatifs  aux  procédures  devant  les 
cours  royales, jnsques  et  compris  la  signification  des  arrêts  définitifs:— Sont 
exceptées  les  déclarations  d'appel  et  les  significations  d'avoué  à  avoué  ;  — 
8"  Les  transactions,  en  quelque  matière  quece  soit, qui  ne  contiennentaucune 
stipulation  de  sommcset  valeurs,  ni  dispositions  soumises  à  un  plus  fort  droit 
d'enregistrement;  —  O»  Les  jugemens  définitifs  des  juges  de  paix  rendus  en 
dernier  ressort,  d'après  la  volonté  expresse  des  parties,  au-delà  des  limites  de  la 
compétence  ordinaire,  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  de  dispositions  donnant 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  supérieur; — 10°  Les  jugemens  interlocu- 
toires ou  préparatoires,  ordonnances  et  autres  actes  énoncés  dans  les  nu- 
méros 6  et  7  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  08  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  lorsqu'ils  auront  lieu  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  de 
commerce. ou  d'arbitrage,  et  ne  seront  pas  de  l'espèce  de  ceux  dont  il  sera 
parlé  dans  l'article  suivant  ;—  1 1"  Les  significations  d'avocat  à  avocat  dans  les 
instances  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  de  sa  majesté. 

45.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs  ,  —  1°  Les  exploits  et  autres 
actes  du  ministère  des  huissiers  relatifs  aux  procédures  devant  la  cour  de 
cassation  et  les  conseils  de  sa  majesté,  jusques  et  compris  les  significations  des 
arrêts  définitifs  :  —  Le  premier  acte  de  recours  est  excepté; — 2°  Les  contrats 
de  mariage  et  actes  de  formation  ou  de  dissolution  de  société,  actuellement 
soumis  au  droit  fixe  de  trois  francs;  —  3°  Les  partages  de  biens  meubles  et 
immeubles  entre  co-proprié  "eSjàquelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en 
soit  justifié; — 4°  Les  testamens  'ous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne  con- 
tiennent que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès,  et  les  dispo- 
sitions de  même  nature  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  fu- 
turs ou  par  d'autres  personnes  (2);  —  5°  Les  jugemens  des  tribunaux  civils 
prononçant  sur  l'appel  des  juges  de  paix  ;  ceux  desdits  tribunaux  et  des 
tribunaux  de  commerce  ou  d'arbitres  rendus  en  premier  ressort,  contenant 
des  dispositions  définitives  qui  ne  donneraient  pas  lieu  à  un  droit  plus 
élevé; — c  Les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus  par  les  cours 
royales,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  susceptibles  d'un  droit  plus  élevé,  et  les 
ordonnances  et  actes  désignés  dans  les  n""  6  et  7,  deuxième  paragi-aphe  de 
l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  devant  les  mêmes  cours; — 7°  Les  re- 
connaissances d'enfans  naturels  autrement  que  par  acte  de  mariage  (3)  ; 

(i)  11  est  dû  un  droit  pour  chaque  personne  à  qui  les  envois  sont  faits  (art.  68  de  la  loi  du 
22  friruaire  an  7,  §  I' ■',  n"  20). 

(2)  Les  avantages  stipulés  par  contrat  de  mariaj;c  en  faveur  de  l'un  des  époux,  dans  le  partage 
l'nlur  de  la  coiniDunauté  ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  donations  ou  libéralités  éven- 
tuelles dans  le  sens  de  cette  disposition,  et,  en  conséquence,  ils  ne  sont  pas  soumis  au  droit  fixe 
de  cinq  fmncs  :  tel  le  cas  d'une  stipulation  d'usufruit  en  faveur  de  l'un  des  époux,  sur  des  im- 
meubles que  l'autre  épouv  fait  entrer  dans  la  communauté  par  une  clause  d'ameublissement ,  et 
à  rég:ird  desquels  il  renonce  à  la  faculté  ^e  retrait  que  lui  accorde  l'art.  iSog  du  Cod.  civ  Cass., 
2tt  décembre  i83r,  Sir.,  XXXII,  i,  I19;  Bull,  civ.,  XXXlll,  i83. 

(j)  l.e  second  alinéa  de  l'art.  77  de  la  loi  du  i5 — 16  mai  1818  prescrit  l'enregistrement 
gratis  pour  les  indigens. 
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—  8»  Les  actes  et  juiiemens  interlocutoires  ou  préparatoires  des  divorces, 

46.  Seront  assujétis  au  droit  fixe  de  dix  francs,  —  1°  Les  jugcmens  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  ou  les  arbitres, 
d'après  le  consentement  des  parties,  lorsiiue  la  n-.atière  ne  comportait  pas 
ce  dernier  ressort,  sauf  la  i)erception  du  droit  proportionnel,  s'il  s'élève 
au-delà  de  dix  francs;— 2"  Les  arrêts  dèlinilifs  des  cours  royales  dont  le 
droit  i)roportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  dix  francs;  —  3»  Les  arrêts  interlo- 
cutoires ou  préparatoires  de  la  cour  de  cassation  et  des  conseils  de  sa 
majesté  (i). 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  vingt-cinq  francs  ,  —  1°  Le  premier  acte 
de  recours  en  cassation  ou  devant  les  conseils  de  sa  majesté ,  soit'par  requête, 
mémoire  ou  déclaration,  en  matière  civile,  de  police  simple  ou  de  police 
correctionnelle;— l?»  Les  arrêts  des  cours  royales  portant  interdiction  ou 
prononçant  séparation  de  corps  entre  mari  et  femme; — 3"  Les  arrêts  défini- 
tifs de  la  cour  de  cassation  et  des  conseils  de  sa  majesté. 

48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinquante  francs  ,  —  1°  Les  actes  de  tu- 
telle officieuse; — 2°Les  jugemens  de  première  instance  admcttantune  adop- 
tion ,  ou  prononçant  un  divorce. 

49.  Seront  sujets  au  droit  i\\e  de  cent  francs,  —  1»  Les  arrêts  de  cour 
d'appel  confirmant  une  a(ioj)tion  ;  —T  Ceux  qui  prononceront  définitivement 
sur  une  demanile  en  divorce  :  s'il  n'y  a  pas  d'appel,  ce  droit  sera  perçu  sur' 
l'acte  de  l'officier  de  l'état  civil. 

oO.  Seront  soiimisesau  droit  de  vinp;t-cinq  centimes  par  cent  francs,  les  let- 
tres de  change,  tirées  de  place  en  i)lace,  et  celles  venant  de  l'étranger  ou 
des  colonies  françaises,  lorsqu'elles  sont  i)rotestées  faute  de  paiement.— Elles 
pourront  n'être  présentées  à  l'enregistrement  qu'avec  l'assignation.  —  Dans 
le  cas  de  j)rotêt  faute  iVarccptatin/i,  les  lettres  de  change  devront  être  en- 
registrées seulement  avant  que  la  demande  en  remboursement  ou  en  cau- 
tionnement puisse  être  formée  contre  les  endosseurs  ou  le  tireur  (2).  —  Se- 
ront sujets  au  droit  de  cinquante  centimes  par  cent  francs,  les  cautionnemens 
de  se  rci)résenter  ou  de  représenter  un  tiers,  en  cas  de  mise  en  liberté  pro- 
visoire, soit  en  vertu  d'un  sauf-conduit  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de 
procédure  et  par  le  Code  de  couunerce,  soit  en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  criminelle. 

51.  Seront  sujets  au  droit  d'un  franc  par  cent  francs, —  1"  Les 
abonnemens  pour  fait  d'assurance  ou  grosse  aventure:  —  Le  droit  sera 
perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés  ;  — En  temps  de  guerre,  il  ne  sera 
dû  qu'un  demi-droit;  —  2"  Les  actes  et  contrats  d'assurance  (3):  —  Le  droit 
sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  prime;  — En  temps  de  guerre,  il  n'y  aura  lieu 

(i)  Les  ordonnances  rendues  en  matière  de  conflit  ne  peuvent  être  assimilées  à  des  arrêts  dans 
le  sens  de  celte  disposition.  Dceis.  iniiiist.,  S  février  1821,  Sir.,  XXI,  2,   8y. 

(2)  Vovez  l'art.  6  de  la  loi  de  finances  du  i'"" — 2  mai  1822,  portant  que  les  lettres  de  cliangc 
tirées  par  seconde,  troisième  ou  (|uatiième,  pourront,  quoiqu'étant  écrites  sur  pa|iiers  non 
timbrés, être  enregistrées  dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  v  ait  lieu  au  droit  de  timbre  cl  à  l'a- 
mende, pourvu  que  la  première,  écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel,  soit  représentée 
conjointement  au  receveur  de  l'enregistrement. 

L'enregistrement  des  lettres  de  change  doit  avoir  lieu  avant  l'assignation  donnée  ]iour  en  obtenir 
le  paiement;  il  ne  suKil  pas,  pour  que  l'huissier  soit  à  l'abri  de  l'amende,  que  l'enregistrement 
ait  été  fait  avant  la  prononciation  du  jugement.  Cass.,  7  novembre  _i820,  Sib.,  XXl,  l,  182; 
HuU.  civ  ,  XXll,  2y2, 

(3)  Vovez  l'art.  5  de  la  loi  du  16—17  juin  1824,  portant  que  les  polices  d'assin-anccs  ma- 
ritimes ne  seront  assujeties  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  enregistrement;  et  (pie  le  droit  pro- 
portionnel fixé  par  le  présent  article  sera  perçu  seulement  lorsqu'il  sera  fait  usage  de  ces  actes 
en  justice. 
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[u'au  demi-droit;—  3°  Les  adjudications  au  rabais  et  iiiarchés  pour  con- 
iructions  ,  réparations  ,  entretien  ,  approvisionnemens  et  fournitures 
Innt  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  royal ,  ou  par  les  administrations 
ocales,ou  par  des  étai)iissemens  publics  (^1). 

)2.Le  droitd'enregistrementdes  ventes  d'immeubles  est  fixé  à  cinq  et  demi 
)i)ur  cent;maisla  formalité  delà  transcription  au  bureau  de  la  conservation 
Jcb  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  a  aucun  droit  proportionnel  (9.). 
ô3.  Les  droits  des  donations  entre-vifs  et  des  mutations  qui  s'effectuent  par 
il  f  es  ,  soit  j)ar  succession ,  soit  par  testament  ou  autres  actes  de  libéralité  à 
au-,e  de  mort,  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  meubles  et  immeubles, 
'Tiire  époux,  en  li^ne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes,  seront 
[icrt  us  selon  les  quotités  ci-après  (3)  :  —  Pour  les  biens  immeubles ,  —  D'un 
•poux  à  un  autre  époux,  par  donation  ou  testament,  trois  francs  par  cent 
'ran(  s  (4);  — Des  frères  et  sœurs  à  des  frères  et  sœurs  et  flescendans  d'iceux, 
iuccessions  de  neveux  et  nièces,  petits-neveux  et  petites-nièces,  dévolues 
I  (les  oncles  et  tantes,  grands-oncles  et  grand'-tantes ,  et  autres  parcns  au 
IcL'^ré  successible ,  cinq  francs  par  cent  francs  i:->,\ — Entre  toutes  autres  per- 
îor  nés,  sept  francs  par  cent  francs  (6j  : — Pour  les  \i\tx\9,  meubles,  —  Entre 
(■[joux,  un  et  demi  pour  cent; — Entre  frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux 
f't  nièces,  et  autres  parens  au  degré  successible,  deux  et  demi  pour  cent  (7); 
—Entre  toutes  autres  personnes,  trois  et  demi  pour  cent  (S).  —  Lorsque  l'é- 
poux survivant  ou  les  enfans  naturels  sont  appelés  à  la  succession,  à 
défaut  de  parens  au  degré  successible,  ils  seront  considérés,  quant  à  la 
quotité  des  droits,  comme  personnes  non  parentes. — Lorsque  les  donations 
entre-vifs  auront  été  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs,  il  ne  sera  perçu 
que  moitié  (lu  droit  (Oj. 

(i;  licduit  a  mi  franc  fixe  par  le  n^  i'""  de  l'art.  ^3  de  la  loi  du  i5 — 16  mai  1818  ,  mais  scu- 
l^'iiii  nt  lorsque  le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirectement  par  le  trésor  royal. 
'f. i  Voyez  les  notes  sur  l'art.  54  de  la  jiréscnle  loi. 

'  't ,  Les  donations  faites  au  profit  d'un  allié  en  lijine  directe  du  donateur  doivent  être  réputées 
liiii  s  au  profit  d'une  personne  non  parente,  dans  le  sens  du  présent  article;  en  conséquence, 
(llcï  sont  assujéties  aux  droits  établis  pour  les  donations  au  profit  de  non  parens,  et  non  pas 
seulement  au  droit  établi  ])0ur  les  donations  en  li^'nc  directe:  les  dispositions  du  Cod.  civ.  qui 
!a.ssimilent  les  alliés  aux  parens  dans  beaucoup  de  cas,  sont  inapplicables  en  matière  d'enregistre- 
jment.  Cass.,  22  décembre  1829,  Sir.,  X.\X,  i,Gu;  liull.  civ.,  XXXI,  266. 

(4)  La  donation  faite  dans  un  contrat  de  mariage  par  l'un  des  époux  à  son  conjoint,  pour  le 
cas  où  celui-ci  lui  survivra,  constitue  une  donation  entre-vils  qui  doit  jouir,  en  conséquence,  du 
bénéfice  de  la  réduction  de  droits  portée  par  la  présente  disposition  ,  et  non  pas  une  donation  à 
cause  de  mort.  Cass.,  16  mai  i8j4,  Sin.,  XXXIV,  i,  406. 

(3J  L'arl.  3j  de  la  loi  du  21 — 28  avril  i832,  sur  les  finances  ,  élève  ces  droits  ,  savoir:  entre 
frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces,  bors  contrat  de  mariage,  à  six  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent ,  et  par  contrat  de  mariage,  à  quatre  francs  cinquante  centimes  ;  entre 
grands-ondes  et  grand'-tantes,  petits-neveux  et  petites-nieccs  ,  cousins-germains,  bors  contrat  de 
mariage  ,  a  scjit  jiour  cent ,  et  par  contrat  de  mariage,  à  cinq  francs;  et  entre  jiarens  au-delà  du 
quatrième  degré  et  jusqu'au  douzième,  bors  contrat  de  mariage,  à  buit  pojr  cent,  et  par  contrat 
de  mariage,  à  cinq  francs  cin(]uante  centimes. 

(0;  Klevcs  par  l'art.  33  de  la  loi  du  21 — 2?  avril  i8j2  à  neuf  pour  cent  pour  les  donations 
hors  contrat  de  mariage,  et  a  six  pour  cent  par  contrat  de  mariage. 

(7)  Portés  par  l'art.  33  de  la  loi  précitée  du  21 — 28  avril  i832,  savoir:  entre  frères  et  sœurs, 
oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces,  bors  contrat  de  mariage,  à  trois  pour  cent,  et  par  contrat  de 
mariage,  à  deux  francs;  entre  grands-oncles,  grand'-tantes,  petils-nevcux  et  petites-nièces, 
et  cousins-germains,  bors  contrat  de  mariage,  a  quatre  pour  cent,  et  par  contrat  de  mariage,  à  deux 
Irancs  cinquante  centimes;  entre  parens  au-delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au  douzième,  bors 
contrat  de  mariage,  a  cinq  pour  cent,  et  par  contrat  de  mariage,  à  trois  francs. 

(8)  Elevés  par  le  même  art.  33,  savoii- :  bors  contrat  de  mariage,  à  six  pour  cent,  et  par 
cilntrat  de  mariage,  a  quatre  francs. 

^<j)  Il  résulte  des  notes  précédentes  <iue  la  loi  du  21  avril  i832  a  dérogé  à  otite  règle;  mais 
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54.  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à  être  transcrits  au  bu- 
reau des  liypntlièqnes ,  lo  droit  sera  augmenté  d'un  et  demi  pour  cent,  et  la 
transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  (I). 


en  fixant  toutcfuis  le  droit  (]'cnrc;,'is  ic:ncnt  pour  les  donatiuns  entre  époux  à  un  taux  inférieur 
à  celui  des  donations  ordinaires. 

(i)  Voyez  la  loi  du  i6 — 17  juin  1824,  art.  3,  qui  fait  exception  à  cette  disposition,  pour  les 
donations  qui  ont  lii-u  aux  termes  des  art.  1075  et  1076  du  Cod.  civ.,  à  réj;ard  desquelles  le 
droit  de  transcription  d'un  et  demi  pour  cent  ne  doit  être  perçu  que  lorsque  la  transcription  en 
sera  requise  au  l)urcau  des  hvpotiièques. 

v'oyczaussi  i'art.  1  de  la  même  loi,poitant  que,  dans  les  échanges  d'immeubles,  le  droit  fixé  par 
le  présent  article  ne  sera  perçu  (|ue  sur  l'une  des  parts. 

Le  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent  établi  sur  les  ventes  d'immeubles  par  l'art.  62  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  est  applicable  h  toutes  les  rentes  d'immeubles  sans  distinction,  aux  adjudications 
sur  expropriatiou  forcée  comnit;  aux  ventes  volontaires.  Cass.,  25  juillet  rSai,  SiR.,  X\l,  r,  4lO.  I 
—  Lorsqu'un  contrat  de  vente  a  été  transcrit,  et  que  L'  droit  de  transcri[)tion  a  été  perçu  sur  le  [ 
prix  porté  au  coutra'.  ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  un  second  droit  jiroportionncl  de  transcription  ,  enoore 
qu'ultérieurement  il  y  ait  adjudication  après  surenchère  ,  à  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  une 
nouvelle  transcription  du  jugement  d'adjudication.  Cass.,  ro  juin  ij{i7,  Sir.,  Mil,  r,  45. 

L'acte  de  cession  d'un  usufruit  par  rusulruilier  au  nu-proprietjiix-  est  un  acte  sujet  à  transcrip- 
tion ,  et  passible,  par  conséquent,  de  l'augmentation  d'un  et  deini  pour  cent.  Cass.,  10  août  i83o. 
Sir.,  XX\,  r,3t5;  Hull.  civ.,\XXiI,  179.  —  Il  en  est  de  n.cinc  de  la  renonciation  a  l'usufruit 
d'un  immeuble,  faite  par  l'usufruitier  au  profit  du  nu-propriétaire,  avant  rexjjiration  du  terme 
fixé  pour  sa  durée  ;  vainement  on  dirait  que  c'est  là  une  simple  extinction  de  l'usufruit  par  sa  réuniua 
à  la  propriété  :  la  renonciation  au  profit  du  nu-propriétaire  équivaut  pour  lui  à  une  donation. 
Cass.,6  janvier  i83o,  SirtjXXX,  1,  5o;  Bull.  cir.,XXXll,  7. 

L'héritier  bénéficiaire  auquel  un  immeuble  de  la  succession  est  adjugé,  et  qui  requiert  la  < 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  est  passible  du  droit  de  transcripliou  :  vainement  il 
dirait  que  le  jugement  d'adjudication  n'est  pas  translatif  de  propriété  ;  il  suffit  que  la  transcription 
soit  nécessaire  et  qu'elle  ait  été  requise,  pour  qu'il  v  ait  lieu  à  la  perception  du  droit.  Cass.,  12 
novembre  i823,Sir.,  X.XIV,  i,  74;  Bull,  civ.,  XXV,  442.  —  Jugé  même  que  l'adjudication 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  à  un  ou  plusieurs  des  héritiers,  est  un  acte  | 
qui,  de  sa  nature,  est  sujet  à  transcription;  peu  importe  que  l'adjudicataire  l'ait  ou  non  requise, 
le  droit  en  est  dû.  Cass.,  26  décembre  i33i  ,  Sir.,  X.KXll,  i,  X2i.  — Jugé  encore  que  le  co- 
héritier, acquéreur  sur  licitation  des  biens  de  la  succession,  qui  présente  volontairement  son 
contrat  à  la  transcription,  doit  payer  le  droit  proportionnel  de  transcription.  Cass.,  3o  août  1826, 
SiR.,  XXVIl.  ï,  lofi. —  Et  qu'eu  supposant  que  le  droit  de  transcription  ne  fût  pas  dû  ,  parce 
que  l'acte  ne  serait  pas  de  nature  à  être  transcrit,  il  n'v  aurait  cependant  pas  lieu  à  restitution  , 
si  la  transcription  avait  été  requise  par  l'acquéreur.  Cass.,  25  juillet  1827,  SiR.,  XXVII,  i,4'4> 
Bull,  civ.,  XXIX,  243. 

La  vente  ou  la  licitation  entre  copropriétaires  d'un  immeuble  acheté  en  commun  n'est  point 
passible  du  droit  additionnel  de  transcription  ;  ce  n'est  ni  une  vente  d'immeubles  dans  le  sens  de 
l'art.  52,  ni  un  acte  de  nature  à  être  transcrit,  dans  le  sens  de  l'art.  54.  Cass.,  14  juillet  1S24, 
SiR.,  XXIV  ,  I  ,  342.  —  Et  cette  rèi;le  est  applicable  au  cas  où  la  vente  ou  licitation  a  lieu  au 
profit  d'un  tiers  cessionnaire  ou  acquéreur  des  droits  de  l'un  des  copropriétaires  primitifs,  comme 
au  cas  où  elle  a  lieu  en  faveur  de  l'un  des  copropriétaires.  Cass.,  22  février  1827,  SiR.,XXVn, 
I,  147;  et  6  novembre  1827,  Sip.  .,  XXVIII,  r,  r,',5;  Bull,  civ.,  XXIX,  285. —  Une  licitation 
entre  copropriétaires,  à  titre  successif,  n'est  pas  soumise  à  la  transcription.  Cass.,  27  novembre 
1821  ,  SiR.,  XXII,  1 ,  2;i  ;  Bull,  civ.,  XXUI ,  3ri.  —  11  en  est  de  même  de  la  licitation  entre 
codonataires  à  titre  successif.  Même  arrêt. 

Lorsqu'un  immeuble  est  indivis  entre  trois  copropriétaires,  et  que  l'acquéreur  d'un  tiers  de  cet 
immeuble  vient  ensuite  à  acquérir  un  autre  tiers  de  l'un  des  autres  copropriétaires,  cette  acqui- 
sition ne  faisant  pas  cesser  entièrement  l'indivision  ne  peut  être  considérée  ni  comme  un  partage 
ni  comme  une  licitation,  dans  le  sens  de  l'art.  883  du  Cod.  civ.  ;  et ,  en  conséquence,  elle  est 
soumise  au  droit  proportionnel  de  transcription.  Cass.,  16  janvier  1827,  Sir.,  XXVIL  1,242; 
Bull,  civ.,  XXIX  ,  18.  —  Jugé  encore  que  l'acte  par  lequel  l'un  des  copropriétaires  par  indivis 
d'un  immeuble  transporte  ses  droits  à  un  autre  copropriétaire  de  ce  même  immeuble  n'a  le 
caractère  d'acte  équivalant  à  partage,  qu'autant  qu'il  fait  cesser  entièrement  l'état  d'indivision 
de  l'immeuble:  si  donc  il  existe  d'autres  propriétaires  à  l'égard  desquels  l'état  d'indivision  con- 
tinue de  subsister,  l'acte  de  transport  doit  être  réputé  vente  pure  et  simple,  et  soumis  au  droit 
proportionnel.  Cass.,  3 1  janvier  i832.  Sir.,  XXXII,  i,  160;  Bull,  civ.,  XXXIV,  i5.  —  lien  est 
de  même  de  l'acte  par  lequel  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  d'un  immeuble  tend  ses  droits 
aux  autres  copropriétaires  par  indivis:  l'indivision  continuant  de  subsister  entre  les  acquéreurs, 
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5j.  Il  sera  perçu,  an  profit  du  trésor  royal,  un  droit  d'enregistrement 
suivant  le  tableau  ci-après.  —  Aucune  expédition  desdites  lettres-patentes 
ne  pourra  être  délivrée  par  le  conseil  du  sceau  des  titres,  que  le  droit  d'en- 
registrement n'ait  préalablement  été  payé. 

État  des  droits  de  sceau  perçus  par  le  conseil  du  sceau  des  titres,  et  du  droit  d'enregistrement 
proposé  pour  le  compte  du  trésor  royal. 


DATES, 
des 

ORDONNANCES. 


Ordonnance 

du 

8  octobre  1814. 


Ordonnance 

du 

a6  décembre  1814. 


NATURE  DES  LETTRES-PATENTES  SCELLEES. 


Bcnouvcllement  de  lettres-pateites  /  de  comte 

portant  confirmation  du  même  <  de  baron 

titre  et  changement  d'armoiries.  \  de  chevalier 

Collation  du  titre  de  duc 

,,    .        ,       .        ,,,,..        ,    /^  de  marquis  etcomte. 
Collation  du  titre  héréditaire  de  1  j^  vicomte 

niar([uis,  comte,  vicomte  et  ba-  ?   .     i,„.^„ 

ron,  lettres-patentes  de  chevalier  j  j^.  chevalier' 

et  lettres  de  noblesse (^,^jjj.^,^  j^  noblès'sè; 

Grandes  lettres  de  naturalisation 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité 

Lettres   portant  autorisation  de  se  faire  naturaliser  ou 

de  servir  à  l'étranger .' 

Dispenses  d'à;,'e  pour  mariage  (i j 

Dispenses  de  parenté  pour  le  mariage 

Lettres  portant   rcnou- /"  pour  les  ailles  de  i'"  classe 

vellement  d'anciennes  |  pour  les  villes  de  a'' 

armoiries \  villes  et  communes  de  3^.  .  . 

Lettres  accordant  des  ar-  /  les  villes  de  i'"  classe 

moiries  aux  villes  qui  l  celles  de  a*" , 

n'en  ont  pas  encore. .  V  celles  de  3*^ 


MONTANT    DU 


5oo 


f. 

f. 

100 

ao 

5o 

10 

13 

3 

» 

3,000 

6,000 

1,200 

4,000 

800 

û,O0O 

600 

60 

12 

600 

120 

gratis. 

• 

100 

20 

200 

40 

100 

3o 

100 

20 

5o 

10 

600 

120 

4oo 

80 

200 

40 

l'acte  doit  être  transcrit.  Cass.,  16  mai  i832,  SiR.,  XWH,  i  ,  602;  Bull,  civ.,  XXXIV,  89;  et 
6  novembre  i832.  Sir.,  XXXIH,  i,  66;  Bull,  civ.,  XXXIV,  i58. 

La  loi  du  28  avril  1816,  qui  assujétit  à  un  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent  tous  actes  de  vente 
sujets  à  transcription  ,  ne  s'applique  pas  aux  soultcs  et  retours  de  parlaï:e, simplement  déclaratifs 
de  propriété,  et  qui,  bien  qu'assimilés  a  des  ventes  par  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
sont  néanmoins  restés  soumis  au  droit  de  quatre  pour  cent,  réglé  par  l'art.  69,  §  Vil,  n"  5,  de 
(Cite  mcme  loi.  Cass.,  27  juillet  1819,  Sir.,  \X,  i,  io'j.  —  Juge  encore  que  la  suulle  de  partage 
entre  copropriétaires  d'immeubles  acquis  en  commun,  est  jiassible  seulement  du  droit  propor- 
ti(innel  de  quatre  pour  cent,  et  non  de  celui  de  cinq  et  demi  pour  cent.  Cass.,  10  août  1824, 
Sir.,  XXV,  r,  97. 

Lue  rente  ancienne,  créée  sous  l'empire  d'une  législation  qui  la  réputait  immeuble  et  susceptible 
d'hypothèque,  est  encore  aujourd'hui  réputée  immeuble,  en  ce  sens  que  l'acte  par  lequel  elle  est 
transportée  est,  nonobstant  la  loi  du  ix  brumaire  an  7  et  le  Cod.  civ.  qui  ont  mobilisé  les  rentes, 
sujet  à  transcription  ,  et  passible,  en  conséquence,  du  droit  additionnel  de  un  et  demi  pour  cent. 
Cass.,  22  décembre  iSaJ ,  Sir.,  XXIV,  i,  i55;  Bull,  civ.,  X\V,  486;  12  mai  1824,  Sir., 
XXIV,  I  ,  3x6;  Bull,  civ.,  XXVI,  X76  ;  et  4  mars  1828  ,  Sir.,  XXVllI,  i  ,  161  ;  Bull,  civ., 
XXX,  03. 

L'acte  constatant  le  retrait  ou  congémcnt  exercé  par  le  ccssionnaire  d'un  bailleur  à  titre  de 
domaine  congéable,  n'est  pas  de  nature  h  être  transcrit  :  en  conséquence,  un  tel  acte,  lorsqu'il 
est  présenté  à  l'enregistrement,  n'est  pas  soumis  au  droit  proportionnel  de  transcription.  Cass., 
IX  novembre  i833.  Sir.,  XXXllI,  i,  834  ;  et  5  mai  i834,  Sir.,  XXXIV,  x,  343. 

{i)  Les  lettres-patentes  de  dispense  d'âge  pour  mariage  des  persoaaes  indigentes  sont  enre- 
gistrées ^atis  (art.  77  de  la  loi  du  i5 — 16  mai  1818). 
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56.  L'article  24  (1)  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  continuera  d'être  exécuté  : 
néanmoins,  à  l'égard  des  actes  que  le  même  officier  aurait  reçus  ,  et  dont  le 
délai  d'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en  énoncer  la 
date ,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  à  l'enregistrement  en 
même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention;  mais,  dans  aucun  cas, 
l'enregistrement  du  se'cond  acte  ne  pourra  être  requis  avant  celui  du  pre- 
mier, sous  les  peines  de  droit  (2). 

57.  Lorsqu'après  une  sommation  extrajudiciaire  ou  une  demande  ten- 
danteà  obtenir  un  paiement,  une  livraison  ,  ou  l'exécution  de  toute  autre 
convention  dont  le  titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou 
qu'on  aura  simplement  énoncé  comme  verbal ,  on  produira ,  au  cours  d'in- 
stance, des  écrits,  billets,  marchés,  factures  acceptées,  lettres,  ou  tout 
autre  titre  émané  du  défendeur ,  qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  avant 
ladite  demande  ou  sommation ,  le  double  droit  sera  dû,  et  pourra  être  exigé 
ou  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  intervenu  (3). 

58.  Il  ne  pourra  être  fait  usage,  en  justice,  d'aucun  acte  passé  en  pays 
étranger  ou  dans  les  colonies,  qu'il  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il 
avait  été  souscrit  en  France  et  pour  des  biens  situés  dans  le  royaume;  il 
en  sera  de  même  pour  les  mentions  desdits  actes  dans  des  actes  publics  (4). 

59.  Les  droits  de  mutation  établis  par  la  présente  loi  ne  seront  perçus 
que  sur  l^s  mutations  qui  surviendront  après  sa  publication;  les  lois  anté- 
rieures s'appliqueront  aux  mutations  effectuées  jusqu'à  ladite  publica- 
tion (5). —  Quant  aux  actes  ,  l'article  1"  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  conti- 
nuera d'être  exécuté. 

§  11. — Des  hypothèques  (6). 

60.  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothécaires  sera  d'un  pour 
mille,  sans  distinction  des  créances  antérieures  ou  postérieures  à  la  loi  du 
11  brumaire  an  7.  —  La  perception  de  ces  droits  suivra  les  sommes  et  va- 
leurs de  vingt  francs  en  vingt  francs  inclusivement,  et  sans  fraction. 

61.  Les  actes  de  transmission  d'immeubles  et  droits  immobiliers,  suscep- 
tibles de  transcription ,  ne  seront  assujétis  à  cette  formalité  que  pour  un 

(i)  Lisez  t\i. 

(a)  Voyez  l'art.  i3  de  la  loi  du  16 — 17  juin  i8a4,  raodificatif  du  présent. 

(3)  Cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'acte  forme  un  titre  complet  par  lui-même,  et  non 
au  cas  où  il  n'olTre  qu'un  coiumencement  de  preuve  par  écrit.  Cass.,  26  août  i834,  Sir.,  XXMV, 
I,  53i. 

Une  citation  en  conciliation  ne  peut  être  assimilée  à  une  sommation  de  payer,  ni  à  une  demande 
ou  assignation  en  justice,  dans  le  sens  de  cette  disposition  .  en  conséquence,  le  double  droit 
ne  doit  pas  être  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  jui^omcnt  de  condamnation  ,  par  cela  seul  que  le 
titre  sur  lequel  la  demande  était  tondéc  n'a  été  soumis  a  la  formalité  que  postérieurement  a  la 
citation  en  conciliation.  Cass.,  2;)  janvier  1827,  Sir.,  XXVIl,  i,  233. 

(4)  Le  droit  de  mutation  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  les  actes  passés  en  France,  contenaTit 
transmission  de  biens  situés  en  pays  étran;;er.  Cass.    11  décembre  1820,  Sir.,  XXII,  i,  358. 

Vovez  l'art.  4  de  la  loi  précitée  du  iG — 17  juin  1824,  qui  réduit  au  droit  fixe  de  dix  francs 
le  droit  à  percevoir  sur  les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  des  biens 
immeubles  situés  soit  en  pays  étranger,  soit  dans  les  colonies  françaises  où  le  droit  d'enregistrement 
n'est  pas  établi. 

(5)  Cette  disposition  doit  s'entendre  tant  des  mutations  par  décès  que  des  mutations  par  vente; 
elle  dérobe  à  l'art,  i'"'  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  qui  établit  en  général  que  les  droits  seront 
ré"lés  par  la  loi  existante  à  l'époque  du  paiement  d(^  ces  droits.  Cass.,  23  janvier  1818,  Sir., 
XVIII,  I,  243;  et  6  juillet  1818,  Sir.,  X^lll,  i,  333. 

(6)  'Voyez,  sur  ki  perception  des  droits  d'hypothèque,  la  loi  générale  du  2t  ventôse  an  7 
(11  mars  1799),  tit.  Il,  et  les  notes. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  i*^'" — 8  mai  18x6,  qui,  par  suite  des  dispositions  de  la 
présente  loi ,  règle  sur  de  nouvelles  bases  le  salaire  des  conservateurs  des  hypothèques. 
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droit  fixe  d'un  franc,  outre  le  droit  du  conservateur,  lorsque  les  droits  en 
auront  été  acquittés  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  ù9.  et  54  de  la 
présente  loi. 

§  111.  —  Du  timbre  et  autres  droits  (i). 

'  C2.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le  droit  du  timbre 
ordinaire  et  extraordinaire  pour  les  actes  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Demi- 
IVuille  de  petit  papier,  trente-cinq  centimes; —  Feuille  de  petit  papier, 
soixante-dix  centimes;  — Feuille  de  moyen  papier,  un  franc  vingt-cinq 
centimes; — Feuille  de  p:rand  papier,  un  franc  cinquante  centimes; — Feuille 
(le  dimensions  supérieures,  deux  francs. 

G3.  Aucune  expédition ,  copie  ou  extrait  d'actes  reçus  par  des  notaires 
prefiiers  ou  autres  dépositaires  publics,  ne  pourra  être  délivré  que  sur  pa- 
pier d'un  franc  \irgt-cinq  centimes  (2).  — Il  n'est  point  dérogé  à  ce  qui  a 
lieu  pour  les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  des  pensionnaires  de  l'état,  ou 
des  administrations  et  établissemens  publics. 

f)4.  Les  droits  du  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce  seront 
augmentés  des  deux  cinquièmes  du  montant  fixé  par  l'article  10  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  7  (3). 

Cij.  Toutes  les  affiches  ,  quel  qu'en  soit  l'objet ,  seront  sur  papier  timbré 
qui  sera  fourni  par  la  régie,  et  dont  le  débit  sera  soumis  aux  mêmes  règles 
que  celui  du  papier  timbré  destiné  aux  actes  (4).  —  Conformément  à  la  loi 
du  28  juillet  1791  ,  ce  papier  ne  pourra  être  de  couleur  blanche;  il  portera 
le  même  filigrane  que  les  autres  papiers  timbrés (ô). —  Le  prix  delà  feuille 
portant  vingt-cinq  décimètres  carrés  de  superficie  sera  de  dix  centimes; 
celui  de  la  demi-feuille,  de  cinq  centimes  (6). 

00.  Les  avis  et  autres  annonces,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient, 
assujétis  au  timbre  par  la  loi  du  G  prairial  an  7,  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
être  affichés,  pourront  être  imprimés  sur  papier  blanc  (7).  —  Le  prix  de  la 

^i)  Voyez,. sur  la  fixation  et  la  percejition  des  droits  de  limhrc,  la  loi  fondamentale  du  iSbru- 
ni;iire  an  7  (3  novembre  1798),  et  les  notes  étendues  ([ui  l'aeeoiiipasjnenl; — et  spéeialement  l'or- 
diijinancedu  i**'' — S  mai  1816,  rendue  |)Our  rexéciilion  du  présent  titre. 

(2)  Le  récépissé  [lar  le(|uel  le  secrétaire  d'une  ciianibre  de  notaires  constate  le  dépôt  d'extraits 
(\f  contrats  de  mariage,  peut  être  délivré  sur  un  papier  de  trente-cinq  centinjcs.  (^ass.,  16  février 
1S24,  Sir.,  XXIV,  i,  fSi;  Bull,  civ.,  XXVI,  46. 

(3)  (x-  droit ,  modifie  |)oi;r  les  billets  de  cinq  cents  francs  et  au  dessous  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
16 — 17  juin  1S24,  a  été  fixé  en  dernier  lieu  par  l'art.  :8  de  la  loi  du  24  mai — i''"  juin  i834 
à  vini;t-ciiiq  centimes  pour  ces  billets,  à  cinquante  centimes  pour  ceux  au  dessus  de  cinq  cents 
francs  jusqu'.i  mille  francs  ,  et  à  cinquante  centimes  par  mille  francs  [iout  ceux  au  dessus  de  raille 
francs. 

(4)  Voyez  les  art.  77  de  la  loi  de  financesdu  2j — iG  mars  1817,  et  76  decellc  du  i.tp ifi  mai 

18 18,  qui  remettent  en  vii^ueur  les  dispositions  de  l'art.  58  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  leip)el 
oblij,"'  les  particuliers  à  lournir  le  pajiier  d'affiches  ;  la  rcj.'ie  ne  le  fournit  donc  plus  aujourd'hui. 

(5)  Voyez  la  loi  du  2 j  mars  1817,  art.  77,<pii  prononce  une  amende  de  cent  francs,  en  cas 
de  contravention  à  la  présente  disposition;  cl  celle  du  lit — i7Juiii  1824, art.  10, qui  réduit  cette 
amende  h  vingt  francs  en  principal. 

(6)  Les  affiches  qui  annoncent  les  ventes  de  coupes  de  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics  sont  exemptes  du  timbre.  Solution  de  la  régie,  6  janvier  i832.  Sir.,  XXXII,  2,  371. 

Des  placards  faits  pour  parvenir  à  une  vente  d'iMnoeubles  ,  en  conformité  des  art.  960  et  qfii 
du  Cod.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  de  simiiles  affiches  ,  dans  le  sens  d:i  présent  article,  qui  puissent 
être  faites  sur  du  papier  de  cinq  et  dix  centimes  :  ils  doivent  être  faits  sur  du  papier  timbré 
ordinaire  ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende.  Cass.,  2  avril  1818,  SlR.,XVIlI,  i,  167. 

L'administration  de  l'enregistrement  n'a  le  droit  de  réclamer,  contre  une  partie  ,  l'amende  pro- 
noncée dans  le  cas  où  des  affiches  annonçant  une  vente  ne  sont  pas  timbrées,  qu'en  fournissant  la 
preuve  que  ces  affi<  hes  ont  été  apposées  à  la  requête  de  la  personne  contre  laquelle  elle  -("il 
Cass.,  28  mai  i8i(i.  Sir.,  XVII,  I,  384.  '°' 

(7)  Voyez  la  loi  du  6  prairial  an  7  (aS  mai  1799),  elles  notes. 
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feuille  sera  de  dix  centimes;  celui  de  la  demi-feuille,  de  cinq  centimes;  celui 
du  quart  de  feuille,  de  deux  centimes  et  demi;  celui  du  demi-quart,  cartes 
et  autres  de  plus  petite  dimension,  sera  d'un  centime.  — Le  papier  sera 
fourni  par  la  régie;  les  caries  seront  fournies  par  les  particuliers,  mais 
timbrées  avant  tout  emploi  (1). 

G7.  La  subvention  du  dixième  ne  sera  point  ajoutée  aux  droits  de  timbre 
énoncés  aux  cinq  articles  précédens. 

68.  Il  est  défendu  aux  imprimeurs  de  tirer  aucun  exemplaire  desdites 
annonces,  affiches  ou  avis,  sur  papier  non  timbré,  sous  prétexte  de  les 
faire  frapper  d'un  timbre  extraordinaire.  Une  ordonnance  déterminera 
l'époque  a  laquelle  l'approvisionnement  de  la  réjrie  permettra  de  faire  exé- 
cuter le  présent  article. 

G9.  La  contravention  d'un  imprimeur  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  du  droit  de  sa  majesté  de 
lui  retirer  sa  commission  (2).  —  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ainsi 
fait  afficher  et  distribuer  des  imprimés  non  timbrés,  seront  condamnés  à 
une  amende  de  cent  francs  (3).  —  Les  afficheurs  et  distributeurs  seront,  en 
outre,  condamnés  aux  peines  de  simple  police  déterminées  par  l'article  474 
du  Code  pénal.  —  L'amende  sera  solidaire,  et  emportera  contrainte  par 
corps. 

70.  Les  autres  dispositions  des  lois  du  timbre  relatives  aux  prospectus,  cata- 
logues délivres,  tableaux  et  objets  de  sciences  et  journaux,  continueront 
d'être  exécutées.  Celles  qui  concernent  le  timbre  des  journaux  s'appliqueront 
à  tous  ouvrages,  de  quelque  étendue  qu'ils  soient,  qui  paraîtraient,  soit 
régulièrement,  soit  irrégulièrement,  par  mois,  par  semaine,  soit  par  numé- 
ros ,  quand  même  le  service  n'en  serait  pas  régulier  (4). 

71.  Il  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  admis  aucune 
espèce  de  papier  au  timbre  en  débet ,  et  les  receveurs  seront  poursuivis  en 
recette  de  tous  les  droits  résultant  du  timbre  des  feuilles  qui  auront  été 
frappées,  sans  qu'aucune  dispense  ou  crédit  accordé  puisse  être  invoqué  par 
eux  (5). 

(i)  Cette  dernière  disposition  est  abrogée  par  les  art.  77  delà  loi  du  aSraars  1817,  et  76 de 
celle  du  i5  mai  18 18. 

(1)  Réduite  à  einquantc  francs  par  l'art.   10  de  la  loi  du  16 — 17  juin   1824. 

(3)  Réduite  à  vinj;t  francs  par  Tartiele   10  de  la  loi  du  16  juin  1824- 

(4)  Voyez  l'art.  7(")  delà  loidu  aJ  mars  1817,  qui  exempte  du  timbre  les  ouvrages  scientifiques 
de  plus  de  deux  feuilles  d'impression,  paraissant  chaque  mois,  ainsi  que  les  annonces,  prospectus 
et  catalogues  de  librairie  ;  et  l'art.  S  J  delà  loi  du  i5  mai  181  S,  qui  étend  cette  dernière  exemption 
auv  annonces  ,  prospectus  et  catalogues  d'objets  relatifs  aux  sciences  et  arts. 

Des  feuilles  d'impression  publiant,  chaque  jour  le  compte-rendu  des  séances  d'un  tribunal, 
rentrent  dans  la  classe  des  journaux  ou  papiers-nouvelles,  et  comme  telles  sont  soumises  au  timbre. 
Cass.,  i3  avril  1 83 5,  Sir.,  XXXV,  i,  698  ;  Bull,  civ.,  \ XX VII,  i32.  —  Les  extraits  imprimés  d'un 
journal  doivent  être  soumis  au  timbre  comme  le  journal  lui-même,  lorsqu'ils  sont  destinés  au  public  , 
lors  raéme  qu'ils  ne  contiendraient  que  le  texte  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt.  Cass.,  22  décembre 
1834,  Sir.,  XXXV,  i,  293  ;  Bull,  civ.,  \X\V1,  247.  — On  ne  peut  considérer  comme  supplément 
d'un  journal  ou  écrit  périodique,  exempt  à  ce  titre  du  droit  de  timbre,  une  feuille  qui  fait  habi- 
tuellement suite  aui  livraisons  de  l'écrit  périodique  et  forme  un  même  corps  d'ouvrage  avec  ces 
livraisons:  peu  importe  que  cette  feuille  soit  indiquée  comme  supplefrent  par  l'impression  de  ce 
mot.  Au  reste,  la  question  de  savoir  si  une  feuille  imprimée  d'un  journal  est  ou  non  un  supplé- 
ment exempt  de  timbre  offre  ouverture  à  cassation  ;  ce  n'est  pas  la  une  simple  question  de  lait. 
Cass.,  i3  avril  i835,  Sir.,  XXXV,  i  ,  293;  Bull,  civ.,  XXXVII,  129.  —  Un  simple  imprimé, 
traitant  de  matières  politiques,  et  destiné  à  être  vendu  ou  distribué  sur  la  voie  publique,  n'est 
pas  sujet  au  timbre;  un  tel  écrit  ne  peut  être  assimilé  aux  annonces  ou  avis  dont  parle  la  loi 
du  aS  avril  1816.  Cass.,  22  novembre  i833.  Sir.,  XXXDl,  i,  849;  Bull.  criui.jXXXVlll, 592. 

(5)  Voyez  l'ordonnance  du  i*"' — 8  mai  1816,  art.  5,  qui,  par  exception  à  cet  article,  dé- 
termine les  actes  qui  doivent  être  visés  pour  timbre  en  débet. 
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72.  Los  livres  de  commerce  qui ,  aux  termes  du  Code  de  commerce,  doi- 
vent être  par;ipliés,  seront  timbrés,  à  tous  les  feuillets,  d'un  timbre  spécial, 
et  dont  le  prix  sera  ,  indépendamment  du  papier  que  les  parties  fourni- 
ront, —  Pour  les  registres  de  papier  petit  ou  moyen  ,  par  cliaque  feuillet, 
recto  et  verso  ,  vinjrt  centimes;  —  Pour  les  registres  de  grand  papier,  trente 
centimes; — Pour  les  registres  de  toutes  autres  dimensions  supérieures, 
cinquante  centimes  (I).  —  Tous  individus  assujétis  à  tenir  des  livres  par  les 
lois  et  réglemens  seront  tenus  de  les  faire  timbrer,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  (2)  pour  cbaque  contravention.  Ils  seront  néanmoins 
admis  à  présenter  au  visa  pour  timbre  leurs  livres  actuels  dans  les  trois 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
d'amende  pour  contravention  aux  lois  antérieuies.  Ils  ne  seront  tenus  que 
de  faire  timbrer  la  partie  de  leursdits  livres  ou  registres  qui  se  trouvera 
alors  en  blanc. 

73.  Le  paiaphe  qui  doit  précéder  l'usage  d'un  registre  sera  enregistré 
moyennant  un  simple  droit  d'un  fi'anc. 

74.  Aucun  livre  assujéti  au  timbre  par  les  lois  ne  pourra  être  produit  en 
justice  ou  devant  des  arbitres,  déposé  à  un  grelfe  en  cas  de  laillite,  ni  énoncé 
dans  aucun  acte,  s'il  n'est  timbré ,  ou  si  l'amende  n'a  été  acquittée.  —  Aucun 
concordat  ne  pourra  être  rédigé  .sans  énoncer  si  les  livres  du  failli  sont  re- 
vêtus des  formalités  ci-dessus,  ni  recevoir  d'exécution  avant  que  les  amendes 
aient  été  payées. 

75.  'feront  solidaires  pour  le  paiementdes  droits  de  timbre  et  des  amendes, 

—  Tous  les  siguataires,  pour  les  actes  synallagmatiques  ;  —  Les  prêteurs  et 
les  emprunteur- ,  pour  les  obligations  {'S)  ;  —  Les  créanciers  et  les  débiteurs, 
pour  les  quittances;  — Les  ofliciers  ministériels  qui  auront  reçu  ou  rédigé 
des  actes  énonçant  des  actes  ou  livres  non  timbrés. 

76.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contraven- 
tion y  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte;  et,  en  cas  d'opposi- 
tions, les  instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  fornies  prescrites 
par  les  lois  des  22  frimaire  an  7  et  27  ventôse  an  9,  sur  l'enregistrement  (4). 

—  En  cas  de  décès  des  contrevenans,  lesdits  droits  et  amendes  seront  dus 
par  leurs  successeurs  ,  et  jouiront,  soit  dans  les  successions,  soit  dans  les 
faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des  contributions  directes. 

77.  Les  autres  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  et  qui  régissent  actuellement  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement,  bypothèques,  timbre  ,  greffes,  passeports  , 
ports  d'armes,  et  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  pas 


(1)  Ces  quolilcs  ont  été  changées  par  l'art,  ç)  rie  la  loi  du  i6  juin  1S24,  qui  réduit  les  droits 
à  ciii([  centimes  par  feuille  pour  les  ret;istres  de  petit  ou  niovcn  papier,  et  à  dix  eenlinies  par 
feuille  pour  le   format  des  papiers  de  dimension  supérieure,  quelle  que  soit  la  dimension  du 

(2)  Réduite  à  cinquante  francs  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  189,4. 

(3)  Voyez  l'art.  2 1  de  la  loi  du  24  ni^'  —  i""  juin  l834,  qui  établit  en  outre  la  solidarité  entre 
les  souscripteur,  accepteur  et  premier  endosseur. 

(4)  Vovez  ,  sur  le  ujode  de  procéder,  les  art.  63,  64  et  ()5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et 
l'art.  r7  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  sur  l'enregistrement,  et  les  notes. 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  contravention  en  matière  de  timbre  est  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  contravention  a  été  découverte  ou  légalement  constatée,  et  la  con- 
trainte décernée  contre  le  délinquant;  tel  est  le  cas  où  il  s'agit  d'une  contravention  au  timbre 
commise  par  la  publication  d'un  journal  répandu  en  divers  lieux;  l'auteur  d'une  telle  publication 
est  censé  s'être  soumis  d'avance  à  la  juridiction  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  contraven- 
tions à  la  loi  du  timbre  se  trouveront  légalement  constatées  et  poursuivies.  Cass.,  3o  mai  1826 
SiR.,  XXVI,  I,  458  ;  Bull,  civ.,  XXVUl,'^  2i5. 

ziii.  82 


498  RESTAURATION. 

affranchis,  sont  et  demeurent  maintenues.  Néanmoins,  le  droit  sur  les  per- 
mis de  port  d'armes  est  réduit  à  quinze  francs  (1). 

TITRE  VIU.  —  Des  traitcniens. 

78.  Nul  ne  pourra  cumuler  en  entier  les  traitemens  de  plusieurs  places, 
emplois  ou  commissions,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  :  en  cas  de  cumul 
de  deux  traitemens  ,  le  moindre  sera  réduit  à  moitié  ;  en  cas  de  cumul  de 
trois  traitemens,  le  troisième  sera  en  outre  réduit  au  quart,  et  ainsi  en  sui- 
vant cette  proportion.  —  Il  n'est  toutefois  dérogé  à  aucune  disposition  des 
lois  sur  l'incompatibilité  de  certaines  fonctions.  —  La  réduction  portée  par 
le  présent  article  n'aura  pas  lieu  pour  les  traitemens  cumulés  qui  seront  au 
dessous  de  trois  mille  francs  (2). 

79.  A  compter  du  l'^'  janvier  de  la  présente  année,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  tous  traitemens  et  salaires  accordés  à  des  fonction- 
naires ou  employés  payés,  soit  par  des  fonds  fournis  par  le  trésor  royal,  soit 
par  les  recettes  provenant  de  contribulioiis  publiques,  directes  ou  indirectes 
dont  ils  sontagens;  toutes  remises  accordées  à  des  receveurs,  percepteurs, 
payeurs,  sur  les  sommes  qu'ils  reçoivent  ou  qu'ils  paient  pour  l'état  ou  ses 
régies,  seront  assujétis  à  une  retenue  x^roportionnelle,  conforme  au  tarif 
ci-après  : 

Tarif  des  retenues  a  opérer,  a  partir  du  i''''  j./ni'ier  1816,  au  profit  du  trésor  royal,  sur  tmis 
les  traitemens ,  tippointemeris  et  salaires  payes  sur  les  budgets  ministériels,  ou  sur  les  fonds 
spéciaux  ou  receltes  particulières  des  diverses  administrations   ou  établissernens  publics. 
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26 

lO*^ 

de 

5,001    à 

6,000 

lu 

27« 

de 

40,001  à     5o,ooo 

27 

ii"^ 

de 

6,001  à 

7,000 

1 1 

2»'' 

de 

5o,oot   à     60,000 

28 

,." 

de 

7,001  a 

8.000 

12 

29" 

de 

60,00 1  à     70,000 

29 

i3<^ 

de 

8,001  à 

9,000 

I  J 

JO 

de 

70,001   à     85,ooo 

3o 

14"= 

de 

q.ooi   a 

10,000 

i4 

3 1  '' 

de 

85,00  £   à   100,000 

3i 

iS'' 

de 

io,Dor   a 

1 1 ,000 

i5 

32'- 

de 

100,001  a  iso,ooo 

32 

16'' 

de 

11,001   a 

12,000 

16 

SS'^ 

de 

i5o,ooi   à  3oo  000 

33 

if 

de 

12,001   a 

i3,ooo 

17 

' 

Ladite  retenue  sera  faite  sur  les  traitemens  et  portions  de  traitement  cu- 
mulés.— Sont  seuls  exceptés  de  la  retenue  prescrite  par  l'article  précédent 


(i)  Le  droit  de  permis  de  port  d'armes  avait  été  fixé  à  trente  francs  par  le  décret  du  1 1  juillet 
igio.  —  Voyez  l'ordonnance  du  17 — 22  juillet  r8i6,  qui  soumet  au  paiement  du  droit  de  quinze 
francs  même  les  personnes  décorées  des  ordres  français,  qui  jusque-là  avaient  eu  la  faculté 
d'obtenir  le  permis  movennant  un  franc  seulement. 

(2)  Vovez,  sur  le  cumul  des  pensions  et  des  traitemens  civils,  la  note  qui  accompagne  le  titre 
du  décret  du  18  thermidor  an  2  (5  août  1794)  ;  et,  sur  le  cumul  des  pensions  et  traitemcus  mi- 
îitairea,  le  décret  du  16  frimaire  an  3  (6  décerabre  i;^),et  les  ootes. 
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les  employés  et  salariés  dont  le  traitement  est  au  dessous  de  cinq  cents  francs, 
et  les  militaires  au  dessous  du  grade  de  sous-lieutenant  (1). 

TlTPiE  IX.  —  Des  cautionnemens  (2). 

§  r*".  — Supplémens  de  cautionnement  à  fournir  par  les  comptables  du  trcjor  (3). 

80.  A  partir  du  l"' janvier  181G,  les  cautionnemens  que  les  receveurs  gé- 
néraux ont  fournis  d'après  la  loi  du  2  ventôse  an  13,  pour  les  recettes  qu'ils 
font  sur  le  produit  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  des  douanes  s'é- 
tendront aux  recettes  provenant  des  contributions  indirectes,  des  tabacs 

des  sels,  de  la  loterie,  et  généralement  de  tous  les  produits  indirects. Ce 

supplément  sera  fixé  conformément  à  l'état  annexé  à  la  présente  loi  sous  le 
n°  1",  ainsi  que  le  cautionnement  primitif  l'avait  été  par  l'article  16  de  la 
loi  du  2  ventôse  an  13. 

81.  Les  receveurs  di^s  arrondissemens  autres  que  celui  du  chef -lieu  du 
département,  fourniront  pour  les  mêmes  produits,  ainsi  que  pour  l'enre- 
gistrement, les  do'iîaiRCN  et  les  douanes,  un  cautionnemeni;  qui  est  fixé  par 
le  tarif  annexé  sous  le  n"  2. 

82.  Les  cautionnemens  des  percepteurs  sont  fixés  au  douzième  du  mon- 
tant total,  en  principal  et  centimes  additionnels,  des  receîtes  qu'ils  font 
sur  les  quatre  contributions  directes  pour  le  compte  du  trésor,  des  dépar- 
temens  et  des  communes.  — Dans  les  villes  de  Paris,  Bordeaux,  Marseille 
Lyon,  Montpellier,  Nantes,  Rouen,  Lille,  Strasbour;;,  Orléans,  Toulouse 
Amiens,  Metz,  Dijon,  Caen,  Rennes,  Nîmes  et  Versailles,  le  cautionnement 
des  percepteurs  ne  sera  que  du  quart  en  sus  de  celui  auquel  ils  sont 
assujétis. 


(i)  La  retenue  proportionnelle  déterminée  par  les  dispositions  qui  précèdent  a  été  maintenue 
par  la  loi  de  finances  du  2.5 — 26  mars  1817,  art.  i3(),  187  et  i38  ,  et  par  les  lois  de  finances 
postérieures  .jusqu'à  ce  que  celle  du  3l — 3i  juillet  1821  les  ait  fait  cesser  à  partir  du  i*^''  juillet 
de  la  même  année. 

(2  et  3)  Voyez  l'ordonnance  du  i"' — 8  mai  i8i6,  rendue  pour  l'exécution  du  présent  tilrr  • 
celle  du  8- -27  du  même  mois,  qui  transfère  au  trésor  royal  l'administration  des  cautionnemens 
préc(''demment  attribuée  à  l'ancienne  caisse  d'amortissement  ;  celle  du  1 1  —  20  juin  suivant  portant 
fixation  de  l'intérêt  des  caulionatm^ns  versés  en  numéraire  par  les  titulaires  qui  ont  eu  la  faculté 

de  les  remplacer  en  immeubles  ou  eu  rentes  sur  l'état;  celle  du  23  septembre 5  octobre  même 

année,  concernant  les  cautionnemens  des  préposés  des  contributions  indirectes;  celle  du  g 

17  janvier  iSiS,  qui  fixe  le  cautionnement  des  payeurs  du  trésor  dans  les  déi)arlemens  et  dans  les 
ports;  celle  du  11  — 18  août  1820,  art.  i2, contenant  des  rcjrles  sur  le  versement  et  le  rembour- 
sement des  cautionnemens  des  agens  extérieurs  de  la  couservation  forestière;  celle  du  3r  octobre 
— 8  novembre  1S21,  art.  22  et  23,  portant  fixation  du  cautionnement  à  fournir  par  les  receveurs 

des  hospices  et  des  établissemcns  de  charité;  la  loi  de  finances  du   3r  mars i'""  avril   1822 

art.  8,  qui  prescrit  l'établissement,  par  le  trésor  public,  et  la  distribution  aux  chambres  d'un 
compte  des  capitaux  et  des  intérêts  des  cautionnemens  ;  celle  du  3i  octobre — 1 1  novembre  1824. 
qui  fixe  les  intérêts  des  cautionnemens  des  comptables  du  trésor  et  des  percepteurs  des  contri- 
butions directes;  celle  du  19 — 28  juin  1823,  qui  détermine  les  valeurs  qui  peuvent  composer 
les  cautionnemens;  celle  du  23  novembre — i*^'  décembre  même  année,  qui  fixe  le  mode 
d'inscription  des  cautionnemens  des  préposés  au  service  des  tabacs;  la  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  du  21  avril  1828  ,  qui  ordonne,  pour  l'avenir,  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  des 
cautionnemens  en  numéraire  des  entrepreneurs  et  comptables  de  la  guerre;  et  celle  du  8  dé- 
cembre i832 — i'''  janvier  i833,  qui  assujétit  a  un  cautionnement  le  chef  a^ent  comptable  du 
grand-livre  et  le  chef  agent  comptable  des  mutations  et  transferts  au  trésor. 

Voyez  encore  les  ordonnances  des  ^9 — 23  février  1817,   12 — 17  janvier  1820,  i*^"" 8  mars 

6 — 13  avril  et  28  juillet — 14  août  même  année,  et  4 — 13  juillet  1821  ,  qui  ont  successivement 
prorogé  le  délai  fixe  par  l'art.  92  de  la  présente  loi,  pour  le  versement  des  supplémens  de  cau- 
lionaeraent  prescrits  par  la  même  loi. 

32. 


500  RESTAUBATION. 

83.  Les  cautionnemens  des  receveurs  des  communes  sont  fixés  au  dixième 
de  toutes  les  recettes  qu'ils  font  pour  le  compte  des  communes. 

84.  Les  cautionnemens  des  payeurs  divisionnaires  et  des  payeurs  des  dé- 
parteniens  sont  lixés  d'aj)rcs  l'état  annexé  à  la  présente  loi  hous  le  n»  3. 

85.  Les  inspecteurs,  contrôleurs  principaux,  contrôleurs  ambulans  et  con- 
trôleurs de  ville  pour  les  contributions  indirectes,  employés  des  manufac- 
tures de  tabacs,  contrôleurs  de  navigation,  contrôleurs  de  salines  ou  véri- 
ficateurs, seront  tenus  de  fournir  im  cautionnement  en  numéraire  d'après 
le  tarif  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n°  4. 

86.  Les  cautionnemens  des  conservateurs  des  hypothèques  seront  augmen- 
tés et  fixés  conformément  au  tarif  ci-joint,  n°  o. 

87.  Les  divers  agens  de  l'administration  des  douanes  fourniront  des  cau- 
tionnemens ou  des  supplémens  de  cautionnement ,  conformément  à  l'état 
ci-joint,  sous  le  n"  6. 

(î  ]].  —  Caudonneraens  et  supplémens  de  cautionnement  à  fournir  par  les  officiers  ministériels, 
a"ens  de  change,  courtiers  de  commerce,  et  autres  non  comptables  du  trésor  (i). 

88.  Les  cautionnemens  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués,' 
greffiers  et  huissiers  à  notre  cour  de  cassation  et  dans  les  cours  royales  et 
tribunaux  de  première  instance,  tribunaux  de  commerce  et  justices  de  paix, 
sont  fixés  en  raison  de  la  population  et  du  ressort  des  tribunaux  de  la  rési- 
dence de  ces  fonctionnaires,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi 
sous  les  n<"  7,  8  et  9. 

89.  Il  pourra  être  établi,  dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  sa  majesté  le 
jugera  convenable,  des  commissaires-priseurs  dont  les  attributions  seront 
les  mêmes  que  celles  des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  9.— Ces  commissaires  n'auront,  conformément  à  l'article  1" 
de  ladite  loi,  de  droit  exclusif  que  dans  le  chef-  lieu  de  leur  .établissement. 
Ils  auront,  dans  tout  le  reste  de  l'arrondissement,  la  concurrence  avec  les 
autres  officiers  ministériels,  d'après  les  lois  existantes  (2). — En  attendant  qu'il 
ait  été  statué  par  une  \>n  générale  sur  les  vacations  et  frais  desdits  ofliciers, 
ils  ne  pourront  percevoir  autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la 
loi  du  17  septembre  1793  (3). 

(i)  VoTcz  l'ordonnance  précitée  du  !"■ — 8  mai  i8i6,  art.  3  etsuiv.,  con(-crnant  le  mode  de 
versement  de  ces  cautionnemens  et  supplémens  de  cautionnement  ;  celle  du  9 — 14  octobre  suivant, 
concerhant  les  supplémens  de  cautionnement  des  greffiers  des  tribunaux  de  police  et  des  huis- 
siers' celle  du  9 — 24  janvier  1818  ,  portant  fixation  des  cautionnemens  des  agens  de  change  et 
courtiers-  celle  du  nicnie  jour,  concernant  le  retrait  du  cautionnement  des  conmiissaires-priscurs; 
et  celles  précitées  des  ri  — 17  janvier,  i" — S  mars,  2S  juillet — 4  août  1820  et  4  —  1 3  juillet 
182 1,  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  le  versement  des  cautionnemens  et  supplémens  de 
cautionnement  des  officiers  ministériels  indiqués  par  la  présente  loi. 

Voyez  encore  la  loi  du  25  nivôse — 5  pluviôse  an  i3  I16 — 23  janvier  i8o5),  concernant  les 
T)rivilé"'e3  auxquels  sool  affectés  les  cautionnemens  des  agens  de  change,  courtiers,  avoués,  gref- 
fiers, commissaires-priseurs  et  notaires,  et  les  noies. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  18  prairial  an  8  (7  juin  iSoo),  qui  détermine  le  mode  de  recouvrement 
des  cautionnemens  des  greffiers  ,  avoués  et  huissiers  ,  et  les  notes. 

Et,  pour  les  dispositions  toutes  spéciales  aux  cautionnemens  de  chacun  des  officiers  ministériels 
désignés  dans  le  piésent  paragraphe,  voyez  la  législat'on  particulière  à  ces  fonctionnaires. 

(2)  Vovez  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (18  mars  1801),  portant  établissement  de  commissaires- 
priseurs  à  Paris,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence  spéciales  à  ces  fonc- 
tionnaires ;  et  spécialement  l'ordonnance 'du  26  juin — 22  juilkt  x8t(),  qui,  en  exécution  du 
présent  article  ,  établit  des  commissaires-priseurs  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou 
qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance ,  et  dans  celles  qui ,  n'ayant  ni  sous-préfecture 
ni  tribunal,  renferment  une  population  de  cinq  mille  araes  et  au  dessus. 

(3)  Les  commissaires-priseurs,  dans  les  villes  autres  que  Paris,  ne  peuvent  percevoir  à  titre 
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90.  Il  sera  fait  par  le  gouvernement  une  nouvelle  lixation  des  cautlon- 
nemcns  des  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  :  cet  état  sera  réglé 
sur  la  population  et  le  commerce  des  lieux  où  résident  lesdits  agens  de 
change  et  courtiers,  et  portera  les  cautionnemens  au  minimum  de  quati'e 
mille  francs  et  au  maximum  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (I). 

91.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers, agens  de  change,  courtiers,  commissaires-priseurs,  pourront  présenter 
à  l'agrément  de  sa  majesté  des  successeurs, pourvu  qu'ils  réunissent  les  qua- 
lités exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  des- 
titués (2). — Il  sei'a  statué,  par  une  loi  particulièx"e,  sur  l'exécution  de  cette 

d'honoraires  sur  les  ventes  de  meubles ,  d'antres  droits  que  les  droits  fixes  réglés  par  le  décret  du 
17  septembre  1793;  ils  ne  peuvent  exiger  les  droits  proportionnels  attribués  exclusivement  aux 
commissaires-priseurs  de  Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  an  9 ,  quel  que  soit  l'usage  contraire. 
Cass.,  i3  juin  iSaâ,  Sir.,  XXVI,  r,  Sy  ;  Bull,  civ.,  XXVll,  igr. 

(i)  Cette  fixation  a  été  fdite  par  l'ordonnance  précitée  du  9 — 17  janvier  1818. 
(2)  Antérieurement  à  celte  disposiiion,  il  était  de  principe  que  les  offices  ministériels  sup- 
primés par  le  décret  du  29  janvier — 20  mars  1791  n'étaient  pas  dans  le  commerce,  et  que  les 
conventions  qui  avaient  pour  objet  la  cession  de  ces  offices  étaient  nulles.  Paris,  12  octobre  i8l5. 
Sir.,  XVI,  2,  Sq;  et  Bordeaux  ,  27  janvier  i8i6,  Sir.,  XVI,  2,  Dg.  —  Mais,  postérieurement  à 
la  loi  de  1 816,  le  principe  contraire  a  prévalu. 

Voyez  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  21  février  1817,  sur  la  propriété  et  la 
transmissibilité  des  offices  ministériels  ;  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juin  1820  (Sir., 
XXI,  I,  43)  a  jugé  que  les  dispositions  de  cette  circulaire,  qui  défend  aux  greffiers  d'élever  le 
prix  de  cession  de  leurs  offices  au-delà  du  revenu  de  deux  années  ,  n'est  pas  obligatoire^  pour 
les  tribunaux  ,  an  point  qu'elle  puisse  autoriser  la  résiliation  ou  la  réduction  d'un  traité  fait  de 
bonne  foi ,  mais  à  un  prix  plus  élevé  ,  entre  le  précédent  titulaire  et  son  successeur. 

La  lui  de  1816,  en  autorisant  les  officiers  ministériels  à  présenter  leurs  successeurs  à  l'agré- 
ment du  roi,  autorise  par  cela  même  la  vente  de  leurs  offices;  une  convention  pareille  rentre 
dans  la  classe  des  conventions  licites.  Besancon,  23  mars  1828  ,  SiR.,  XXVIll,  2,  273;  Lyon, 
9  février  i83o.  Sir.,  XXX,  2,  227;  Rennes',  14  novembre  i832,  Sir.,  XXXIII,  2,5;  et  Douai  , 
Il  décembre  i834  ,  Sir., XXXV,  2,  12.  —  Jugé  de  même,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  offices  de  notaire.  Arrêts  précités  de  Besançon  et  de  Lyon. 

Voyez  aussi ,  sur  la  transmission  des  offices  de  notaire  ,  la  loi  du  25  ventôse — 5  germinal  an  1 1 
(16 — 26  mars  iSo3),  art.  02,  et  les  notes. 

Les  greffiers  des  tribunaux  peuvent  vendre  leurs  offices.  Cass.,  20  juin  1820,  SlR.,XX],  1,43- 
Les  héritiers  des  officiers  ministériels  désignés  dans  l'art,  gi  de  la  loi  du  28  avril  1816  ont, 
comme  les  titulaires  eux-mêmes,  la  faculté  de  présenter  des  successeurs  pour  les  offices  vacans. 
Arrêt  précité  de  Besançon,  23  mars  1828,  Sir.,  XXVIII  ,  2,  273. —  Mais  si  ces  héritiers  né- 
gligent ou  refusent  d'user  du  droit  de  présentation,  les  créanciers  peuvent  se  faire  .subrogera 
l'exercice  de  ce  droit.  Colmar  ,  29  mai  iSJ)5 ,  Sir.,  XXXV,  2,  387.— Mais  les  créanciers  n'ont 
pas  le  droit  de  requérir  en  justice  lu  vente  des  offices  de  leurs  débiteurs  décédés.  Caen,  12  juillet 
1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  240.  — Jugé  encore  que  la  charge  d'un  officier  ministériel ,  ou  le  droit 
de  présentation  d'un  successeur  à  l'agrément  du  gouvernement ,  ne  peuvent  être  saisis  ni  mis  aux 
enchères  par  les  créanciers  du  titulaire,  lesquels  ne  peuvent  qu'exercer  leurs  actions  sur  le  prix 
Ott  l'indemnité  qui  sera  due  par  le  successeur.  Limoges,  10  novembre  i83o,  SiR.,  XXXI, 
2,  216. 

La  présentation  de  son  successeur,  faite  par  le  titulaire  d'un  office,  au  moyen  d'une  simple 
Lntre,  suffit  pour  que  les  héritiers  du  titulaire  puissent  en  disposer  ultérieurement  :  à  cet  égard, 
il  n'est  besoin  de  vente  ni  de  donation  dans  les  formes  usitées  pour  la  transmission  des  propriétés 
ordinaires.  Cass.,  8   février   1826,  SiR.,  XXVI,  i,  358. 

Lorsque,  sur  la  présentation  à  l'agrément  du  roi  du  successeur  d'un  notaire,  le  garde  des 
sceaux  a  pris  une  décision  portant  que  la  nomination  n'aura  lieu  qu'après  paiement  préalable 
d'une  indemnité  aux  héritiers  d'un  notaire  prcdécédé,  et  dont  la  place  a  été  supprimée,  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  d'affranchir  le  successeur  de  cette  indemnité.  Rennes,  29  juin  i833. 
Sir.,  XXXllI ,  2,  619.  —  Lorsqu'une  communauté  d'officiers  ministériels  a  acheté  la  démission 
d'un  de  ses  membres,  celui  que  le  roi  nomme  à  la  place  du  cédant  ne  peut  exercer  qu'après 
avoir  remboursé  à  la  communauté  le  prix  réel  et  actuel  de  la  charge  ;  il  ne  peut  forcer  ses  con- 
frères à  recevoir  seulement  le  montant  de  la  somme  par  eux  déboursée.  Rennes,  14  novembre  iS32, 
Sir.,  XXXIII,  2,  5. 

L'obligation  contractée  par  un  officier  ministériel  (ou  son  héritier)  de  présenter  au  gouverne- 
ment, comme  successeur,  un  tiers  désigné,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  pour  objet  une 


502  BESTADRATION. 

disposition,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayans  -  cause 
desdits  ofliciers. — Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point, 
au  surplus,  au  droit  de  sa  majesté  de  réduire  le  nombre  desdits  fonction- 
naires, notamment  celui  des  notaires,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  il  sur  le  notariat. 

§  III.  —  Dispositions  générales. 

92.  Les  cautionnemens  et  supplémens  de  cautionnement  demandés  par 
la  présente  loi  seront  versés  au  trésor,  savoir  :  un  quart  en  numéraire,  un 
mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  et  les  trois  autres  quarts,  en 
obligations  payables  a  la  lin  des  mois  de  juillet,  octobre  et  décembre  181  G. — 
A  l'égard  des  cautionnemens  intégraux  à  fournir  pour  des  créations  de  places 
nouvelles,  ou  pour  des  mutations,  ils  seront  versés  en  numéraire  avant 
l'installation  des  fonctionnaires. 

83.  L'intérêt  des  cautionnemens  et  des  supplémens  de  cautionnement  con- 
tinuera d'être  payé,  comme  pour  le  cautionnement  primitif,  aux  taux  et 
aux  époques  usités  pour  le  passé. 

94.  Les  fonds  de  tous  les  cautionnemens  fournis  jusqu'à  ce  jour  ayant  été 
remis  au  trésor,  il  demeure  chargé  de  rembourser  le  capital  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  et  d'en  payer  les  intérêts  ainsi  que  ceux  des  supplémens  et  des  cau- 
tionnemens nouveaux  qu'il  recevra  en  exécution  de  la  présente  loi. — L'in- 
térêt des  cautionnemens  nouveauxserafixé  à  quatre  pour  cent  sans  retenue. 

95.  Usera  pourvu  au  remplacement  des  fonctionnaires  qui  ne  fourniraient 
pas  les  cautionnemens  et  supplémens  de  cautionnement  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  ou  qui  manqueraient  de  s'acquitter  aux  époques  déterminées 
ci-dessus. 

96.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  à  être  installé  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  aura  été  nommé,  s'il  ne  justifie  préalablement  de  la  quittance 
de  son  cautionnement. 

97.  La  faculté  conservée  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  em- 
ployés des  administrations  civiles,  receveurs  des  communes  et  comptables  de 
deniers  publics,  de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  cautionnemens  en  im- 
meubles ou  en  rentes  sur  l'état,  ne  sera  pas  accordée  à  ceux  qui  seront  nom- 
més à  partir^de  la  publication  de  la  présente  loi.  Ces  cautionnemens  devront, 
en  conséquence,  être  fournis,  à  l'avenir,  en  numéraire  pour  la  totalité. 


chose  impossible ,  par  cela  seul  que  le  tiers  n'a  pas  l'âge  requis  :  cet  obstacle  n'étant  que  tem- 
poraire, la  convention  conserve  toute  sa  force  pour  produire  son  effet  à  l'époque  où  le  tiers 
aura  atteint  l'âge  nécessaire.  Besancon,  arrêt  précité,  aS  mars  1828,  SiR.,  XWllI,  2,  273. 

Le  cessionnaire  d'un  office  de  notaire  peut  être  considéré  comme  décharge  de  ses  cngagcracns 
par  la  survenance  de  la  faillite,  la  disparition  et  la  destitution  du  titulaire,  avant  que  la  cession 
ait  été  exécutée  par  la  nomination  du  cessionnaire  et  sa  mise  en  possession  de  l'office.  Paris, 
lii  décembre  iSSa  ,  Sir.,  XXXIU,  2,  i83.  — Lorsque  l'acquéreur  d'un  office  n'a  pas  été  agréé 
par  le  gouvernement,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  pavés  sur  la  cession  de 
l'office.  Solut.  de  la  régie,  24  «loùt  i832,  Sin.,  XXXIlt,  2,  224.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où 
le  donataire  d'un  office  meurt  avant  d'être  pourvu  de  cet  office  par  la  nomination  rovale  :  le  droit 
perçu  sur  la  donation  doit  être  restitué.  Solut.  de  la  ré^ie  ,  3i  janvier  1802,  Sir.,  XXXIU, 
I,   168. 

Est  licite  |et  valable  le  traité  par  lequel  deux  huissiers  s'engagent  à  raetire  en  commun  les 
produits  de  leurs  éludes.  Angers,  14  août  1823,  Sir.,  XXV'l,  i,  74- 

(Jn  a  jugé,  avant  la  loi  de  iSi6,  que,  lorsqu'un  office  avait  été  mis  en  société,  si  l'un  des  associés 
provoquait  la  dissolution  de  la  société,  il  devait  des  dommages-intérêts  à  son  associé.  Paris, 
II  fructidor  an  i3  ,  Sir.,  V,  2,  160.  Cet  arrêt,  quoique  rendu  avant  la  loi  de  1816,  ne  nous 
paraît  nullement  en  opposition  avec  le  principe  consacré  par  l'art,  yi  de  cette  loi. 
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TITRE  X.  — De  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse  des  d^nlls  (i). 

98.  La  caisse  d'amortissement  actuellement  existante  sera  liquidée.  Les 
sommes  dont  elle  est  débitrice  passeront  à  la  charge  du  trésor,  qui  sera  tenu 
de  rembourser  les  capitaux  et  de  payer  les  intérêts  dans  les  cas  et  aux  épo- 
ques où  il  y  aura  lieu  auxdits  remboursement  et  paiement. 

99.  Il  sera  créé  une  nouvelle  caisse  d'amortissement,  qui  sera  surveillée  par 
six  commissaires. — La  commission  de  surveillance  sera  composée  d'un  pair 
de  Fi-ance,  président;  de  deux  membres  de  la  chambre  des  députés;  de  celui 
des  trois  présidens  de  la  cour  des  com'jtes  qui  sera  désigné  par  le  roi;  du 
gouverneur  de  la  banque  de  France,  et  du  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris.— Les  nominations  du  pair  de  France  et  des  deux  membres 
de  la  chambre  des  députés  sez'ont  faites  par  le  roi,  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  la  chambre  des  pairs,  et  de  six  candidats  présentés  par 
la  ciiambre  des  députés. — Les  nominations  seront  faites  pour  trois  ans. — Les 
membres  sortant  seront  rééligibles. 

100.  La  caisse  d'amortissement  sera  dirigée  et  administrée  par  un  direc- 
teur général,  au(}uel  il  pourra  être  adjoint  un  sous-directeur. — Il  y  aura  un 
caissier  responsable. 

loi.  Le  directeur  général,  le  sous-directeur  el  le  caissier  seront  nommés 
par  le  roi.  Les  traitemens  du  directeur  général,  du  sous-directeur  et  du  cais- 
sier seront  lixés  par  le  roi,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveil- 
lance. 

102.  Le  directeur  général  sera  responsable  de  la  gestion  et  du  détourne- 
ment des  deniers  de  la  caisse,  s'il  y  a  contribué  ou  consenti.  — Il  ne  pourra 
être  révoqué  que  sur  une  demande  motivée  de  la  commission  de  surveillance 
directement  adressée  au  roi. 

lO.î.  Le  caissier  sera  responsable  du  maniement  des  deniers.  Il  fournira  un 
cautionnement  dont  le  montant  sera  réglé  par  une  ordonnance  du  roi,  sur 
la  proposition  de  la  commission. 

104.  Le  revenu  des  postes  est  exclusivement  et  immuablement  attribué  à 
la  caisse  d'amortissement. —  Ce  revenu  sera  versé  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  a  ladite  caisse.  Si  le  produit  de  chaque  mois  ne  s'élève  pas  aTi  douzième 
de  quatorze  millions,  la  différence  sera  payée  par  le  trésor,  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  mois  suivant. —  Le  caissier  de  l'administration  des  postes 
ne  sera  valablement  libéré  des  sonunes  qu'il  aura  dû  verser  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, que  par  un  récépissé  du  caissier  de  cette  caisse. 

105.  Il  sera  versé,  en  outre,  dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois, 
par  le  trésor  royal ,  à  la  caisse  d'amortissement,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs. 

106.  Les  versemensà  faire  en  vertu  des  deux  articles  ci-dessus  auront  lieu, 
pour  cette  année,  par  huitième,  à  compter  du  1'"  mai  1816. 

107-  A  mesure  que  lesdites  sommes  seront  versées  dans  la  caisse  d'amortis- 
sement, l'emploi  en  sera  fait  en  achats  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

108.  Les  sommes  qui  rentreront  par  le  paiement  des  semestres  seront  éga- 
lement et  immédiatement  employées  en  achats  de  rentes. 


(t)  Voyez,  sur  l'or^anisalion  de  la  caisse  d'amortissement,  raricté  du  23  messidor  an  y  (i2 
juillet  i8ui),  et  les  iiolcs  qui  résumjiit  la  iéjjislation  spéciale  à  cet  établissement. 

Et,  sur  l'organisation  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  l'ordonnance  du  3 — la  juillet 
i8i6,  et  les  notes. 
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109.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au  mo5en  ,  1°  de»  sommes  afi'cctées  à 
Sîi  (iuîafion,  2"  des  arrérages  desdiîes  sommes,  seront  immobilistes,  et  ne 
pourront,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte  ,  être  vendues  ni  mises  en 
circulation,  à  peine  de  faux  et  autres  peines  de  droit  contre  tous  vendeurs 
et  acheteurs. — Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques  et  pour  la  quo- 
tité qui  seront  déterminées  par  une  loi. 

110.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  recevoir  aucun  dépôt  ni  consi- 
i^nation,  de  quelque  espèce  que  ce  soit. — Les  dépôts,  les  consignations,  les  ser- 
yices  relatifs  à  la  légion-d'lionneur,  à  la  compagnie  des  canaux,  aux  fonds  de 
retraite,  et  les  autres  attributions  (ramorlissement  excepté)  confiées  à  la 
caisse  actuellement  existante,  seront  administrés  par  un  établissement  spé- 
cial sous  le  nom  de  Caisse  de  dépôts  et  consignations. 

111.  Cet  établissement  est  soumis  à  la  même  surveillance  et  aux  mêmes 
règles  de  responsabilité  et  de  garantie  que  la  nouvelle  caisse  d'amortissement 
instituée  par  la  présente  loi. — Il  sera  organisé  par  une  ordonnance  royale, 
sur  la  proposition  des  commissaires  surveillansmentionnés  en  l'article  99  de 
la  présente  loi. 

1 12.  Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveiUans  entendront  le  compte 
qui  leur  sera  rendu  de  la  situation  de  ces  établissemens.  Ce  compte  sera 
rendu  public. — Ils  véritieront,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  utile,  et  au 
moins  une  fois  par  mois,  l'état  des  caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures,  et 
tous  les  détails  administratifs. 

1 13.  La  commission  fera  passer  au  directeurgénéral  les  observations  qu'elle 
jugera  convenables,  et  qui  cependant  ne  seront  point  obligatoires  pour  lui. 

114.  A  la  session  annuelle  des  ciiambres  des  pairs  et  des  députés,  le  j)air  de 
France, comme  commissaire  du  roi,  au  nom  delà  commission  et  en  présence 
du  directeur  général,  fera  un  rapport  aux  deux  chambres  sur  la  direction 
morale  et  sur  la  situation  matérielle  de  ces  établissemens. — Ce  rapport  et  les 
tableaux  dont  il  pourra  être  accompagné  seront  rendus  publics. 

115.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être  porté  at- 
teinte à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  Ces  établissemens  sont  pla- 
cés, de  la  manière  la  plus  spéciale,  sous  la  surveillance  et  la  garantie  de  l'au- 
torité législative. 

1 16.  La  condition  mise  par  la  loi  du  ô  décembre  1814  à  la  restitution  des 
biens  provenant  d'émigrés  qui  ont  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  est 
révoquée:  ces  biens  seront  rendus  aux  propriétaires,  lorsqu'ils  auront  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  cette  loi. — A  l'égard  des  biens  à  restituer  qui 
consisteraient  en  domaines  engagés,  la  loi  du  1 1  pluviôse  an  12  et  le  para- 
graphe 2  de  l'article  15  de  celle  du  14  ventosean"  sont  rapportés.  Les 
possesseurs  réintégrés  ne  seront  assujétis  qu'à  l'exécution  des  autres  disposi- 
tions de  cette  dernière  loi.  — La  présente  disposition  sera  conununeà  tous  les 
engagistes  (1). 


(i)  [,es  engagistes  qui  n'ont  pas  ctc  remboursés  de  leurs  6nances  d'engagement  doivent  être 
maintenus  dans  leur  jouissance,  et  tcu\  qui  ont  été  dépossédés  doivent  être  reintégrés,  lorsque 
les  biens  se  trouvent  encore  dans  les  mains  de  l'état,  eu  faisant  les  déclarations  et  soumissions 
prescrites  par  les  art.  i3  et  i4  de  la  loi  du  14  vcntose  an  7.  Arr.  du  cons.,  21  mars  1821 , 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  .'578, 

t'n  [)arlicu!ier  auquel  des  bois  auraient  été  concédés  ne  peut  être  coiîsidéré  comme  engagiste, 
si  les  11  tlres-patt'ntci  portant  concession  à  son  profit  n'ont  point  été  enregistrées  ,  et  s'il  n'a  jamais 
été  mis  en  possession  des  biens  concédés  •  ses  lieritiers  ne  sont  pas  fondés  à  demander  le  maintien 
de  lu  concession,  sous  la  couflition  même  de  se  conformer  au>i  lois  des  i4  vcntose  an  7  et  2.S 
avril    iSiG;  c:ir,  n'étant   ni  delenteurs   ui  d^[iosscdes,  ils  ue   se  trouvent  dans  aucun  fies  ras 
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TITHE  XI. —  Crédit  supplémentaire. 

1 17. 11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour  le  service  de  l'année  18 IC, 
un  crédit  de  six  millions  de  rente:  en  conséquence,  le  gouvernement  est 
autorisé  à  créer  et  à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  ,  à 
mesure  des  besoins,  jusqu'à  concurrence  de  ce  crédit. 

118.  Ce  crédit  servira  à  pourvoir  aux  dépenses  indispensables  et  impré- 
vues, et  au  déficit  qui  pourrait  exister  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  tant 
du  budget  ordinaire  que  du  budget  extraordinaire. 

119.  Le  ministre  des  finances  rendra  compte,  lors  de  la  présentation  du 
budget  de  1 8 1 7,  de  la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  ou  partie  de  ce  crédit, 
qui  sera  régularisé  i)ar  la  loi  de  finances  de  1817. 

12».  Il  est  ouvert  au  même  ministre  un  autre  crédit  semblable  de  six  mil- 
lions de  rente,  qui  ne  potirraèfre  employé  qu'à  diminuer  pour  l'avenir,  s'il 
y  a  lieu,  les  charges  extraordinaires  de  l'état. —Le  ministre  des  finances  ren- 
dra compte,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  1817,  des  opérations  qu'il 
aurait  pu  faire  en  vertu  du  présent  article. 

TITRE  XII. 

121.  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances  relatives  aux  percep- 
tions concernant  l'instruction  publique,  les  postes  et  loteries,  continueront 
d'être  exécutées.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  qui  seraient  contraires  à  la  pré- 
sente, sont  annulés. 

122.  Les  comptes  des  dépenses  de  chaque  ministère,  qui  doivent,  confor- 
mément aux  lois  antérieures,  être  rendus  chaque  année,  seront  imprimés. 
Les  comptes  des  années  1814  et  i815  seront  présentés  à  la  prochaine  session 
des  chambres;  ceux  de  1816  le  seront  à  la  session  de  131 7,  et  avant  la  présen- 
tation du  budget  de  I8!8  (I). 

[Suivait  les  tableaux  contenant  le  budget  définitif  de  l'année  X^^^i,  le 
budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  1 S 1  ô ,  et  les  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  de  181  G.) 

piéviis  par  l'art.  I4  de  la  prouiièrc  do  ces  lois:  au  reste,  l'autorité  administrative  est  juge  de 
la  question.  Arr.  du  cens.,  27  d'.'ciiiibre  iSau,  Sir.,  .Iiir.  du  cun.s.,  V,  5oS. 

La  iacullé  de  soumissionner  les  forets  au  dessus  de  cent  cinquante  hectares,  que  refusait 
fart.  i5,  §  2,  de  la  loi  du  14  veniosi:  an  7,  et  qu'accorde  l'art.  ii()  de  la  lui  du  28  avril  i3i(i, 
doit  profiter  au  légataire  universel  ,  par  préférence  à  l'héritier  légitime  de  l'engagiste  décédé 
avjnt  la  loi  du  28  avril  1816.  Cass.,   io  mars  1824,  SiR.,  XXIV,  l,  424. 

Voyez  encore,  sur  les  domaines  engagés,  la  loi  du  14  ventôse  an  7  (4  mars  1799),  et  'es 
notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

Et ,  sur  les  éciiangistes  ,  celle  du   i5 — 20  mai  1818. 

(i)  Voyez  les  art.  14S  et  suiv.  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  ,  et  l'art.  io3  de  celle 
du  25  mai  18 18,  qui  contiennent  des  dispositions  sur  la  prcscnlatiun  des  comptes  aux  chauibrcs. 
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Etat  n»  l.  —  Elat  des  caulUmnemens  des  iccevcurs  générou.r  sur  les  cort- 
trihiitioiis  directes  et  indirectes. 


DÉPARTEMENS. 
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Drùme 

Eure 
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Finistère 

Gard 
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Loue 
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généraux. 
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501216 
169799 

96621 
186005 
219266 
1 26408 
268057 
299151 
166501 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 

00 

00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
0.) 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


SUrPLE:.IENT 

de  caulionncinent 
à  fcurnir 

par  les  receveurs 

j;énérau\ 

sur  les  produits 

indirects. 


50000 

100000 

40000 

1  5000 

1 0000 

50000 

80000 

20000 

50000 

oOOOO 

50000 

80000 

100000 

50000 

50000 

100000 

35000 

55000 

10000 

90000 

lOOUOO 

25000 

40000 

25000 

25000 

80000 

40000 

1 OOOOO 

100000 

100000 

25000 

lOOCOO 

85000 

120000 

50000 

60000 

60000 

50000 

25000 

30000 

40000 

20000 

130000 

150000 

20000 


TOTAUX. 


I.  c. 

186141  00 

472199  00 

212849  00 

977.50  00 

70725  00 

147916  00 

282608  00 

100599  00 

256891  00 

274575  00 

269555  00 

571749  00 

61.5641  00 

188600  00 

292716  00 

455200  00 

170941  00 

160.541  00 

36964  00 

405274  00 

507466  00 

127607  00 

296449  00 

182266  00 

186820  00 

502558  00 

566966  00 

505007  00 

540866  00 

401156  00 

228074  00 

646055  00 

420499  00 

567891  00 

160425  (»0 

292040  00 

561216  00 

219799  00 

121624  00 

216005  00 

259266  00 

146408  00 

598057  00 

429151  00 

186301  00 
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DÉPARTEMENS. 

CAUTIONNEMENS 

fournis 

par  les  receveurs 

généraux. 

SUPPLÉMENT 

de  caiiliunncnient 
h   fournir 

par  les  receveurs 
généraux 

sur  les  produits 
indirects. 

TOTAL  X. 

Lot-et-Garonne 

f. 
283109 
72233 
325441 
421533 
324274 
1 86499 
233116 
2  42033 
20|!)49 
108766 
188766 
251174 
1 72632 
608833 
3(i(i357 
291958 
42  4383 
301450 
149774 
75833 
82291 
322375 
259227 
369624 
1 85233 
355182 
316250 
1268741 
734882 
387198 
577066 
1 99599 
4  47299 
214566 
198895 
198991 
124300 
186341 
159749 
132624 
1 63538 
242566 

c. 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
0.) 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
06 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
20 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 

i. 
30000 
25000 
50000 

130(»00 
80000 
80000 
50000 

100000 
80000 

1 20000 

100000 

50000 

1500(»0 

100000 

60000 

100000 

50000 

100000 

30000 

50000 

100000 

100000 

150000 

50000 

60000 

70000 

1 50000 
80000 
80000 
40000 
60000 
30000 
40000 

1 00000 
50(JOO 
50000 
50000 
50000 
60000 
80000 

f. 
313109 
97233 
375441 
551 533 
404274 
266499 
283116 
3420.33 
281 949 
108766 
308766 
351174 
222632 
758833 
466357 
351958 
524383 
351 450 
249774 
1 05833 
132291 
422375 
359227 
519624 
2352.33 
415182 
3862.50 
1268741 
884882 
467J98 
657066 
239599 
507299 
244566 
238895 
298991 
1 7-4300 
236341 
209749 
182624 
2235.58 
322,566 

c. 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
((0 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
06 
00 
00 
00 
(»0 
00 
00 
20 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 

I.Dzère 

Maine  el-Loire 

^^ianclie 

-Marne , 

Mrirnc  (Haute-) 

.Ma\ennc 

Mcurthe 

Meuse 

Moni-Blanc 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord.  .., 

Oise .  .. 

(^rnc.' 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Inhin  (lias-) 

Rhône  

Saône  (Haute) 

Saône-et-Loire 

Seine 

;Seine-el-Marne.  . 

■Sèvres  (Deux-) 

[Tarn 

|Var 

Vendée. . . 

1  Vienne  (Haute-) 

Yonne 

22528432 

26 

5530000 

28058452 

20 

608  RESTAUnATION. 

Etat  n»  2.  —  Etat  de  <;  cautioiincmcns  des  receveurs  particuHers. 


DÉSIGNATION 
des 

DKPARTEMENS 


ARRONDISSEMENS. 


Ain. 


Aisne . 


Allier, 


Alpes  (Basses-). 


Alpes  (Hautes-)  .  . 
Ardèche 


ArJennes . 
Ariégc.  . . 
Aube. . . . 


Aude. 


Aveyron 

Bouches- du-Rhône. 


Calvados. 


Cantal 


Trévoux 

Beliey 

N.inlun 

Ge'v 

/  ChAlcau-Tliiciry.. 

\  Saint  Quentin  .  . . 
'  \  Soissons 

\^  Vervins 

/Gannat 

.  \  La  Palisse 

\Montluçon 

■''BrircelonneUe..  . . 

\  Castellane 

'  j  Forcalquier 

'  Sisiei'on 

i  Briançon 

i.  Embrun.  ....... 

i  L'Argcnlière  . . . , 
' l Tournon 

/  Rethel 

\  Rocioy 

■j  Sedan 

\^Vouziers 

i  Pamiers    , 

'  \  Saint-Girons  . .  . . 

/  Arcis  sur-Aube  . . 

\  Bar -sur- Aube. . . 
'  j  Bar-sur-Seine. . .  . 

\Nogent-sur-Seine. 

/  Casteinaudary  .  . . 
•  I  Limoux 

\  Narbonne 

/Espalion 

)  Milhau 

'  \  Saint-Affrique.  . , 

l^Villefi  anche 

i  Aix 

'  (  Tarascon 

/Bayeux 

i  Pont-l'Evêque. . . . 
.  }  Lisieux 

j  Falaise 

VVire 

^Saint-Flour 

.  I  Mauriac 

(Murât 


MONTANT 

des 

cautionncmens 

fournis 

par 

les  rtLCvcurs 

[larliculicrs. 


OÔ097 
234.57 
lL>34i> 


fi028i 
5.3901 
609.51 
50072 
29268 
347.50 
577.52 
4.503 
8086 
18454 
11792 
8363 
11893 
2722.5 
34617 
44125 
24224 
34431 
46708 
26118 
20177 
243.53 
28600 
36100 
24810 
47.534 
58887 
45251 
33945 
40227 
35377 
44216 
49389 
44329 
72722 
8f)315 
80368 
49379 
48762 
57703 
5184G 
20499 


SUPPLEMENT 

de 

cautionnement 

à  fournir 

par 

les  receveurs 

j)articiilicrs. 

"f. 
1.5000 
10000 
10000 
5000 
1.5000 
20000 
20000 
20000 
10000 
10000 
1 5000 
2000 
5000 
10000 
5000 
5000 
5000 
10000 
1 5000 
1  50(jO 
1 0000 
1 0000 
1 0000 
10000 
10000 
10000 
10000 
10000 
10000 
20000 
1 5000 
40000 
1.5000 
1 5000 
1 5000 
1.5000 
30000 
25000 
25000 
23000 
23000 
15000 
1 5000 
13000 
1 5000 
10000 
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DÉSIG.NATION 
des 
dÉpartemens. 


Charenle. 


Charente-Inférieure 


Cher. . . 
Corrèze. 


Corse , 


rCôte-d'Or. 


Côles-cIu-Nord. 


Creuse 


DordOj"  lie . 


Doubs. 
Draine 


Eure. 


Eure-ei-Loir. 

i 


Finistère. 


ARRONDISSEMENS. 


Barbezicux 

\  Cognac 

J  Confolens 

VRuffec 

/ Jonzac 

\  Saintes 

<.  Marennes 

i  Rochefort 

VSaint-Jcan-d'Angely, 

(  Saint-Aniand 

\  Sancerre , 

c  lîrives , 

\  Ussel 

/Basiia 

)  Calvi 

\  Corté , 

'  Sartene 

/■Beaune 

'  Chcàtillon 

\  Semur 

f  Lannion 

j  Dinan 

'  j  Loudéac 

\Guingamp 

/"  Aubussoii 

.  I  Bourganeuf 

\  Boussac 

{Bergerac 
Nonlron 
Riberac 
Sarlat 

/■  Baume 

.  l  Porlarlier 

V  Saint-Hippolyte.  . . 

Die 

IMontclimart 

Nyons 

Poiit-Audemer  .  . .  . 

Louviers 

Les  Andclys 

Bernay 

Chcileaudun 

Dreux 

Nogent-le-Rotrou. . 

i  Brest 
Morlaix 
Châteaufin 
Quimperlé 


dl'S 

caulionncniens 

fournis 

{>ar 

les  receveurs 

partieuliei's . 

T. 


SUPPLEMENT 

de 

caulinnnenient 

à  fournir 

par 

les  receveurs 

particuliers. 


TOTAL. 


580!24 

10000 

iS()24 

57626 

13000 

52626 

55.%5o 

1 0000 

45535 

28018 

10000 

3S/!l8 

.-iS402 

20001) 

78102 

681 05 

25000 

93105 

51474 

15000 

i  G  i7  i 

34,308 

30000 

84508 

59734 

1.5000 

54754 

42029 

13000 

37029 

51 1 1 2 

10000 

41112 

47534 

1 5000 

6233  i 

l'7371 

10000 

27571 

1097 

1000 

2097 

2987 

lOOO 

3987 

5159 

1000 

4159 

2341 

1000 

3 -.41 

88078 

40000 

12S07S 

52458 

1 5000 

47438 

43963 

20000 

63965 

28285 

lOOO!) 

58283 

56607 

15000 

51607 

26443 

lOOOO 

36445 

54745 

15000 

49743 

50514 

15000 

43314 

10484 

5000 

15484 

14481 

5000 

19481 

68151 

23000 

93131 

52689 

15000 

47689 

56049 

1.3000 

51049 

41273 

20000 

61275 

52911 

15000 

47911 

26002 

10000 

36002 

1 3002 

10000 

25002 

26560 

10000 

56560 

25800 

10000 

358î)0 

1510) 

5000 

18100 

85535 

20000 

103533 

50634 

20000 

76634 

64752 

20000 

84732 

75584 

20000 

95384 

60823 

15000 

75823 

67260 

15000 

82260 

51408 

10000 

4140S 

60467 

50000 

90487 

42189 

50000 

72189 

26973 

10000 

36975 

13723 

5000 

18725 

510 


RESTAURATION. 


DÉSIGNATION 
des 

DÉrARTEMEXS. 


ARRONDISSEMENS. 


Gard. 


,  Alais. 
'  Uzès. 


Garonne  (lîaule- 


Gers. 


(  Le  Vigan 

/^ilurel 

.  I  Saint  Gaudens. 
\  Villefranche. .  . 

/'Condoin 

\  Lerioure 

l.Lombe?: 

'  Mirande 

'Bazas 


Gironde 


/Bazas  . 
(  Blaye. 
'  La  r;éc 


Hérault. 


éolc..  , 

i  Lesparre. .  . 

yLibourne  .  . 

/-Saint-Pons. 

I  Béziers.  . . . 

\  Lodève . . . . 

/Saint-Malo. 

l  Fougères..  . 
Illc-et-Vilaine '  Vitré 

\  Redon 

vMontfort.. . 

/Blanc 

Indre <  Issoudun  . . 

(La  Châtre  . 

,   j        .  T    •  (  Chinon.  .  .  . 

Indre-et-Loirc :  ,      ■ 

'  Loclies.  .  .  . 


La  Tonr-du-Pin. 

fscre \  Saint-Marcellin. . 

Vienne 


Jura , 


r  Saint-Claude. 


Dùle 


;ny. 


V  Polif 

t  Dax 

'  Saint-Sevcr  .  . 

S  Romoranlin.  . 

(■  Vendôme  . .  . . 

f  Saint-Etienne. 

^  F.oanne 

(  Brioude 

^  Issengeaux. . . 

/  Ancenis 

T  Chàleauhriant. 
i  Paimbœuf.  . .  . 

-  Savenay 

^Gien   

Loiret j  Montargis. .  . . 

>Pithiviers 


Landes 

Loir-et-Cher.. . . 

Loire 

Loire  (Haute-). . 

Loire-Inférieure. 


MONTAÎfT 

des 

cautiouncracns 

fournis 

par 

les  receveurs 

parlieuliers. 


29501 

.55^96 

2i6~6 

51884 

-i9,96i 

51788 

46470 

.-6012 

24174 

37720 

22941 

2.>J2l 

53079 

1727."; 

61461 

21929 

112027 

37o21 

45959 

29269 

31634 

23040 

253f)0 

23925 

24187 

23220 

62700 

36193 

51469 

57518 

64108 

14503 

3788 1 

55955 

51221 

29705 

26000 

54798 

62010 

50026 

51887 

23591 

17003 

19342 

17560 

44689 

27966 

43545 

54204 


SUPPLEMENT 

de 

cautionnetnPDt 

à  fournir 

par 

les  receveurs 

particuliers. 


1.5000 
20000 
10000 
20000 
15000 
20000 
15000 
10000 
10000 
15000 
10000 
10000 
10000 
10000 
40000 
5000 
40000 
1.5000 
55000 
10000 
10000 
40000 
10000 
1 0000 
10000 
10000 
20000 
1 .5000 
20000 
15000 
30000 
500'» 
1 5000 
1 5000 
10000 
10000 
10000 
1 5000 
25000 
20000 
1.5000 
10000 
5000 
5000 
5000 
30000 
10000 
15000 
15000 


TOTAL. 


44301 
73596 
54676 
71884 
64964 
71788 
61-470 
46012 
34174 
52726 
52941 
35121 
43079 
27273 
lOliGl 
26929 
152027 
52521 
80939 
59269 
41654 
636-iO 
35300 
55925 
54187 
53220 
82700 
51193 
71469 
52318 
94108 
10503 
52881 
50933 
41221 
39705 
56000 
69798 
87010 
7902G 
46887 
55.591 
22003 
243-42 
22560 
74689 
37966 
58545 
69204 
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DÉSIGNATION 

des 

DÉrARTEMENS. 


ARRONDISSEMENS. 


Lot 

Lot-et-Garonne. .  . 
Lozère  

Mainc-el-Loire. . 


Manche. 


Marne 


Marne  (Haute-). 
Mayenne 


Mcurlhe. 


Meuse . 


Morbihan. . 


(F'Se--"- 

(  Gounion , .  . . 

/Marmanile 

I  Ni'-rac , 

V  ViHencuvc-d'Agen. , 

(  Florac 

I  l^Iarvcjols 

/'Baugé 

\  Beau  préau 

I  Saumur 

\^Segro 

Vaiogncs 

Morlain 

Avraiirhes 

Coutanccs 

Cherbourg 

/Epcrnay 

\  Reims . . 

\  Sainte-MenehoulJ.. 
l^Vitry-sur-Marne. .  . 

d  Langrcs 

(  Vassy 

(  Chàteau-Gonlier  .  . 

(  Mayenne 

/Chàteau-Salins.  .  .  . 

]  Lunéville.'. 

\  Sarrebourg 

(^Toul 

/Commcrry 

I  MnntméiJy 

'•.Verdun 

;  l'onlivv 

-,  Plucrniel 

VLori<;nt 


Moselle. 


Nièvre. 


Nord . 


Oise. 


/Briey 

)  Sai-guemines .  .  . 

Thionvillc 

I  Sarrebriirk 

/Cbàtcau-Chinon. 

\  Clamecy 

\Cosne 

Avesnes 

Dunkerciue. . . . 

Cambrai 

Douai 

Hazebrouck  . . . 

/Clermont 

<  Compiègne. . . . 
\Senlis 


MONTANT 

des 

cautionneraens 

fournis 

par 

les  receveurs 

particuliers. 


07900 
7'i.299 
■i4538 

G.-;s.-2 

1707.^; 
L>ï>5-'i.9 
-KJilS 
'JiilG 

7-:;o8 

7S058 
Ôt>.-il9 

8;>r,4l 

771-4.- 
070i27 
ti80r,8 
401 76 

GOG  40 

■4  5-708 

:]-2iu:, 

,SS.-iOO 
."08G7 
■4.-i702 
i>^>04.-> 
i29491 

T,62\\ 
■44-.02 
-4G71 

.•iOIi!2 

r>4(»ôG 

4109G 
470.'i3 

2Gr„SG 
r>!_il>lG 
.",G!0 

.-ioioo 
G()';g9 
:;4or2 

917.SG 
G070':i 
78174 
G.%.';72 
7G282 


surri.i-?,iENT 

de 

cautionnement 

à  fournir 

par 

les  receveurs 

particuliers. 

f. 
l.'iOOO 
■100(»0 
2.'i000 
l.^iOOO 
2000.') 
yO;)0 
10000 
1 .5000 
1,5000 
20000 
1  oOOO 
50000 

■v»m) 

40000 
.".OOOO 
2,',O0O 
2o000 
50000 
10000 
1 .5000 
25000 
20000 
1.5000 
50000 
150(»0 
20000 
15000 
1  5000 
20000 
1 5000 
20000 
1 5000 
1 0000 
40000 
15000 
1 5000 
15000 

1 0000 
15000 
15000 
20900 
50000 
25000 
40000 
25000 
2.5000 
20000 
20000 


TOTAL. 


f. 
61104 
47.199 
99299 
.59358 
8.5832 
2207.5 
.'Î2549 
G1418 
G941G 
97.508 
59203 

128038 
42.519 
9G138 

112541 
692G0 

102143 

127027 
3S938 
C4176 
85640 
64708 
67675 

118.500 
54867 
65702 
37043 
44491 
67754 
51211 
64392 
49671 
42843 
90142 
4903G 
56996 
620.53 

36386 
51916 
48610 
70190 

110669 
79012 

131786 
8.5702 

103174 
85572 
96282 


il2 


RESTAU  RATION. 


Df.SIGNATION 

(les 

UÉrARTEMENS. 


ARRONDISSEMENS. 


Orne. 


Pas-de-Calais 


Puy-Je-Dôme. 


Pyrénées  (Basses-). 

Pyrénées  (Ilaules-). 
Pyrénées-Oiientalcs 


Rhin  (Bas-). 


Rliln  (Haut).. 

Rhône  

Saône  (Haute). 

Saône-elLoire. 


Sarlhe 

Seine 

Seine-lnféricure. .  . . 


Seine-et-Marne. 


Seineet-Oise 


/•Domfront.  . , . 
\  Argentan  . . . . 
\  Mortagne  . .  . 
/Boulogne  .  .  .  . 
i  Saini-Omer. . 

^  Bcthune 

I  Saint-Pol 

\  Mon  treuil.. . . 

Amherl 

Issoire 

Riom 

Tliiers 

Bayonne 

Maulcon 

I  Oloron 

'  Orthez 

i  Ai'gelès 

(  Bagnères 

(  Ceret 

(  Prailes 

/  Savcriie  , .  .  .  . 
I  Si'hiîîestaiit. .  . 
(  Wissembourg. 

(  Allkirch 

(  iielfoi  t 

I  Villefranc'he. . 

JGray 

(  Lure 

/'Chàlons 

)  Charolles  .... 
j  Louhans. .   .  . 

\  Autun 

/•La  Flèche.. . . 

j  Mainers 

\  Saint  Cillais .  . 
(  Saint- Denis..  . 
(  Sceaux 

Le  Havre.  ... 

Yvctot 

I  Dieppe 

\  Neufntià'.cl.  .  .  . 

ÎCoulommiers  .  . 
Fontainebleau. 
Meaux 
Provins 

/Corbeil. 

i  Etampes 

(  Mantes 

j  Pontoise 

l  Rambouillet. . . 


MONTANT 

.SUPPLEMENT 

flos 

de 

cautionnctiiens 

caulionncment 

louniis 

à  fournir 

TOTAL. 

par 

par 

les  receveurs 

les  receveurs 

[lartieiiliei-s. 

piirliciiliers. 

f. 

f. 

f. 

42710 

15000 

.57710 

fl!2i20 

40000 

152420 

72()(jt) 

30000 

1021166 

r>7S70 

50000 

87870 

.'iGGfi.^i 

21000 

81665 

G.^ODS 

25000 

90008 

-427.13 

15000 

.57753 

.17001 

1.5000 

52001 

29146 

15000 

44146 

U7A9 

20000 

64119 

(J1.1î)1 

25000 

86191 

28518 

15000 

41118 

22792 

50000 

72792 

11629 

5000 

1  .S(,29 

17618 

10000 

27618 

2't099 

10000 

54099 

8()8.j 

.5000 

1.1085 

18.>89 

10000 

28589 

12110 

15000 

27,110 

1761.J 

15000 

32615 

39021 

20000 

59021 

.^1007 

25000 

80007 

.^0806 

2.5()()0 

71,S0G 

48491 

50000 

98491 

19719 

20000 

59719 

68411 

50000 

98411 

51800 

25000 

76800 

59767 

20000 

59767 

82178 

20000 

102,578 

.'56941 

15000 

71941 

47703 

1,5000 

62703 

39773 

15000 

54773 

58422 

25000 

81422 

8.1160 

50000 

115360 

3S181 

11000 

.51381 

60.117 

30000 

90,537 

.19088 

2,5000 

84088 

118298 

50000 

168298 

110690 

30000 

1 40690 

104016 

40000 

1 4401 6 

81617 

30000 

11,5617 

12041 

20000 

72041 

12619 

20000 

72659 

114811 

40000 

154855 

nerri  ~ 

20000 

76317 

71706 

20000 

91706 

718.10 

20000 

91810 

56416 

15000 

714,56 

124398 

40000 

164598 

78889 

30000 

108889 
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DESIGNATION 
(les 

DÉPARTEMENS. 


ARRONDlSSEMEiNS. 


Sèvres  (Deux). . . 
Somme 


Tarn 

Tarn-et-Garonne. 
Var 

Vaucluse 

Vendée 


Vienne.  . , 


Vienne  (Haute-).. 


Vosges , 


Yonne 


/"Bressulre 

.  .  j  ftlelle 

\  Parthenay 

/  Abbeville 

)  Doullens 

'  '  J  Péronne 

\Monttiidier 

/Castres 

. .  I  Gaillac 

\  La-vaur 

(  Moissac 

■    l  Castel -Sarrasin.. 

1"  Grasse 

. .  1  Draguignan  .  . .  . 
^  Brignoles 

Al't 

Orange 

Carpentras 

(  Fonlenay 

(  Sables-d'Olrnne. 
/Chàtcllerault.  . . 

)  Civray 

i  Loudun 

\  Montmorillon. .  ■ 

/■Beilac 

j  Rocliecliouarl..  . 
^Sainl-Yrieix.  .  .  • 

Mirecourl 

Neufchàleau. .  •  • 

Remireniont..  • . 

Saint-Dié 

Avallon 

Sens 

Joigny 

Tonnerre  


Total. 


MONTANT 

des 

cautionucmens 

fournis 

par 

les  receveurs 

particuliers. 


4ll.'i9 
Ô96.5.5 
3777.') 
977.^2 
40728 
73154 
.^7728 
61040 
4.^461 
38869 
38192 
.^9294 
34960 
46052 
36.".-0 
24477 
24093 
1892.-; 
76.581 
47128 
24872 
20411 
236,57 
23310 
35649 
16976 
15675 
30901 
30312 
14833 
26017 
275.53 
39700 
478.35 
35324 


H 81 3862 


SUPn.KMENT 

de 

caulicnnement 

à  fournir 

par 

les  receveurs 

particuliers. 


10000 
10000 
10000 
30000 
1.5000 
25000 
20000 
25000 
20000 
1.5000 
1.5000 
20000 
15000 
20000 
1 5000 
10000 
10000 
10000 
20000 
30000 
10000 
10000 
10000 
10000 
10000 
5000 
5000 
1,5000 
1.5000 
10000 
15000 
10000 
1.5000 
20000 
15000 


4806000 


TOTAL. 


511.59 
49655 
47773 
1277.52 
.55728 
981.54 
77728 
86040 
65461 
.53869 
.53192 
79294 
.59960 
66052 
51.570 
34477 
34093 
28.925 
96.581 
77128 
54872 
50411 
55657 
55510 
45649 
21976 
20675 
45901 
45312 
24833 
41017 
37.5.55 
44700 
67833 
50324 


16619862 


SIIÎ/ 
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RESTAURATION. 


Etat  n»  3.  —  Etat  général  des  cautionnemens  des  payeurs  des  divisions,    I  f 
des  départemens  et  des  ports. 


DIVISIONS  ET  DÉPARTEMENS 

CA^JTIO^NEMENS 

ACTUELS. 

SUPPLÉMENS. 

TOTAUX 

1"  Paris 

yeurs  des  divisions  t 

f. 

133200 
58800 
57600 
43200 
69600 
55200 
64800 
64800 
66000 
66000 
43200 
66000 
66000 
62400 
60000 
84000 

56400 
52880 
46800 
48000 
37200 
33600 

lilitaires . 

f. 

49400 
19600 
24200 
19400 
28200 
18400 
21600 
21600 
22000 
22000 
19114 
22000 
27000 
20800 
25000 
33000 

» 
23800 
22626 
1.5600 
16000 
12400 
11200 

f. 

182600 
78400 
81800 
62600 
97800 
73600 
8tt400 
86400 
88000 
88000 
6231 4 
88000 
93000 
82200 
85000 

117000 

80200 
75.506 
62400 
64000 
49600 
44800 

2< 

3' 

4" 

5« 

6» 

7" 

8«. 

9». 

10« 

11« 

i2« 

13' 

14* 

15* 

1B« 

l?" 

18e..... 

i^'.. 

3(î« 

21« 

"il' 

Corse 

1335680 

494940 

1830620 

CAUTIONNEMENS 

ACTUELS. 

SUPPLÉMENS. 

emens. 

f. 

4600 
5000 
4600 
4000 
4100 
4600 
4600 
4100 
4000 
4600 
5000 
5000 
5000 

TOTAUX. 

Ain. ,.. 

Payeurs  des  dêpar 

f. 

9000 
10000 

9000 

8000 

8000 

9000 

9000 

8000 

9000 

9000 
10000 
10000 
10000 

f. 

13600 
1 5000 
15600 
12000 
12100 
13600 
1 3600 
12100 
13600 
13600 
1 5000 
1 5000 
15000 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Hautes-) 

Ardèche 

Anciennes 

Aricge 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Dûuclicsdu-Rliône 

Calvados 
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Cantal. 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de) 

Côle-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse  

Dordogne 

Dûubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loire 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire •• 

Isère 

Jura 

Landes  

Loir-ei-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche  

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne  

Meurthe 

Meuse 

Mont-Blanc 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas  de-Calais.  .    ■•• 

Puy  de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-)... 
Pyrénées  (llaulcs-)... 

Ï  Pyrénées-Orientales 
Rhin  (Bas-) ■• 


f. 

9000 

10000 

iOOOO 

9000 

9000 

8000 

10000 

10000 

9000 

10000 

9000 

9000 

10000 

9000 

10000 

9000 

10000 

9000 
10000 
9000 
10000 
9000 
9000 
10000 
9000 
9000 
9000 
9000 
9000 
lOOOO 
9000 
lOOOO 
10000 
8000 
10000 
lOOOO 
9000 
9000 
lOOOO 
10000 
9000 
9000 
10000 
lOOOO 
9000 
lOOOO 
10000 

lOooo 

lOOOO 

lOooo 
loono 

8000 

8000 

10000 


TOTAUX. 


f. 

4600 

5000 

5000 

4600 

4600 

4100 

5000 

5000 

4600 

5000 

4600 

4600 

5000 

4600 

5000 

4600 

5000 

4600 

5000 

4600 

5000 

4600 

4600 

5000 

4600 

4600 

4600 

4600 

4600 

5000 

4600 

5000 

5000 

4100 

5000 

5000 

4600 

4600 

5000 

5000 

4600 

5000 

5000 

4600 

5000 

5000 

5000 

5000 

5000 

5000 

4100 

4100 

5000 


15600 
15000 
15000 
13600 
15600 
12100 
15000 
15000 
13600 
15000 
13600 
13600 
15000 
13600 
1 5000 
13600 
1 5000 
13600 
15000 
13600 
1 5000 
13600 
13600 
15000 
13600 
13600 
13600 
13600 
13600 
15000 
13600 
15000 
15000 
12100 
15000 
15000 
13600 
13600 
15000 
15000 
13600 
9000 
15000 
15000 
13600 
15000 
15000 
15000 
15000 
15000 
15000 
12100 
12100 
15000 

83. 
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RESTAUBATION. 


DÉPARTEMENS. 

CAUTIONNEMENS 

ACTUELS, 
f. 

10000 
10000 
9000 
10000 
10000 

10000 

9000 
10000 

9000 
10000 

9000 

9000 

9000 

8000 

9000 

9000 

9000 

9000 
10000 

SUPPLÉMENS. 

f. 
5000 
5000 
4600 
5000 
5000 

5000 
4600 
5000 
4600 
5000 
4600 
4600 
4600 
4100 
4600 
4600 
4600 
4600 
5000 

1 

TOTAUX. 

Rhin   (Haul-) 

Rhône 

f. 
1 5000 
1 5000 
13600 
1 5000 
15000 

» 
15000 
13600 
15000 
13600 
1.5000 
13600 
13600 
13600 
12100 
13600 
13600 
13600 
13600 
1 5000 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vûs"e3 

Yonne 

TOTACX.  . .  . 

805000 

402500 

1207500 

DÉPARTEMENS  ET  PORTS. 

CAUTIONNEMENS 

ACTUELS. 

SUPPLÉMENS. 

TOTAUX . 

f. 
27520 
38720 
32000 
00800 
1 6000 
44800 
56000 
48000 
60800 
25600 

Dunkerque -. . . . 

Le  Havre 

Pajeurs  des po 
i'. 
20640 
29040 
24000 
45600 
12000 
33600 
42000 
36000 
45600 
19200 

rts. 

{. 

6880 

9680 

8000 

1 5200 

4000 

1 1 200 

14000 

12000 

15200 

6400 

Cherbour" 

Brest 

iSaint-Servan 

Rochefort 

Nantes 

Totaux. . . . 

22  Payeurs  des  divisions  mi- 
litaires  

307680 

102560 

410240 

RÉCAPITULÂT 
f. 
1335680 
805000 
307680 

loy. 

f. 

494940 
402500 
102560 

f. 

1830020 

1207500 

410240 

85  des  départemens 

10  des  porls 

Totaux 

2448360 

1000000 

5448360 
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/lAT  n*"  4.  —  Etat  des  cautionnement  a  verser  par  les  employés  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  en  exécution  de  la  loi  du  28 
livril  181G,  sur  les  finances. 


560 


200 
150 


GRADES. 


Inspecteurs. 


Contrôleurs  princi-' 
paux I 

Contrôl.  ambulans. 
Contrôleurs  de  ville 


divisés         /à  4,000  f. \  t, 

trois  classes,   là  6,000     )      ^  5,uuu  t. 
,.  .  .  /à  5,000     \ 

divises  L    ,      ,   nnn         I  t 

^a  4,000      flerrae  moyen 

quatre  classes,|^^/22o     )     ^  ^'^'^^  ^• 

à  3,000 

à  5,000 

Total 


SOMMES 
à    verser. 


f. 
425000 


1440000 


600000 
450000 


2915000 


Addition  au  tableau  n°  4  des  cautionne  mens. 


GRADES. 


Régisseurs  des  manufactures  de  tabacs. 

Gardes-magasins 

Contrôleurs  en  chef  de  fabrication 

Idem  de  comptabilité 

(îardes-magasins  généraux  des  feuilles. 

Idem 

hlem 

Contrôleurs  en  chef , 

idem 

Gardes  magasins  particuliers 

Idem 

Contrôleurs  de  culture 

Idem 

Contrôleurs  particuliers 

Contrôleurs  de  navigation 

Contrôleurs  de  salines  ou  vérificateurs.. 


CLASSES. 


MOISTAIST 

des 

cautioDDemeDS. 

f. 

a 

12000 

a 

6000 

a 

4000 

a 

4000 

a 

8000 

a 

6000 

a 

5000 

a 

4000 

a 

5000 

a 

4000 

à 

5000 

a 

4000 

a 

5000 

à 

5000 

à 

5000 

à 

3000 

SOMMES 


f. 
120000 
60000 
40000 
40000 
16000 
12000 
1 5000 

8000 
15000 

8000 
42000 

8000 

15000 

54000 

120000 

60000 


518  RESTAURATION. 

Etat  n">  5.  —  Etat  des  supplémens  de  cautionnement  en  numéraire  à  four- 
nir par  les  conservateurs  des  hypothèques,  en  exécution  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  sur  les  finances. 


OEF&aTEMENS. 


CHEF3-L1ELX 

de 

conservations 

d'hvpothèques. 


Ain. 


Aisne. 


Allier. 


/Belley 

i  Bourg  

^Gex 

f  Nantua 

\  Trévoux 

ChàteauThierry 

Laon 

Saint-Quentin.  . 

Soissons 

Vervins 

/Cusset 

\  Gannat 

\  Montiuçon 

(^Moulins 

/Barcelonnelle. . 

i  Caslellane 

Alpes( Basses)  /  Digne 

I  Forcalquier. . . . 
\Sisteron 

ÎBriançon 
Embrun 
Gap 

/L'Argentière.  .  . 

Ardèclie ....  |  Privas 

\  Tournon 

/Charleviile  . .  .  . 

\  Relhel 

Ardennes . . .  <  Rocroy 

I  Sedan 

VVouziers 

rFoix 

1  Paraiers 

^  Saint-Girons.  .  . 
/Arcis-sur-Aube. 
\  Bar-sur- Aube. . 
s  Bar-3ur-Seine.  . 
f  Nogenl-s. -Seine 
^  Troyes 

ÎCarcassonne  .  .  . 
Castelnaudary.. 
Limoux 
Narbonne .... 

/Espalion 

iMilhau 

Aveyron  .  .  .  .  /  Saint-Affrique. 

I  Rodez 

\  Villefranche.  . 


Ariége. 


Aube. 


Aude. 


DEPARTEMENS. 


a;    -    yj 


f. 

ôôOO 
4900 
500 
1800 
3800 
5100 

10:200j 
4800| 
6600j 
5900 
2500 
21001 
18001 
3900 
600' 
600 
2100! 
liOOj 
1200! 
lOOOl 
900, 
3600 
3700 
2600 
3300 
2900 
2700 
2600 
3000 
2S00 
1000 
1100 
1100 
2700 
2800= 
5900' 
3600 

15900 
4500  I 
2700  j 
3400 
1900 
1700 
1600 
2500' 
2200 
2500 


CHEFS-LIELX 

(le 

conservations 

d'hypothèques. 


Bouclies-du- 
Rhône.  .  . 


Calvados. 


Cantal. 


Charente. .  . 


Charente-Inf. 


Cher.  . . 
Corrèze 


Corse. 


Côie-d'Or 


Côtes-du-Nord 


Creuse. 


/  Aix 

I  Marseille 

\  Tarascon 

iBayeux 
Caen 
Falaise 

\  Lisieux 

f  Pont-l'Evêque. 

Y  Vire 

/  Aurillac 

j  Mauriac 

j  Murât 

'  Sainl-Flour. . . 

Angoulème  ... 

Barbezieux.  . . 

Cognac  

Confolens.  ... 

Ruffec 

/  Jonzac 

\  La  Rochelle.  .. 

)  Marennes 

1  Rochefort 

I  Saintes 

YSt-Jean-d'Angély 

/  Bourges 

I  baint-Amand. .  . 

vSancerre 

/■  Brives 

I  Tulle 

^Ussel 

/Ajaccio 

\  B.Tstia 

l  Caivi 

/  Corté 

Sariène 

/'Buaune 

}  (]liàtillon-s. -Seine. 
)  Dijon 

V  Séiiiur 

/Dinan 

\  Guingamp 

l  Lannion  

I  Loudéac  

\  Saint-Brieuc. .  . 

ÎAubusson 
Bourganeuf. .  . . 
Chambon 
Guéret 
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D8PARTEMENS. 


CHEFS-LIELX 

de 

conservations 

d'hvpothèquc's. 


Doubs 


Drôme 


Eure. 


Eure  el-Loir. 


/Bergerac , 

i  Nonlron , 

Dordogne <  Périgueux 

f  Riberac 

VSarlat 

(Baume 
Besançon 
Pontarlier 
Sainl-Hippolyte 

/Die 

\  Montélimarl.  .  . 

j  Nyons 

\  Valence 

Andelys  (Les). . 

Berna y  

Evreux 

r^ouviers 

Ponl-Audemer  . 

/Chartres 

^  CJiàleaudun  .  . . 

j  Dreux 

\  Nogcni-le-Rotrau- 

/  Brest !  . 

i  Chàteaulin 

Finistère.  .  .  .  <  MurJaix 

I  Ouiinper 

\Q;iimperlc 

/  Alais 

\  Nîmes 

j  Uzés 

\  Vigan  (Le).  . .  . 

/Muret 

\  Saint-Gaudens. . 

Toulouse 

Villefranche  .  . . 

A-uch 

Condom 

Lectoure 

Lonibez 

Mirande  

Bazas 

Blaye 

Bordeaux 

La  Rjéole 

Lesparre 

Libourne 

Béziers 

Lodève 

Montpellier.  . . 

Saint-Pons  ... 


Gard 


Garonne  (H'«) 


Gers 


Gironde. 


Hérault. 


S'  E-.  "à 


î. 

."600 
i2800 
2600 
2000 
I8O0I 
2200 
3Ô00 
1700 
1400' 
Ô900' 
2000' 
1100 
6300' 
4400 
7200' 

10800 
6800 
8800 

10100' 
.'i200 
8400 
.3700 
2600 
1 400 
2000 

2.';oo 

600 
aOOO 
7700' 
Ô400 
.■5800 
2200 
1700, 
9500 
3600 
1300 
1300 

8OO' 

8OO' 
1400 
1000 
2300i 
18S0O 
2300| 
11 00; 
2200 
7200 
2900 
9700| 

900 


DEPARTEMENS. 


CHEFS-L'.EUX 

de 

cons  er\'ations 

d'hypothèques. 


Illeel-Vilaine> 


Indre.. 


Isère. 


Jura. 


Fougère 

Monifort-sur-Mer. 

Redon 

Rennes 

Sainl-Maio 

Viiré 

/Blanc  (Le) 

l  Chàteauroux. . . 

j  Issoudun 

VLa  Châtre 

/Chinon 

Indre-et-Loire  |  Loches 

'  Tours 

/Bourgoin 

\  Grenoble 

à  Saint-Marcellin. 

\^  Vienne 

/Dôle 

j  Arbois 

1  Lons-le-Saulnier 

\^  Saint-Claude. .  . 

/  Dax 

Lan.des |  Mont-de-Marsan 

\  Saint-Sever. . . . 

/  Blois 

Loir-et-Cher.  <  Romorantin  .  .  . 

V  Vendôme 

^Montbrison.  . .  . 
Loire ]  Roanne 

\  Saint-Eiienne. . 

/Brioude 

Loire(Haule-)  \  Le  Puy 

vissengeaux.  .  . . 

/Ancenis 

I  Châteaubriant.. 
Loire-Infér.  .  l  Nantes 

I  Paimbœuf 

VSavenay 

/Gien 

)  3Iontargis 

■  ■  ■  ■  j  Orléans 

\,  Pilhiviers 

/  Cahors. 

....  I  Figeac 

\  Gourdon 

/Agen 

Lot  -  et  -  Ga-)  Marmande 

ronne 1  Nérac 

l  Villeneuve-d'Agen 

rFlorac 

Lozère |  Marvejols 

^  Mende 


Loiret. 


Lot, 


f. 
2600 
1300 
800 
3900 
4.400 
1900 
2100 
4200 
2:200 

2r,oo 

9.-500 

4400 

24.-00 

.'iOOO 

1 2(iOO 

3(M)0 

8700 

3400 

2700 

2, ",00 

2000 

1 200 

800 

700 

13200 

2100 

4700 

O.'iOO 

6000 

7000 

2700 

4800 

1900 

700 

600 

•j.'iOO 

900 

1300 

1700 

4800 

18900 

.'i700 

2200 

1800 

1200 

2000 

2.-i00 

900 

2000' 

1700| 

1400 

1900 
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RESTAURATION. 


D'EPARTEMENS. 


CHEFS-LIEUX 
de 

conservations 
d'hypotlièqucs. 


Maine-et-Loire 


Manche. 


Marne. 


Marne  (H"). 
Mayenne. . . . 

Meurlhe  . . . . 


Meuse. 


Morbihan  . . 


Moselle. 


Nièvre. 


Nord . 


!  Angers 
Baugé 
Beaupréau 
Saumur 
Segré  

Avranchcs 

Cherbourg  .... 

Couiances 

\  Mortain 

f  Saint-Lô 

l  Valognes 

/ChàloDs 

(  Epernay  

/  Reims 

)  S''-Menehculd.. 
\^Vilry-Ie-Français 

i-Chaumont 

I  Langres 

(  Vassy 

/Château-Gontier 

I  Laval 

V Mayenne  

/Lunéville 

\  Nancy 

<  Sarrebourg. .  . . 

I  Toul 

VVic 

Bar-le-Duc  .... 

Montmédy 

Saint-Mihiel.  . . 

Verdun 

Lorient 

'Ploërmel 

i  Pontivy 

\  Vannes 

(Briey 
Metz 
Sarguemines. . . 
^  Thionville 

/Chàleau-Chinon 

\  Clamecy 

\  Cosne  

'  Nevers 

(Avesnes 
Cambrai 
Douai 
»  Dunkerque.  .  .  . 
Hazebrouck..  .  . 

Lille 

v^Valenciennes. . . 

I 


f. 
6600 
2600 
5400 
7100 
1.^00 
4."i00 
2100 
7700 
2800 
7100 
7000 
2400 
«900 
7300, 
2300 
4100 
3200 
2300 
1800 
2300 
3600 
48001 
4000 
9300, 
1300 
4900 
1600 
4900 
2400 
5600 
44OO 
24OO 
700 
1400 
1400 
2700 
7700 
1700 
4100 
5700 
4800 
5400 
5400 
4900 
6700 
5400 
.■JOOO 
5900 
12100 
5400! 


DEPARTEMENS. 


CHEFS-LIEIX 

de 

conservations 

d'iivpotlièques. 


Oise. 


Orne. 


Beauvais.  .  . . 
\  Clermont.. . . 
j  Compiègne.  . 

'  Senlis 

/Alençon 

\  Argentan. . . . 
"j  Domfront .  .  . 
\Mortagne.. . . 
/Arrns 

Rétliune  .  . . . 

Pas-de-Calais.^  Jr'.°°"'i-- 
Montreuil.  .  . 

Saini-Omer. . 

Saint-Pol 

Anibert 

Clermont.. . . 

Puy-de-Dôme,  l  Issoire 

Riom 

Thiers 

Bayonne.  . . . 

Oloron 

Pyrénées  (B.)  <^  Orihez 

Pau 

Saint-Palais.. 

/•Bagnères.  .  . . 

Pyrénées (H.) <  Lourdes 

\  Tarbes 

/Ceret 

Pyrénées-Or.  <  Perpignan.. . 

^  Prades 

/'Saverne 

)  Schelestadl. . 

'  i  Strasbourg  .  . 

V  Wissembourg 
/  Allkirch 

Rhin  (Haut-).]  Colmar 

1  Beliort 

(  Lyon 

l  Villefranche. 

^Gray 

Saône  (H'«-).  |  Lure 

V  Vesoul 

Autun 

Chàlons 

Saône-:t-Loire^  Charollos. . . . 
Louhans. .  . . 

Màcon 

/La  Flèche. . . 
\  Le  Mans   . .  • 

j  IMamers 

\ Saint  Calais.. 


Rhin  (Bas-) , 


Rhône. 


Sarllie 
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DEPARTEMENS. 


CHEFS-LIELX 

de 

conservations 

d'hvpotlicques. 


/  Paris 

Seine |  Saint  Denis..  . 

\  Sceaux 

/Coulommiers.. 

i  Fontainebleau. 
Seine-et-Marne  /  Meaux 

I  Melun 

\  Provins 

Corheil 


Seincet-Oise. 


Etampes.  .  .  . 

Manies 

Pon toise.  .  .  . 

Rambouillet. . 

Versailles .  .  . 

Dieppe 

Le  Havre. .  . 
Seine-lnfér.  .  /  Neufchàtel.  . 

f  Rouen 

\Yvctot 

/Bressuire  . .  . 

\  Melle 

j  Niort 

'  Parthenay.  . . 
/Abbeville... 

I  Amiens 

Somme '  Doullens.  . . . 

1  Montdidier .  . 
V  Pérou  ne  .  .  .  . 

/Aiby 

\  Castres 

j  Gaillac 

\  Lavaur 


Sèvres(Deux-) 


Tarn. 


2-  =    -O 

s-  o  r 


Var. 


Vaucluse.  . , 


Vendée. 


i. 
•iiOOO 
11900 
18800 

o600 

7700 
15900 
10.^00 

6700 
1,^900 

.'iSOO 

8100 
2^.^00 

9800 
37000 

o600| 

6900 

.^J900 
24100 

8700 

2200 

1  ,^00 

4400 

1 800 

7,->00 
11200 

3100 

4i00 

4i00J 

2:;oo 

3000 

21  oo;  Yonne 

loooi 


DErVUTEMENS, 


Tarn-et--Ga 
ronne 


Vienne 


Vienne  (H' 


Vosges. 


CHEFS-LIEUX 

de 

conservations 

d'hypothèques. 


/Castel-Sarrazin. 
<  Moissac 

V  Montauban.  .  .  . 

/  Brignoles 

)  Draguignan. . . . 

^  Grasse 

'  Toulon 

CApt 

1  Avif;non  .... 
j  Carpentras  .  . 

V  Orange 

^ Bourbon-Vendée 
\  Fontenay  .  .  . 
'■Sables-d'Olonne 

Ciiàlellerault .  . 

Civray 

Loudun  

Montmorillon.  . 

Poitiers 

fîielhc 

'  Limoges 

I  Rorhecliouart. . 

Saint-Yrieix.  .  . 

Epinal 

Mirecourt 

Neufi'iiàteau.  .  . 

Rcmiremont.  .  . 

Saint-Dié 

/Auxerre 

\  Avallon 

'  Joigny 

/  Sens ." 

\  Tonnerre 


ToT\L 1707200 


'^     -2     Cl 

•     s 

f 

2100 
1 600 
4100 
3800 
.'>60Û 
4400 
11300 
2100 
6.'i00 
4400 
.ViOO 
1.^00 
3100| 
1300| 
2000. 
1700 
1200 
2000 
4400 

2.-;ool 

5900 
2000 
2200J 
3300 
3000 
3300 
2400 
2400 
13100 
2200 
8200 
8100 
1900 


Etat  n°  6. — E tat présentant  les  sommes  que  de\'?-ont  fournir,  à  titre  de  eau- 
tionnement,  les  différens  agens  de  l'administration  des  douanes. 


i  Adiniiiistraleurs,  à  6000  fr 

24  Directeurs  à  lOOOO  fi- 

iri  Inspecteurs  à  5000  fr 

97  Soui-inspecleurs  on  contrôleurs  aux  visites,  à  2o00  fr 

2 1   Contrôleurs  aui  entrepôts,  à  2000  fr 

2(i  Receveurs  à   la  navigation,  à  2000  fr 

tii)  Receveurs  aux  déclarations,  à   1000  fr 

m  Vérificateurs,  à  1000  fr 

123  Receveurs  ]irincipauic,  suivant  l'état  qui  en  sera  fourni 

1   Receveur  subordonné,  à  Frontigna-i    

82  Receveurs  subordonnés,  à  ISOO  fr.  d'appointeraens  et  an  dessus,  à  KOOfr. 
54(i  Idem   ayant  un  traitement  au  dessous  de  ISOOfr.  jusqu'àSUO  fr.,  à  ."ÎOO  fr. . 
1  Idem    n'ayant  que  700  fr.  et  au  dessous,  à  200  fr 


Total. 


Les  anciens  caulionncincns  moulent  à. 


Reste  à  fournir. 


24000  f 

240000 

.•Î20()00 

242300 

42000 

52000 

50000 

50000 

8,-0500 

5000 

41000 

lOôSOO 

15000 


2073800 
098030 


167 
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Etat  n»  7.  —  FAat  comparatij  de  la  fixation  des  caiitionncmens  des  no-       \^\ 

celle  ordonnée  par  la  loi  du  28     '  ™| 


RÉSIDENCE  DES   COURS  ROYALES. 


POPULATION. 


oOOOhab.elau  dessous 

5001  à   (iOOO 

6001  à   7000 

7001  à   8000 

8001  à   9000 , 

9001  à  10000 

10001  à  12000 

1:2001  à  14000 

14001  à  16000 

16001  à  18000 

18001  à  120000 

20001  à  2^000 

22001  à  24000 

24001  à  26000 

26001  à  28000 

28001  à  50000 

50001  à  52000 

52001  à  54000 

54001  à  56000 

56001  à  58000 

58001  à  42000 

42001  à  46000 

46001  à  oOOOO 

50001  à  o.jOOO 

55001  à  60000 

60001  à  65000 

65001  à  70000 

70001  à  75000 

75001  à  80000 

80001  à  85000 

85001  à  90000 

90001  à  95000 

95001  à  100000 

100001   et  au  dessus. . . 

A  Paris 


FIXATION 

des  caulionnemens, 


nouvelle. 


2667 
2S00 
2955 
5067 
5200 
5555 
5467 
5600 
5755 
5867 
4000 
4067 
4155 
4200 
4267 
4400 
4555 
4667 
4800 
4955 
5067 
5200 
5555 
5467 
5600 
5755 
5867 
6067 
6155 
6267 
6400 
6555 
6667 
8000 
24000 


4000 

4500 

5000 

5500 

6000 

6500 

7000 

7500 

8000 

8500 

9000 

9500 

10000 

10500 

1  i  000 

1 1 500 

1 2000 

12500 

1 50(;0 

15500 

14000 

14500 

15000 

1  5500 

16000 

16500 

1 7000 

17500 

ISOOO 

18500 

19000 

19500 

20000 

25(J00 

50000 


RÉSIDENCE  DES  TRIBU 


POPULATION. 


2000  habitans  et  au  dessous 

2001  à  2500 

2501  à  5000 

5001  à  5500 

5501  à  4000 

4001  à  4500 

4501  à  .5000 

.5001  à  5500 

5501  à  6000 

6001  à  6500 

6'iOl  à  7000 

7001  à  7500. 

7501  à  8000 

8001  à  8500 

8501  à  9000 

9001  à  9500 

9501  à  lOOOO 

lOOOl  à  11000 

11001  à  12000 

12001  à  15000 

15001  à  14000 

14001  à  15000 

15001  à  16000 

16001  à  17000 

I70U1  à  18000 

ISOOI  à  19000 

19001  à  20000 

20001  à  25000 

25001  à  50000 

50001  à  55000 

55001  à  40000 

40001  à  50000 

50001  à  60000 

60001  à  70000 

70001  et  au  dessus 
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taires,  d'après  les  lois  des  25  ventôse  an  \\  et  2  ventôse  an  13,  avec 
avril  1 8  f  6,  sur  les  finances . 


NAUX DE  ["INSTANCE. 

FIXATION 

des  cautionnemens, 


nouvelle. 


f. 

li(i7 
1 600 
1 7.").'> 

1S()7 
'18U7 
iiOOO 
iJOOO 
i200(l 
-!{", 

213:j 

-l'-im 

2267 
2267 
2267 
2400 
2400 
2400 
2400 

2333 
a  533 
2667 
2667 
2667 
2S00 
2933 
3067 
3333 
3  i67 
3733 
4000 
4267 
5333 


f. 
3000 
32(t0 
3400 
3600 
3800 
4000 
4200 
4400 
4600 
4800 
.^000 
5200 
5400 
5600 
5800 
6000 
6200 
6400 
6600 
6800 
7000 
7200 
7400 
7600 
7800 
8000 
8200 
8400 
8600 
8800 
9000 
9200 
9400 
9600 
12000 


RÉSIDENCE  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 


POPULATION. 


2000habilanset  au  dessous, 


2001  à 
2501  à 
3001  à 
3501  à 
4001  à 
4501  à 
5001  à 
5501  à 
6001  à 
6501  à 
7001  à 
7.501  à 
8001  à 
8501  à 
9001  à 
9501  à 


2.'>00. 
3000. 
3500. 
4000. 
4500 . 
5000. 
.5,500. 
6000. 
6.500. 
7000. 
7500. 
8000. 
8500 . 
9000 . 
9500 . 
10000. 


10001  à  11000. 
11001  à  12000. 


12001 
1.3001 
14001 
15001 
16001 
17001 
18001 
19001 
20001 
23001 
30001 
3.5001 
40001 
50001 
60001 


13000. 
14000. 
15000. 
16000. 
1 7000 . 
18000. 
19000. 
20000. 
25000. 
30000. 
3.5000. 
40000. 
50000 . 
60000 . 
70000. 


FIXATION 

caulionnemens , 


nouvelle. 


70001  et  au  dessus. 


667 
733 
800 
867 
933 
1067 
1067 
1067 
1067 
1067 
1067 
1200 
1200 
1 200 
1200 
1200 
1333 
1.333 
1333 
1467 
1467 
1467 
1467 
1 600 
1 601) 
1 600 
1600 
1733 
2000 
2267 
2400 
2683 
2683 
26S3 
2683 


1800 
1900 
2000 
2100 
2200 
2300 
2400 
2.500 
2600 
2700 
2800 
2900 
3000 
3100 
3200 
3300 
3400 
3500 
3600 
3700 
3800 
3900 
4000 
4100 
4200 
4300 
4400 
4500 
4600 
4700 
4800 
4900 
5000 
.5100 
5200 
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État  n»  8.  —  Tableau  comparatif  de  la  fixation  des  cautionnemcns  des 
avoués,  greffiers  des  tribunaux  et  huissiers,  d'après  les  lois  des '21  rien- 
tose  an  8  et  2  ventôse  an  13,  avec  celle  ordonnée  par  la  loi  du  28  avril 
J816,  sur  les  finances. 


1 


Tribunaux  de   première  instance 
antérieurement  à  Vannée  1810. 

Où  il  yavait3jugeset2suppléans. 

Id.  4  juges  el  5  id 

Id.  7  juges  et  4  irf 

Id.  10  juges  ci  ^  id 

A  Paris 

Cours  royales  antérieurement   ù 
1810. 

Oii  il  y  avait  12,  13  ou  14  juges. 

Id.  -20,  -21  ou  22  juges 

Id.  51  juges 

A  Paris 

Tribunaux  de  commerce. 

Dans  tous  les  départcmens 

A  Paris 

Cour  de  cassation. 

A  Paris 


FIXATION 


2400 
2800 
5200 
6000 


4000 

.''JOOO 

6000 

10000 


4000       7000 


GREFFIERS. 

HUISS 

ancienne 
1. 

nouvelle, 
f. 

ancienne 

1'. 

1067 

4000 

267 

1  600 

5000 

400 

2155 

5.^00 

535 

2667 

6500 

667 

4800 

10000 

1200 

5200 

12000 

800 

5755 

14000 

955 

4267 

1 6000 

1067 

8000 

20000 

2000 

1555 

5000 

.555 

5555 

8000 

1355 

555.3 

8000 

1555 

nouvelle 


A  Paris 

A  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille 

Dans  les  communes  de  .50001  à  100000  haliilans. 

Idem  30001   à    50000 

Idem  10001  à    50000 

Idem  5001  à    10000 

Idem  5000  et  au  dessous.... 
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Et.\t  n"  10. — Fixation  des  cautionnemcns  des  commissaires-priseurs. 


POPULATION. 

C.\LTIONÎ.'EME?fS. 

POPLLATIO.X. 

C.\UTIONJ,-EMENS. 

2500  hab 

2501 

,1001 

et  au 
.à. . 

dessous 
.  3000 
.  3500 

f. 
4000 

4200 

4400 

4600 

4800 

5000 

5200 

5400 

5600   j 

5800   1 

6000  ! 

6200   i 

6400 

6600 

6800 

7000 

7200 

1  14001 hab. à...  15000 

!  15001 à...  16000 

;  16001 à..  .  17000 

17001 à.  .  .  ISOOO 

18001 à..  .  19000 

19001 à...  20000 

20001 à.  ..  25000 

2.5001 à...  .30000 

30001 à.  .  .  35000 

35001 à  . .  .  40000 

40001 à .  . .  50000 

.50001 à...  60000 

60001 à...  70000 

70001 à...  80000 

80001 à.  ..100000 

lOOOOl  et  au  dessus..  . 
A  Paris 

f. 
7400 

7600 

7800 

8000 

8200 

8400 

8600 

8800 

9000 

9200 

9400 

9600 

9800 

1 0000 

12000 

1 5000 

20000 

3501 

4001 

.à. . . 

.  4000 
.  4500 

4501 .... 

5001 

5501 . . . 

.à. . . 
.à. . . 

.  5000 
.  5500 
.  6000 
.  6500 
.  7000 
.  8000 
.  9000 
.10000 
.11000 
.12000 
.13000 

6001 

6501 .... 
7001 .... 
8001 .... 

9001 

10001 

.à. . . 
.à. . . 
.à. . . 
.à.  . . 
.à. . . 
.à .  .  . 

11001.... 
12001 

.à .  . . 
.à  . . 

13001 

.à.  .  . 

.14000 

1 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (i). 

TITRE   V^.  —  Droits    sur   les    boissons  (2). 

CH.\piTRE  1^"".  — Droits  de  circulation. 

Art.  1".  A  chaque  enlèvement  ou  déplacement  de  vins,  cidres,  poirés, 
eaux-de-vie ,  esprits ,  et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprits,  sauf 
les  exceptions  qui  seront  énoncées  par  les  articles  3,  4  et  5,  il  sera  perçu  un 
droit  de  circulation,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi  sous  le 
numéro  1  (3). 

2.  Il  ne  sera  dii  qu'un  seul  droit  pour  le  transport  à  la  destination  dé- 


(i)  Cette  loi,  quoique  ayant  une  série  de  numéros  particulière,  fait  partie  de  la  précédente, 
avec  laquelle  elle  a  été  discutée  et  adoptée. 

Les  matériaux  des  annotations  qui  vont  suivre  sont  tirés  eh  partie  d'un  ouvrage,  en  quelque 
sorte  officiel,  intitulé:  Annales  des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  rédii;é  par  plusieurs 
cm]iloyés  de  l'administration.  Cet  ouvrage  se  divise  en  deux  parties  :  la  première,  composée  de 
traités  ou  codes  desdroits  de  circulation,  d'entrée,  etc.,  forme  les  tomes  P''  et  suivans  ,  et  sera 
indiquée  ainsi  qu'il  suit:  Ann.,  I  (la  puge);  la  seconde  partie,  se  composant  de  docunjcns  admi- 
nistratifs et  de  décisions  judiciaires,  est  publiée  a  raison  d'un  volume  par  année,  et  sera  in- 
diquée ainsi  :  Ann.   [le  millésime  de  l'année  et  la  fjage). 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompa;'ncnt  le  cliap.  II  du  lit.  V  de  la  loi  du  5 — 15  ventôse 
an  12  (2  5  février — 6  mars  1804),  le  résumé  delà  législation  concernant  Us  boissons. 

(3)  Voyez  l'art.  80  de  la  loi  de  finances  du  25 — 26  mars  1817,  qui  cbange  le  tarif  du  droit 
de  circulation;  et  la  loi  du  24 — 26  juin  1824,  art.  !*■■■,  qui  modifie  de  nouveau  ce  tarif,  en  ce 
qui  concerne  les  caux-de  vie  et  les  esprits. 

Dans  les  villes  où  le  droit  général  de  consommation  imposé  sur  les  canx-de-vie  et  esprits  a  été 
remplacé  par  une  taxe  unique  aux  entrées,  ces  liquides  restent  soumis  aux  formalités  relatives 
à  la  circulation  ,  et  cooséquemment  à  la  perception  du  droit,  si  le  remplacement  n'a  été  admis  que 
pour  les  droits  de  licence,  d'entrée  et  de  débit.  Cass.,  (i  mai  i836.  Sir.,  XXXVl,  i,  404  ;  Bull, 
crim.,  XLI,  137.  —  Les  caux-de-vie  de  grains  qu'une  compagnie ,  chargée  de  la  fourniture  d.'s 
troupes,  reçoit  de  l'étranger  en  exemption  de  droits  de  douanes,  doivent  être  assujéties  au  droit 
de  circulation  pour  le  transport  du  navire  au  magasin  du  destinataire ,  lorsque  ce  magasin  est 
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clarée,  quelles  que  soient  la  longueur  et  la  durée  du  trajet,  et  nonobstant 
toute  interception  ou  changement  de  voie  et  de  moyens  de  transport. 

3.  Ne  seront  pas  assujétis  au  droit  imposé  par  l'article  1", —  1  "Les  boissons 
qu'un  propriétaire  fera  conduire  de  son  pressoir,  ou  d'un  pressoir  public, 
dans  ses  caves  ou  celliers; — 2"  Celles  qu'un  colon  partiaire ,  fermier  ou  pre- 
neur à  bail  emphytéotique  à  rente,  remettra  au  propriétaire  ou  recevra  de 
lui,  en  vertu  de  baux  authentiques  ou  d'usages  notoires;  —3°  Les  vins,  ci- 
dres et  poirés  qui  seront  expédiés  par  un  propriétaire ,  colon  partiaire  ou 
fermier,  des  caves  ou  celliers  où  sa  récolte  aura  été  déposée,  et  pourvu  qu'ils 
proviennent  de  ladite  récolte,  quels  que  soient  le  lieu  de  destination  et  la 
qualité  du  destinataire  (1). 

4.  La  même  exemption  sera  accordée  aux  négocians ,  marchands  en  gros, 
courtiers,  facteurs,  commissionnaires,  distillateurs  et  débitans ,  pour  les 
boissons  qu'ils  feront  transporter  de  l'une  de  leurs  caves  dans  une  autre  si- 
tuée dans  l'étendue  du  même  département  (2). 

T).  Le  transport  des  boissons  qui  seront  enlevées  pour  l'étranger  ou  pour 
les  colonies  françaises,  sera  également  affranchi  du  droit  de  circulation  (3). 

situé  dans  la   ville  même  où  se  fait  le    débarquement.  Solut.  de  la  régie,   17  juillet    1S16, 
Ann.,  1,  84. 

IJne  liqueur  spiritueuse ,  qui  constitue  à  la  fois  une  boisson  usuelle  et  une  liqueur  médiri- 
nale  ,  n'est  pas  exempte  des  droits  imposés  sur  les  spiritueux  ,  et  se  trouve  soumise  à  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  assurer  la  perception  de  ces  droits.  Cass.,  10  mars  1826,  Ann., 
1,268. 

L'hvdromel  est  assimile  aux  cidres  et  poirés,  en  ce  qui  touche  la  perception  des  droits.  Circul. 
de  la  régie,  i()  décembre  1816,  Ann.,  1,  3i3. 

Le  déplacement  des  boissons  de  l'intérieur  de  la  maison  de  l'expéditeur  à  l'extérieur  est  con- 
sidéré comme  rcnlèveiuent,  et  ne  peut  avoir  lieu  fans  l'observation  des  formalités  prescrites. 
Cass.,  19  juillet  1821  ,  Ann.,  1,  52. —  La  disposition  de  la  loi  relative  à  l'enlèvement  et  au 
transport  doit  s'étendre  au  simple  chargement  :  ainsi ,  des  boissons  que  l'on  charge  sur  une  voiture 
stationnée  sur  la  voie  publique  ,  à  la  porte  de  l'expéditeur,  sont  saisissablcs  si  elles  ne  sont  pas 
accompagnées  d'expéditions.  Même  arrêt.  —  Mais  le  déplacement  des  boissons  de  l'intérieur  de  la 
maison  de  l'expéditeur  à  l'extérieur,  et  le  chargement  sur  la  voie  publique,  ne  sont  pas  considérés 
comme  l'enlèvement,  et  ne  donnent  pas  lieu  à  saisie  pour  défaut  d'expédition  ,  s'il  est  prouvé  que 
la  vente  n'est  pas  coiisonimée,  que  le  vendeur  s'oppose  à  l'enlèvement,  et  s'il  résulte  de 
ces  circonstances  qu'il  n'v  a  ni  expéditeur  ni  acheteur,  ni  conducteur  qui  puisse  avoir  fait  la 
déclaration  voulue  par  la  loi.  Cass.,  12  juin  iSaS,  Ann.,  I,  65.  — On  ne  peut  exiger  le  droit 
de  circulation  sur  des  vins  restés  en  charge  chez  un  cabaretier  ordinaire  qui  n'a  fait  aucun  achat 
pendant  le  cours  de  son  débit.  Solut.  de  la  régie,  8  décembre  18 iç),  Ann.,  I,  uo. 

(i)  Voyez  la  loi  de  finances  du  i5 — 16  mai  i8  j8  ,  art.  84,  t[ui  affranchit  du  droit  de  circu- 
lation les  boissons  expédiées  par  un  détenteur  non  entrepositaire  d'une  de  ses  caves,  situées  dans 
les  lieux  sujets  aux  droits,  dans  un  autre  domicile;  et  celle  du  17 — 17  juillet  i8it),  art.  3,  qui 
restreint  l'exception  prononcée  par  le  paragraphe  3  du  présent  article  auxvins,  cidres  et  poirés  qui 
seront  transportés  par  un  propriétaire,  coloii  partiaire  ou  fermier,  des  caves  ou  celliers  où  sa 
récolte  aura  été  déposée,  dans  une  autre  de  ses  caves  ou  celliers  située  dans  l'étendue  du  même 
département ,  et  hors  du  département ,  dans  l'arrondissement  ou  les  arrondissemcns  limitrophes 
de  celui  où  la  récolte  aura  été  faite. 

lin  propriétaire  récollant  qui  dépose  les  produits  de  sa  récolte  dans  une  cave  située  à  proximité 
du  vignoble  ,  et  qui  transporte  ensuite  ces  mêmes  produits  dans  le  lieu  de  son  domicile,  est  tenu, 
pour  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  circulation,  prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  de  i8r6,  de 
justifier  par  un  bail  authentique  de  la  location  de  la  première  cave;  l'allégation  d'une  location 
verbale  ne  suflirait  pas.  Solut.  de  la  régie  ,  12  juillet  1S20,  Ann.,  I,  112.  —  Le  droit  de  circu- 
lation est  dû  sur  les  vins  livrés  par  un  récoltant ,  en  acquit  d'une  rente  constituée  en  nature.  Solut. 
de  la  régie,  8  décembre  1819,  Ann.,I,  108.  —  L'n  débitant,  propriétaire  de  vignes  ,  peut  faire 
arriver  chez  lui  par  passavant  le  vin  de  sa  récolte.  Solut.  de  la  régie,  8  novembre  1821,  Ann., 
1,  ii3. 

(2)  Cet  article  a  été  remplacé  par  l'art.  82  de  la  loi  précitée  du  25  mars  1817. 

(3)  Voyez  la  loi  du  i5 — 16  mai  18(8,  art.  85,  qui  étend  aux  vins  et  cidres  expédiés  |)our 
la  ville  de  Paris  l'exemption  établie  par  le  présent  article  et  par  l'art.  82  de  la  loi  Ou  23  mars 
181'.  —  Voyez  aussi  une  instruction  générale  de  la  régie,  du  i5  février  1827,  en  ce  qui  concerne 
les  acquits-à-caulion  nécessaires  pour  la  circulation  des  boissons  (Ann.,  I,  121}. 
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6.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne  pourra  être  fait  sans  dé- 
claration préalable  de  rcx[)éilitenr  ou  de  l'acheteur,  et  sans  que  le  conduc- 
teur soit  muni  d'un  congé,  d'un  ac(juit-à-caution  ou  d'un  passavant  pris  au 
Itureau  de  la  régie.  Il  stiffira  d'une  seule  de  ces  expéditions  pour  plusieurs 
voilures  ayant  la  même  destination  et  marchant  ensemble  (1). 

7.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  négocians  qui  feront  transporter  des  vins, 
des  cidres  ou  dés  poirés,  dans  lui  des  cas  prévus  par  les  articles  3  et  4,  ne 
seront  tenus  de  se  munir  que  d'un  passavant  dont  le  coût  sera  de  vingt-cinq 
centimes,  le  droit  de  timbre  compris. 

8.  Lorsque  la  déclaration  aura  pour  objet  des  boissons  expédiées  à  l'étran- 
ger ou  aux  colonies  françaises  ,  l'expéditeur,  pour  jouir  de  l'exemption  pro- 
noncée par  l'article  4,  sera  obligé  de  se  munir  d'un  acquit -à -caution  sur 
lequel  sera  désigné  le  lieu  de  sortie.  Ce  lieu  ne  pourra  être  changé  sans  qu'il 
y  ait  ouverture  à  la  perception  du  droit,  si  ce  n'est  du  consentement  de  la 
régie,  qui  ne  pourra  le  refuser  en  cas  de  force  majeure. — Le  coût  de  l'acquit- 
à-caution  sera  également  de  vingt-cinq  centimes,  y  compris  le  timbre  (2). 

(i)  Les  boissons  de  toute  espèce,  soumises  aux  droits,  sont  assujélies  aux  formalités  prescrites 
par  l'art.  6  pour  la  circulation,  et  les  petites  quantités  n'en  sont  pas  alTrancIiics;  l'usage  où  l'on 
prétendrait  qu'est  la  régie  d'exempter  de  toute  formalité  le  transport  des  hoissons  par  petites 
(|uantités,  ne  peut  dispenser  les  tribunaux  de  faire  observer  la  loi,  lorsqu'ils  en  sont  requis;  ils 
ne  sont  pas  juges  des  motifs  qui  déterminent  l'adiiiinislration  à  user  de  tolérance  :  l'abonnement  par 
corporation  de  tous  les  débitans  d'une  même  ville  ,  dont  le  prévenu  voudrait  se  faire  un  moyen 
de  justification,  n'a  rien  de  commun  avec  la  circulation;  il  ne  comprend  pas  les  eaux-dc-vie  , 
esprits  et  liqueurs  spiritueuses.  Cass.,  22  mai  iSaS,  Ank.,  1,  64;  Bull,  crim.,  XXVIJl,  196. — 
Les  boissons  enlevées  et  placées  bors  du  raagisin  sur  un  terrain  accessible  au  public,  et  non  accom- 
pagnées d'expédition  ,  sont  en  contravention  à  l'art.  6  de  la  loi  de  1816,  lors  mêaie  que  ce  terrain 
appartient  au  propriétaire  desdites  boissons,  et  qu'il  allègue  qu'elles  n'ont  été  déplacées  que 
pour  faciliter  soit  rembarquement  soit  le  chargement.  Cass.,  28  juillet  1826,  Ann.,  1,  77  ;  Uull. 
crim.,  XXXL  4o9-  —  H  }'  ^  contravention  lorsque,  sans  déclaration  préalable,  des  boissons  qui 
étaieut  arrivées  devant  la  demeure  du  destinataire  sont  conduites  dans  un  endroit  dont  il  n'a 
pas  la  jouissance  :  le  motif  que  le  destinataire  n'a  pas  de  cave  dans  son  domicile  ,  ne  peut  excuser 
la  contravention.  Cass.,  14  mai  1824,  Ann.,  I,  67;  Bull,  crim.,  XXIX,  20t.  —  Jugé  encore 
(|u'il  y  a  contravention  lorsque  des  boissons  prises  sur  la  voie  publique  et  transportées  dans  une 
cour  voisine,  ne  sont  pas  accompagnées  d'expédition;  et  que  cette  Contravention  ne  peut  être 
excusée  par  des  allégations  ,  quelque  vraisemblables  qu'elles  soient.  Cass.,  23  mai  1828,  Ann.,  I, 
So  ;  Bull,  crim.,  XXXIU,  SyS.  —  L'bnissier  qui  a  fait  une  saisie  de  baissons  sur  un  débiteur,  ne 
[jcut  faire  enlever  et  conduire  ces  boissons  au  marché  pour  y  être  vendues,  sans  être  muni  d'un 
congé  ou  passavant;  à  défaut  de  cette  formalité,  la  confiscation  des  boissons  peut  être  prononcée 
contre  l'huissier  qui  prétendrait  vainement  que,  n'ayant  agi  que  de  l'autorité  de  la  justice,  et  au  nom 
du  roi,  il  ne  pouvait  être  tenu  d'aucune  formalité  envers  l'administration.  Cass.,  3  février  182G, 
SiR.,XXVL  I,  328;  Bull,  crim.,  XXXI,  72. 

Le  congé,  acquit-à-eaution  ou  passavant,  exigé  pour  le  transport  des  boissons,  ne  peut  être 
remplacé  par  aucune  autre  pièce,  notamment  par  la  représent.ition  d'une  déclaration  laite  à  la 
régie  pour  vendre  du  vin  en  détail,  d'une  licence  de  débitant  ambulant,  et  même  d'un  certiKcat 
d'un  receveur  énonçant  qu'il  a  délivré  un  congé  pour  les  boissons  transportées.  Cass.,  3o  juillet 
1825,  Sir.,  XXVI,  I,  219;  Enll.  crim.,  XXX,  392. 

Lorsque  le  nom  du  véritable  destinataire  n'est  pas  porté  sur  le  congé  prescrit  pour  légitimer 
l'enlèvement  et  le  transport  des  boissons,  ce  congé  est  nul  ;  et  particulièrement,  lorsqu'un  voi- 
turier  est  indiqué  pour  destinataire  des  boissons  que  conduit  une  personne  autre  que  celle 
dénommée  au  congé,  cette  indication  est  une  preuve  suffisante  de  la  fausseté  de  la  deelaratioQ 
énoncée  au  congé.  Cass.,  27  octobre  1820,  Ann.,  1,  5o;  Bull,  crim.,  XXV,  399. 

Une  expédition  délivrée  pour  plusieurs  pièces  de  boissons  ayant  une  même  destination  ne 
jicut  être  applicable  au  transport  d'une  seule  pièce,  lors  même  qu'on  allègue  que  les  autres 
ont  été  ou  seront  enlevées  successivement.  Cass.,  24  mars  1820,  Ann.,  1,  49;  Bull,  crim., 
XXV,  124. 

(2)  La  pariie  de  cet  article  qui  ne  jiermrt  pas  de  changer  le  lieu  désigné  pour  la  sortie,  sans 
paiement  du  droit  de  cir.  ulatiun,  est  implicitement  abrogée  par  l'art.  iSo  de  la  loi  du  25  mars 
1817;  dans  le  cas  indiqué  ,  comme  dans  celui  d'un  changement  quelconque  de  destination  ,  i! 
n'y  a  d'autres  formalités  à  remplir  que  de  changer  l'aequit-à-caution  ou  le  congé. 
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9.  Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  détenninés  pai'  les  «leux  articles  pré- 
cédcns,  Texpi-iliteur  sera  tenu  de  payer  les  droits  portés  en  rarlicle  1",  et 
de  se  munir  d'un  congé,  s'il  s'agit  de  vins,  de  cidres  ou  de  poirés,  ou  d'un 
acquit-à-caution,  s'il  s'agit  d'eaux-de-vie,  d'esprits  ou  de  liqueurs,  sauf 
l'exception  <pii  sera  prononcée  par  l'article  88  ci-après  (1). 

10.  Il  ne  sera  délivré  de  passavant,  congé  ou  acquit-à-caution  ,  que  sur  des 
déclarations  énonçant  les  quantités,  espèces  et  qualités  de  boissons,  les  lieux 
d'enlèvement  et  de  destination;  les  noms,  prénoms,  demeures  et  professions 
des  expéditeurs ,  voituriers  et  acheteurs  ou  destinataires.  Dans  les  cas  d'ex- 
ception posés  par  l'article  3,  les  déclarations  contiendront,  en  outre,  la 
mention  que  l'expéditeur  est  réellement  propriétaire ,  fermier  ou  colon 
partiaire  récoltant,  et  non  marchand  en  gros  ni  débitant,  et  que  les  bois- 
sons expédiées  proviennent  de  sa  récolte  (2). 

11.  L'obligation  de  déclarer  l'enlèvement  et  de  prendre  des  expéditions  i 
n'est  point  applicable  aux  transports  de  vendanges  ou  de  fruits. 

12.  Dans  tous  les  cas  où  un  simple  passavant  sera  nécessaire,  et  lorsque! 
la  régie  n'aura  pas  de  bureau  dans  le  lieu  de  l'enlèvement ,  cette  expédition  | 
pourra  n'être  délivrée  qu'au  passage  des  boissons,  devant  le  premier  bureau, 
moyennant  que  le  conducteur  ait  été  muni ,  au  départ ,  d'un  laissez  -  passer 
signé  par  l'expéditeur,  et  contenant  toutes  les  indications  voulues  par  la 
déclaration  ;  ce  laissez-passer  sera  échangé  contre  le  passavant.  —  Les 
laissez  -  passer  seront  marqués  du  timbre  de  la  régie;  il  en  sera  déposé  en 
blanc  dans  les  bureaux  principaux,  pour  être  délivrés  aux  personnes  solva- 
bles  qui  seront  autorisées  à  en  faire  usage.  Les  propriétaires  qui  les  auront 
obtenus  seront  obligés  d'en  faire  connaître  l'emploi  :  ils  n'auront  de  valeur 
que  durant  le  cours  de  l'année  pendant  laquelle  ils  auront  été  délivrés. — 
Toutes  boissons  circulant  avec  un  laissez-passer  au-delà  dubureau  où  il  aurait 
dû  être  échangé,  seront  considérées  comme  n'étant  accompagnées  d'aucune 
expédition,  et  passibles  de  la  saisie  (3). 

13.  Les  boissons  devront  être  conduites  à  la  destination  déclarée,  dans  le 
délai  porté  sur  l'expédition.  Ce  délai  sera  fixé  en  raison  des  distances  à  par- 
courir et  des  moyens  de  transport.  Il  sera  prolongé ,  en  cas  de  séjour  en 
route,  de  tout  le  temps  pendant  lequel  le  transport  aura  été  interrompu. — 
Il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  circulation,  que  dans 


(r)  Cet  article  est  abrogé  par  les  art.  82  et  83  de  la  loi  du  i5  mars  1S17,  et  par  les  art.  84 
et  85  de  celle  du  i5  mai  1818. 

(2)  11  V  a  conttuvenlion  lorsque  racquU-à-caution  n'est  point  concordant  avec  le  chargement  : 
l'excuse  tirée  de  ce  que  l'un  des  barils  a  élé  laissé  en  route,  parce  qu'il  coulait  de  manière  à 
rendre  le  transport  impossible,  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux  que  lorsqu'elle  est  justifiée 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  i5  delà  loi  du  28  avril  1816.  Cass.,  5  décembre  1822,  Ann., 
1,63;  Bull,  crira.,  XXVll,  517. —  Une  expédition  est  inapplicable  lorsqu'elle  énonce  une  quantité 
autre  que  celle  dont  le  cbarjcmcnt  se  corupose  ;  l'allégation  que  la  différence  provient  de  ce  que 
la  déclaration  d'enlèvement  a  été  faite  en  veltes  ,  et  de  ce  que  le  buraliste  s'est  trompé  dans  la 
conversion  de  ces  mesures  de  localité  en  hectolitres,  n'est  pas  admissible  ,  non  plus  que  le  cer- 
tificat délivre  par  le  buraliste,  pour  attester  que  cette  erreur  est  de  son  fait.  Cass.,  n  février 
1825,  Anîî.,  I,  71;  Bull,  crim.,  XXX ,  74- — Jugé  encore  qu'une  expédition  qui  énonce  une 
quantité  supérieure  à  la  quantité  transportée  est  inapplicable,  et  que  la  contravention  qui  en 
résulte  ne  peut  être  excusée  par  les  tribunaux,  ni  sur  ce  que  les  movens  de  transport  usités  dans 
le  lieu  ne  permettaient  pas  de  comprendre  dans  un  même  vovage  la  quantité  mentionnée  sur  l'ex- 
pédiiion,  ni  sur  ce  que  les  employés  ne  se  sont  pas  assurés  qu'il  y  avait  fraude,  en  allant  visiter 
les  boissons  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  qui  étaient  assujétis.  Cass.,  ii  janvier  1822,  Ann.,  1, 
'>6;  Bull,  crira.,  XXVII,  29. 

(3)  Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  ont  été  remplacés  par  l'art.  43  de  la  loi  du 
21 — 28  avril  i832. 
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lo  cas  où  l'interruption  serait  suivie  d'un  changement  de  destination  (1). 

li.  Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le  transport  sera  suspendu 
sciii  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie  dans  les  vingt-quatre 
iR'ures,  et  avant  le  déchargement  des  boissons.  Les  congés,  acquits-à-caution 
ou  passavans,  seront  conservés  i)arles  employés  jusqu'à  la  reprise  du  trans- 
port. Ils  seront  visés  et  remis  au  départ,  après  vérification  des  boissons, 
lesquelles  devront  être  représentées  aux  employés ,  à  toute  réquisition. 

15.  Toute  opération  nécessaire  à  la  conservation  des  boissons,  telle  que 
triinsvasion  ,  ouillage  ou  rabattage ,  sera  permise  en  cours  de  transport,  mais 
seulementen  présence  desemploycs,  qui  en  feront  mention  au  dos  des  expé- 
ditions. Dans  le  cas  où  un  accident  de  force  majeure  nécessiterait  le  prouqjt 
déchargement  d'une  voiture  ou  d'un  bateau,  ou  la  transvasion  immédiate 
(les  boissons,  ces  opérations  pourront  «ivoir  lieu  sans  déclaration  préalable, 
a  t  harge  par  le  conducteur  de  faire  constater  l'accident  par  les  employés , 
ou,  à  leur  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine  (2). 

10.  Les  déductions  réclamées  pour  coulage  de  route  seront  réglées  d'a- 
près les  distances  parcourues,  l'espèce  de  boissons,  les  moyens  employés 
])<»ur  le  transport,  sa  durée,  la  saison  dans  laquelle  il  aura  été  effectué,  et 
les  accidens  légalement  constatés.  La  régie  se  conformera,  à  cet  égard,  aux 
usages  du  commerce  (3). 

17.  Les  voituriers ,  bateliers  et  tous  autres  qui  transporteront  ou  condui- 
ront des  boissons,  seront  tenus  d'exhiber,  à  toute  réquisition  des  employés 

(l)  La  dernière  partie  de  cet  article  est  abrogée  implicitement  par  l'art.  80  delà  loi  du  aS  mars 
1817,  d'après  lequel  le  droit  dont  il  s'agit  ne  peut  plus  être  perçu  qu'une  fois  sur  chaque  boisson. 

C'est  aux  employés  de  la  régie,  chargés  de  délivrer  les  expéditions  sur  les  déclarations  des 
ji.irlics  ,  qu'il  appartient  exclusivement  de  fixer  et  d'établir,  dans  ces  expéditions,  le  délai  dans 
lci|iii'llcs  boissonsdéclarées  doivcntétrerenduesà  leur  destination.  Cass.,  4juin  i83o,  Ann.,  I,  82. 

I.cs  boissons  ne  peuvent  circuler  avant  l'heure  fixée  par  les  expéditions  pour  leur  enlèvement. 
(  ISS.,  12  mars  1829,  Ann.,  I,  8i  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  i5S.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  la  loi 
(lit  que  les  boissons  dont  l'enlèvement  aura  été  déclaré  doivent  être  conduites  à  leur  destination 
(luis  le  délai  porté  sur  l'expédition,  elle  entend  qu'elles  seront  transportées  non  scuieiuent  dans 
il'  nombre  d'heures  ou  de  jours  exprimés  dans  l'expédition  ,  mais  encore  aux  jours  et  heures 
.s|H(.iliés  dans  ces  actes;  et  qu'ainsi  un  conducteur  de  boissons  est  en  contravention  lorsqu'il 
aniiiipe  pour  leur  enlèvement  sur  l'heure  fixée  par  l'expédition.  Cass.,  26  mai  1827,8111.,  XXVllI, 
I,  72;  lUill.  crim.,  XXXII,  456. 

Par  cela  seul  ([u'un  transport  de  boissons  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  fixé  par  le  congé ,  il 
V  a  (.ontravention  punissable  :  à  la  réiçie  seule  et  non  aux  tribunaux  appartient  le  droit  d'apprécier 
les  motifs  du  retard,  et  d'admettre  les  excuses  des  contrevenans.  Cass.,  27  février  1828,  Sik., 
Wlll ,  1,  iSi  ;  Bull,  crim.,  XXVllI ,  74-  —  Décidé  encore  qu'un  transport  de  boissons  doit  être 
rijHité  fait  sans  congé,  lorsque  le  délai  dans  lequel  il  devait  s'effectuer  est  expiré,  ne  fût-ce 
(|iie  d'une  heure:  les  tribunaux  ne  peuvent  juger  le  contraire  par  des  considérations  tirées  soit 
(Ir  la  bonne  loi  du  voiturier,  soit  de  l'opinion  personnelle  des  employés  rédacteurs  du  procè.s-verbal. 
Mil'  les  causes  qui  ont  empêché  les  boissons  d'arriver  en  temps  utile  à  leur  destination.  Cass.,  26 
mai   1827,  SlR.,XXVllI,  I,  72;  Bull.  crim.,XXXlI,  456. 

I  ,e  transport  de  boissons  dans  un  lieu  autre  que  celui  indiqué  sur  le  congé ,  constitue  une  contra- 
viiitiun  passible  des  peines  jirononcées  par  l'art.  19  de  la  loi  de  1816.  Cass.,  4  décembre  i835, 
Ayy.,  i836,  117;  Bull,  crim.,  XL,  54o.  —  Lorsque  des  boissons  voyagent  avec  une  destina- 
tion indiquée  par  le  congé,  si  les  préposés  soupçonnent  que  la  destination  est  fausse,  ils  ne  sont 
point  obligés  de  suivre  les  boissons  jusqu'à  leur  arrivée  à  leur  destination  réelle  :  la  fausse  destina- 
tion est  suffisamment  constatée,  si  elle  est  avouée  par  le  conducteur  des  boissons;  le  conducteur 
représente  le  propriétaire,  et  son  aveu  est  une  présomption  légale.  Cass.,  23  avril  1819,  Sir., 
XIX,  r,  416;  Bull,  crim., XXIV,  161. 

(2)  La  mixtion  des  boissons  en  transit  ne  peut  être  tolérée.  Solut.  de  la  régie,  11  septembre 
i8i6,  Ann.,  I,  109. 

(3)  Les  déductions  pour  coulage  de  route,  mentionnées  dans  cet  article,  doivent  être  réglées 
au  moment  du  déchargement,  et  non  pas  seulement  à  l'expiration  du  trimestre,  sur  toutes  les 
boissons  reçues  par  les  marchands  en  gros  pendant  sa  durée.  Solut.  de  la  régie,  2  janvier  1817, 
Ann.,  I,  85. 
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des  contributions  indirectes ,  des  douanes  et  des  octrois ,  les  congés ,  passa- 
vans,  ou  acquits-à-caution  ,  ou  laissez-passer  dont  ils  devront  être  porteurs  : 
faute  de  représentation  desdites  expéditions ,  ou  en  cas  de  fraude  ou  de 
contravention,  les  employés  saisiront  le  chargement;  ils  saisiront  aussi  les 
voitures,  chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  mais  seulement 
comme  garantie  de  l'amende,  à  défaut  de  caution  solvable.  Les  marchan- 
dises faisant  partie  du  chargement ,  qui  ne  seront  pas  eu  fraude ,  seront  ren- 
dues au  propriétaire  (1). 

18.  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus  de  se  munir  d'expéditions  pour  les 
vins  destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage ,  pourvu  qu'ils  n'en  transpor- 
tent pas  au-delà  de  trois  bouteilles  par  personne  (!?). 

19.  Les  contraventions  du  présent  chapitre  seront  punies  de  la  confiscation 
des  boissons  saisies,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs,  suivant 
la  gravité  des  cas  (3). 

(i)  Un  conducteur  de  boissons  doit  toujours  être  porteur  des  expéditions,  et  les  exhiber  aux 
eniployé.s  au  moment  on  ils  en  demandent  la  représentation.  Cass.,  27  octobre  1820,  Asn.,  I,  5o; 
Bull,  crira.,  XXV,  Sgg.  —  Jugé  encore  i)u'un  conducteur  de  boissons  est  tenu  de  représenter,  à 
l'instant  même  où  il  en  est  requis  par  les  employés,  les  expéditions  qui  doivent  accompagner 
les  boissons;  que  cette  obligation  ne  souffre  ni  exception  ni  excuse,  et  que  les  tribunaux' doivent 
se  borner  à  l'examen  du  fait  matériel  de  la  contravention ,  sa  moralité  ne  pouvant  être  appréciée 
que  par  la  régie.  Cass.,  27  septembre  1822  ,  Ann.,  I,  57  ;  Bull,  crim.,  XXVII,  agi  ;  et  i8  oc- 
tobre 1822,  Ann.,  1,  60  ;  Bull,  crim.,  XXVll,  4^2.  —  Qi!e  toute  exliibition  d'expédition  qui  ne 
suit  pas  immédiatement  la  réquisition  des  employés  est  tardive,  et  dès  lors  inadmissible;  et  que 
la  considération  de  l'impossibilité  d'une  fraude  n'est  pas  du  domaine  des  tribunaux.  Cass.,  14 
mai  1824,  Ann.,  1,  69  ;  Bull,  crim.,  XXVll,  01.  — Qu'enfin  le  conducteur  n'est  plus  recevabic, 
après  que  la  saisie  des  boissons  lui  a  été  déclarée  sur  sa  réponse  qu'il  n'avait  pas  d'expédi- 
tions,  à  offrir  de  représenter  ces  expéditions  si  les  employés  voulaient  consentir  à  le  suivre  ;  que 
les  tribunaux  n'en  doivent  pas  moins  punir,  dans  ce  cas,  la  contravention  constatée  par  le  procès- 
iJerbal ,  alors  même  qu'il  paraîtrait  résulter  de  divers  témoignages  étrangers  à  ce  procès-verbal 
que  le  conducteur  des  boissons  était  réellement  porteur  d'expéditions  en  règle;  qu'en  un  tel 
cas,  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  atténuer 
ou  détruire  la  contravention.  Cass.,  g  juin  1S26,  Sir.,  XXVII,  i,  181  ;  Bull,  crim.,  XX\I,  'iii. 

Postérieurement  à  ces  .décisions  a  été  rendue  la  loi  du  l'i — 27  avril  i836,  laquelle,  consa- 
crant le  principe  sur  lequel  elles  reposent ,  ordonne  que  les  voituricrs ,  bateliers  et  tous  autres  qui 
transportent  ou  conduisent  des  boissons,  doivent  exhiber  aux  employés  dénommés  dans  l'art.  17 
de  la  loi  de  18 16  les  congés  ,  passavans,  acquits-à-caution  ou  laissez-passer  dont  ils  doivent  être 
porteurs,  à  l'instant  mê.'ne  de  la  réquisition  desdits  emplovés;  sans  que  les  conducteurs  puissent 
exiger,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  délai  pour  faire  cotte  exhibition;  et  que,  faute 
de  cette  représentation  immédiate,  les  employés  doivent  saisir  le  chargement. 

La  représentation  d'une  lettre  de  voiture  ne  peut  suppléer  la  remise  des  expéditions;  et  le 
conducteur  des  boissons  ne  peut  être  excusé  en  alléguant  qu'on  ne  lui  a  remis  que  cette  lettre 
de  voiture,  et  que  ,  ne  sachant  pas  lire,  il  se  croyait  en  règle  avec  cette  pièce:  c'est  contrevenir 
à  la  loi  que  de  décider  que,  dans  le  cas  de  la  représentation  d'une  lettre  de  voiture,  même  énon- 
ciative  d'un  acquit-à-caution,  les  employés  n'ont  pas  le  droit  de  mettre  les  boissons  en  dépôt, 
jusqu'à  représentation  de  cet  acquit-à-caution'  l'existence  de  l'expédition  dans  les  mains  des  em- 
ployés ne  peut  justifier  le  prévenu,  lors  même  qu'il  n'est  pas  constaté  que  la  remise  en  ait  été 
faite  tardivement,  ni  prévaloir  sur  le  procès-verbal  qui  constate  que  le  voiturier  n'avait  qu'une 
lettre  de  voiture  et  pas  d'acquit-à-caution.  Cass.,  22  novembre  1821,  Ann.,  1,53;  Bull,  crim., 
XXVI,  5 13. 

(2)  L'exemption  accordée  aux  voyageurs  pour  le  vin  destiné  à  leur  consommation  pendant  le 
voyage,  ne  s'applique  pas  aux  quantités  rapportées  au  retour  du  voyage  par  les  habitans  d'un 
lieu  sujet  aux  droits  d'entrée.  Cass.,  18  novembre  1825,  Sir-,  XXVI,  i,  109;  Bull,  crim.,  XXX, 
626.  —  Elle  s'applique  à  toute  espèce  de  boissons  ,  même  à  l'eau-de-vic,  en  quantité  équivalente 
à  trois  bouteilles  de  vin.  Mîmes,  18  mars  i83o,SiR.,  XXXII ,  2,  61.  —  Le  transport  d'une 
certaine  quantité  d'eau-de-vie  sans  déclaration  ni  expédition ,  quelque  peu  considérable  que  soit 
cette  quantité  (par  exemple  ,  un  demi-litre),  par  un  individu  qui  d'ailleurs  n'est  pas  voyageur, 
constitue  une  contravention  passible  d'amende  et  de  confiscation:  à  ce  cas  ne  s'applique  pas 
l'exception  portée  en  l'art.  18  de  la  loi  de  1816.  Cass.,  10  février  i83i.  Sir.,  XXXI,  r,  218; 
Bull,  crim.,  XXXVI,  5i. 

(3)  La  fausse  destination  d'un  chargement  de  boissons  étant  connue,  la  régie  n'a  pas  de  re- 
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CUAPITRE  II. —  Droits  d'entrée  sur  les  buissons. 
§  l*"". — De  la  perception. 

20.  Il  sera  perru  au  profit  du  trésor,  dans  les  villes  et  communes  avant 
une  population  agglomérée  de  deux  mille  âmes  et  au  dessus ,  couformément 
au  tarir  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n"  3  (1),  un  droit  d'entrée  sur  les 
boissons  introduites  ou  fabriquées  dans  l'intérieur  et  destinées  à  ia  consom- 
mation du  lieu  (2). —  Le  classement  des  départemens,  établi  par  le  tableau 
n°  3  (3),  pourra,  s'il  s'élève  des  réclamations,  être  rectifié  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances ,  sur  l'avis  du  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il  va  eu  erreur  dans  les  calculs  ou 
les  bases  qui  ont  déterminé  la  classification. 

21.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux  sujets,  et  sur  toutes 
les  boissons  reçues  par  les  débitans  établis  sur  le  territoire  de  la  commune; 
mais  les  habitations  éparses  et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées 
du  lieu  principal  en  seront  affranchies  (4). 

22.  Les  communes  assujéties  aux  droits  d'entrée  seront  rangées  dans  les 
différentes  classes  du  tarif,  en  raison  de  leur  population  agglomérée.  S'il 
s'élève  des  difficultés  relativement  à  i'assujétissement  d'une  commune  oii  à 
la  classe  dans  laquelle  elle  devra  être  rangée  par  sa  population ,  la  réclama- 
tion de  la  commune  sera  soumise  au  préfet ,  qui,  après  avoir  pris  l'opinion 


cours  contre  le  vendeur  signataire  de  la  souche  de  l'cïpédition.  Solul.  de  la  régie,  ii  septembre 
i8i6,  Anît.,  1,  85. 

(i)  Voyez  le  tarif  additionnel  annexé  à  la  loi  précitée  du  I2 — r5  décembre  i33o. 

(a)  Cette  population  a  été  portée  à  quatre  raille  âmes  par  l'art.  3  de  la  loi  précitée  du  12  — 
l5  décembre  i83o. 

On  ne  doit  pas  soumettre  au  droit  d'entrée  la  commune  dont  la  population  agglomérée  n'est 
supérieure  à  quatre  mille  âmes  que  par  la  réunion  de  partie  d'une  commune  étrangère.  Solut.  de 
la  régie,  3o  avril  1817,  A>'n.,  1,  3i8.  —  Les  dépendances  d'une  ville  sujette  aux  droits  d'entrée, 
qui  l'orujent  à  elles  seules  quatre  mille  âmes  de  population  agglomérée,  peuvent  être  assujéties 
aux  droits.  Solut.  de  la  régie,  26  dércmbre  18 16,  A>"N.,  I,  3 14. 

Les  troupes  lormant  la  garnison  des  villes  ne  sont  pas  censées  faire  partie  intégrante  de  la 
population  de  ces  villes ,  relativement  à  Ja  perception  du  droit  d'entrée.  Solut.  de  la  régie , 
4  avril  1817,  Anx.,  1,  3i8. 

Les  boissons  introduites  et  distribuées  dans  une  ville  le  jour  d'une  fête  publique  sont  soumises 
au  droit  d'entrée.  Solut.  de  la^-égie,  18  décembre  18 16,  A>n.,  1,  3i3. — 11  en  est  autrement  des  bois- 
sons embarquécsà  bord  des  bàtimens  pécheurs  pour  la  consommation  des  équipages,  en  observant 
les  formalités  pour  faire  constater  la  sortie.  Solut.  de  la  régie,  11  lévrier   18 18,  Ann.,  1,  325. 

(3)  Voyez  le  nouveau  tableau  annexé  à  la  loi  du  12  décembre  i83o. 

(4)  Cette  dispo.sition ,  qui  affranchit  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons  les  habitations 
éparses,  etc.,  ne  concerne  que  les  droits  qui  se  perçoivent  au  profit  de  l'état,  et  ne  concerne  pas 
les  droits  d'octroi  qui  se  perçoivent  au  profil  des  communes.  Cass.,  2(1  mai  1827,  Sir.,  \XV1J1, 
I,  32;  Bull,  crim.,  XXXU  ,  i58.  —  Le  propriétaire  d'une  habitation  rurale  isolée,  qui  débite 
dans  sa  maison  de  campagne,  au  détail,  le  vin  de  sa  récolte,  ne  doit  pas  le  droit  d'entrée  qu'il 
aur.iità  payer  s'il  vendait  son  vin'  à  la  ville.  Cass.,  i5  mars  1826,  Sir.,  XXVJ,  i,  3i2.  —  Mais 
un  débitant  qui  s'établit  dans  les  dépendances  rurales  d'un  lieu  sujet,  doit  le  droit  d'entrée  sur 
les  boissons  qu'il  a  en  sa  possession  au  moment  où  il  ouvre  son  débit;  il  le  doit,  s'il  est  proprié- 
taire ou  récoltant,  sur  les  boissons  qu'il  récolte  durant  le  rours  de  son  débit.  Solut.  de  la 
régie,  12  juillet  1820,  Ann.,  1,  33.'i.  — Décidé  encore  que  toutes  boissons  introduites  chez  les 
débitans  sont  assujéties  au  droit  d'entrée  ,  encore  que  les  débitans  soient  établis  dans  des  habi- 
tations éparses  et  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du  lieu  principal  :  l'exemption  du 
droit  d'entrée,  portée  en  l'art.  21  de  la  loi  de  i8i6,  ne  s'applique  qu'aux  seules  habitations 
éparses  des  particuliers  non  débitans.  Cass.,  5  décembre  1820,  Sir.,  XXI,  i,  239;  Bull,  civ., 
XXll,  321;  et  x*'  mars  1822  ,  SiR.,  XXll,  i,  276  ;  Bull,  crim.,  XXVII,  102.  —  La  circonstance 
qu'un  débitant  établi  dans  les  dépendances  d'un  lieu  sujet  aux  droits  se  trouve  en  dehors  du 
ravon  de  l'octroi ,  et  non  assujéti  à  ce  droit ,  ne  le  dispense  pas  de  représenter  les  quittances  du 
droit  d'entrée  pour  les  boissons  introduites  chez  lui.  Cass.,  6  juin  1822,  Ann.,  1,  239;  Bull. 
crim.,XXVJl,  253. 
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du  sous-préfet  et  celle  du  directeur,  la  transmettra,  avec  son  avis ,  au  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  sur  le  rapport  duquel  il  sera 
statué  par  le  ministre  des  finances ,  sauf  le  recours  de  droit  ;  et  la  décision 
du  préfet  sera  provisoirement  exécutée  (1) . 

23.  Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  ou  a  poiré  seront  soumis  au  même 
droit ,  à  raison  de  trois  hectolitres  de  vendantes  pour  deux  hectolitres  de 
vin,  et  de  cinq  hectolitres  de  ponunes  ou  poires  pour  deux  hectolitres  de  cidre 
ou  de  poiré.  —  Les  fruits  secs  destinés  a  la  fabiication  du  cidre  et  du  poiré 
seront  imposés  à  raison  de  vingt-cinq  kilogrammes  de  fnùts  ])our  un  hecto- 
litre de  cidre  ou  de  poiré.  Les  eaux-dc-vie  ou  esprits  altérés  par  un  mélange 
quelconque  seront  soumis  au  même  droit  que  les  eaux-de-vie  ou  esprits 
purs  (2). 

24.  Tout  conducteur  de  boissons  sera  tenu,  avant  de  les  introduire  dans 
un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  de  pro- 
duire les  congés,  acquits  -  à  -  caution  ou  passavans  dont  il  sera  porteur,  et 
d'acquitter  les  droits,  si  les  boissons  sont  destinées  à  la  consommation  du 
lieu  (3). 

25.  Dans  les  lieux  où  il  n'existera  qu'un  bureau  central  de  perception,  les 
conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voitures  ,  niintroduire  les  boissons  au 
domicile  du  destinataire,  avant  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  l'article  précédent. 

20.  Les  boissons  ne  ])ourront  être  introduites  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  que  dans  les  intervalles  de  temps  ci-après  déterminés,  savoir  :  — 
Pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre,  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  ;  —  Pendant  les  mois  de  mars  , 
avril ,  septembre  et  octobre ,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures 
du  soir  ; — Pendant  les  mois  de  mai ,  juin ,  juillet  et  août ,  depuis  cinq  heures 
du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  (4). 

(i)  L'autorité  administrative  est  exclusivement  compétente  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  relativement  à  l'assujétissement  au  droit  d'entrée  des  propriétés  que  l'on 
prétend  en  être  affranchies,  comme  habitations  éparses  et  dépendances  rurales.  Avis  du  cons., 
i8  avril  1829,  Anx.,  I,  070. 

(2)  Les  déclarations  de  vendanges  introduites  dans  un  lieu  sujet  doivent  être  exactes  et  non 
approximatives:  riuexaclilude  dans  une  telle  déclaration  constitue  une  contravention  punissable , 
conformément  à  la  loi  de  iSitJ,  sans  que  cette  contravention  puisse  être  excusée  sur  le  luotif  que 
la  feriuenlation  de  la  vendange  a  pu  en  augmenter  lu  quantité  en  appurente  pendant  le  trajet  lait 
pour  la  conduire.  Cass.,  23  mai  iSaS.SiK.,  XXVJll,  i,  35o  ;  Bull,  criui.,  XXXlll,  3y.^  ;  Ank., 
j^  274.  — 1,'art.  aS  de  la  loi  de  1816  n'est  pasapplicahle  aux  fruits  introduits  dans  un  !ieu  sujet,  et 
qui  n'acquittent  le  droit  qu'au  moment  du  pressurage.  Solut.  de  la  régie, 20  novembre  iSi6,AKîr., 

I,3l2. 

I.'art.  23  de  la  loi  de  1816,  qui  soumet  aux  droits  d'entrée  les  alcools  ou  esprits  ,  n'est  appli- 
cable que  dans  le  cas  où  les  liquides  ont  conservé  leur  nature  de  boissons  :  il  ne  s'applique  pas  à 
des  alcools  dénatwés ,  et  non  pas  sim])lement  altérés  dans  le  but  de  frauder  les  droits,  et  notam- 
ment à  des  alcools  emplovcs  dans  la  confection  des  vernis.  Cass.,  9  novembre  i833,  Sir.,  XXXllI, 
I,  845.  T —  Décidé  encore  que  les  eaux  de  senteur  et  vernis,  ayant  |)our  base  l'alcool, sont  soumis 
aux  droits  d'entrée.  Solut.  de  la  régie,  ....  Asi*.,  I,  326.  —  L'art.  23  de  la  loi  de  i8i(5  est 
applicable  aux  pruneaux  destinés  à  la  fabrication  de  la  boisson  dite  piquette.  Solut.  de  la  régie, 
7  août  1816,  A>-N.,  1,  3o6. 

Ci)  La  déclaration  prescrite  par  les  art.  6  et  10  de  la  loi  de  1S16,  avant  l'cnlèvenoent  et  le 
transport  des  boissons,  ne  dispense  pas  les  conducteurs  de  ces  boissons,  dans  un  lieu  sujet  au 
droit  d'entrée,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  conformément  a  l'art.  24  de  la  même  loi. 
Cass.,  12  novembre  i835,  Ank.,  i836,  ioS;  Bull,  erim.,  XL,  ^93. — Celui  qui  déclare  des 
boissons  à  l'entrée  d'un  lieu  sujet  au  droit  doit  attendre,  avant  de  les  introduire,  que  la  vériK- 
cation  en  ait  été  faite  par  les  préposés;  à  défaut  de  quoi  il  est  en  contravention,  bien  qu'il  ait 
■  lai.ssé  sur  le  bureau  du  receveur  le  montant  présumé  du  droit  d'entrée.  Cass.,  14  mars  1817  , 
Ann.,  1,246;  Bull.crim.,  XXII,  09. 

(4)  Oo  peut  interdire  la  sortie  des  boissons  d'une  ville    sujette  aux  droits  d'eatrce ^  ^«ociaak  la 
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27.  Toute  boisson  introduite  sans  (U'-claration  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  sera  saisie  par  les  employés;  il  en  sera  de  même  des  voitures,  che- 
vaux et  autres  objets  servant  au  transport ,  à  défaut  par  le  contrevenant  de 
consigner  le  maximum  de  l'amende ,  ou  de  donner  caution  solvable  (1). 

§  II.  —  Du  passe-debout. 

28.  Les  boissons  introduites  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  pour  le 
traverser  seulement,  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre  heures,  ne  seront 
pas  soumises  à  ces  droits  ;  mais  le  conducteur  sera  tenu  d'en  consigner  ou 
d'en  faire  cautionner  le  montant  à  l'entrée  et  de  se  munir  d'un  permis  de 
passe-debout. — La  somme  consignée  ne  sera  restituée,  ou  la  caution  libérée, 
qu'au  départ  des  boissons,  et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  aura  été  justifiée. 
—  Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter  les  chargemens,  le  conducteur 
sera  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les  droits. 

29.  Les  boissons  conduites  à  un  marché,  dansim  lieu  sujet  aux  droits  d'en- 
trée, seront  soumises  aux  formalités  prescrites  par  l'article  précédent. 

§  III.  —  Du  transit. 

30.  En  cas  de  séjour  des  boissons  au-delà  de  vingt-quatre  heures,  le  transit 
sera  déclaré  conformément  aux  dispositions  de  l'article  14  ,  et  la  consigna- 
lion  ou  le  cautionnement  du  droit  d'entrée  subsisteront  pendant  toute  la 
durée  du  séjour  (2). 

§  IV.  — De  l'entrepôt. 

31.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fera  conduire  dans  un  lieu  sujet 
aux  droits  d'entrée  (3)  au  moins  neuf  hectolitres  de  vin,  dix-huit  hectolitres 
de  cidre  ou  poiré  (4),  ou  quatre  hectolitres  d'eau-de-vie  ou  esprit,  pourra 
réclamer  l'admission  de  ces  boissons  en  entrepôt,  et  ne  sera  tenu  d'accpiitter 
les  droits  que  sur  les  quantités  non  représentées  et  qu'il  ne  justifiera  pas 
avoir  fait  sortir  de  la  commune.— La  durée  de  l'entrepôt  sera  illimitée. — Ne 
seront  pas  tenus  de  faire  entrer  la  quantité  des  boissons  ci-dessus  fixées  ,  les 
négocians  ou  propriétaires  jouissant  déjà  de  l'entrepôt  lors  de  l'introduction 
desdites  boissons,  en  sorte  qu'ils  pourront  n'en  faire  entrer  qu'un  hectolitre, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  d'en  acquitter  de  suite 
les  droits  (ô). 


nuit,  lors  même  que  les  régleroens  d'octroi  n'ont  rien  statue  sur  cet  objet.  Solut.  de  la  régie, 
l4  niai  1817,  Ann.,  I,  021. 

(1)  Kn  matière  de  droit  d'octroi,  la  fausse  déclaration  à  la  sortie  emporte  les  mêmes  peines 
que  la  fausse  déclaration  a  l'entrée  :  ainsi,  celui  qui,  pour  obtenir  l'exemption  du  droit  d'octroi, 
déclare  expédier  au  dehors  des  objets  qui ,  s'ils  étaieut  consurvés  à  l'iatérieur,  seraient  assujétis 
à  l'impôt,  doit,  si  la  déclaration  à  la  sortie  est  reconnue  fausse,  être  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit.  Cass.,  24  mai  r833,  Ann-,  1,  283. 

(2)  Les  transitaires  sont  tenus  au  paiement  du  droit  de  dix  pour  cent,  indépendamment  de 
ceux  d'entrée  et  d'octroi,  sur  les  boissons  introduites  dans  les  lieux  sujets  au  droit  d'entrée,  et 
de  la  sortie  desquelles  ils  ne  justifient  pas.  Solut.  de  la  régie,  21  juin  1821,  Aun.,  I,  338. — 
Dn  transitaire  qui  a  consigné  ou  cautionné  le  montant  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons  dé- 
clarées en  transit,  n'est  point  en  contravention  et  n'encourt  point  de  confiscation  ni  d'amenile, 
lorsqu'il  ne  représente  pas,  soit  les  boissons,  soit  les  certificats  de  sortie.  Cass.,  28  mars  1818, 
Anîj.,  I,  ■248. 

(3)  Où  il  n'existera  pas  d'entrepôt  public  exclusif  des  entrepôts  particuliers  (art.  9  de  la 
loi  du  28  juin — 6  juillet  i833). —  Voyez  toutefois  la  note  sur  l'art.  Sa  ci-après. 

(4)  Cette  limite  s'appliquait  également  aux  propriétaires  récoltans  :  mais  elle  a  été  abrogée 
en  ce  qui  les  concerne  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  Sg  de  la  loi  précitée  du  21  avril 
i832. 

(5)  La  faculté  d'entrepôt  ne  peut  être  refusée  pour  les  cidres ,  nonobstant  toutes  dispositions 
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32.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui  introduira,  dans  un  lien  sujet,  des 
vins,  cidres  ou  poirés  pour  être  convertis  en  eau-de  vie  ou  esprit ,  pourra 
aussi  réclamer  l'entrepôt.  Le  produit  de  la  distillation,  constaté  par  l'exer- 
cice (1)  des  employés,  ne  sei-a  soumis  aux  droits  d'entrée  que  dans  le  cas  dé- 
terminé par  l'article  précédent  (2). 

33.  La  faculté  d'entrepôt  sera  aussi  accordée  aux  personnes  qui  introdui- 
ront dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée,  des  vendanges  et  fruits,  et  qui 
destineront  les  boissons  en  provenant  à  être  transportées  hors  de  la  com- 
mune (3). 

34.  Cette  même  faculté  pourra  également  être  accordée  à  des  particuliers 
qui  recevraient  des  boissons  pour  être  conduites ,  peu  de  temps  après  leur 
arrivée,  soit  à  la  campagne ,  soit  dans  une  autre  résidence.  La  déclaration 
devra  en  être  faite  au  moment  de  l'arrivée  des  boissons  (4). 

3j.  Les  déclarations  d'entrepôt  seront  faites  avant  l'introduction  des  cliar- 
gemens  et  signées  par  les  entreposifaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Elles 
indiqueront  les  magasins,  caves  ou  celliers  où  les  boissons  devront  être  dé- 
posées, et  serviront  de  titre  pour  la  prise  en  charge. 

36.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  de  gi-ains,  marcs,  lies,  fruits  et  autres 
substances,  établi  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée  (ô),  sera  tenu,  s'il  ne 
réclame  la  faculté  de  l'entrepôt,  d'acquitter  ce  droit  sur  l'eau-de-vie  prove- 
nant de  sa  distillation,  et  dont  la  quantité  sera  constatée  par  l'exercice  des 
commis  (6). 

37.  Les  entrepositaires,  négocians  ou  distillateurs  seront  soumis  à  toutes 
les  obligations  imposées  aux  marchands  en  gros  de  boissons.  Ils  seront  te- 
nus, en  outre,  de  produire  aux  commis,  lors  de  leurs  exercices,  descertiii- 


contraires  introduites  dans  les  réglomons  d'octroi  :  la  loi  doit  l'emporter  sur  les  réf^lemens.  Solut. 
de  la  régie  ,  29  janvier  1817  ,  Ann.,  1 ,  3i5.  —  On  peut  accorder  l'entrepôt  pour  les  eaux  de 
Cologne  et  autres  eaux  de  senteur  soumises  au  droit  d'entrée ,  lorsque  la  quantité  introduite 
atteint  quatre  hectolitres.  Sulut.  de  la  régie,  26  mai  18 ig,  Ann.,  I,  829. 

(i)  En  tant,  toutefois,  que,  aux  termes  de  l'art,  iode  la  loi  du  24  mai  —  l'^'juin  i83/(,  la  fabri- 
cation et  la  distillation  n'y  auront  pas  été  régulièrement  prohibées. 

(2)  Les  bouilleurs  et  distillateurs  ont  la  faculté,  qui  ne  peut  leur  être  refusée,  de  réclamer 
l'entrepôt  à  domicile  pour  les  vins  destinés  à  être  convertis  en  eau-de-vie  ou  esprits  ,  et  intro- 
duits dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée  et  d'octroi ,  bien  qu'il  existe  dans  ce  lieu  un  entrepôt 
public  :  ils  ne  sont  soumis  à  payer  les  droits  que  sur  les  quantités  destinées  à  la  consommation 
locale  et  non  sur  celles  qui  ,  devant  être  employées  dans  leur  industrie,  doivent  être  considérées 
comme  ayant  une  destination  extérieure.  Cass.,  9  octobre  i835  ,  Sir.,  XXXV,  1,943;  Bull. 
crim.,  XL,  l\&(>. 

(3)  On  peut  refuser  d'admettre  à  l'entrepôt  les  fruits  secs  destinés  à  faire  des  boissons  ,  toutes 
les  fois  que  l'entrepôt  n'est  pas  demandé  par  les  brasseurs.  Solut.  de  la  régie,  3  septembre  1817, 
Ans.,  1,  323.  —  Décidé  encore  que  l'art.  33  de  la  loi  de  i8i6  est  a|>piicable  à  l'entrepôt  des 
fruits  secs  destines  à  la  fabrication  des  cidres  et  poirés.  Solut.  de  la  régie ,  7  août  1816,  Ann.,  1, 
3o6.  —  En  cas  d'admission  de  fruits  secs  en  entrepôt ,  on  ne  peut  accorder  de  décharge  des  dé- 
chets considérables  qu'ils  éprouvent  en  magasin.  .Solut.  de  la  régie,  14  octobre  1818,  Ann.,I, 
327.  —  On  ne  doit  pas  percevoir  le  droit  d'entrée  sur  les  pommes  et  poires  sauvages,  les  pru- 
nelles, les  fruits  de  l'épine-vinctte  et  les  cormes;  mais  les  boissons  fabriquées  avec  ces  fruits, 
par  les  débitans  ,  doivent  être  assujéties  au  droit  de  débit,  lorsqu'elles  sont  fournies  aux  con- 
sommateurs. Solut.  de  la  régie,  9  octobre  181 6,  Ann.,  1,  3ii. 

(4)  On  peut  accorder  l'entrepôt  aux  loris  débitans  qui  font  beaucoup  de  ventes  en  gros  pour 
l'extérieur  d'un  lieu  sujet.  Solut.  de  la  régie,  7  septembre  i8i6,  Ann.,  1,  3o8. 

(5)  Où  la  distillation  n'aura  pas  été  régulièrement  interdite,  comme  il  est  dit  dans  la  première 
note  sur  l'art.  32. 

(6)  Les  propriétaires  qui,  dans  l'intérieur  des  lieux  sujets  aux  droits,  distillent  les  m.ires  pro- 
venant de  leur  récolte,  doivent  acquitter  le  droit  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie  provenant  de  leur 
distillation;  mais  ils  ne  sont  tenus  ni  à  la  déclaration  prescrite  pour  les  bouilleurs  de  profession  , 
ni  à  la  licencei  Cass.,  20  novembre  1818,  Ann.,  1,  249. 
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cats  de  sortie  pour  les  boissons  qu'ils  auront  expédiées  pour  l'extérieur,  et 
des  quittances  du  droit  d'entrée  pour  celles  qu'ils  auront  livrées  à  l'intérieur. 
A  la  fin  de  chaque  trimestre,  ils  seront  soumis  au  paiement  de  ce  même  droit 
sur  les  quantités  manquantes  à  leurs  charges,  sauf  les  déductions  pour  cou- 
lage et  ouillage  autorisées  par  l'article  103  de  la  présente  loi  (1). 

38.  Lorsque  les  boissons  auront  été  emmagasinées  dans  un  entrepôt  public, 
sous  la  clef  de  la  régie,  il  ne  sera  exigé  aucun  droit  de  l'entrepositaire  pour 
les  manquans  à  sies  charges  (2). 

39.  Les  personnes  qui  auront  droit  à  l'entrepôt  pourront  l'obtenir  à  do- 
micile ,  lors  même  qu'il  existerait  dans  le  lieu  un  entrepôt  public  (Paris 
excepté)  (3). 

40.  Dans  celles  des  -villes  ouvertes  où  la  perception  des  droits  d'entrée  snr 
les  vendanges,  pommes  ou  poires  (4),  ne  peut  être  opérée  au  moment  de  l'in- 
troduction, la  régie  sera  autorisée  à  faire  faire,  après  la  récolte,  chez  fous  les 
propriétaires  récoltans,  l'inventaire  des  vins  ou  cidres  fabriqués.  Il  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  vendanges  et  fruits  récoltés  dans  l'intérieur  d'un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée.  Tout  propriétaire  qui  ne  réclamera  pas  l'entre- 
pôt, ou  qui  n'aura  pas  récolté  une  quantité  de  boissons  suffisante  pour  l'ob- 
tenir (5),  sera  tenu  de  payer  immédiatement  (6)  les  droits  d'entrée  sur  les 
vins  ou  cidres  inventoriés  (7). 

(i)  Dans  les  villes  où  les  droits  de  circulation,  d'entrée, de  détail  et  de  licence  sont  convertis 
en  une  taxe  unique ,  l'entrepûsitaire  est  soumis  à  payer  la  taxe  au  moment  où  la  boisson  sort  de 
l'entrepôt  pour  entrer  dans  la  consommation  intérieure.  Cass.,  9  mai  i835,  Sir.,  XXXV,  i,845; 
Bull,  crim.,  XL,  220;  et  Ann.,  I,  284.  —  L'entrepositaire  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  la  taxe  ne  doit  être  acquittée  que  tous  les  trois  mois  sur  les  boissons  manquantes  à  sa 
charge.  Cass.,  29  janvier  i836,  Ann.,  I,  402  ;  Bull,  crim.,  XLI,  40.  —  Et  l'entrepositaire  est 
en  contravention,  lorsqu'au  moment  même  de  l'enlèvement  il  ne  peut  représenter  la  quittance  des 
droits  dont  il  s'agit  sur  les  mêmes  boissons.  Arrêt  précité  du  g  mai  i835.  —  Un  entrepositaire  qui 
vend  en  bouteilles,  pour  la  consommation  intérieure,  les  boissons  qu'il  a  reçues  en  cercles, 
doit  payer  sur  ces  ventes  le  droit  fixé  aux  tarifs  d'entrée  ou  d'octroi  pour  les  boissons  en  bouteilles. 
Solut.  de  la  régie,  28  août  1816,  Ann.,  I,  807. 

Un  entrepositaire  qui  a  justifié  ,  par  un  certificat  au  dos  du  congé  et  signé  des  préposés,  avoir 
fait  sortir  des  boissons  d'un  lieu  sujet,  a  pu  être  légalement  dispensé  du  paiement  du  droit 
d'entrée  sur  ces  boissons,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  forme  de  ce  certificat  de  sortie.  Cass., 
3o  juillet  1823,  ANif.,1,  262.  — Décidé  encore  que  l'art.  37  de  la  loi  de  1816  ne  doit  pas 
s'entendre  en  ce  sens  que  la  preuve  de  la  sortie  ne  puisse  être  faite  que  par  un  certificat  spécial 
du  préposé  à  la  porte  de  sortie  ;  qu'en  conséquence  ,  on  peut  considérer  comme  preuve  suffisante 
delà  sortie  des  boissons  expédiées  à  l'extérieur,  par  un  entrepositaire,  la  représentation  du  congé 
pris  pour  l'expédition ,  et  revêtu  ,  au  moment  de  la  sortie ,  du  visa  du  préposé  a  la  porte  de  sortie. 
Cass.,  3o  juillet  1822,  Sir.,  XXIV,  i,  i34. 

La  substitution  d'eau  aux  liquides  ou  boissons,  par  un  entrepositaire  ,  lors  des  recensemens 
faits  chez  lui,  est  prohibée  en  matière  d'octroi  comme  en  matière  de  contributions  indirectes; 
et  cette  substitution  constitue  une  fraude  passible  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  boissons 
manquantes  ,  que  l'eau  substituée  avait  pour  objet  de  remplacer  momentanément.  Douai,  19  janvier 
i833.  Sir.,  XXXlll,  2,  66. 

(2)  Les  boissons  emmagasinées  dans  un  entrepôt  des  douanes,  et  sous  la  clef  de  l'administra- 
tion ,  ne  sont  pas  aflranchies  de  tous  droits  comme  celles  qui  sont  en  entrepôt  sous  la  clef  de  la 
régie.  Solut.  delà  régie,  27  août  1817,  Ann.,  1,  323.  — Solution  en  sens  contraire,  2D  avril  1827, 
idem ,  ibid. 

(3)  Cet  article  a  été  remplacé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin  i833. 

(4)  Et  où  il  n'a  pas  été  consenti  d'abonnement  (art.  40  de  la  loi  du  21 — 28  avril  iSSa). 

(5)  Il  n'y  a  plus  de  limites  (art.  39  de  la  loi  précitée  du  21  avril  i832). 

(6)  L'art.  39delaloidu  21  avril  i832  admet  les  propriétaires  récoltans  à  se  libérer  par  douzième 
du  montant  de  ces  droits. 

(7)  Voyez,  dans  les  Annales ,  I,  337,  ""^  circulaire  de  la  régie  qui  détermine  le  mode  d'exé- 
cution de  cet  article. 

Le  conseil  municipal  d'une  ville  ouverte  de  toutes  paris  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  à  ce  que  l'in- 
vcataire  des  boissons  récoltées  v  soit  fait ,  conformément  à  l'art.  40  de  la  loi  de  1616,  etnâ  peut 
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41.  Les  propriétaires  qui  jouiront  de  l'entrepôt  pour  les  produits  de  leur 
récolte  seulement,  en  vertu  de  l'article  précédent ,  ne  seront  soumis ,  outre 
l'inventaire,  qu'à  un  recensement  avant  la  récolte  suivante;  toutefois,  ils 
seront  obligés  de  payer  le  droit  d'entrée  au  inr  et  à  mesure  de  leurs  ventes 
à  l'intérieur.  Lors  du  recensement,  ils  acquitteront  le  même  droit  sur  les 
manquans  non  justiflés,  déduction  faite  de  la  quantité  allouée  pour  coulage 
etouillage  (1). 

42.  Les  boissons  dites  piquettes ,  faites  par  les  propriétaires  récoltans  avec 
de  l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs,  sans  pression,  ne  seront  pas  invento- 
riées chez  eux,  et  seront  conséquemment  exemptes  du  droit,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  déplacées  pour  être  vendues  en  gros  ou  en  détail  (2). 

43.  Dans  celles  des  villes  sujettes  aux  droits  d'entrée,  où  la  perception  du 
droit  de  détail  sera  remplacée  par  un  abonnement  avec  la  commune,  confor- 
mément à  l'article  73,  le  compte  d'entrée  et  de  sortie  des  boissons  reçues 
par  les  entrepositaires  sera  tenu  au  bureau  de  la  régie.  Les  employés  feront 
seulement,  chaque  trimestre,  et  en  présence  de  l'entrepositaire,  les  vérifica- 
tions nécessaires  pour  constater  les  quantités  de  boissons  qui  resteront  en 
magasin,  et  établir  le  décompte  des  droits  dus  sur  celles  qui  auront  été  li- 
vrées à  la  consommation  du  lieu. 

§  V.  —  Dispositions  particulières. 

44.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval,  ou  en  voitures  particulières 
et  suspendues,  ne  seront  pas  assujéties  aux  visites  des  commis  à  l'entrée  des 
villes  sujettes  aux  droits  d'entrée  (3). 

oblig;er  la  régie  à  faire  opérer  la  perception  du  droit  d'entrée  sur  les  vendanges.  Soiut.  delà  régie, 
1  octobre  1816,  Ann.,1,3ii.  —  L'art.  40  de  la  loi  de  1816  ne  désignant ,  comme  soumis  à  l'in- 
ventaire, que  les  propriétaires  récoltans,  la  régie  peut  néanmoins  a[ipliquer  cette  mesure  aux 
individus  non  récoltans  qui  achètent  des  fruits  et  les  introduisent  cliez  eux  pour  v  fabriquer  leurs 
boissons:  l'art.  36  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  sert,  à  cet  égard,  d'interprétation  à 
l'art.  40  de  la  loi  de  1816.  Soliit.  de  la  régie,  21  juin  1821,  Ann.,  1,  338. 

Les  propriétaire."  récoltans  qui  jouissent  de  l'entrepôt  pour  les  produits  de  leurs  récoltes  seu- 
lement, sont  soumis  ,  comme  les  propriétaires  négocians  ou  distillateurs  auxquels  la  faculté  d'entre- 
poser est  également  accordée,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  31,32,33  et  34  delà  loi  de  1816, 
à  déclarer,  au  moment  de  l'inventaire  qui  a  lieu  en  exécution  de  l'art.  40,  toutes  les  boissons 
provenant  de  leur  dernière  récolte,  sous  peine  de  l'amende  de  cent  à  deux  cents  francs  ,  établie 
par  l'art.  46,  indépendamment  de  la  confiscation  des  boissons  non  déclarées.  Cass.,  24  juin  i836, 
Sir.,  XXXVI,  1,672;  Bull,  crim.,  XL],  225.  —  Lorsqu'après  l'inventaire  fait  chez  un  pro- 
priétaire récollant,  les  employés  découvrent  des  boissons  non  déclarées  et  cachées  dans  une 
pièce  du  domicile,  il  y  a  ])résomption  légale  que  ces  boissons  appartiennent  au  récoltant,  et 
qu'il  les  a  soustraites  à  l'inventaire.  Cass.,  6  mars  1828  ,  Ann.,  1  ,  273.  —  L'absence  vo- 
lontaire d'un  particulier  qui  laisse  ses  caves  fermées  pendant  le  temps  des  inventaires  doit  être 
considérée  comme  un  refus  d'en  ouvrir  les  portes  ,  et  donne  lieu  à  l'amende  prononcée  par  la  loi. 
Cass.,  17  mai  i8o6,  Ann.,  1,236;  Bull,  crim.,  XI,  i33. 

(1)  Le  présent  article  doit  être  appliqué  aux  entrepositaires  domiciliés  dans  les  villes  ouvertes 
comme  dans  les  villes  fermées.  Solut.  de  la  régie,  29  juillet  1829,  Ann.,  I,  37a. 

(2)  Les  bois.sons  dites  piquettes  ne  sont  dans  le  cas  de  l'exemption  portée  au  présent  article  que 
lorsque  la  vendange  a  été  réduite  à  l'état  de  simple  marc  ,  et  qu'elle  a  subi  l'action  du  pressoir: 
si  la  boisson  est  faite  avec  de  l'eau  jetée  sur  la  vendange  ,  après  extraction  du  vin  de  pure 
goutte,  c'est  du  demi-i>iit  sujet  au  droit.  Cass.,  4  jui"'^'  1820,  Sir.,  XX,  i,  4^6;  Bull,  civ., 
XXll,  228.  —  La  piquette  destinée  à  la  consommation  du  propriétaire  est,  dans  tous  les  cas, 
exempte  du  droit  d'entrée:  ])eu  importe  qu'elle  ait  été  fabriquée  dans  un  lieu  sujet  ou  non  à  l'in- 
ventaire. Cass.,  4  juillet  1820,  Sir.,  XXI.  i,  37. 

Voyez  encore  ,  dans  les  Annales,  I,  335  et  34o,  deux  circulaires  de  la  régie  qui  déterminent 
le  mode  d'exécution  du  présent  article. 

(3)  Les  personnes  voyageant  à  pied  ou  à  cheval  ne  sont  pas  obligées  de  se  laisser  visiter  à  l'en- 
trée des  villes  sujettes  aux  droits  d'entrée  et  d'octroi,  par  ces  mots  ,  les  personnes  njoyageant  à 
pied  ou  à  cheval ,  on  doit  entendre  toutes  personnes  entrant  de  l'une  de  ces  manières  dans  les 
villes  sujettes  aux  droits  d'entrée  et  d'octroi.  Cass.,  25  août  1827  ,Sir.,  XXVlll,  r,  21  ;Bull. 
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45.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur  passage,  sous  prétexte 
de  la  perception;  mais  ils  seront  obligés  d'acquitter  les  droits  sur  les  objets 
qui  y  seront  sujets.  A  cet  effet,  les  employés  pourront  accompagner  les  malles 
et  assister  a  leur  déchargement.  — Tout  courrier,  tout  employé  des  postes, 
qui  serait  convaincu  d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude,  outre  les  peines  ré- 
sultant de  la  contravention,  serait  destitué  par  l'autorité  compétente. 

46.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  pi-ésent  chapitre  seront  punies 
de  la  confiscation  des  boissons  saisies,  et  d'une  amende  de  cent  à  deux  cents 
francs,  suivant  la  gravité  des  cas,  et  sauf  celui  de  fraude  en  voitures  sus- 
pendues, lequel  entraînera  toujours  la  condamnation  à  une  amende  demille 
francs.  —  Dans  le  cas  de  fraude  par  escalade,  par  souterrain  ou  à  main  ar- 
mée, il  sera  infligé  aux  contrevenans  une  peine  correctionnelle  de  .six  mois 
de  prison,  outre  l'amende  et  la  confiscation  (1). 

CHAPITRE  in.  —  Droit  à  la  vente  en  détail  des  boissons. 
§  l^'.  —  De  li7  perception. 

47.  Il  sera  perçu,  lors  de  la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés,  eaux- 
de-vie,  esprits  ou  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  un  droit  de 
quinze  pour  cent  du  prix  de  ladite  vente  (2). 

48.  Les  vendans  en  détail  seront  tenus  de  déclarer  aux  commis  le  prix  de 
vente  de  leurs  boissons,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis;  lesdits  prix  se- 
ront inscrits  tant  sur  les  portatifs  et  registres ,  que  sur  une  affiche  apposée 
par  le  débitant  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  son  domicile  (3). 

49.  En  cas  de  contestation  entre  les  employés  et  les  débitans ,  relalive- 

criiii.,  XXXII,  739;  et  22  mars  r834,  SiR-,  XXXIV,  i,  278;  Bull,  crim.,  XXXIX,  109.  —  Et 
mèirie  lis  hatiilans.  Cass.,  20  juin  1828,  Ank.,  I,  276;  et  .Sir.,  XXVUl,  l,  24I. 

I,es  dispositions  des  arrêts  précités  s'appliquaient  aussi  aux  'voitures  particulières  suspendues  ; 
mais  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai — i*^''  juin  i834  a  soumis  ces  voiture.s  à  la  visite  à  l'entrée  des 
\ilies  sujettes  aux  droits  d'entrée  et  d'octroi. 

Dans  les  lieux  sujt-ts  au  droit  d'entrée  seulement,  l'article  /i\de  la  loi  de  181G  est  encore 
complètement  exécutoire. 

(i)  Voyez  la  loi  du  24 — 26  juin  1824,  art.  4»  qui  fixe  de  cent  à  six  cents  francs  l'amende  en 
cas  d'altération  de  la  densité  des  caux-de-vie  et  esprits;  et  celle  du  29 — Somars  i832,qui  réduit 
à  deux  cents  francs,  pour  Paris,  l'amende  de  raille  francs  en  cas  de  fraude  commise  en  voitures 
suspendues:  vovez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  septembre  i833  (SiR-,  XXXllI, 
I,  880;  Bull,  crim.,  XXXVIU,  5o3),  qui ,  par  suite  de  cette  abroj^alion  du  présent  article  par  la 
loi  de  i832,  décide  que  l'individu  qui  a  tenté  d'introduire  dans  Paris,  a  l'aide  d'une  voitun; 
suspendue,  du  vin,  en  fraude  des  droits  d'entrée  et  d'octroi,  ne  peut  être  condamné  pour  cette 
double  fraude  qu'à  l'amende  de  cent  à  deux  cents  francs ,  prononcée  par  ladite  loi  du  2g 
mars   i832. 

Ceux  qui  ne  peuvent  justifier  du  paiement  des  droits  sur  des  objets  soumis  à  l'octroi,  sont  pré- 
sumés les  avoir  introduits  en  fraude  ,  et  sont  passibles  ,  en  outre  de  la  confiscation,  de  l'amende 
de  cent  à  deux  cents  francs  portée  dans  les  art.  46  delà  loi  de  18 16,  et  g  de  la  loi  du  24  mai  i834. 
Cass.,  22  mai  l835,  Ann.,  i835,  253;  Bull,  crim.,  XI.,  246. 

Kn  matière  de  contributions  indirectes,  les  transactions  avec  l'administration  font  cesser  l'effet 
des  condamnations  pénales,  ainsi  que  des  condamnations  pécuniaires.  Cass.,  26  mars  i83o. 
Sir.,  XXX,  i,  3o4  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  182. 

(a)  Ce  droit  a  été  réduit  à  dix  pour  cent  par  l'art.  3  de  la  loi  du  12 — 15  décembre  iS3o. 

F,e  droit  de  détail  de  quinze  pour  cent  (aujourd'bui  de  dix)  n'est  pas  exigible  sur  les  boissons 
qu'un  débitant  prouve  avoir  servi  à  la  consommation  de  sa  famille  :  en  d'autres  termes  ,  la  qualité 
de  débitant  n'établit  jias  une  présomption  de  droit  que  toutes  les  boissons  manquantes  ont  été 
vendues;  ou,  du  moins,  cette  présomption  cède  à  la  preuve  que  les  boissons  ont  été  consom- 
mées par  le  débitant  et  sa  famille.  Cass.,  i  r  avril  1821,  Sir  .,  XXI,  i,  3g5. 

Le  rhum  et  le  tafia  doivent  être  rangés  ,  pour  la  perception  des  droits  de  consommation  et 
d'entrée,  dans  la  classe  des  eaux-de-t'ie,  et  non  dans  celle  des  liqueurs  Solut.  de  la  régie,  8  avril 
1817,  A>-N.,  I,  3i8. 

(3)  One  ordonnance  du  19  juin  iSif),  non  insérée  au  Bulletin  des  lois,  porte,  art.  i*"',  que  les 
affiches  dont  les  débitans  de  boissons  sont  tenus  de  se  pourvoir,  en  exécution  du  présent  article 
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ment  à  Texaclitude  fie  la  dôolaration  des  prix  de  vente,  il  en  sera  référé  au 
maire  de  la  commune,  lequel  prononcera  sur  le  différent,  sauf  le  recours, 
de  part  et  d'autre,  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  qui  statuera  déliniti- 
vement  dans  la  Iniitaine,  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet,  et  du  direc- 
teur des  contributions  indirectes.  —  Le  droit  sera  provisoirement  pex'çu  d'a- 
près la  décision  du  maire,  sauf  rappel  ou  restitution.  La  décision  ne  pourra 
s'appliquer  aux  boissons  débitées  antérieurement  à  la  contestation. 

§  II.  — Des  débitons. 

50.  Les  cabaretiers,  aubergistes,  traiteurs,  restaurateurs,  maîtres  d'hôtels 
garnis,  cafetiers,  liquoristes,  buvetiers,  débitans  d'eau-de-vie,  concierges,  et 
autres  donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi  que  tous  autres 
qui  voudront  se  livrer  à  la  vente  en  détail  des  boissons  spécifiées  en  l'arti- 
cle 47,  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie  dans  les 
troisjours  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  et,  à  l'avenir,  avant  de 
commencer  leur  débit,  et  de  désigner  les  espèces  et  quantités  de  boissons 
qu'ils  aiiront  en  leur  possession,  dans  les  caves  ou  celliers  de  leur  demeure, 
ou  ailleurs,  ainsi  que  le  lieu  de  la  vente;  comme  aussi  d'indiquer  par  une 
enseigne  ou  bouchon  leur  qualité  de  débitant  (1). 

51.  Les  cantiniers  des  troupes  seront  tenus  de  se  conformer  aux  disposi- 

cur  seront  fournies  par  la  régie  des  contributions  indirectes  ;  et,  art.  2  ,  que  le  prix  de  cette  affiche 
est  fixé  à  dix  centimes. 

(i)  Lé  fait  seul  d'exercer  une  des  professions  désii,'nécs  en  l'art.  5ode  la  loi  du  28  avril  1816 
établit  la  présomption  légale  de  la  vente  de  boissons  en  détail,  indépendamment  du  fait  de  débit, 
et  astreint  les  particuliers  qui  exercent  ces  professions  à  l'obligation  de  faire  la  déclaralion  et  de 
prendre  la  licence  exigée  des  débitans  de  boissons.  Cass.,  g  décembre  1826,  Sir.,  XXVII,  r, 
3o3  ;  Bull,  crim.,  XXX! ,  781.  —  Le  fait  de  recevoir  el  de  loger  habituellement  des  voiluriers  et 
leurs  chevaux  constitue  l'état  à" aubergiste ,  et  impose  l'obligation  de  faire  une  déclaralion  à  la 
régie  des  contributions  indirectes  et  de  prendre  une  licence  :  peu  importe  qu'on  ne  débite  pas  de 
boissons  et  qu'on  ne  donne  pas  à  manger.  Cass.,  19  novembre  18 19,  Sir.,  XX,  1,217  ;Bull.  crim., 
XXIV,  370;  9  décembre  1826,  SiR.,  XXVII,  l,  3o4  ;  Bull,  crim  ,  XXXI,  736  ;  et  7  février  1829, 
Sir.,  XXIX,  i,  49;  Bull,  crim.,  \XXIV,  86.  —  Cette  obligation  est  aussi  imposée  au  cafetier  qui 
ne  vend  que  du  café  en  infusion,  bien  qu'il  ne  débite  aucune  boisson  ni  liqueurs  assujoties  aux 
droits.  Arrêt  précité  du  7  lévrier  1829. 

Le  seul  fait  de  loger  à  la  nuit  et  au  mois  constitue  l'état  d'aubergiste  ou  celui  de  maître  d'hôtel 
garni,  dans  le  sens  de  l'art.  5o  de  la  loi  de  18 16:  l'exercice  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  professions 
établit  une  présomption  légale  de  vente  des  boissons  en  détail,  et  oblige  à  faire  la  déclaration 
voulue  et  à  prendre  licence,  encore  que  le  fait  de  la  vente  des  boissons  ne  soit  pas  matériellement 
prouvé.  Cass.,  14  août  iS34,  Atjn.,  i835,  90;  Bull,  crim.,  XXXIX,  327  ;  et  2  octobre  i834. 
Sir.,  XXXIV,  i,  7o5  ;  Bull,  crim.,  XXXIX,  396. —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  donnent 
à  manger  au  jour,  au  mois  ou  àl'année,  encore  qu'ils  ne  donnent  pas  à  boire.  Cass.,4ji'in  1829, 
SiR.,  XXIX,  r,  347  ;  Bull,  crim.,  XXXIV,  3o6.  —  Mais  un  particulier  qui  reçoit  chez  lui  et  à  sa 
table  des  pensionnaires,  à  tant  par  mois,  n'est  pas  par  cela  seul  assimilé  aux  cabaretiers, auber- 
gistes, traiteurs,  etc.,  et  comme  tel  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  5o.  Cass.,  23  mai  1822, 
SiR.jXXII,  I,  423. — Décidé,  au  contraire  ,  que  l'individu  qui  reçoit  chez  lui ,  à  titre  de  pension- 
naires, des  étrangers,  en  quelque  nombre  que  ce  soit,  est  légalement  présumé  se  livrer  à  la  vente 
en  détail  des  boissons  ,  et  par  su  ite  est  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  débitans  de  bois- 
son.s  eux-mêmes  par  l'art.  5o.  Cass.,  i*"'' octobre  i835.  Sir.,  XXXV,  i,  795  ;Bull.  crim.,  XL,  453. 

Postérieurement  à  ces  décisions,  a  été  rendue  la  loi  du  23 — 27  avril  i836  qui,  intorprétant 
l'art.  5o  de  la  loi  de  1816,  et  mettant  un  terme  à  cette  longue  controverse  sur  la  question  de  savoir 
à  quelles  personnes  est  imposée  l'obligation  de  faire  la  déclaration  et  de  prendre  licence  ,  porte  que 
les  personnes  qui  exercent  une  des  professions  désignées  dans  ledit  article  sont  assujéties  à  la  décla- 
ration et  aux  autres  obligations  imposées  aux  débitans  de  boissons,  par  le  fuit  même  de  leur  profes- 
sion ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  qu'elles  se  livrent  au  débit  des  boissons. 

L'art.  5o  delà  loi  de  18 16,  portant  que  les  débitans  de  boissons  seront  tenus  de  déclarer  toutes 
celles  qu'ils  posséderont  dans  les  caves  ou  celliers  de  leur  demeure  ou  ailleurs ,  doit  s'entendre 
en  ce  sens  qu'ils  doivent  déclarer,  outre  les  boissons  placées  dans  les  celliers  de  leur  demeure, 
celles  qu'ils  ont  placées  dans  tous  autres  celliers,  même  ceux  situés  hors  de  la  commune  du  débit, 
et  à  quelque  distance  que  ce  soit.  Cass.,  a  juillet  1818,  Sir.»  XYIII,  l,  401;  Bull,  crim., 
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lions  de  Tarticle  précédent,  à  l'exception  de  ceux  établis  dans  les  camps, 
forts  et  citadelles,  pourvu  qu'ils  ne  reçoivent  que  des  militaires,  et  qu'ils 
aient  une  commission  du  ministre  de  la  guerre. 

52.  Toute  personne  qui  vend  en  détail  des  boissons  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  est  sujette  aux  visites  et  exercices  des  employés  de  la  régie  (1). 

53.  Les  boissons  déclarées  par  les  dénommés  en  l'article  50,  seront  comp- 
tées et  prises  en  charge  aux  registres  portatifs  des  commis.  A  cet  effet,  les 
futailles  seront  jaugées  et  marquées  par  les  employés,  les  boissons  dégus- 
tées, et  le  degré  des  eaux-de-vie  et  esprits  vérifié;  il  en  sera  de  même  de 
toutes  les  boissons  qui  arriveront  chez  les  vendansen  détail  pendant  le  cours 
du  débit,  et  qui  ne  pourront  être  introduites  dans  leur  domicile,  leurs  ca- 
ves ou  celliers,  qu'en  vertu  de  congés,  acquits-à-caution  ou  passavans,  les- 
quels seront  produits  lors  des  visit«  et  exercices,  et  seront  relatés  dans  les 
actes  de  charge.  —  Les  débitans  domiciliés  dans  les  lieux  sujets  aux  droits 
d'entrée  seront  tenus,  en  outre,  de  produire  aux  employés,  lors  de  leurs 
exercices,  les  quittances  de  ces  droits  pour  les  boissons  qu'ils  auront  reçues, 
ainsi  que  celles  des  droits  d'octroi  ou  de  banlieue,  lorsqu'ils  auront  dû 
être  acquittés  (2). 

XXIII,  268. — La  déclaration  exigée  par  l'art.  5o,  pour  les  boissons  que  possède  le  débitant,  au 
moment  où  il  commence  le  débit,  doit  éfjaleraent  avoir  lieu  pour  les  boissons  dont  le  débitant 
devient  possesseur  pendant  le  cours  du  débit.  Même  arrêt. 

Un  seul  fait  de  vente  de  boissons  en  détail ,  sans  déclaiwtion  préalable  à  la  régie ,  suffit  pour 
constituer  une  contravention  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  v  ait  habitude  de  vendre.  Cass.,  27  fé- 
vrier 1823,  Sir.,  XXllI,  i,  198;  Bull,  crim.,  XXVIII,  71.  —  Le  défaut  de  déclaration  et  de 
licence  rend  le  contrevenant  passible ,  non  sculerucnt  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  mille 
francs,  pour  défaut  de  déclaration,  mais  encore  d'une  autre  amende  de  trois  cents  francs  pour 
ne  s'être  pas  muni  d'une  licence.  Cass.,  arrêt  précité,  2  octobre  i834,  Sir.,  XXXIV,  i,  7o5; 
Bull,  crim.,  XXXIX,  896. 

Un  cabaretier  est  légalement  censé  avoir  son  domicile  dans  le  lieu  où  il  opère  la  vente  de  ses 
boissons  :  en  conséquence,  est  valable  la  signification  d'un  procès-verbal  de  contravention  faite  au 
lieu  du  débit,  en  parlant  au  domestique  du  cabaretier,  alors  même  que  ce  dernier  a  sa  femme  et  son 
ménage  dans  une  autre  maison.  Cass.,  i3  juin  i835,  Sir.,  XXXV,  i,5r4;  Bull,  crim., XL,  286; 

(t)  Voyez  les  notes  sur  l'art.  53. 

(2)  Tout  cafetier  est  soumis  aux  visites  et  exercices  des  agens  de  la  direction  générale  des 
contributions  indirectes  ,  et  au  cachetage  des  bouteilles  de  vin  trouvées  dans  sa  cave  ;  peu  im- 
porte qu'il  n'ait  |)as  déclaré  vouloir  vendre  du  vin;  que,  de  l'aveu  de  la  régie,  il  n'en  ait  pas 
encore  vendu  ;  et  qu'il  allègue  que  celui  trouvé  dans  sa  cave  est  pour  sa  consommation  personnelle 
et  celle  de  sa  famille;  peu  irajiorte  encore  la  négligence  ou  rindulgence  de  la  régie,  antérieu- 
rement à  l'époque  où  elle  a  requis  le  cachetage;  la  circonstance  que  la  régie  a  exigé  antérieu- 
rement du  cafetier  un  droit  de  circulation,  droit  qu'elle  n'eût  pas  exigé  si  elle  eût  considéré  ce 
cafetier  comme  un  débitant  de  vin,  ne  peut  non  plus  autoriser  celui-ci  à  se  refuser  au  cachetage 
des  bouteilles  trouvées  chez  lui  ;  le  cafetier  peut  seulement  réclamer  le  montant  de  l'indue  per- 
ception. Cass.,  25  mai  1821 ,  Sir.,  XXI,  i ,  335  ;  Bull,  crim.,  XXVI,  2i4- — Les  teneurs  de 
billards  publics  sont  assujétis  aux  visites  et  exercices  des  préposés  de  la  régie,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  vente  des  boissons  en  fraude.  Cass.,  r8  février  1826,  Sir.,  XXVI,  i,  376; 
Bull,  crim.,  XXXI,  92. 

Antérieurement  à  la  loi  du  28  avril  ,  on  a  jugé  que  l'obligation  imposée  aux  préposés  de  se 
faire  accompagner  d'un  officier  de  police,  dans  les  visites  qu'ils  font  chez  les  particuliers,  cesse 
quand  il  s'agit  de  marchands  devin  en  détail;  ceux-ci  sont  tenus  indéfiniment  de  souffrir  les  visites 
et  exercices  des  commis.  Cass.,  22  juin  1810,  Sir.,  XI,  l,  214  ;  Bull,  crim.,  XV,  164. —  Et  que 
cette  obligation,  lorsque  les  préposés  font  des  visites  domiciliaires  ailleurs  que  chez  les  débitans, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  mais  que  le  citoyen  visité  a  le  droit  de  refuser  l'ouverture 
de  sa  porte.  Cass.,  3o  juillet  1807,  Sir.,  VII,  2,  i25i  ;  Bull,  crim.,  XII,  3x4;  et  16  mai  181 1, 
Sir.,  XII,  T,65;  Bull,  crim.,  XVI,  146. 

Les  préposés  ni:  sont  pas  tenus  ,  en  entrant  chez  un  individu  assujéti  à  leur  exercice ,  de  dé- 
clarer quel  est  l'objet  de  la  visite  qu'ils  se  proposent  de  faire  chez  lui.  Cass.,  arrêt  précité  du 
18  février  1826,  Sir.,  XXVI,  i,  376;  Bull,  crim.,  XXXI,  92. 

Le  refus,  de  la  part  d'un  débitant  de  boissons,  d'ouvrir  la  porte  d'entrée  de  sa  maison,  à 
l'instant  de  la  sommation  à  haute  et  intelligible  voix  qui  lui  en  est  faite  par  les  eraployés,  constitue 
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54.  Le  débit  de  chaque  pièce  sera  suivi  séparément,  et  le  vide  marqué  sur 
la  futaille  a  cliaque  exercice  des  employés.  Les  inanquans  seront  constatés,  ! 
comme  les  charges,  par  des  actes  réguliers,  lesquels  devront  être  signés  de 
deux  commis  ,  et  inscrits  à  leurs  registres  portatifs. 

un  refus  d'exercice  ,  et  rend  le  débitant  passible  des  peines  portées  par  la  loi  :  peu  importe 
d'ailleurs  que  le  procès-verbal  de  contravention  n'établisse  pas  si  les  employés  ont  fait  connaître 
leur  qualité  en  demandant  a  entrer,  ni  s'ils  n'ont  ])u  être  vus  ou  entendus  par  le  débitant;  il 
suflil ,  à  cet  égard,  qu'on  puisse  induire  de  l'ensemble  des  faits  reconnus  certains  que  le  débitant  | 
a  fermé  sa  porte  pour  empêcher  la  visite  des  employés;  et  cette  induction  peut  suffisamment  ré-  | 
sulter  de  la  circonstance  que  le  débitant ,  se  trouvant  debors  à  une  certaine  distance ,  en  avant  des 
emplovés  ,  a  couru  vers  sa  maison,  y  est  entré  et  en  a  fermé  la  porte.  Cass.,  17  novembre  1826, 
SiR.,  XXVII,  I,  S-iG;  lîuU.  crin..,  XXXI,  655.* 

On  a  jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  ?.S  avril,  et  sous  l'empire  de  cette  loi,  qu'il  v  a  refus  d'exercice 
de  la  part  d'un  débitant  de  boissons  qui  offre  d'ouvrir  ses  caves  et  magasins  à  tous  les  emplovés  de  la 
régie,  excepté  à  ceux  d'entre  eux  avec  lesquels  il  est  en  procès,  relativement  à  une  inscription  de  faux. 
Cass., 1 1  février  1808,  Sir.,  VIII,  i,38y. — Qu'il  en  est  de  même  du  refus,  de  la  part  d'un  débitant, 
d'ouvrir  une  armoire  sur  la  réquisition  des  emplovés.  Cass.,  3u  mars  i8n),SiR.,  XX,  i,  490;  Bull, 
criui.,  XV,  84  ;  et  27  décembre  1817,  Sir.,  XVIII,  i,  3o5  ;  Bull,  crim.,  XXII,  33i. — Idem,  quand 
inêaie  le  débitant  alléguerait  qu'il  n'a  pas  les  clefs.  Cass.,  arrêt  précité  du  22  juin  1810,  SiR.,  XI, 
I,  214  ;  Bull,  crim  ,  XV,  164. — Que  le  débitant  ne  peut  même  exiger,  dans  ce  cas, que  le  juge  de 
paix,  le  maire  ou  l'adjoint  assistent  à  l'ouverture.  (>ass.,  22  novembre  1824,  Sir'.,  XXV,  i,  190; 
Bull,  crim.,  XXIX,  5 14.  — Et  que  vainement  le  refus  serait  motivé  sur  ce  que  les  employés  n'étaient 
pas  assistés  d'un  ofHcierde  |)olice,  conformément  à  l'art.  83  de  la  loidu  5  ventôse  an  il:  cet  article 
n'est  applicable  qu'aux  particuliers.  Cass.,  arrêt  précité  du  27  décembre  1817. 

Le  refus  fait  aux  employés,  lors  de  leur  visite,  par  la  femme  d'un  marchand  de  boissons, 
de  leur  ouvrir  les  magasins  de  son  mari ,  sous  prétexte  qu'il  est  absent  et  qu'il  a  emporté  ou 
caché  les  clefs  ,  constitue  un  refus  d'exercice  ;  à  cet  égard  ,  les  juges  ne  peuvent  excuser  le  pré- 
venu par  des  considérations  puisées  dans  l'interprétation  des  énonciations  contenues  au  procès- 
verbal  des  employés,  ou  dans  des  circonstances  étrangères  à  ce  même  procès-verbal.  Cass.,  20  dé- 
cembre 1828,  SiR.,  XXIX,  I,  IL  ;Bull.crim.,  XXXUI ,  ç)49-  —  Le  mari  est  légalement  répiilé 
l'auteur  du  fait  de  sa  femme,  lorsqu'elle  refuse  l'exercice  des  préposés  des  contributions  indirectes.; 
et  il  est  personnellement  passible  de  l'araentie.  Cass.,  i5  janvier  1820,  Sir.,  XX,  i,  188  ;  Bull, 
crim.,  XXV,  18.  —  Décidé  encore ,  avant  la  loi  de  1816,  et  par  application  du  même  principe  ,  que 
si  un  particulier,  5c  trouvant  dans  la  maison  d'un  propriétaire  absent ,  répond  pour  lui  aux  interpel- 
lations des  commis  ,  il  est  censé  représenter  le  ])ropriétaire  ,  quoiqu'il  ne  soit  ni  son  agent ,  ni  son 
domestique;  qu'en  conséquence,  les  fausses  déclarations  que  fait  ce  particulier  établissent  une 
contravention  dont  le  propriétaire  absent  est  responsable ,  quoiqu'il  prétende  n'avoir  donné  ni 
mission  ni  pouvoir  d'agir  en  son  nom.  Cass.,  18  mai  1808,  Sir.,  YIII,  1,391. 

Des  injures  ou  de  simples  menaces,  tout  aussi  bien  que  des  voies  de  fait  ou  des  coups,  con- 
stituent la  résistance  a  l'exercice  des  préposés.  Cass.,  7  mai  i8i3.  Sir.,  XllI,  i,  jSg;  Bull, 
crim.,  XVIII,  228. 

Le  refus  d'exercice,  de  la  part  d'un  débitant  de  boissons  ,  ne  peut  être  justifié  par  le  motif  qu'il 
serait  le  successeur  d'un  autre  débitant ,  lequel ,  en  vertu  d'une  convention  antérieurement  faite  avec 
la  régie,  aurait  été  exempté  de  la  visite  des  emplovés:  peu  importe  que  la  convention  ait  déjà 
reçu  exécution  à  l'égard  du  nouveau  débitant  :  une  telle  convention  ,  en  supposant  qu'elle  fût  obli- 
gatoire pour  l'administration,  ne  serait  applicable  qu'à  la  personne  du  débitant  avec  lequel  elle 
aurait  été  passée;  elle  ne  serait  pas  transmissible  à  son  successeur.  Cass.,  2  avril  18 25,  Sir.,  XXVI, 
I,  249;  Bull,  crim.,  XXX,  190. —  Le  refus  d'exercice  par  les  cabarctiers  ne  peut  non  ]»lus  être 
excusé  sur  le  motif  que  les  emplovés  auraient  commis  des  voies  de  fait  sur  leurs  enfans,  sauf  auxdits 
cabaretiers  à  se  pourvoir,  par  action  séparée,  contre  les  employés.  Cass.,  l*"'  février  1811, 
Dali..,  Collect.  alphab.,  IV,  93  ;  Bull,  crim.,  XVI,  19. 

Les  débitans  doivent,  dans  les  lieux  soumis  aux  deux  taxes  ,  produire  la  quittance  du  droit 
d'octroi  avec  celle  du  droit  d'entrée  ;  à  défaut  de  quoi,  il  v  a  de  leur  part  contravention  com- 
mune aux  deux  services  :  il  en  est  de  même  dans  les  communes  qui  ne  sont  soumises  qu'aux  droits 
d'octroi,  mais  seulement  lorsque  les  débitans  ne  peuvent  représenter  d'expédition  pour  les  bois- 
sons de  nouvelles  venues.  Solut.  de  la  régie,  3i  juillet  i8i6,  Ann.,  I,  3o5.  —  L'introduc- 
tion, dans  le  domicile  d'un  cabaretier  ,  d'une  bouteille  de  vin  dont  il  n'est  pas  représenté  d'ex- 
pédition ,  rend  le  cabaretier  passible  des  [)eines  ])rononcées  par  l'art.  96  de  la  présente  loi  (encore 
que  celui-ci  n'ait  point  coopéré  à  l'introduction  du  vin),  lorsque  la  bouteille  de  vin  a  été  trouvée  sur 
la  table  d'une  personne  chargée  détenir  le  cabaret, en  l'absence  du  cabaretier.  Cass.,  3o  juillet  1825, 
SiR.,  XXVI,  r,  2i8  ;  Bull,  crim.,  XXX,  390.  —  Le  débitant  de  boissons  qui  cesse  .son  commerce, 
étant  encore  sujet  aux  visites  des  em[iloyés  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  sa  déclaration 
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55.  Les  débitans  pourront  avoir  un  registre  sur  papier  libre,  coté  et  pa- 
raphé par  un  juge  de  paix,  et  les  commis  seront  tenus  d'y  consigner  le  ré- 
sultat de  leurs  exercices  et  les  paiemens  qui  auront  été  faits,  ou  de  mention- 
ner dans  leurs  actes,  au  portatif,  le  refus  qu'aura  fait  le  débitant  de  se 
munir  dudit  registre  ou  de  le  représenter. 

56.  Les  débitans  seront  tenus  d'ouvrir  leurs  caves,  celliers  et  autres  par- 
ties de  leurs  maisons,  aux  employés,  pour  y  faire  leurs  visites,  même  les 
jours  de  fêtes  et  dimanches,  hors  les  heures  où,  à  raison  du  service  divin  , 
lesdits  lieux  seront  fermés  en  exécution  des  lois  et  ordonnances  (1). 

57.  Les  débitans  ne  pourront  vendre  de  boissons  en  gros  qu'en  futailles 
contenant  au  moins  un  hectolitre  (2)  ;  et  il  ne  pourra  en  être  fait  décharge  à 
leur  compte  qu'autant  que  les  vaisseaux  auront  élé  démarqués  par  les  com- 
mis. En  cas  d'enlèvement  sans  démarque,  le  droit  de  détail  sera  constaté  sur 
la  contenance  des  futailles,  sans  préjudice  des  effets  de  la  contravention  (3). 
— Le  compte  des  débitans  sera  également  déchargé  des  quantités  de  boissons 
gâtées  ou  perdues,  lorsque  la  perte  sera  dûment  justihée  (4). 

58.  Les  vendans  en  détail  ne  pourront  recevoir  ni  avoir  chez  eux  ,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  de  boissons  en  vaisseaux  d'une  conte- 
nance moindre  qu'un  hectolitre  (5).  Ils  ne  pourront  établir  le  débit  des  vins 
et  eaux-de-vie  sur  des  vai.>seaux  d'une  contenance  supérieure  à  cinq  hecto- 
litres, ni  mettre  en  vente  ou  avoir  en  perce  à  la  fois  plus  de  trois  pièces 
de  chaque  espèce  de  boissons.  L'usage  de  mettre  les  vins  en  bouteilles  sera 
néanmoins  permis,  pourvu  que  la  transvasion  ait  lieu  en  présence  des  com- 
mis. Les  bouteilles  seront  cachetées  du  cachet  de  la  régie;  le  débitant  four- 
nira la  cire  et  le  feu. 

59.  Il  est  défendu  aux  débitans  de  faire  aucun  remplissage  sur  les  ton- 
neaux, soit  marqués,  soit  démarqués,  si  ce  n'est  en  présence  des  commis; 
d'enlever  de  leurs  caves  les  pièces  vides,  sans  qu'elles  aient  été  préalable- 
ment démarquées,  et  de  substituer  de  l'eau  ou  tout  autre  liquide  aux  bois- 
sons qui  auront  été  reconnues  dans  les  futailles  lors  de  la  prise  en  chai'ge. 

60.  Les  débitans  ne  pourront  avoir  qu'un  seul  râpé  de  raisin  :1e  trois  hec- 
tolitres au  plus,  et  pourvu  qu'ils  aient  en  cave  au  moins  trente  hectolitres  de 


de  cesser,  doit,  pendant  le  même  espace  de  lernps  ,  exhiber  aux  etiiiiloyés  cjui  lui  en  font  la  de- 
mande, et,  immcdiatemcnl,  les  expéditions  des  différentes  boissons  qu'il  a  reçues ,  sous  peine  d'èlre 
considéré  comme  contrevenant;  le  retard  dans  l'cxliibitiou  des  congés  ne  peut  cire  excusé  sur  le 
motif  que  le  débitant  a  justifié  postérieurement  d'un  congé  applicable  a  la  boisson  saisie;  que  sa 
femme  ,  trouvée  seule  au  logis  lors  de  la  visite  des  préposés  ,  ignorait  les  obligations  que  la  loi 
lui  imposait,  et  que  l'absence  de  son  mari ,  qui  avait  enfermé  le  congé,  s'opposait  à  ce  qu'elle  le 
produisit.  ("ass.,8juin  i8';>.7.  Sir.,  XXVllI,  l,  48  ;  Bull,  crim.,  \XXil,  496. 

(1)  Vovez  les  notes  sur  l'art.  53. 

(2)  Ou  en  bouteilles  cachetées,  dans  le  cas  prévu  par  l'ai-t.  6  de  la  loi  du  24  juin  1S24. 

(3)  La  direction  des  contributions  indirectes  peut  transigiT,  relativement  au  droit  de  détail 
exigible  sur  les  boissons  vendues  en  gros  et  enlevées  sans  démarque  par  un  débitant  ;  en  ce 
cas  ,  le  droit  n'est  pas  un  impôt  sur  la  vente;  c'est  une  peine  contre  l'enlèvement  sans  démarque. 
Cass.,  3o  juillet  iSsj,  Sir.,  XXIV,  i,  120. 

(4)  Cette  disposition,  en  ne  précisant  et  n'excluant  aucun  genre  particulier  de  preuve  de  la 
perte  des  boissons,  s'en  est  par  cela  même  remise,  à  l'égard  de  cette  preuve,  à  la  prudence 
des  juges:  ainsi,  en  cette  matière,  les  juges  peuvent,  à  défaut  de  procès-verbaux,  admettre, 
selon  les  règles  ordinaires,  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'elle  est  soutenue  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  et  ils  peuvent  voir  ce  commeneement  de  preuve  par  écrit  dans  les  anno- 
tations portées  aux  registres  portatifs  des  employés  de  la  régie.  Cass.,  6  février  1826,  Sir., 
XXVI,   r,  3l5. 

(5)  Celte  disposition  ne  doit  pas  s'entendre  des  liqueurs  proprement  dites;  les  débitans  peu- 
vent recevoir  des  caisses  ou  paniers  de  liqueurs  de  vingt-cinq  bouteilles.  Cass.,  11  janvier  1819, 
Sua.,  M\,  i«  i8^. 
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vin.  Ils  ne  pourront  verser  de  vin  sur  ce  râpé  hors  la  présence  des 
commis. 

61.  Il  est  fait  défense  aux  vendans  en  détail  de  receler  des  boissons  dans 
leurs  maisons  ou  ailleurs,  et  à  tous  propriétaires  ou  principaux  locataires, 
de  laisser  entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant  aux  débilans,  sans  qu'il 
y  ait  bail  par  acte  authentique  pour  les  caves,  celliers,  magasins  et  autres 
lieux  où  seront  placées  lesdites  boissons.  Toute  communication  intérieure 
entre  les  maisons  des  débitans  et  les  maisons  voisines  est  interdite,  et  les 
commissent  autorisés  à  exiger  qu'elle  soit  scellée  (I). 

02.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  d'interdire  les  communications,  le  voisin 
du  débitant  pourra  être  soumis  aux  exercices  des  commis,  et  au  paiement 
du  droit  à  la  vente  en  détail,  lorsque  sa  consommation  apparente  sera  évi- 
demment supérieure  à  ses  facultés  et  à  la  consommation  réelle  de  sa  famille, 
d'après  les  habitudes  du  pays  (2). 

63.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et  avant  de  procéder  à  au- 
cune opération  ,  les  employés  feront  par  écrit  un  rapport  à  leur  directeur. 
Le  directeur  le  transmettra  au  préfet ,  qui  prononcera  définitivement  sur 
l'avis  du  maire,  et  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  l'exercice  chez  le  voisin  du  débi- 
tant. Les  employés  ne  pourront  procéder  à  cet  exercice  sans  exhiber  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  l'aura  autorisé  (3). 


(i)  Lorsque  des  boissons,  non  accompagnées  d'expéditions,  ont  été  trouvées  dans  une  partie 
quelconque  de  la  maison  d'un  débitant,  et  que  ce  dernier  ne  prouve  pas,  par  un  bail  .luthen- 
tique,  que  cette  partie  du  domicile  c^t  à  la  dispo.sition  d'un  tiers,  il  y  a  présomption  légale 
que  lis  boissons  sont  la  propriété  du  débitant ,  et  qu'elles  ont  été  par  lui  introduites  en  fraude. 
Cass.,  lo  aoi'it  i832  ,  SiR.,  XXXII,  i,  771;  Bull,  crim.,  XXXVII,  416.  —  Idem,  lors  mêrae 
que  l'individu  auquel  le  débitant  prétendrait:  avoir  loué  le  local  (mais  toutefois  sans  bsil  authen- 
tique) rajiporterait  un  congé  des  boissons  dont  il  s'agit.  Cass.,  3o  janvier  1824,  Sin.,  XXIV,  i, 
227;  Bull,  crim.,  XXIX,  4o.  — En  tout  cas,  à  l'administration  seule  appartient  d'apprécier  l'ex- 
cuse de  bonne  loi  proposée  par  le  contrevenant.  Cass.,  arrêt  précité  du  10  août  i832. 

Il  V  a  présomption  légale  que  le  local  d"nDe  maison  voisine  dans  lequel  un  débitant  de  boissons 
a  un  libre  accès,  et  peut  communi(|uer  à  volonté,  appartient  à  ce  débitant;  en  conséquence,  les 
liqueurs  qui  s'y  trouvent ,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  déclaration ,  sont  censées  introduites  en  fraude . 
peu  importe  que  la  maison  dont  dépend  le  local  soit  occupée  par  un  individu  assujéti  lui-mèite 
à  l'exercice  de  la  régie,  si  cet  exercice  n'a  lieu  qu'à  raison  du  commerce  û"un  liquide  autre  que 
celui  qui  se  trouve  dans  le  local.  Cass.,  8  juin  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,  69;  Bull,  crim.,  XXXII, 
493.— Mais  un  débitant  de  boissons,  propriétaire  par  indivis  d'une  portion  quelconque  des 
boissons  placées  dans  un  local  séparé  de  la  maison  où  il  fait  son  débit ,  n'est  pas  tenu  de  la  dé- 
clarer tant  que  le  partage  de  ces  boissons  n'a  pas  été  opéré  entre  tous  les  avans-droit.  Pau,  9  mai 
i833,  Sir..,  XXXllI,  e,  3i2. 

Un  débitant  chez  lequel  ont  été  trouvées  des  boissons  en  fraude ,  qu'il  prétend  appartenir  à  un 
tiers,  ne  peut  être  affranchi  de  la  responsabilité  personnelle  qui  pèse  sur  lui,  qu'autant  qu'il  indique 
un  tiers  solvable  contre  lequel  la  régie  puisse  utilement  exercer  des  poursuites.  Cass.,  arrêt  pré- 
cité, 10  août  i832,  Sir..,  XXXII,  i,  771  ;  Bull,  crim.,  XXWl],  4i6- 

{p.et'i)  L'arrêté  d'un  préfet ,  autorisant ,  en  conformité  delà  loi  de  18 16,  les  employés  des 
contributions  indirectes  à  exercer  chez  le  voisin  d'un  débitant,  dont  l'habitation  a  des  commu- 
nications intérieures  avec  ce  débitant,  est  executoiie  [irovisoireiucnt  et  nonobslant  toute  opposition 
ou  pourvoi  pour  le  faire  rapporter;  il  soumet  le  voisin  aux  mêmes  obligations  que  le  débitant, 
quant  à  l'exercice  des  employés;  en  conséquence,  le  voisin  qui,  sur  l'exhibition  de  cet  arrêté, 
ne  laisse  pas  exercer  immédiatement  les  employé."!,  devient  passible  de  l'amende  de  cinquante  francs 
à  trois  cents  francs,  prononcée  par  l'art.  ç^6  de  la  loi  de  18 16;  les  employés,  porteurs  d'un  tel 
arrêté,  ne  sont  pas  obligés,  pour  exercer  chez  le  voisin,  de  se  faire  accompagner  du  juge  de  paix 
ou  autre  fonctionnaire  public;  ce  cas  ne  peut  être  assimilé  à  celui  où  les  employés  veulent  visiter 
l'intérieur  d'habitations  appartenant  à  des  particuliers  non  sujets  à  l'exercice.  Cass.,  7  juillet  1827, 
Sir.,  XXVII,  i,  5ii  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  SgS.  —  Décidé  encore  que  le  voisin  d'un  débitant  qui 
a  été  déclaré,  par  arrêté  du  préfet,  soumis  aux  exercices,  ne  peut  exiger,  pour  s'y  soumettre, 
que  les  emplovés  soient  accompagnes  du  commissaire  de  police;  et  que,  autrement,  il  se  rend 
coupable  de  refus  d'exercice.  Cass.,  9  avril  i825,  Sir.,  XXVI,  i,  25i;  Bull,  crim.,  XXX, 
208. 


28  AVRIL  1816.  543 

î-  64.  Si  le  résultat  de  cet  exercice  fait  reconnaître  une  consoramation  appa- 
rente évidemment  supérieure  à  la  consommation  réelle  de  l'individu  exercé, 
le  directeur  en  référera  au  préfet ,  qui,  sur  son  rapport,  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  sous-préfet  et  du  maire,  déterminera,  chaque  trimestre,  la  quantité 
qui  sera  allouée  pour  consommation  et  celle  qui  sera  assujétie  au  paiement 
du  droit. 

65.  Le  décompte  des  droits  à  percevoir  en  raison  des  boissons  trouvées 
manquantes  chez  chaque  débitant ,  sera  arrêté  tous  les  trois  mois ,  et  les 
quantités  de  boissons  restantes  seront  portées  à  compte  nouveau.  Le  paie- 
ment desdits  droits  sera  exigé  à  la  lin  de  chaque  trimestre ,  ou  à  la  cessation 
du  commerce  d'un  débitant.  Il  pourra  inénie  l'être  au  fur  et  à  mesure  de  la 
vente,  pourvu  qu'il  y  ait  une  pièce  entière  débitée,  ou  lorsque  les  boissons 
auront  été  mises  en  vente  dans  les  foires,  marchés  ou  assemblées. 

66.  Il  sera  accordé  aux  débitans,  pour  tous  déchets  et  pour  consomma- 
tion de  famille,  trois  pour  cent  sur  le  montant  des  droits  de  détail  (1)  (ju'ils 
auront  à  payer. 

67.  Les  débitans  de  boissons  qui  auront  déclaré  cesser  leur  débit,  seront 
tenus  de  retirer  leur  enseigne  ou  bouchon,  et  resteront  soumis,  pendant  les 
trois  mois  suivans,  aux  visites  et  exercices  des  commis.  En  cas  de  continua- 
tion de  vente,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  contravention,  et,  en 
outre,  ils  seront  contraints,  pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  la  déclaration 
de  cesser  au  paiement  des  droits  proportionnellement  aux  sommes  constatées 
à  leur  charge  pendant  le  trimestre  précédent  (2). 

68.  Les  débitans  qui  auront  refusé  de  souffrir  les  exercices  des  employés, 
seront  contraints,  nonobstant  les  suites  à  donner  aux  procès-verbaux,  au 
paiement  du  droit  de  détail  sur  toutes  les  boissons  restant  en  charge  lors  du 
dernier  exercice;  ils  seront  tenus  d'acquitter  en  outre  le  même  droit,  pour 
tout  le  temps  que  les  exercices  demeureront  suspendus,  au  prorata  de  la 
somme  la  plus  élevée  qu'ils  auront  payée  pour  un  trimestre  pendant  les  deux 
années  précédentes.  —  A  l'égard  des  débitans  qui  n'aui'aient  pas  été  soumis 
précédemment  aux  exercices,  ils  seront  obligés  d'acquitter  une  somme  égale 
à  celle  payée  par  le  débitant  le  plus  imposé  du  même  canton  de  justice  de 
paix.  —  Les  procès-verbaux  rapportés  pour  refus  d'exercice  seront  pré- 
sentés, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  maire  de  la  commune,  qui  sera  tenu 
de  viser  l'original  (3). 

69.  La  vente  en  détail  des  boissons  ne  pourra  être  faite  par  les  bouilleurs 
ou  distillateurs  pendant  le  temps  que  durera  leur  fabrication.  Cette  vente 
pourra  toutefois  être  autorisée,  si  le  lieu  du  débit  est  totalement  séparé  de 
l'atelier  de  distillation. 

§  m. —  Des  abonnemens  pour  le  droit  de  vente  en  détail. 

70.  Toutes  les  fois  qu'un  débitant  se  soumettra  à  payer  par  abonnement 
l'équivalent  du  droit  du  détail  dont  il  sera  estimé  passible,  il  devra  y  être 
admis  par  la  régie.  Loi'sque  la  régie  ne  sera  pas  d'accord  avec  ledit  ch'-bitant 
pour  fixer  l'équivalent  du  droit,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pronon- 
cera, sauf  le  recours  au  conseil  d'état ,  en  prenant  en  considération  les  con- 


(i)  On  de  consommation  (art.  6  de  la  loi  du  24  juin  i824)- 

(2)  \  oyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  53,  l'arrêt  du  8  juin  1827. 

(3)  Un  procès-verbal  des  préposés  des  contributions  indirectes,  constatant  un  refus  d'exercice, 
n'est  pas  nul  pour  défaut  de  visa  du  maire,  et  à  plus  forte  raison  pour  irrégularité  du  -visa,  no- 
tamment pour  défaut  de  date.  Cass.,  I*'' mars  1822,  Sir., XXII,  i,  276;  Bull,  crim.,  XXYII,  qS. 
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sommations  clos  annt'es  prt'côdentes  et  les  circonstances  particulières  qui 
peuvent  inlliicr  sur  le  débit  de  l'année  pour  la<iuclle  l'abonnement  est  re- 
quis. Les  abonnemens  seront  laits  par  écrit,  et  ne  seront  délinitifs  qu'après 
l'approbation  de  la  régie.  Leur  durée  ne  pourra  excéder  un  an.  Ils  ne  pour- 
ront avoir  pour  elïet  d'attribuer  à  l'abonné  le  privilège  de  vendre  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  débitans  qui  voudraient  s'établir  dans  la  même  com- 
mune (1). 

71.  Il  pourra  encore  être  consenti  par  la  régie,  de  gré  à  gré  avec  les 
débitans,  des  abonnemens  à  l'hectolitre  pour  les  différentes  espèces  de  bois- 
sons qu'ils  auront  déclaré  vouloir  vendre.  Ces  abonnemens  auront  pour 
effet  d'affranchir  les  débitans  des  obligations  qui  leur  sont  imposées,  relati- 
vement aux  déclarations  de  prix  de  vente.  Ils  seront  faits  par  écrit  et  ap- 
prouvés par  les  directeurs ,  et  ne  pourront  avoir  plus  de  durée  que  deux 
trimestres. 

72.  Les  abonnemens  consentis  en  vertu  des  deux  articles  précédens 
seront  révoqués  de  plein  droit ,  en  cas  de  fraude  ou  contravention  dûment 
constatée. 

73.  La  régie  devra  également  consentir,  dans  les  villes,  avec  les  conseils 
municipaux,  lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  un  abonnement  général  (2) 
pour  le  montant  des  droits  de  détail  et  de  circulation  dans  l'intérieur, 
ïuoyennant  que  la  commune  s'engage  à  verser  dans  les  caisses  de  la  régie, 
par  vingt-quatrième,  de  quinzaine  en  (piinzaine  ,  la  somme  convenue  pour 
l'abonnement ,  sauf  à  elle  à  s'imposer  sur  elle-même  pour  le  recouvrejuent 
de  cette  somme,  comme  elle  est  autorisée  à  le  faire  pour  les  dépenses  com- 
munales. 

74.  Ces  abonnemens ,  discutés  entre  les  directeurs  de  la  régie  ou  leurs 
délégués  et  les  conseils  municipaux  ,  n'auront  d'exécution  qu'après  qu'ils 
auront  été  approuvés  par  le  ministre  des  finances ,  sur  l'avis  du  préfet  et  le 
rapport  du  directeur  général  des  contributions  indirectes.  Ils  ne  seront 
conclus  que  jjour  une  année,  et  seront  révocables  de  plein  droit,  en  cas 
de  non  paiement  d'un  des  termes  à  l'épociue  fixée. 

75.  La  régie  poursuivra  le  recouvrement  des  sommes  dues  au  trésor  en 
raison  desdits  abonnemens ,  par  voie  de  contrainte  sur  le  receveur  munici- 
pal ,  et  par  la  saisie  des  deniers  et  revenus  de  la  commune. 

76.  Dans  les  villes  où  ces  abonnemens  seront  accordés,  tout  exercice  chez 
les  débitans  sera  supprimé,  et  la  circulation  des  boissons  dans  l'intérieur 
affi-ancbie  de  toute  formalité. 

77.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des  débitans  d'une  commune, 
approuvée  en  conseil  municipal,  et  notitiée  par  le  maire,  la  régie  devra 
consentir  pour  une  année,  et  sauf  renouvellement,  à  remplacer  la  perception 
du  droit  de  détail  par  exercice,  au  moyen  d'une  répartition,  sur  la  totalité 
des  redevables,  de  l'équivalent  dudit  droit  (3). 

78.  Ce  mode  de  remplacement  ne  pourra  être  admis  qu'autant  f|u'il  offrira 
un  produit  égal  à  celui  d'une  année  moyenne ,  calculée  d'après  trois  années 
consécutives  d'exercices.  Il  sera  discuté  entre  les  débitans  ou  leurs  délégués 
et  l'employé  supérieur  de  la  régie,  en  présence  du  maire  ou  d'un  membre 
du  conseil  municipal,  et  pourra  être  exécuté  provisoirement  en  vertu  de  l'au- 


(i)  Voyc7.  l'art.  78  ci-après,  et  les  notes. 

(2)  Ou  une  taxe  unique  aux  entrées  (art.  35  de  la  loi  de  finances  du  21 — 2S  avril  iSSs). 

(3)  Pour  être  débitant,  dans  le  sens  de  l'art.  77  de  la  loi  de  1816,  il  faut  être  débitant  aetuel- 
lemeat,  ou  avoir  fait  une  déclaration  pure  et  simple  qu'on  entend  le  devenir  pour  l'année  suivante. 
▲rr.  Ju  cons.,  7  juillet  1819,  Sir.,  XX,  2,  i25. 
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torisalion  du  pr<''fet,  donnée  sur  la  proposition  du  directeur  de  ta  régie.  Il  devra 
néanmoins  être  approuvé  par  le  ministre  des  linances  ,  sur  le  rapport  du  di- 
recteur-général des  contributions  indirectes.  — Lorsque  la  régie  ne  sera  pas 
d'accord  avec  lesdits  débitans  pour  fixer  l'équivalent  du  droit ,  le  préfet ,  en 
conseil  de  préfecture ,  prononcera,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état,  en  pre- 
nant en  considération  les  consommations  des  années  précédentes,  et  les  cir- 
constances particulières  qui  peuvent  influer  sur  le  débit  de  l'année  pour  la- 
quelle l'abonnement  est  requis  (1). 

79.  Lorsque  ce  remplacement  sera  adopté,  les  syndics  nommés  par  les 
débitans,  sous  la  présidence  du  maire  ou  de  son  délégué,  procéderont,  en 
présence  de  ce  magistrat ,  à  la  répartition  de  la  somme  à  imposer  entre  tous 
les  débitans  alors  existant  dans  la  commune.  Les  rôles  arrêtés  par  les  syn- 
dics ,  et  rendus  exécutoires  par  le  maire ,  seront  remis  au  receveur  de  la 
régie,  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  (2). 

80.  Les  débitans  ainsi  abonnés  seront  solidaires  pour  le  paiement  des 
sommes  portées  aux  rôles.  En  conséquence ,  aucun  nouveau  débitant  ne 
pourra  s'établir  dans  la  commune  pendant  la  durée  de  l'abonnement,  s'il 
ne  remplace  un  autre  débitant  compris  dans  la  répartition. 

81.  Les  sommes  portées  aux  l'ôles  seront  exigibles  par  douzième,  de  mois 
en  mois ,  d'avance  et  par  voie  de  contrainte.  A  défaut  de  paiement  d'un 
terme  échu,  les  redevables  dinnent  mis  en  demeure,  le  directeur  de  la 
régie  sera  autorisé  à  faire  prononcer  ,  par  le  préfet ,  la  révocation  de  l'abon- 
nement ,  et  à  faire  rétablir  immédiatement  la  perception  par  exercices, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  raison  des  sommes  exigibles. 

82.  Les  employés  de  la  régie  constateront  par  procès-verbal ,  à  la  requête 
des  débitans  ou  de  leurs  syndics,  toute  vente  en  détail  de  boissons  opérée 
dans  la  commune  abonnée  par  des  personnes  non  comprises  dans  la  répar- 
tition. Les  poursuites  seront  exercées  par  les  syndics,  et  les  condamnations 
prononcées  au  profit  de  la  masse  des  débitans. 


f  i)  En  prescrivant  que  le  taux  des  ahonneracns  pour  contributions  indirectes  soit  fixé  d'après 
le  taux  raoven  des  trois  années  consécutiTCS  d'exercice  ,  la  loi  permet  néanmoins  des  modérations 
circonstancielles.  Arr.  du  cons.,  24  décembre  18  t8,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  48.  —  Et  le  conseil 
de  préfecture  est  l'appréciateur  de  ces  circonstances.  Arr.  du  cons.,  6  décembre  1820,  Sir.  Jur. 
du  cons.,  V,  49'>-  — L'abonnement  fixé  par  un  conseil  de  préfecture  doit  être  maintenu  si  ce 
conseil  a  ajouté  au  produit  d'une  année  moyenne,  calculée  d'après  trois  années  consécutives 
une  somme  représentative  de  l'augmentation  projjressive  des  produits  pendant  l'année  d'abonne- 
ment, encore  que  lu  rég;ie  prétende  que  les  droits  de  détail  ont  reçu  une  augmentation  dans 
les  communes  environnantes,  et  quoique  le  relevé  des  acipiits-à-caution  pour  l'année  précédente 
déuiontrc  que  la  commune  qui  demande  l'abonnement  a  reçu  une  plus  grande  quantité  de  liquides 
que  celle  sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé.  Arr.  du  cons.,  23  juillet  182'j  ,  Mac.  V 
5o5.  —  Lorsque  l'augmentation  de  débit  qui  a  eu  lieu  pendant  les  années  prises  pour  fixer  l'abon- 
nenient  est  déjà  entrée  comme  élément  de  cette  fixation ,  la  régie  ne  peut  pas  demander  que  cette 
augmentation  soit  de  nouveau  considérée  comme  une  circonstance  particulière  pouvant  influer  sur 
le  débit  de  l'année  pour  laquelle  l'abonnement  est  demandé.  Arr.  du  cons.,  3i  judiet  1822 
Mac,  iV,  i3o.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  prix  d'un  abonnement  demandé  par  des  débitans  de 
vins  ,  cidres  et  poirés  d'une  commune,  la  régie  ne  doit  pas  comprendre,  dans  les  calculs  qui  en 
doivent  déterminer  le  taux,  les  droits  perçus  par  elle  sur  les  cafetiers  et  débitans  d'eau-de-vie,  pour 
leur  consommation  domestique  de  ces  boissons.  Même  arrêt.  —  Lorsque  le  préfet,  prenant  en 
considération  la  consommation  des  années  précédentes  et  les  circonstances  particulières,  a  main- 
tenu l'abonnement  au  taux  précédent,  quoique  la  régie,  sur  la  réclamation  des  débitans,  ait 
consenti  à  une  réduction,  ces  derniers  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  au  conseil  d'état,  contre 
l'arrêté  du  préfet,  pour  ullru  petita ;  en  cette  matière,  Vultra  petUa  n'est  pas  admis.  Arr.  du 
cons.,  i5  novembre  1826,  Mac,  VIII,  692. 

(2)  Les  conseils  de  préfecture  sont  com^)étens  pour  prononcer  sur  les  réclamations  auxquelles 
peut  donuer  lieu  ,  entre  les  débitans  de  boissons  abonnés ,  le  rôle  de  répartition  des  abonae- 
inens.  Arr.  du  cons.,  17  juillet  1822,  Mac.,  IV,  79. 
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83.  Les  débitans  ainsi  abonnés ,  ou  leurs  syndics ,  pourront  concéder  à 
des  personnes  non  comprises  aux  rôles  de  répartition ,  le  droit  de  vendre 
en  détail  des  boissons  lors  des  foires  et  assemblées. 

84.  Les  sommes  à  recouvrer,  en  exécution  des  deux  articles  précédens, 
seront  perçues  par  le  receveur  de  la  régie ,  et  imputées  à  tous  les  débitans 
de  la  couunune ,  au  marc  le  franc  de  leur  cote . 

S  IV.  —  Des  propriétaires  ^>endant  en  détail  les  boissons  de  leur  cru. 

85.  Les  propriétaires  qui  voudi'ont  vendre  les  boissons  de  leur  cru  en  dé- 
tail, jouiront  d'une  remise  de  vinfit-cinq  pour  cent  sur  les  droits  qu'ils  au- 
ront à  payer.  Ils  devront ,  dans  la  déclaration  préalable  à  laquelle  ils  seront 
tenus  comme  tous  les  autres  débitans ,  indi(|ucr  la  quantité  de  boissons  de 
leur  cru  quils  auront  en  leur  possession ,  et  celle  dont  ils  entendi'ont  faire 
la  vente  en  détail ,  et  se  soumettre,  en  outre,  à  ne  vendre  aucune  boisson 
autre  que  celles  de  leur  cru.  Ils  devront  faire  cette  vente  par  eux-mêmes, 
ou  par  des  domestiques  à  leurs  ^Mjjes,  dans  des  maisons  à  eux  appartenant, 
ou  qu'ils  auront  louées  par  bail  authentique. 

86.  Ils  ne  pourront  fournir  aux  buveurs  que  les  boissons  déclarées,  avec 
des  bancs  et  tables,  et  seront  libres  d'établir  leur  vente  en  détail  sur  des 
vaisseaux  d'une  contenance  supérieure  à  cinq  hectolitres.  Ils  seront,  d'ail- 
leurs, assujctis  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  débitans  de  profession  : 
néanmoins,  les  visites  et  exercices  des  commis  n'auront  pas  lieu  dans  l'inté- 
rieur de  leur  domicile ,  pourvu  que  le  local  où  leurs  boissons  seront  ven- 
dues en  détail  en  soit  séparé. 

§   V.  —  Du  droit  général  de  consommation  sur  l'eau-de-vie. 

87.  Un  droit  général  de  consommation ,  égal  à  celui  fixé  pour  la  vente  en 
détail  par  l'article  47  ,  sera  perçu  sur  toute  quantité  d'eau-de-vie,  d'esprit , 
ou  de  liqueur  composée  d'eau-de-vie  ou  d'esprit ,  qui  sera  adressée  à  une 
personne  autre  que  celles  assujéties  aux  exercices  des  employés  de  la  régie  (1). 
—  Ce  droit  ne  sera  pas  dû  sur  les  eaux-de-vie ,  esprits  et  liqueurs  qui  se- 
ront exportés  à  l'étranger. 

88.  Le  droit  général  de  consommation  sera  perçu  d'après  le  pi'ix  coui'ant 
de  la  vente  en  détail  au  lieu  de  destination  (2^.  Il  sera  payé  à  l'arrivée 
des  boissons,  et  avant  la  décharge  de  l'acquit-à-caution;  il  pourra  néanmoins 
être  acquitté  au  lieu  de  l'enlèvement  par  les  expéditeurs,  lesquels,  dans  ce 
cas ,  seront  tenus  seulement ,  pour  opérer  le  transport ,  de  se  munir  d'un 
congé  au  lieu  d'un  acquit-à-caution. 

89.  Tout  marchand  en  gros  d'eau-de-vie,  esprit  et  liqueur,  acquittera  le 
droit  de  consommation  sur  les  quantités  de  ces  boissons  qui  manqueront 
à  ses  charges,  après  la  déduction  fixée  par  l'article  103.  La  même  obligation 
est  imposée  à  tout  débitant  qui  cessera  son  commerce  pour  les  quantités 
d'eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qu'il  conservera. 

90.  Le  droit  de  consommation  ne  sera  point  exigé  des  personnes  non  sou- 
mises aux  exercices,  en  cas  de  transport  d'eaux-de-vie,  d'esprits  ou  de  li- 
queurs de  l'une  de  leurs  maisons  dans  une  autre,  ou  dans  un  nouveau  do- 
micile, en  justifiant  toutefois  aux  employés  appelés  à  décharger  les  acquits- 
à-cautiou  de  leur  droit  à  cette  exemption.  —  Les  bouilleurs  de  cru  (pii 
fciTont  transporter  les  produits  de  leur  distillation  dans  des  caves  ou  maga- 


(i)   Modifié  par  l'art.  i*''dela  loi  du  24 — 26 juin  1S24. 

(2)  Modifié  parle  tarif  aoncxé  à  la  loi  du  ta — 15  déccuiùre  i83û. 
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sîns  9t>parés  de  la  brûlerie ,  n'auront  droit  à  la  même  exemption  qu'en  sou- 
mettant  ces  caves  ou  magasins   aux   exercices  des  préposés    de   la  régie. 

91.  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  seront  également  affranchies  du 
droit  de  consommation ,  pourvu  que  la  quantité  employée  n'excède  pas  un 
vingtième  de  la  quantité  de  vin  soumise  à  cette  opération,  qui  ûe  pourra 
se  faire  qu'en  présence  des  employés  de  la  régie  (1). 

§   VI.  —  Remplacement  du  droit  de  détail  à  Paris. 

92.  II  n'y  aura  pas,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  d'exercice  sur 
les  boissons  autres  que  les  bières  ;  le  droit  de  détail  et  celui  d'entrée  y  se- 
ront remplacés  au  moyen  d'une  taxe  unique  aux  entrées,  fixée  ainsi  qu'il 
suit  (2)  :  — Par  hectolitre  de  vin  en  cercles,  dix  francs  cinquante  vcentimes; 
—  Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles ,  quinze  francs  ;  —  Par  hectolitre  de 
cidre  et  poiré,  cinq  francs  j  —  Par  hectolitre  d'eau-de-vie  simple  au  ^dessous 
dé  vingt-deux  degrés,  dix-huit  francs  ;  — Par  hectolitre  d'eau-de-vie  de  vingt- 
deux  degrés  jusqu'à  vingt-huit  exclusivement ,  trente-six  francs  ;  —  Par  hec- 
tolitre d'esprit  à  vingt-huit  degrés  et  au  dessus,  d'eau-de-vie  de  toute  espèce 
en  bouteilles  et  de  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  tant  en  cercles 
qu'en  bouteilles,  soixante  francs. 

93.  Les  dispositions  du  chapitre  II,  et  les  peines  y  prononcées  en  cas  de 
contravention,  sont  applicables  à  la  taxe  établie  par  l'article  précédent  (3). 

§  VII.  —  Dispositions  générales  applicables  au  présent  chapitre. 

94.  Les  boissons  trouvées  en  la  possession  de  personnes  vendant  en  détail 
sans  déclaration,  ainsi  que  celles  à  l'égard  desquelles  des  contraventions 
seront  constatées  cliez  les  débitans,  seront  saisies  par  les  employés  de  la  régie. 

95.  Les  personnes  convaincues  de  faire  le  commerce  des  boissons  en  détail, 
sans  déclaration  préalable  ou  après  déclaration  de  cesser,  seront  punies  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  à  mille  francs,  et  de  la  confiscation  des  bois- 
sons saisies.  Les  contrevenans  pourront  néanmoins  obtenir  la  restitution 
desdites  boissons ,  en  payant  une  somme  de  mille  francs ,  indépendamment 
de  l'amende  prononcée  par  le  tribunal. 

96.  Les  autres  contraventions  aux  dispositions  du  présent  chapitre  seront 
punies  de  la  confiscation  des  objets  saisis,  et  d'une  amende  qui,  pour  la 
première  fois,  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs,  ni  supérieure 
à  trois  cents  francs  ,  et  qui  sera  toujours  de  cinq  cents  francs  en  cas  de  ré- 
cidive (4). 

CHAPITRE  IV.  —  Des  marchands  en  gros. 

97.  Les  négocians,  les  marchands  en  gros,  courtiers,  facteurs,  commîst 

(i)  Et  pourvu  que  les  vins  soumis  à  cette  opération  ne  contiennent  pas  plus  de  vingt-un  centièmes 
d'alcool  pur  (loi  du  24  juin  1824,  art.  7). 

L'art.  91  de  la  loi  de  1816  n'affranchit  pas  des  droits  d'entrée  les  esprits  employés  à  la  fabrica- 
tion des  vernis,  eaux  de  senteur,  etc.,  rendus  impotables  en  présence  des  employés;  les  droits 
d'entrée  sont  dus  aux  termes  de  l'art.  23.  Solut.  de  la  régie,  29  janvier  1817,  Ann.,I,  3r4. 

(2)  Modifié  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  12 — 15  décembre  i83o. 

(3)  Sauf,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  réduction  à  deux  cents  francs  de  l'amende  de 
mille  francs,  établie  pour  le  cas  de  fraude  en  voiture  particulière  suspendue. 

(4)  L'art.  365  du  Cod.  inst.  crim.  qui  veut  que,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
il  n'y  ait  pas  cumul  de  peines,  et  que  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée,  ne  s'applique 
qu'aux  crimes  et  délits  ordinaires  ;  il  ne  s'applique  pas  notamment  aux  contraventions  relatives 
aux  contributions  indirectes  ;  en  cetl,-  matière,  les  peines  encourues  pour  plusieurs  contraventions 
ne  peuvent  en  aucun  cas  être  réduites  à  une  seule.  Cass.,  26  mars  iSaô ,  SiR.,  XXYI,.i,  81  ; 
Bull.  crim.,XX.X,  17a. 
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sionnaires  de  roulage,  dépositaires,  distillateurs,  bouilleurs  de  profession 
et  autres,  qui  voudront  faire  le  commerce  des  boissons  en  gros  (  qu'ils  soient 
ou  non  entrepositaires,  s'ils  habitent  un  lieu  sujet  aux  entrées  ),  seront 
tenus  de  déclarer  les  quantités  ,  espèces  et  qualités  des  boissons  qu'ils  pos- 
sèdent, tant  dans  le  lieu  de  leur  domicile  qu'ailleurs  (I). 

98.  Sera  considéré  comme  marchand  en  gros  tout  particulier  qui  recevra 
ou  expédiera,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  des 
boissons,  soit  en  futailles  d'un  hectolitre  au  moins,  ou  en  plusieurs  fu- 
tailles qui,  réunies,  contiendraient  plus  d'un  hectolitre,  soit  en  caisses  et 
paniers  de  vingt-cinq  bouteilles  et  au  dessus  (2). 

99.  Ne  seront  pas  considérés  comme  marchands  en  gros  les  particuliers 
recevant  accidentellement  une  pièce ,  une  caisse  ou  un  panier  de  vin  pour 
le  partager  avec  d'autres  personnes,  pourvu  que,  dans  sa  déclaration,  l'ex- 
péditeur ait  énoncé,  outre  le  nom  et  le  domicile  du  destinataire,  ceux  des 
copartageans ,  et  la  quantité  destinée  à  chacun  d'eux.' —  La  même  excep- 
tion sera  applicable  aux  personnes  qui,  dans  le  cas  de  changement  de 
domicile,  vendront  les  boissons  qu'elles  auront  reçues  pour  leur  consom- 
mation. — Elle  le  sera  également  aux  personnes  qui  vendraient,  immédia- 
tement après  le  décès  de  celle  à  qui  elles  auraient  succédé ,  les  boissons 
dépendant  de  sa  succession  et  provenant  de  sa  récolte  ou  de  ses  provisions, 
pourvu  qu'elle  ne  lût  ni  marchand  en  gros,  ni  débitant,  ni  fabricant  de 
boissons  (3). 

100.  Les  dénommés  en  l'article  97  pourront  transvaser,  mélanger  et  couper 
leurs  boissons  hors  la  présence  des  employés;  les  pièces  ne  seront  pas  mar- 
quées à  l'arrivée  :  seulement  il  sera  tenu,  pour  les  boissons  en  leur  possession, 
un  compte  d'entrée  et  de  sortie  dont  les  charges  seront  établies  d'après  les 
congés  ,  acquits-à-caution  ou  passavans  qu'ils  seront  tenus  de  représenter, 
sous  peine  de  saisie,'et  les  décharges  d'après  les  quittances  du  droit  de  circu- 
lation.—  Les  eaux-de-vie  et  esprits  seront  suivis  par  degrés.  Les  charges 


(l,iet3'^  Vo\cz  l'art.  171  de  la  présente  loi,  qui  oblige  les  personnes  dénommées  au  tarif  y  an- 
nexé (et  au  nombre  desquelles  sont  les  marchands  en  gros)  à  prendre  licence  ,  et  les  notes. 

Lorsque  des  particuliers  reçoivent  et  transportent,  à  dos  de  cheval  ou  de  mulet,  soit  pour 
leur  compte  ,  soit  pour  le  compte  d'autrui ,  des  futailles  ou  autres  qui ,  réunies,  contiennent  plus 
d'un  hectolitre  ,  ils  doivent  être  considérés  comme  marchands  de  vin  en  gros,  et,  en  conséquence, 
être  assujétis,  s'ils  habitent  une  commune  de  cinq  mille  âmes  et  au  dessus,  à  la  patente  fi\e  de 
quarante  francs.  Arr.  du  cons.,  14  janvier  1824,  Mac,  VI,  12.  —  Tout  vinaigrier  qui  reçoit 
chez  lui  des  boissons  dans  l'état  où  il  les  achète  (surtout  si ,  pour  son  vin  ,  il  jouit  de  la  faculté  de 
l'entrepôt)  doit  être  considéré  comme  marchand  en  gros,  et  prendre  une  licence:  si  cependant 
il  se  soumet  à  verser  sur  son  vin,  avant  de  le  faire  entrer  clie?.  lui,  une  quantité  suffisante  de 
vinaÎTc  pour  qu'il  ce«sc  d'être  potable  ,  ou  ne  peut  le  considérer  comme  recevant  des  boissons, 
dans  le  sens  de  l'art.  98,  et  il  ne  doit  pas  payer  de  licence.  Solut.  delà  régie,  i5  septembre  1816, 
Ann.,  1,  3io. — 0"n  peut  exiger  des  marchands  de  vin  en  gros  qui  sont  en  même  temps  vinai- 
o-riers  ,  qu'il  soit  tenu  un  compte  séparé  pour  les  quantités  de  vin  qu'ils  ont  en  leur  possession. 
Solut.  de  la  régie,  16  octobre  1816,  Ann.,  I,  3r2. 

l'n  ex-marchand  en  gros  chez  lequel  des  vins  que  l'on  soupçonne  être  sa  propriété  ont  sé- 
journé près  de  deux  mois  en  transit,  ne  peut  être  considéré  comme  dépositaire,  et ,  à  ce  titre, 
soumis  à  la  licence  et  aux  exercices.  Solut.  de  la  régie,  27  novembre  1816,  Ann.,  1,  109. 

Les  propriétaires  récoltans  qui  obtiennent  l'admission  en  entrepôt,  dans  les  lieux  sujets  aux 
droits  d'entrée  ,  des  boissons  provenant  de  leur  récolte ,  ne  sont  pas  tenus  à  prendre  licence. 
Solut.  de  la  régie,  iS  septembre  1816,  Ann.,  1,  ^09.  —  Décidé  encore  qu'un  entrepositaire 
récoltant  qui  vend  le  vin  de  son  cru  ,  et  qui  en  achète  d'autre  pour  sa  consommation  ,  ne  fait 
pas  un  acte  de  commerce,  et  ne  doit  pas  être  considéré  comme  marchand  en  gros,  tant  qu'il 
n'est  pas  prouve  qu'il  a  revendu  le  même  vin  qu'il  a  acheté.  Cass.,  14  janvier  1820,  Ann.,  I, 

aSo. 
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seront  acci-ues,  lors  du  réglement'de  compte,  en  proportion  de  l'affaiblis- 
seinent  du  degré  des  quantités  expédiées  ou  restant  en  magasin  (1). 

101.  Les  employés  pourront  faire,  à  la  lin  de  chaque  trimestre ,  les  véri- 
fications nécessaires,  à  l'effet  de  constater  les  quantités  de  boissons  restant 
en  magasin ,  et  le  degré  des  eaux-de-vie  et  esprits.  —  Indépendamment  de 
ces  vérifications,  ils  pourront  également  faire,  dans  le  cours  du  trimestre, 
toutes  celles  qui  seront  nécessaires  pour  connaître  si  les  boissons  reçues  ou 
expédiées  ont  été  soumises  au  droit  à  la  circulation  ou  aux  autres  droits 
dont  elles  pourraient  être  passibles.  —  Ces  vérifications  n'auront  lieu  que 
dans  les  magasins  ,  caves  et  celliers ,  et  seulement  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil  (2). 

102.  Les  dénommés  en  l'article  97  pourront  faire  accidentellement  des 
ventes  de  boissons  en  quantités  inférieures  à  celles  fixées  par  l'article  98.  Ils 
seront  tenus  de  payer  le  droit  de  détail  pour  ces  ventes  ,  lorsque  la  quantité 
expédiée  ne  formera  pas  un  hectolitre  ,  si  elle  est  en  une  ou  plusieurs 
futailles,  ou  vingt-cinq  litres,  si  elle  est  en  bouteilles.  Les  vins,  eaux-de- 
vie  et  liqueurs  en  bouteilles,  expédiés  en  quantité  de  vingt-cinq  litres  et 
au  dessus,  devront  être  contenus  dan.'  des  caisses  ou  paniers  fermés  et 
emballés  suivant  les  usages  du  commerce. 

103.  Il  sera  accordé  aux  marchands  en  gros,  pour  ouillage,  coulage  et 
affaiblissement  de  degrés,  une  déduction  de  cinq  pour  cent  par  an  sur  les 
eàux-de-vie  au  dessous  de  vingt-huit  degrés ,  et  de  six  pour  cent  sur  les  eaux- 
de-vie  rectifiées  et  esprits  de  vingt-huit  degrés  et  au  dessus,  et  de  six  pour 
cent  sur  les  cidres  et  poirés.  —  Le  décompte  de  cette  déduction  sera  fait  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  en  raison  de  la  dui-ée  du  séjour  des  eaux-de-vie, 
cidres  et  poirés  en  magasin.  —  La  déduction  sur  les  vins  sera  de  six  pour 
cent,  divisés  par  portions  égales  sur  les  trimestres  d'octobre  et  de  janvier, 
pour  les  vins  nouveaux  entrés  pendant  ces  deux  trimestres  ;  et  d'un  pour 
cent,  pour  chacun  de  ceux  d'avril  et  de  juillet,  sur  les  vins  existant  lors 
de  ces  deux  exercices. — La  régie  pourra  accorder  une  plus  forte  déduction 
pour  les  vins  qui  éprouvent  un  déchet  supérieur  à  la  remise  ci-dessus 
fixée  (3). 

104.  Les  marchands  en  gros  seront  tenus  de  payer  un  droit  égal  à  celui 
de  détail ,  d'après  le  prix  courant  du  lieu  de  leur  résidence,  sur  les  quanti- 


(i)  Les  raarcliands  de  vin  en  gros,  qui  ont  à  la  fois  un  entrepôt  et  un  débit  sépares  dans  la 
mciue  ville,  sont  soumis  à  l'exercice  des  employés  au  lieu  de  l'entrepôt  comme  au  lieu  du  débit. 
Cass.,  II  juin  i836.  Sir.,  XXXVI,  i,  926;  Bull,  crim.,  XLl,  209.— Le  raarcband  de  boissons 
en  gros, qui  présente  à  la  sortiedu  bureaud'unevilleassujétic  au  droit  d'entrée  un  liquide  falsifié, 
reconnu  i!ii|)ropre  à  la  consommation  et  ne  pouvant  être  assimilé  au  vin  énoncé  dans  l'expédi- 
tion, encourt  la  confiscation  non  pas  de  ce  liquide  sans  qualité  et  sans  valeur,  mais  du  vin  mémo 
déclaré  dans  l'expédition,  suivant  l'estimation  non  contestée  qui  en  a  été  faite  par  les  employés 
de  la  régie,  dans  leur  proeés-verbal.  Cass.,  6  février  i836.  Sir.,  XXXVI,  i,  igS. 

(a)  Les  vérifications  que  les  employés  sont  autorisés  à  faire  dans  les  celliers  et  magasins  des 
raarcliands  en  gros  et  entrepositaires  ,  peuvent  être  faites  à  toutes  les  époques  du  trimestre  et 
répétées  toutes  les  l'ois  que  le  service  l'exige.  Cass.,  14  novembre  1822,  Ann.,  I,  iGi;  Bull, 
crim.,  XXVII,  483. 

Voyez  encore  la  loi  du  23 — 27  avril  i836,  interprétative  du  présent  article  ,  portant  que  les 
vérifications  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  empêchées  par  aucun  obstacle  du  fait  des  marchands  en 
gros,  et  que  ceux-ci  doivent  toujours  être  en  mesure,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  préposés, 
s'ils  sont  absens  ,  de  déférer  immédiatement  aux  réquisitions  des  employés. 

(3)  Outre  la  déduction  allouée  par  cet  article  aux  marchands  de  vin  en  gros,  pour  ouillage  et 
coulage  ,  on  doit  leur  tenir  compte  du  déficit  résultant  des  lies  :  ainsi,  les  lies  provenant  des  vins 
en  charge  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  (juantités  manquantes  qui  rendent  les  négo- 
cians  passibles  du  droit  de  détail.  Cass.,  3o  décembre  i8i8,Sir.,  XIX,  i,  2o3. 
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tés  de  boissons  qui  seront  reconnues  manquer  à  leurs  charges,  après  la  dé- 
duction accordée  pour  coulage  et  ouiUage  (1). 

105.  Nul  "ne  pourra  faire  une  déclaration  de  cesser  le  commerce  en  gros 
de  boissons ,  tant  qu'il  conservera  en  sa  possession  des  boissons  qu'il  aura 
reçues  en  raison  de  ce  commerce,  excepté  toutefois  lorsque  la  quantité 
n'excédera  pas  celle  reconnue  nécessaire  pour  sa  propre  consommation. 

106.  Toute  personne  qui  fera  le  commerce  des  boissons  en  !Jcros  sans  dé- 
claration préalable,  ou  après  une  déclaration  de  cesser,  ou  qui,  ayant  fait 
une  déclaration  de  marchand  en  gros ,  exercera  réellement  le  commerce  des 
boissons  en  détail,  sera  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  deux  mille 
francs,  sans  préjudice  de  la  saisie  et  de  la  confiscation  des  boissons  en  sa 
possession.  Elle  pourra  en  obtenir  la  main-levée  en  payant  une  somme  de 
deux  mille  francs,  indépendamment  de  l'amende  prononcée  par  le  tribunal. 
—  Toute  autre  contravention  aux  dispositions  du  présent  chapitre  sera  pu- 
nie de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cinquante  francs,  ni  supérieure  à  trois  cents  francs.  En  cas  de 
récidive  ,  cette  amende  sera  toujours  de  cinq  cents  francs. 

CHAPITRE  v.  —  Des  brasseries  (2). 

107.  Il  sera  perçu,  à  la  fabrication  des  bières,  un  droit  de  deux  francs 
par  hectolitre  de  bière  forte ,  et  de  cinquante  centimes  par  hectolitre  de 
petite  bière.  —  Ce  dernier  droit  sera  de  soixante-quinze  centimes,  lors- 
qu'il sera  constaté  par  un  arrêté  du  préfet  pour  chaque  arrondissement ,  et 
sur  l'avis  du  sous-préfet ,  qui  prendra  celui  des  maires ,  que  l'hectolitre  se 
vend  cinq  francs  et  au  dessus  (3). 

108.  II  n'y  aura  lieu  à  faire  l'application  de  la  taxe  sur  la  petite  bière,  que 
lorsqu'il  aura  été  fabriqué  plusieurs  brassinsavec  la  même  drêche;  et  cette 
exception  ne  sera  appliquée  qu'au  dernier  brassin ,  pourvu  d'ailleurs  qu'il 
ne  soit  entré  dans  sa  fabrication  aucune  portion  des  matières  résultant  des 
trempes  données  pour  les  premiers,  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  addition  ni 
remplacement  de  drêche,  et  que  la  chaudière  où  il  aura  été  fabriqué 
n'excède ,  en  contenance ,  aucune  de  celles  qui  auront  servi  pour  ces  bras- 
sins  ;  faute  de  quoi ,  tous  les  brassins  seront  réputés  de  bière  forte  et  imposés 
comme  tels  (4). 

109.  Le  produit  des  trempes  données  pour  un  brassin  ne  pourra  excéder 
de  plus  du  vingtième  la  contenance  de  la  chaudière  déclarée  pour  sa  fabrica- 
tion ;  la  régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à  régler,  suivant  les 
circonstances ,  l'emploi  de  cet  excédant,  de  manière  qu'il  ne  puisse  eu  ré- 
sulter aucun  abus. 

1 10.  La  quantité  de  bière  passible  du  droit  sera  évaluée ,  quelles  qu'en 
soient  l'espèce  et  la  qualité,  en  comptant  pour  chaque  brassin  la  contenance 
de  la  chaudière,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  entièrement  pleine.  Il  sera 

(i)  On  ne  peut  exiger  le  droit  de  quinze  pour  cent  sur  les  manquans  aux  charges  des  proprié- 
taires jouissant  de  l'entrepôt.  Solut.de  la  régie,  1 8  septembre  1816,  Ann.,  I,  3io. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  sect.  11  du  chap.  II  du  tit.  V  de  la  loi  de 
finances  du  5 — 15  -ventôse  an  12  (25  février — 6  mars  1804),  le  résumé  de  la  législation  con- 
cernant les  brasseries. 

(3)  Cet  article  a  été  abrogé  par  l'art.  8  de  la  Ipi  du  i'"'' — 2  mai  1822,  et  définitivement  rem- 
placé par  l'art.  3  de  la  loi  du  12  décembre  i83o. 

(4)  Cet  article  a  été  remplacé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  l'"" — 2  mai  1822. 

Avant  cette  abrogation  on  jugeait  que  l'art.  108  devait  s'entendre  en  ce  sens  que  s'il  y  avait  eu 
seulement  deux  brassins,  le  second  n'était  passible  que  de  la  taxe  sur  la  petite  bière;  surtout 
d:ins  les  lieux  où  le  mode  de  fabrication  était  tel  que  le  second  brassin  n'était  en  réalité  que  de 
la  petite  bière.  Cass.,  14  janvier  1824,  Sik.,  XXV,  i,  4- 
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seulement  déduit,  sur  cette  contenance  ,  vingt  pour  cent  pour  tenir  lieu  de 
tdiis  décliets  de  fabrication,  d'ouillaie,  de  coulage,  et  autres  accidens. 

111.  Les  employés  de  la  régie  sont  autorisés  à  vérifier,  dans  les  bacs  et 
cuves  ou  à  l'entonnement ,  le  produit  de  la  fabrication  de  chaque  brassin. 
— Tout  excédant  à  la  contenance  brute  de  la  ctiaudière  sera  saisi.  Un  excé- 
dant de  plus  du  dixième  sTipposera ,  en  outre,  la  fabrication  d'un  brassin 
non  déclaré,  et  le  droit  sera  perçu  en  conséquence,  indépendamment  de 
l'amende  encouriie.  —  Tout  excédant  à  la  quantité  déclarée  imposable  pair 
l'article  110  sera  soumis  au  droit ,  quand  il  sera  de  plus  du  dixième  de  cette 
quantité,  soit  qu'on  le  constate  sur  les  bacs  ou  à  l'entonnement  (1). 

112.  L'entonnement  de  la  bière  ne  pourî'a  avoir  lieu  que  de  jour. 

113.  II  ne  pourra  ê!re  fait  d'un  même  brassin  qu'une  seule  espèce  de  bière; 
elle  sera  retirée  de  la  chaudière  et  mise  aux  bacs  réfroidissoirs  sans  inter- 
ruption: les  décharges  partielles  sont,  par  conséquent,  défendues. 

114.  La  petite  bière  labriquée  sans  ébullition  sur  des  marcs  qui  auront 
déjà  servi  à  ia  fabrication  de  tous  les  brassins  déclarés  sera  exempte  de  tout 
droit,  pourvu  qu'elle  ne  soit  que  le  produit  d'eau  froide  versée  dans  la  cuve- 
matière  sur  ces  marcs ,  qu'elle  ne  soit  fabriquée  que  de  jour ,  qu'elle  n'excède 
pas  en  quantité  le  huitième  des  bières  assiijéties  au  droit  pour  un  des  bras- 
sins précédens,  et  qu'en  sortant  de  la  cuve-matière  elle  soit  livrée  de  suite 
à  la  consommation,  sans  être  mélangée  d'aucune  autre  espèce  de  bière.  — 
A  défaut  d'une  de  ces  conditions  ,  toute  la  petite  bière  fabriquée  sera  soumise 
au  droit,  indépendamment  des  peines  encourues  pour  fausse  déclaration',' 
s'il  y  a  lieu. 

115.  Les  bières  destinées  à  être  converties  en  vinaigre  sont  assujéties 
-  aux  mêmes  droits  de  fabrication  que  les  autres  bières.  —  Les  quantités  pas- 
sibles du  droit  seront  évaluées  ,  lorsque  ces  bières  auront  été  fabriquées  par 
infusion  ,  en  comptant  pour  chaque  brassin  la  contenance  de  la  cuve  dans  la- 
quelle le  produit  des  trempes  aura  dii  être  réuni  pour  fermenter ,  lors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  entièrement  pleine.  —  Il  sera  déduit  sur  la  contenance 
de  la  chaudière  ou  de  la  cuve,  quelles  que  soient  les  quantités  fabriquées, 
pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  la  contenance  des  vaisseaux,  vingt  pour 
cent  pour  tous  déchets  de  fabrication,  d'ouillage,  de  coulage,  d'évaporation, 
et  autres  accidens.  —  En  cas  d'excédant  à  la  contenance  de  la  chaudière  ou 
de  la  cuve,  il  sera  fait  application  des  peines  établies  par  l'article  111  pour 
les  autres  bières. 

116.  Il  ne  pourra  être  fait  usage,  pour  la  fabrication  de  la  bière,  que  de 
chaudières  de  six  hectolitres  et  au  dessus.  —  Il  est  défendu  de  se  servir  de 
chaudières  qui  ne  seraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçonnées.  —  Les  bras- 
series ambulantes  sont  interdites,  et  néanmoins  la  régie  pourra  les  permettre 
suivant  les  localités. 

117.  Les  brasseurs  seront  tenus  de  faire  au  bureau  de  la  régie  la  déclara- 
tion de  leur  profession  et  du  lieu  où  seront  situés  leurs  établissemens;  ils  se- 
ront ,  en  outre,  obligés  à  déclarer  par  écrit  la  contenance  de  leurs  chaudières, 
cuves  et  bacs,  avant  de  s'en  servir;  ils  fourniront  l'eau  et  les  ouvriers  né- 
cessaires pour  vérilier  par'i'empotement  de  ces  vaisseaux  les  contenances 

fi)  Le  premier  bac  ,  ou  bao  à  houblon  d'une  brasserie,  est  soumis  à  l'opération  du  jaugeage 
par  les  employés  de  la  régie  :  le  brasseur  ne  peut  s'o])poscr  au  jaugeage  sous  prétexte  que  , 
clans  ce  bac,  se  trouve  avec  la  bière  le  résidu  du  houblon  et  des  autres  substances  employées  a 
la  fabrication,  la  loi  avant  autorisé  un',  déduction  pour  tous  déchets  de  fabrication  :  en  cousé- 
quence  ,  la  simple  opposition  au  jaugeage  en  un  tel  cas,  ne  fùt-ellc  que  purement  verbale, 
constitue  un  refus  d'exercice  passible  des  peines  portées  par  l'art.  129,  Cass.,  7  octobre  i83o, 
Sir.,  XXXI,  i,  384  ;  Bull,  crira.,  XXXV,  Si;. 
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déclarées:  cette  opération  sera  dirigée  en  leur  présence  par  des  employés  de 
la  régie,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal. — Chaque  vaisseau  portera  un 
numéro  et  l'indication  de  sa  contenance  en  hectolitres  (1). 

118.  Il  est  défendu  de  ciianger ,  raodilier  ou  altérer  la  contenance  des  chau- 
dières ,  cuves  et  bacs  ,  ou  d'en  établir  de  nouveaux,  sans  en  avoir  fait  la  dé- 
claration par  écrit,  vingt-quatre  heures  d'avance.  Cette  déclaration  contien- 
dra la  soumission  du  brasseur  de  ne  faire  usage  desdits  ustensiles  qu'après 
que  leur  contenance  aura  été  véritiée  conformément  à  l'article  précédent  (2). 

119.  Le  feu  ne  pourra  être  allumé  sous  les  chaudières,  dans  les  brasseries, 
que  pour  la  fabrication  de  la  bière. 

120.  Tout  brasseur  sera  tenu,  chaque  fois  qu'il  voudra  mettre  le  feu  sous 
ses  chaudières ,  de  déclarer,  au  moins  quatre  heures  d'avance  dans  les  villes, 
et  douze  heures  dans  les  campagnes, —  1°  Le  numéro  et  la  contenance  des 
chaudières  qu'il  voudra  employer ,  et  l'heure  de  la  mise  de  feu  sous  cha- 
cune;—  2°  Le  nombre  et  la  qualité  des  brassins  qu'il  devra  fabriquer  avec 
la  même  drèche  ;  —  3"  L'heure  d  c  l'entonnement  de  chaque  brassin  ;  —  4°  Le 
moment  où  l'eau  sera  versée  sur  les  marcs ,  pour  fabriquer  la  petite  bière 
sans  ébuUition ,  exempte  du  droit ,  et  celui  où  elle  devra  sortir  de  la  bras- 
serie. —  Les  brasseurs  qui  voudront  faire  ,  pour  la  fabrication  du  vinaigre , 
un  ou  plusieurs  brassins  par  infusion,  déclareront,  en  outre,  la  contenance 
de  la  cuve  dans  laquelle  toutes  les  trempes  devront  être  réunies  pour  fer- 
menter.—  Le  préposé  qui  aura  reçu  une  déclaration,  en  remettra  une  am- 
pliation  signée  de  lui  au  brasseur,  lequel  sera  tenu  de  la  représenter  à  toute 
réquisition  des  employés,  pendant  la  durée  de  la  fabrication  (3). 

121.  La  mise  de  feu  sous  une  chaudière  supplémentaire  pourra  être  auto- 
risée, sans  donner  ouverture  au  paiement  du  droit  de  fabrication,  pourvu 
qu'elle  ne  serve  qu'à  chauffer  les  eaux  nécessaires  à  la  confection  delà  bière 
et  au  lavage  des  ustensiles  de  la  brasserie.  Le  feu  sera  éteint  sous  la  chau- 
dière supplémentaire ,  et  elle  sera  vidée  aussitôt  que  l'eau  destinée  à  la  der- 
nière trempe  en  aura  été  retirée. 

(i)  L'art.  117  ''''  '*  'o'  de  1816,  d'après  lequel  les  employés  de  la  rcj;ie  doivent  faire  vérifier 
par  l'enipoteiuent  la  capacité  des  chaudières  des  brasseurs,  en  présence  de  ces  brasseurs ,  ne 
doit  pas  être  entendu  en  rc  sens  que  la  non-presence  des  brasseurs  dans  leur  établissement ,  au 
moment  où  la  vérification  est  demandée  par  la  régie,  soit  un  obstacle  à  cette  vcrilication,  et  doive 
la  faire  ajourner  :  les  employés  peuvent  exiger  que  la  vérification  ait  lieu  icnmédiateracnt  ;  et  le 
refus  de  la  part  de  ceux  qui  représentent  les  brasseurs  de  s'y  prêter  constitue  le  refus  d'exercice  , 
puni  par  la  loi.  Cass.,  17  juin  1829,  Sir.,  XXIX,  l,  217  ;  Bull.  crim.,XXXlV,  336. 

Voyez  encore  la  loi  du  23 — 27  avril  i836,  interprétative  du  présent  article,  et  portant  que 
l'exercice  du  droit  attribué  par  cet  article  aux  employés  delà  régie  des  contributions  indirectes  de 
vérifier,  par  l'empotemcnt ,  la  contenance  des  chaudières,  cuves  et  bacs',  déclarée  par  les  bras- 
seurs, ne  peut  être  empêché  par  aucun  obstacle  du  fait  de  ces  brasseurs  ;  ceux-ci  doivent  tou- 
jours être  prêts  par  cux-mèoies  ou  par  leurs  préposés  à  fournir  l'eau  et  les  ouvriers  nécessaires, 
et  à  déférer  aux  réquisitions  des  emj)lovés. 

(2)  Le  brasseur  qui  a  pratiqué  sur  une  ou  plusieurs  de  ses  chaudières  des  changemens  suscep- 
tibles d'en  modifier  la  contenance  ,  ou  qui  en  a  établi  de  nouvelles  ,  sans  déclaration  préalable  à  la 
régie,  doit  être  puni  des  peines  portées  par  l'art.  129  de  la  loi  de  1816;  peu  importe  d'ailleurs 
qu'il  ait  ou  non  fait  usage  de  ces  chaudières  ainsi  modifiées  ou  nouvellement  établies.  Cass.,  l5 
décembre  1827,  SiR.,  XXVIII,  i,  180;  Bull,  crim.,  XXXII,  gSi. 

(3)  Ln  brasseur  contrevient  <à  la  loi  en  cachant  ou  ne  représentant  pas  aux  employés  une  partie 
de  lu  bière  qu'il  a  fabriquée  ;  en  faisant  un  brassin  sans  déclaration ,  et  en  faisant  des  décharges  par- 
tielles: quant  à  la  preuve  de  ces  deux  dernières  contraventions,  elle  résulte  suffisamment  du 
concours  des  circonstances  suivantes,  savoir  :  que  les  employés  ont  trouvé  chez  le  brasseur  une 
quantité  de  bière  non  déclarée  encore  chaude,  tandis  que  le  houblon  avec  lequel  il  prétendait 
l'avoir  faite  était  froid  ;  que  les  brassins  étaient  également  refroidis,  et  que  le  houblon  épuisé  ne 
pouvait  produire  une  aussi  grande  quantité  de  bière  que  celle  qui  a  été  découverte  :  dans  ce  cas,  il 
y  a  lieu  à  saisie  et  confiscation  des  bières  trouvées  en  fraude,  avec  amende  de  deux  cents  à  six  cents 
francs.  Cass.,  20  mai  182G,  SiR.,.\XVll,  i,  164;  Bull,  crim.,  XXXI,  292. 
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122.  Les  brasseurs  sont  autorisés  à  se  servir  de  liausses  mobiles,  qui  ne 
seront  point  comprises  dans  l't'-palement ,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  plus 
d'un  décimètre  (environ  quatre  ])ouces)  de  hauteur,  ([u'elles  ne  soient  pla- 
cées sur  les  chaudières  qu'au  jnomcnt  de  l'ébullition  de  la  bière,  et  qu'on 
ne  se  serve  point  de  mastic  ou  autres  matières  pour  les  soutenir  ou  pour  les 
élever. 

123.  Toutes  constructions  en  cliarpenle,  maçonnerie  ou  autrement,  qui 
seront  lixées  à  demeure  sur  les  chaudières ,  et  qui  s'étendront  sur  plus  de 
moitié  de  leur  contour,  seront  comprises  dans  l'épalement  ;  les  brasseurs  de- 
vront en  conséquence  les  détruire,  ou  faire  les  dispositions  convenables  pour 
qu'elles  puissent  être  épalées. 

124.  Toute  brasserie  en  activité  portera  une  enseigne  sur  laquelle  sera 
inscrit  le  mot  Brasserie.  — Les  brasseurs  de  profession  apposeront  sur  leurs 
tonneaux  une  marque  particulière,  dont  une  empreinte  sera  par  eux  dépo- 
sée au  bureau  de  la  régie,  au  moment  où  ils  feront  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  117- 

125.  Les  brasseurs  seront  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  employés, 
et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  réquisition,  leurs  maisons,  brasseries,  ate- 
liers, magasins,  caves  et  celliers,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  bières 
qu'ils  auront  en  leur  possession.  Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les 
maisons  non  contiguës  aux  brasseries,  ou  non  enclavées  dans  la  même 
enceinte.  —  Ils  seront  également  tenus  de  faire  sceller  toute  communication 
des  brasseries  avec  les  maisons  voisines ,  autres  que  leur  maison  d'habita- 
tion. 

126.  Les  brasseurs  pourront  avoir  un  registre  coté  et  jjaraphé  par  le  juge 
de  paix,  sur  lequel  les  employés  consigneront  le  résultat  des  actes  inscrits  a 
leurs  portatifs. 

127.  Les  brasseurs  auront,  avec  la  régie  des  contributions  indirectes,  pour 
les  droits  constatés  à  leur  charge,  un  compte  ouvert  qui  sera  réglé  et  soldé 
à  la  fin  de  chaque  mois.  —  IjCS  sommes  dues  pourront  être  payées  en  obli- 
gations dûment  cautionnées ,  à  trois ,  six  ou  neuf  mois  de  terme  ,  pourvu  que 
chaque  obligation  soit  au  moins  de  trois  cents  francs. 

128.  Les  particuliers  qui  ne  brassent  que  pour  leur  consommation ,  les 
collèges,  maisons  d'instruction  et  autres  établissemens  publics,  sont  assujétis 
aux  mêmes  taxes  que  les  brasseurs  de  profession,  et  tenus  aux  mêmes  obli- 
gations, excepté  au  paiement  du  prix  de  la  licence. — Néanmoins,  les  hôpi- 
taux ne  seront  assujétis  qu'à  un  droit  proportionnel  à  la  qualité  de  la  bière 
qu'ils  font  fabriquer  pour  leur  consommation  intérieure:  ce  di'oit  sei'a  réglé 
I)ar  deux  experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  la  régie ,  et  l'autre  par  les  ad- 
ministrateurs des  hôpitaux;  en  cas  de  discorde ,  le  tiers  arbitre  sera  nommé 
par  le  préfet. 

129.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  chapitre  sera  punie 
d'une  amende  de  deux  cents  à  six  cents  francs.  —  Les  bières  trouvées  en 
fraude ,  et  les  chaudières  qui  ne  seraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçonnées, 
seront,  en  outre,  saisies  et  confisquées. 

1 30.  La  régie  pourra  consentir ,  de  gré  à  gré ,  avec  les  brasseurs  de  la 
ville  de  Paris  et  des  villes  au  dessus  de  trente  mille  âmes,  un  abonnement 
général  pour  le  montant  du  droit  de  fabrication  dont  ils  seront  présumés  pas- 
sibles; cet  abonnement  sera  discuté  entre  le  directeur  de  la  régie  et  les  syn- 
dics qui  seront  nommés  par  les  brasseurs  :  il  ne  pourra  être  accordé  pour 
1816  qu'autant  qu'il  offrira  un  produit  égal  à  celui  d'une  année  moyenne, 
calculée  d'après  la  quantité  de  bière  fa!)riquée  dans  Paris  durant  dix  années 
consécutives.  Il  ne  sera  définitif  qu'après  qu'il  aura  été  approuvé  par  le  mi- 
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nistre  des  finances ,  sur  le  rapport  du  directeur  général  des  contributions 
indirectes  (1). 

131.  Dans  le  cas  de  l'abonnement  autorisé  par  l'article  précédent,  les 
sjTidics  des  brasseurs  procéderont,  chaque  trimestre,  en  présence  du  préfet, 
ou  d'un  membre  du  conseil  municipal  délégué  par  lui,  à  la  répartition  en- 
tre les  brasseurs,  en  proportion  de  l'importance  du  co)nmerce  de  chacun, 
delà  somme  à  imposer  sur  tous.  Les  rôles  arrêtés  par  les  syndics  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  ou  son  délégué  seront  remis  au  directeur  de  la 
régie,  pour  qu'il  en  fasse  poursuivre  le  recouvrement. 

132.  Les  brasseurs  de  Paris  et  des  villes  au  dessus  de  trente  mille  âmes 
seront  solidaires  pour  le  paiement  des  sommes  portées  aux  rôles  ;  en  consé- 
quence, aucun  nouveau  brasseur  ne  pourra  s'établir,  s'il  ne  remplace  un 
autre  brasseur  compris  dans  la  répartition. 

133.  Pendant  toute  la  durée  de  l'abonnement,  nul  brasseur  ne  pourra 
accroître  les  moyens  de  fabrication  ,  soit  en  augmentant  le  nombre  et  la  ca- 
pacité des  chaudières,  soit  de  toute  autre  manière. 

134.  Les  sommes  portées  aux  rôles  de  répartition  seront  exigibles  par 
douzième,  de  mois  en  mois,  d'avance  et  par  voie  de  contrainte.  A  défaut 
de  paiement  d'un  terme  échu,  les  redevables  dûment  mis  en  demeure,  ou 
en  cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  le  ministre  des  finances,  sur 
le  rapport  du  directeur  général  des  contributions  indirectes,  sera  autorisé 
à  prononcer  la  révocation  de  l'abonnement,  et  à  faire  remettre  immédiate- 
ment en  vigueur  le  mode  de  perception  établi  par  la  présente  loi,  sans  pré- 
judice des  poursuites  à  exercer  pour  raison  des  sommes  exigibles. 

135.  Au  moyen  de  l'abonnement  autorisé  par  l'article  130,  les  brasseurs 
seront  dispensés  de  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus,  par  l'article  120  de  la 
présente  loi ,  de  faire  au  bureau  de  la  régie ,  avant  chaque  mise  de  feu  ;  mais, 
afin  de  fournir  aux  syndics  les  élémens  de  la  répartition,  et  à  la  régie  les 
moyens  de  discuter  l'abonnement  pour  l'année  suivante,  les  brasseurs  in- 
scriront, sur  leur  registre  coté  et  paraphé,  chaque  mise  de  feu, au  moment 
même  où  elle  aura  lieu.  Les  commis,  lors  de  leurs  visites,  établiront  sur 
leur  registre  portatif  les  produits  de  la  fabrication,  d'après  la  contenance 
des  chaudières  et  sous  la  déduction  réglée  par  l'article  110,  et  s'assureront 
seulement,  par  la  vérification  des  quantités  de  bière  existant  dans  les  bras- 
series, qu'il  n'a  point  été  fait  de  brassin  qui  n'ait  été  inscrit  sur  le  registre 
des  fabricans. 

136.  L'abonnement  ne  pourra  être  consenti  que  pour  une  année.  En  cas 
de  renouvellement ,  les  brasseurs  procéderont ,  au  préalable,  à  la  nomina- 
tion d'un  tiers  des  membres  du  syndicat.  Les  syndics  qui  devront  être  rem- 
placés la  première  et  la  deuxième  année,  seront  désignés  par  le  sort.  Ils  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  être  réélus  qu'après  une  année  au  moins  d'in- 
tervalle. 

137.  Les  bières  fabriquées  dans  Paris,  qui  seraient  expédiées  hors  du  dé- 
partement de  la  Seine,  seront  soumises ,  à  la  sortie  dudit  département,  au 
droit  de  fabrication  établi  par  l'article  107  de  la  présente  loi,  et  auquel  sont 
assujétis  les  brasseurs  des  départemens  circonvoisins.  Il  en  sera  de  même 
des  bières  fabriquées  dans  des  villes  où  l'abonnement  avec  les  brasseurs  aura 
été  consenti,  lorsqu'elles  seront  expédiées  hors  desdites  villes. 


(l)  Pour  la  validité  de  l'abonnement  que  cet  article  autorise  la  réjjle  à  consentir  avec  les  bras- 
seurs ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  consentement  par  écrit  de  elia(jiie  brasseur  :  il  suffit  d'une 
adhésion  implicite  résultant  des  circonstances.  Cass.,  24  janvier  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  i3j. 
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CHAPITRE  VI.  —  Des  distilleries  (i). 

138.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  seront  tenus  de  faire ,  par 
t'crit,  avant  de  commencer  à  distiller,  toutes  les  déclarations  nécessaires 
pour  que  les  employés  puissent  surveiller  leur  fabrication ,  en  constater  les 
résultats ,  et  les  prendre  en  charji;e  sur  leurs  portatifs.  — Il  leur  sera  délivré 
des  ampliations  de  leurs  déclarations,  qu'ils  devront  représenter,  à  toute 
réquisition  des  employés,  pendant  la  durée  de  la  fabrication  (2). 

§  I'^''.  —  Bes  dislillenes  de  grains ,  pommes  de  terre  et  autres  substances  farineuses. 

139.  La  déclaration  à  faire  par  les  distillateurs  de  profession,  en  confor- 
mité de  l'article  précédent  aura  lieu  au  moins  quatre  beures  d'avance  dans 
les  villes ,  et  douze  heures  dans  les  campagnes  :  elle  énoncera ,  —  1»  Le  nu- 
méro et  la  contenance  des  chaudières  et  cuves  de  macération  qui  devront 
être  mises  en  activité;  —  2°  Le  nombre  des  jours  de  travail;  —  3"  Le  mo- 
ment où  le  feu  sera  allumé  et  éteint,  chaque  jour,  sous  les  chaudières;  — 
4°  L'heure  du  chargement  des  cuves  de  macération  ;  —  5°  La  quantité  de  fa- 
rine qui  sera  employée;  —  6»  Enfin,  et  par  approximation,  la  quantité  et  le 
degré  de  l'eau-de-vie  ([ui  devra  être  fabriquée. 

140.  Les  dispositions  des  articles  117  ,  118  et  125  ,  relatives  à  la  déclaration 
des  vaisseaux  en  usage  dans  les  brasseries,  et  aux  vérifications  que  les  bras- 
seurs sont  obligés  de  souffrir  dans  leurs  ateliers  et  dépendances ,  sont  appli- 
cables aux  distillateurs  de  profession. 

§  II.  —  Des  distilleries  de  'vins,  cidres,  poirés ,  marcs,  lies  et  fruits. 

141.  La  déclaration  à  faire  par  les  bouilleurs  de  profession,  en  conformité 
de  l'article  138,  aura  lieu  au  moins  quatre  heures  d'avance  dans  les  villes, 
et  douze  heures  dans  les  campagnes:  elle  énoncera,  —  1°  Le  nombre  des 
jours  de  travail; — 2°  La  quantité  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  lies,  fruits, 
mélasses,  qui  seront  mis  en  distillation; — 3"  Par  approximation  ,  la  quantité 
et  le  degré  de  l'eau-de-vie  qui  devra  être  fabriquée. 

142.  Les  distillateurs  de  la  régie  sont  autorisés  à  convenir  de  gré  à  gré, 
avec  les  bouilleurs  de  profession,  d'une  base  d'évaluation"pour  la  conversion 
des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  ou  fruits,  en  eaux-de-vie  ou  esprits. 

143.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  chapitre  sera  punie 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  129  ci-dessus. 

CHATiTRE  VIT.  —  Dispositions  géaéraies  applicables  au  présent  litre. 

144.  Toute  personne  assujétie  par  le  présent  titre  à  une  déclaration  préa- 


(1)  Vovez,  d.ins  les  notes  qui  accorapagnent  la  scct-.  III  du  eliap.  II  du  tit.  V  de  la  loi  précitée 
du  5 — i.'ï  ventôse  an  I2,  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  distilleries. 

(2)  L'obligation  imposée  aux  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  de  faire  une  déclaration 
à  la  régie,  avant  le  couimencement  de  leur  distillation,  et  de  se  munir  d'une  licence ,  ne  s'étend 
pas  aux  bouilleurs  de  cru.  Cass.,  20  novembre  1818,  SiR.,  XIX,  i,  207. — Celui  qui  distille  des 
marcs  de  vendange  par  lui  achetés,  doit  être  assimilé,  quant  à  la  nceessiié  d'une  déclaration 
préalable,  au  distillateur  de  profession:  peu  importe  qu'il  ne  distille  pas  pour  revendre.  Cass., 
24septcml)re  1S29,  Sir.,  XXIX,  1,377;  Cuil.  crim.,  XXXIV,  568. 

Bien  qu'une  cour  royale  ait  décidé,  en  interprétant  un  procès-verbal  des  préposés  des  contri- 
butions indirectes  ,  que  des  opérations  de  distillation  constatées  par  le  procès-verbal  sont  de 
simples  essais ,  laits  en  vxirtu  d'une  autorisation  spéciale  du  directeur,  et  qu'eu  conséquence  le 
jirévenu  n'est  pas  punissable  aux  termes  de  l'art.  i38,  la  cour  de  cassation  peut,  par  une  inter- 
prétation contraire  du  procès-verbal,  décider  cjue  la  cour  royale  a  commis  une  erreur  défait;  que 
le  procès-verbal  constate  des  opérations  de  distillation  autres  que  de  simples  essais,  et  qu'en  con- 
séquence l'arrêt  a  violé  la  loi  pénale  applicable  à  ceux  qui  font  des  opérations  de  distillation  sans 
licence.  Cass.,  aS  mars  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  63  ;  Bull,  crim.,  XXX,  /58. 
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lable,  en  raison  d'un  commerce  quelconque  de  boissons,  sera  tenue,  en 
faisant  lailite  déclaration,  et  sous  les  mêmes  peines,  de  se  munir  d'une  li- 
cence,  dont  le  prix  annuel  (1)  est  fixé  par  le  tarif  ci-annexé  (2). 

1 45.  Dans  toutes  les  opérations  relatives  aux  taxes  établies  par  le  présent 
titre ,  les  bouteilles  seront  comptées  chacune  pour  un  litre  ;  les  demi  -  bou- 
teilles, chacune  pour  un  demi  -litre,  et  les  droits  perçus  en  raison  de  ces 
contenances. 

146.  Toute  personne  qui  contestera  le  résultat  d'un  jaugeage  fait  par  les 
employés  de  la  régie,  pourra  requérir  qu'il  soit  fait  un  nouveau  jaugeage 
en  présence  d'un  officier  public,  par  un  expert  que  nommera  le  juge  de 
paix,  et  dont  il  recevra  le  serment.  La  régie  pourra  faire  vérifier  l'opération 
par  un  contre-expert,  (|ui  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  d'ar- 
rondissement. Les  frais  de  Tune  et  de  l'autre  vérification  seront  à  la  charge 
de  la  partie  qui  aura  élevé  mal  à  propos  la  contestation  (3). 

TITRE  H.  —Des  octrois  (4). 

147.  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  seront  insuffisans  pour  ses  dé- 
penses, il  pourra  y  être  établi,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  un 
droit  d'octroi  sur  les  consommations.  La  désignation  des  objets  imposés,  le 
tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception  ,  seront  délibérés  par  le  conseil 
municipal  et  réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses  et  les  revenus 
communaux.  Le  conseil  municipal  décidei'a  si  le  mode  de  perception  sera  la 
régie  simple ,  la  régie  intéressée ,  le  bail  à  ferme  ou  l'abonnement  avec  la 
régie  des  contril)utions  indirectes  :  dans  tous  les  cas,  la  perception  du  droit 
se  fera  sous  la  surveillance  du  maire ,  du  sous-préfet  et  du  préfet  (5). 

148.  Les  droits  d'octroi  continueront  à  n'être  imposés  que  sur  les  objets 
destinés  à  la  consommation  locale.  11  ne  pourra  être  fait  d'exceptions  à  cette 
règle  que  dans  les  cas  extraordinaires  et  en  vertu  d'une  loi  spéciale  (6). 

149.  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  à  l'avenir  sur  les  boissons,  ne 
pourront  excéder  ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du 

(i)  Mais  payable  par  trimestre  (art.  44  de  la  loi  du  21  avril  iSSa). 

(_2)  Ln  propriétaire  qui  excree  la  profession  de  bouilleur  d'eau-de-vie,  et  qui  vend  du  eidre 
de  son  cru  ,  ne  peut  ètreassujéti  à  payer  d'autre  licence  que  celle  de  bouilleur  :  il  n'est  pas  soumis 
à  prendre  la  licence  de  itarcband  de  boissons.  Cass.,  26  juillet  1825,  Sir.,  XXV,  1,3705  Hull. 
civ.,  XXVII,  260. 

Voyez  encore  l'art.  171,  et  la  note. 

(3)  Un  particulier  qui  conteste  l'exactitude  du  jaugeage  fait  par  les  employés,  peut,  dans  une 
instance  judiciaire,  exiger,  non  pas  seulement  un  nouveau  jaugeage,  mais  encore  le  dépotemcnt. 
Solut.  de  la  régie,  6  août  1817,  Anîî.,  I,  522. 

(4)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  17  mai  1809,  le  résumé  de  la  lé- 
gislation sur  les  octrois. 

(5)  On  peut  soumettre  aux  droits  d'octroi  les  dépendances  rurales  de  la  commune  où  l'octroi 
est  établi.  Arr.  du  cons.,  11  février  i836,  Anîî.,  i836,  i3i.  —  Décidé  encore  que  l'intérêt 
de  l'octroi  ou  des  communes  est  un  motif  suffisant  pour  englober  dans  la  ligne  de  l'octroi  des  ha- 
bitations détachées  du  lieu  principal;  et  que  l'ordonnance  royale  du  9  décembre  1814,  qui 
affranchit  des  droits  d'octroi  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du  lieu  principal,  a 
été  modifiée  par  l'art.  147  de  laloidu  28  avril  1816.  Arr.  du  cons.,  i*''  septembre  1819,  Sir., 
Jur.  du  cons.,  V,  202. 

(6)  L'art.  148  autorise  les  conseils  municipaux  à  imposer  un  droit  d'octroi  sur  les  fïrines.  Cass.., 
2  octobre  i834.  Sir.,  XXXIV,  i,  706.  —  Les  provisions  d'un  navire  en  relâche  dans  un  port, 
lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  déclarées  devoir  rester  à  bord  pour  être  employées  à  la  con- 
sommation de  l'équipage  ,  sont  exemptes  de  tons  droits  d'entrée  et  d'octroi  :  à  cet  égard  ,  les  dis- 
positions du  décret  du  6 — 22  aoilt  1791,  relatives  au  commerce  maritime,  n'ont  été  aucunement 
modifiées  par  les  lois  subséquentes  ,  en  matière  d'octroi  ou  d'impositions  indirectes.  Cass.,  24 
juillet  1820,  Sir.,  XXI,  1,87. 

Les  bières  fabriquées  à  Paris  sont  soumises  au  droit  d'octroi,  soit  qu'elles  doivent  être  con- 
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trésor.  Si  une  exception  à  cette  régie  devenait  nécessaire,  elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du  roi  (I). 

150.  Les  réglemens  d'octrois  ne  pourront  contenir  aucune  disposition  con- 
traire à  celles  des  lois  et  réglemens  relatifs  aux  dilïérens  droits  imposés  au 
prolit  du  trésor. 

151.  En  cas  de  quelque  infraction  de  la  part  des  conseils  municipaux  aux 
règles  posées  par  les  articles  précédens ,  le  ministre  des  finances ,  sur  le  rap- 
port du  directeur  général  des  contributions  indirectes,  en  référera  au  con- 
seil du  roi ,  lequel  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

152.  Des  perceptions  pourront  être  établies  dans  les  banlieues  autour 
des  grandes  villes ,  alin  de  restreindre  la  fraude;  mais  les  recettes  faites 
dans  ces  banlieues  aj)partiendront  toujours  aux  communes  dont  elles  seront 
composées  (2). 

153.  Le  produit  net  des  octrois,  dans  toutes  les  communes  où  il  en  est  perçu, 
sera  soumis ,  au  profit  du  trésor,  à  un  prélèvement  de  dix  pour  cent,  à  titre 
de  subvention ,  pendant  la  durée  de  la  présente  loi. — Il  sera  fait  déduction, 
sur  les  produits  pas.sibles  de  cette  retenue,  du  montant  de  la  contribution 
mobilière,  dans  les  villes  où  elle  est  remplacée  par  une  addition  à  l'octroi. 
— Il  en  sera  de  même  du  montant  de  l'abonnement  que  la  régie  pourrait 
consentir  avec  les  villes,  en  remplacement  du  droit  de  détail,  en  exécution 
de  l'article  73  de  la  présente  loi. — A  compter  du  1"^  juillet  1816,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  autre  prélèvement ,  soit  sur  le  produit  net  des  octrois,  soit 
sur  les  autres  revenus  des  communes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et 
en  vertu  de  quelques  lois  et  ordonnances  que  ce  puisse  être.  Elles  sont 
expressément  rapportées  en  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de  contraire  à  la 
présente  loi (3). 

154.  Les  préposés  des  octrois  seront  tenus ,  sous  peine  de  destitution  ,  d'o- 

soraraécs  à  Paris  même,  soit  qu'elles  doivent  être  consommées  au  dehors:  la  rèj;le  posée  par 
l'art.  148  de  la  loi  de  1816,  que  les  droits  d'octroi  uc  sont  imposés  que  sur  les  objets  destinés  à 
la  consommation  locale,  n'a  pas  dérogé  aux  lois  et  réglemens  anciens  relatifs  à  la  ville  de  Paris. 
Cass.,  7  juin  i83o;  Sir.,  XXX,  i,  25o;  Bull,  civ.,  XXXII,  i3g. 

Le  droit  perçu  par  la  caisse  de  Poissy,  au  profit  de  la  ville  de  Paris  ,  sur  les  bestiaux  qui  se 
vendent  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  pour  l'approvisionnement  de  Paris, est  un  vé- 
ritable droit  d'octroi  qui  a  pu  ,  dès  lors ,  être  légalement  établi  par  ordonnance  rovale  ,  et  non  un 
impôt  pour  l'établissement  duquel  le  concours  du  pouvoir  législatif  fut  nécessaire.  Cass.,  22  mars 
i83s>.,  SiR.,XXXlI,  I,  253. 

I.c  fabricant  de  bouteilles  dont  l'établissement  est  situé  dans  le  ravon  de  l'octroi,  peut  être 
admis  à  jouir  de  la  (acuité  de  l'entrepôt.  Arr.  du  cons.,  i5  août   i834,  A?fp;.,  i835,  94. 

(i)  La  portion  des  droits  d'octroi  excédant  les  droits  d'entrée  n'est  soumise  au  prélèvement  du 
dixième  ,  au  profit  du  trésor,  qu'autant  que  la  perception  de  cet  excédant  dans  les  droits  d'octroi 
a  été  autorisée  par  une  ordonnance  rovale,  ainsi  que  l'exige  la  loi.  Cass.,  27  juin  i834,  Sir 
XXXIV,  I,  89. 

(2)  Voyez  la  loi  de  finances  du  23 — 23  juillet  1820,  art.  3,  portant  que,  dans  les  communes 
qui  ont  été  ou  seront  soumises  à  un  octroi  de  banlieue,  en  vertu  du  présent  article,  les  boissons 
seront  admises  en  entrepôt  aux  mêmes  conditions  que  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

(3)  H  doit  également  être  fait  déduction;  i"  du  ])roduit  des  taxes  «dditionnelles  affecté  à 
l'acquit  de  dettes  ou  au  paiement  de  dépenses  temporaires  et  d'utilité  publique  (  art.  16  de  la 
loi  du  17  août  i832)  ;  2"  des  dettes  consenties  en  i8i3,  1814  et  l8i5,  et  causées  jjar  les  levées 
cxtraordinaircsdc  troupes  ou  les  charges  de  l'invasion,  pourvu  toutefois  que,  pour  l'acquittement 
de  ces  dettes,  il  ait  été  créé  des  taxes  additionnelles  d'octroi  (art.  47  de  chacune  des  lois  des  25 
mars  1817  et  i5  mai  1818);  3°  et  enfin  de  la  contribution  personnelle  (art.  48  des  deux  lois 
précitées,  et  art.  20  de  la  loi  du  2  r  avril  i832). 

Lorsque  la  régie  des  contributions  indirectes  réclame  d'une  commune  une  indemnité  pour  les 
frais  d'exercice  des  employés,  cette  indemnité  n'est  pas  un  prélèvement  au  profit  du  trésor,  mais 
bien  le  remboursement  des  frais  résultant  desdits  exercices  :  la  commune  ne  peut  donc  exciper  du 
présent  article,  qui  interdit  tout  autre  prélèvement  que  celui  de  dix  pour  cent  sur  le  revenu  net 
des  octrois  au  profit  du  trésor.  Arr.  du  cors.,  28  juillet  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  179. 
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pérer  la  perception  des  droits  établis  aux  entrées  des  villes,  au  profit  du 
trésor,  lorsque  la  régie  le  jugera  convenable;  elle  fera  exercer,  relativement 
à  ces  perceptions,  tel  genre  de  contrôle  ou  de  surveillance  qu'elle  croira 
nécessaire  d'établir. — Lorsque  la  régie  chargera  de  la  perception  des  droits 
d'entrée  des  préposés  couiinissionnés  par  elle,  les  communes  seront  tenues 
de  les  placer  avec  leurs  propres  receveurs  dans  les  bureaux  établis  aux 
portes  des  villes. 

155.  Dans  toutes  les  communes  où  les  produits  annuels  du  droit  d'octroi 
s'élèveront  à  vingt  mille  francs  et  au  dessus,  il  pourra  être  établi  un  pré- 
posé en  chef  de  l'octroi.  Ce  préposé  sera  nommé  par  le  ministre  des  fi- 
nances, sur  la  présentation  du  maire,  approuvée  par  le  préfet,  et  sur  le 
rapport  du  directeur  général  des  contributions  indirectes.  —  Le  traitement 
du  préposé  surveillant  sera  fixé  par  le  ministre  des  finances ,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  municipal ,  et  fera  partie  des  frais  de  perception  de  l'oc- 
troi.— Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applicables  à  l'octroi  de 
Paris,  dont  l'administration  reste  soumise  à  des  réglemens  particuliers  (1). 

156.  Les  préposés  de  tout  grade  des  octrois  seront  nommés  par  les  préfets, 
sur  la  proposition  des  maires.  Le  directeur  général  des  contributions  in- 
directes pourra,  dans  l'intérêt  du  trésor,  faire  révoquer  ceux  de  ces  préposés 
qui  ne  rempliraient  pas  convenablement  leurs  fonctions. 

157.  Les  dix  pour  cent  du  produit  net  des  octrois  seront  versés  dans  les 
caisses  de  la  régie ,  aux  époques  qu'elle  aura  déterminées;  le  montant  de  ce 
prélèvement  sera  arrêté  tous  les  mois  par  des  bordereaux  de  recettes  et  dé- 
penses ,  visés  et  vérifiés  par  le  préposé  surveillant  de  l'octroi  ;  le  recouvre- 
ment s'en  poursuivra  par  la  saisie  des  deniers  de  l'octroi ,  et  même  par  voie 
de  contrainte ,  à  l'égard  du  receveur  municipal  (2). 

158.  La  régie  des  contributions  indirectes  sera  autorisée  à  traiter  de  gré  > 
à  gré  avec  les  communes  pour  la  perception  de  leurs  octrois;  les  traités  ne 
seront  définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des  finances. 

ij'J.  Tous  les  préposés  comptables  des  octrois  sont  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  numéraire ,  qui  sera  fixé  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  à  raison  du  vingt-cinquième  brut  de  la  recette  présumée. — Le 
niini?nuni  ne  pourra  être  au  dessous  de  deux  cents  fiancs.  —  Pour  les  octrois 
des  grandes  villes,  il  sera  présenté  des  fixations  particulières.  —  Ces  caution- 
nemens  seront  versés  au  trésor,  qui  en  paiera  l'intérêt  au  taux  fixé  pour 
ceux  des  employés  des  contributions  indirectes. 

TITRE  111.  —  Droit  sur  les  cartes  (3). 

160.  Le  droit  de  vingt-cinq  centimes,  actuellement  perçu  par  chaque  jeu  de 
cartes,  est  réduit  à  quinze  centimes  par  jeu,  de  quelque  nombre  de  cai-tes 
qu'il  soit  composé. 

Notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  dix  pour  cent  au  profit  de  la  régie  pour  chaque  quittance 
délivrée  aux  contribuables.  Arr.  du  cons.,  14  juillet  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  i65. 

(i)  Cette  faculté  ne  peut  être  contestée  au  ministre  des  finances  (même  par  la  commune), 
quand  il  juge  que  la  nomination  peut  être  utile  au  bien  du  service.  Arr.  du  cons.,  14  juillet 
1819,  Sir.,  .lur.  du  cons.,  V,  i65. 

(2)  Le  paiement  du  dixième  des  droits  d'octroi  dû  à  l'état  ne  peut,  lors  même  que  ces  droits  ont 
été  affermés  ,  être  poursuivi  par  l'administration  des  contributions  indirectes  contre  le  fermier  ; 
la  régie  doit  agir  contre  le  receveur  municipal.  Cass.,  20  avril  i836,  Sir.,  XXXVI,  i,  424  ;  Bull, 
crim.,  XLI,  148. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  6 (22 janvier  1798),  le     . 
résumé  de  la  législation  concernant  les  cartes  à  jouer.  —  Voyez  encore  la  loi  du  4 — 8  juin  i836, 
qui  supprime  le  droit  à  l'eiportalion  des  cartes,  et  contient  des  dispositions  diverses  sur  cet 
objeU 
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161.  En  conséquence  de  la  réduction  prononcée  par  l'article  précédent,  il 
ne  sera  plus  accordé  aux  fabricans  de  cartes  aucune  déduction  sur  le  montant 
du  droit,  ni  sur  le  papier  qui  leur  sera  livré  par  la  régie ,  sous  prétexte  d'a- 
varie, de  déchet ,  ou  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit  (1). 

162.  La  régie  des  contributions  indirectes  continuera  de  fournir  aux  fa- 
bricans de  cartes  les  feuilles  de  moulage ,  ainsi  que  le  papier  fdigrané  qu'ils 
sont  tenus  d'employer  à  leur  fabrication.  Le  prix  de  chaque  espèce  sera  dé- 
terminé chaque  année  par  le  ministre  des  finances  ,  et  devra  être  payé  par 
ces  fabricans  à  l'instant  de  la  livraison  (2). 

163.  Les  fabricans  qui  ne  pourront  justifier  de  l'emploi  ou  de  l'existence 
du  papier  qui  leur  aura  été  délivré,  seront  censés  avoir  employé  à  des  jeux 
de  trente-deux  cartes  toutes  les  feuilles  manquantes.  Le  décompte  en  sera 
fait  d'après  cette  base,  et  ils  acîquitteront,  par  chaque  jeu,  le  double  du  droit 
établi. 

164.  Les  fabricans  de  cartes  seront  soumis  au  paiement  annuel  d'un  droit 
de  licence,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

165.  Les  fabricans  pourront  faire  usage  de  papiers  tarotés  ou  de  couleur 
pour  le  dessus  de  leurs  cartes. 

166.  Tout  individu  qui  fabriquera  des  cartes  à  jouer,  ou  qui  en  introduira 
dans  le  royaume,  ou  qui  en  distribuera,  vendra  ou  colportera  sans  y  être 
autorisé  par  la  régie,  sera  puni  de  la  confiscation  des  objets  de  fraude,  d'une 
amende  de  mille  à  trois  mille  francs  et  d'un  mois  d'emprisonnement;  en 
cas  de  récidive  ,  l'amende  sera  toujours  de  trois  mille  francs. 

167.  Les  mêmes  peines  seront  applicfuées  à  ceux  qui  tiennent  des  cafés, 
des  auberges,  des  débits  de  boissons,  et  en  général  des  établissemens  où  le 
public  est  admis ,  s'ils  permettent  que  l'on  se  serve  chez  eux  de  cartes  pro- 
hibées, lors  même  qu'elles  auraient  été  apportées  par  les  joueurs.  Les  per- 
sonnes désignées  au  présent  article  seront  tenues  de  souffrir  les  visites  des 
préposés  de  la  régie  (3). 

168.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  imité  les  moules  ,  timbres  et  marques 
employés  par  la  régie  poiu'  distinguer  les  cartes  légalement  fabriquées,  et 
ceux  qui  se  serviront  des  véritables  moules ,  timbres  ou  marques,  en  les  em- 
ployant d'une  manière  nuisible  aux  intérêts  de  l'état,  seront  punis,  indé- 
pendamment de  l'amende  fixée  par  l'article  166,  des  peines  portées  par  les 
articles  142  et  143  du  Code  pénal. 

169.  Les  dispositions  des  articles  223,  224,  225  et  226  de  la  présente  loi, 
sont  applicables  à  la  fraude  et  à  la  contrebande  sur  les  cartes  à  jouer. 

170.  Les  dispositions  des  lois,  arrêtés  et  réglemens  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  titre,  continueront  de  recevoir  leur  exécution  (4). 


(i)  Les  cartes  avariées  et  impropres  à  entrer  dans  la  composition  des  jeux  ne  sont  pas  sujettes 
aux  droits  établis  par  cette  loi:  le  droit  ne  peut  être  exigé,  sous  prétexte  que  la  loi  refuse  toute 
réduction  sur  le  droit  ou  sur  le  papier,  à  raison  d'avaries  ou  de  déchet.  Cass.,  n  mars  iSiS, 
Sir.,  XXill,  i,  i36. 

(2)  Cette  fixation  a  été  faite  en  dernier  lieu  par  décision  ministérielle  du  3  juin  i83i.  Ann., 
i833,  83. 

(^3)  11  résulte  de  cet  article  que  les  teneurs  de  billards  publics  sont  assujétis  aux  visites  et  exer- 
cices des  préposes  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  eu  ce  qui  concerne  les  droits 
de  timbre  des  cartes  à  jouer.  Cass.,  arrêt  précité  du  iS  février  1826,  Sir.,  XXVI,  i,  376;  Bull, 
crira.,  XXXI,  92. 

(4)  Toute  vente  de  jeux  de  cartes  ,  sans  autorisation  delà  régie,  est  punissable  d'une  amende 
de  mille  francs:  peu  im|)ortc  que  les  jeux  vendus  soient  composés  de  cartes  ayant  servi,  qu'ils 
soient  formés  de  cartes  recoupées  ou  de  cartes  prises  de  divers  jeux  et  réassorties.  Cass.,  26 
avril  1822,  Sir.,  XXII,  i,  Sgo;  Bull.  crim.,XXVH,  184. 
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TITRE  IV.  —  Droit  de  licence. 

171.  Toutes  les  personnes  dt-nommées  au  tarif  ci-annexé  ne  pourront  com- 
menrer  la  fabrication  ou  le  drbit  c(u'après  avoir  obtenu  une  licence  qui  ne 
sera  valable  (jue  pour  un  seul  établissement  et  pour  l'année  où  elle  aura  été 
délivrée  (1).— Il  sera  payé  comptant,  pour  droit  de  licence, la  somme  fixée 
audit  tarif,  à  quelque  épo(|ue  de  Tannée  que  soit  faite  la  déclaration. — Toute 
contravention  relative  au  droit  de  licence  sera  punie  d'une  amende  de  trois 
cents  francs,  laciuelle,  en  cas  de  fraude  ,  sera  augmentée  du  quadruple  des 
droits  fraudés  (2). 

TITRE  V.—  Tabacs  (3). 

CH.vriTRE  i'^''.  —  De  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac. 

173.  L'achat ,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  continueront  à  avoir 
lieu  par  la  régie  des  contributions  indirectes  (4)  dans  toute  l'étendue  du 
x'oyaume  ,  exclusivement,  au  profit  de  l'état. 

173.  Les  tabacs  fabriqués  à  \'étranger ,  de  quelque  pays  qu'ils  proviennent, 
sont  pi'oliibés  à  l'entrée  du  royaume ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour 
le  compte  de  la  régie  (ô). 

1/4.  Le  prix  des  tabacs  fabriqués  que  la  régie  vendra  aux  consommateurs 
ne  pourra  excéder  la  lixation  ci-après,  savoir  (6)  : 

Par  kilogramme  de  première  qualité  de  toute  espèce 1 1  fr.  20  c. 

Par  kilogramme  de  seconde  qualité  de  toute  espèce 7        20 

Par  cigare 0       o  j 

17  à.  Il  sera  fabriqué  une  espèce  de  tabac  dit  de  cantine ,  dont  le  prix  ne 
pourra  excéder  quatre  francs  le  kilogramme. 

176.  Les  prix  fixés  par  les  articles  174  et  175  pourront  être  réduits  en 
vertu  d'ordonnances  du  roi,  et  il  pourra,  de  plus,  être  établi  des  qualités in- 
tei'médiaires  de  tabac ,  dont  les  prix  seront  proportionnés  à  ceux  fixés  par 
ces  articles. 

177.  La  régie  est  autorisée  à  vendre  aux  consommateurs  des  tabacs  étran- 
gers de  toute  espèce  ;  le  prix  en  sera  déterminé  par  des  ordonnances  du 
roi  (7). 

(i)  La  licence  est  payable  par  trimestre  (art.  44  de  la  loi  du  21 — 28  avril  iS^a). 

L'obliïalioii  iniposce  aux  debilans  de  boissons  de  faire  une  déclaration  préalable  à  la  régie, 
et  de  se  munir  d'une  licence,  s'applique  aux  débitans  de  bière.  Cass.,  i3  août  i8ig,  Sir.,  XX, 
I,  20;  I5ull.crim.,X\IV,  278. 

(a)  Le  marchand  de  vin  en  gros,  muni  de  licence  pour  une  année,  est  passible  de  l'amende 
de  trois  cents  francs  par  le  seul  fait  de  continuation  de  son  commerce  dans  une  des  années  sui- 
vantes, sans  avoir  préalablement  pris  une  nouvelle  licence  pour  cette  année.  Cass.,  6  mars  1818, 
Sir.,  XVIII,  I,  273;  Bull,   crim.,  XXlll,  82. 

(3)  Vovci  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20 — 27  mars  1791,  le  résumé  de  la 
législation  sur  les  tabacs.  —  Voyez,  du  plus,  l'ordonnance  du  5 — 26  janvier  i83i,  portant 
organisation  de  l'administration  des  tabacs;  celle  du  14 — 23  juillet  i833,  qui  autorise  les  dé- 
bitans do  tabac  à  vendre  des  cigares  fabriqués  à  la  Havane;  la  loi  du  12 — 18  lévrier  i835,  qui 
proroge  jusqu'au  i*^'  janvier  184»  ,  en  faveur  de  l'état ,  le  monopole  de  la  vente  des  tabacs  ,  et 
porte  diverses  dispositions  sur  la  culture  du  tabac;  et  l'ordonnance  du  i3 — 21  du  même  mois, 
qui ,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  précédente  ,  prohibe  la  vente  du  tabac  l'actice  ,  etc. 

(4)  Modifié  par  l'ordonnance  précitée  du  5  janvier  i.S3i,  qui  a  détaché  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  pour  en  former  une  direction  à  part,  l'achat  et  la  fabrication  des 
tabacs. 

(5)  Modifié  par  la  loi  de  douanes  du  7 — 9  juin  1S20  ,  qui  permet  d'introd.iire  en  France, 
comme  provision  de  santé  ou  d'habitude,  des  tabacs  de  fabrication  étrangère,  moyennant  le  paiement 
d'un  droit  d'iiiq)orlation. 

((")  et  7)  H  est  intervenu  un  grand  nombre  d'ordonnances  qui  ont  successivement  fixé  le  prix  des 
tabacs  :  il  nous  parait  inutile  de  les  indiquer. 
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178.  La  régie  est  également  autorisée  à  vendre  aux  pharmaciens,  aux 
propriétaires  de  bestiaux  et  aux  artistes  vétérinaires ,  des  feuiUes  indigènes, 
au  prix  du  tabac  de  cantine. 

179.  La  régie  pourra  vendre  des  tabacs  en  feuilles  exotiques,  et  les  ca- 
boches et  les  côtes  des  feuilles  indigènes,  à  la  charge  de  les  exporter,  fille 
pourra  vendre  également  des  tabacs  fabriqués,  à  la  même  condition  et  à  des 
prix  inférieurs  à  ceux  qui  sont  déterminés  ci-dessus.  —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  prix  seront  fixés  par  le  ministre  des  finances. 

CHAPITRE  u.  —  De  la  culture  du  tabac  en  général. 

180.  La  culture  du  tabac  est  maintenue  dans  les  départemens  où  elle  est 
autorisée  aujourd'hui,  si,  d'ailleurs,  elle  s'élève  à  cent  mille  kilogrammes  en 
tabacs  secs.  —  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  culture  du  tabac,  sans  en  avoir 
fait  préalablement  la  déclaration,  et  sans  en  avoir  obtenu  la  permission. 
Il  ne  sera  pas  admis  de  déclaration  pour  moins  de  vingt  ares  en  une  seule 
pièce  (1). 

181.  Les  tabacs  qui  seront  plantés  en  contravention  au  précédent  article 
seront  détruits  aux  frais  des  cultivateurs,  sur  l'ordre  que  le  sous-préfet  en 
donnera,  à  la  réquisition  du  contrôleur  principal  des  contributions  indi- 
rectes. Les  contrevenans  seront ,  en  outre ,  condamnés  à  une  amende  de  cin- 
quante francs  par  cent  pieds  de  tabacs ,  si  la  plantation  est  faite  sur  un 
terrain  ouvert,  et  de  cent  cinquante  francs,  si  le  terrain  est  clos  de  murs  , 
sans  que  cette  amende  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  trois  mille  francs  (2). 

182.  Les  cultivateurs  seront  tenus  de  représenter,  en  totalité,  le  produit 
de  leur  récolte  calculé  sur  les  bases  qui  seront  déterminées  ci-après,  à  peine 
de  payer,  pour  les  quantités  manquantes,  le  prix  du  tabac  fabriqué  de 
cantine. 

183.  A  l'avenir,  les  cultivateurs  auront  la  faculté  de  destiner  leur  récolte , 
soit  à  l'approvisionnement  des  manufactures  royales ,  soit  à  l'exportation  , 
en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

CHAPITRE  III.  —  De  la  culture  pour  l'approvisionnement  des  manufactures  royales. 

184.  Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  (3)  fera  connaître , 
dans  le  mois  d'octobre  de  chaque  année ,  dans  chacun  des  départemens  où  la 
culture  est  autorisée,  le  nombre  de  quintaux  métriques  de  tabac  qui  sont  né- 
cessaires à  la  régie,  et  qui  devront  lui  être  fournis  sur  la  récolte  de  l'année 
suivante. 

185.  Le  directeur  général  (4)  répartira  ces  quantités  de  tabacs  de  manière 
à  assurer  au  moins  les  cinq  sixièmes  (5)  des  approvisionnemens  des  manu- 
factures royales  en  tabacs  indigènes. 


(i)  L'autorisation  de  planter  du  tabac  est  personnelle  ,  et  ne  peut  être  transmise  à  un  tiers  par 
iclui  qui  l'a  obtenue.  Cass.,  x3  septembre  i833,  Sir.,  XXXIII,  i,  750  ;  Bull,  crim.,  XXXVllI, 

4S7. 

(2)  L'amende  de  cin([uante  ou  cent  cinquante  francs,  par  cent  pieds  de  tabac  cultivés  sans  dé- 
claration, ne  s'applique  pas  seulement  aux  centaines  intégrales;  elle  doit  être  divisée  en  une  amende 
de  cinquante  centimes  ou  de  un  franc  cinquante  centimes  par  pied ,  pour  les  fractions  au  dessous 
ou  au  dessus  de  la  centaine,  suivant  que  la  plantation  a  été  faite  sur  un  terrain  ouvert  ou  clos 
de  murs.  Cass.,  12  janvier  1822  ,  Sir.,  XXII,  r,  210;  Bull,  crim.,  XXVII,  33;  et  6  décembre 
i834.  Sir.,  XXXV,  1,1 13;  Bull,  crim.,  XXXIX,  483. 

Vovez  encore  la  loi  du  23 — 27  avril  i836,  qui,  rendue  pour  l'interprétation  du  présent  article, 
adopte  !e  système  de  ces  arrêts. 

(3  et  4)  Le  ministre  des  finances  (art.  3  de  la  loi  précitée  du  12  février  i835)| 

(5)  Les  quatre  cinquièmes  au  plus  (art.  3  de  la  loi  précitée  du  12  février  iS35)* 

xiii.  36 
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18G.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu  deux  des 
principaux  planteui's  de  tabacs  de  chaque  arrondissement,  et  d'après  l'avis 
du  directeur  des  contributions  indirectes  du  département  (t) ,  réglera  par 
approximation  le  nombre  d'hectares  de  terre  qu'il  sera  permis  de  planter 
en  tabac,  pour  produire  les  quantités  ci-dessus  mentionnées. 

187.  Le  préfet,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent,  décidera  si 
cette  fourniture  se  fera  par  voie  d'adjudication,  ou  soumission,  ou  traité 
avec  les  planteurs  de  tabac,  ou  si  l'on  se  conformera  aux  usages  adoptés  les 
années  précédentes. 

188.  Le  préfet  déterminera  alors  ,  et  toujours  après  avoir  entendu  deux  des 
principaux  planteurs  ,  et  après  l'avis  du  directeur  des  contributions  indirec- 
tes du  département  {").) ,  le  mode  de  déclaiation ,  permission,  surveillance  , 
contrôle,  décharïc  ,  classilication  ,  expertise  et  livraison  de  la  l'écolte. 

189.  Dans  les  arrondissemens  où  les  adjudications,  soumissions  ou  traités 
seraient  adoptés,  il  sera  dressé  un  cahier  décharges,  qui  sera  approuvé  par  j 
le  directeur  des  contributions  indrrectes  du   département.   — Ce  cahier  de  | 
charges  contiendra  toutes  les  obligations  que  les  adjudicataires  ou  soumis- 
sionnaires auront  à  remplir ,  et  déterminera  notamment  le  mode   de   sur- 
veillance et  de  contrôle  delà  culture,  ainsi  que  le  mode  de  livraison  des  i 
tabacs  :  les  conditions  en  seront  obligatoires  pour  radminislrallon  et  lescon- 
tractans ,  comme  toute  convention  faite  par  acte  authentique  entre  particu- 
liers   et  aucun  règlement  ou  circulaire  d'administration  publique  ne  pourra 
changer  ou  modifier  ces  conventions  ou  traités  ainsi  consentis.  j 

190.  Ne  seront  admis  à  concourir  aux  adjudications,  soumissions  ou  trai-  \ 
tés ,  que  les  planteurs  de  tabac  reconnus  solvabks  par  le  préfet  et  le  directeur  ' 
des  contributions  indirectes,  ou  qui  pourront  fournir  caution  ix)ur  sûreté  . 
de  leurs  engagemens. 

191.  Lorsque  le  pi'éfet  aura  réglé  que  la  fourniture  se  fera  par  traité  par- 
ticulier ,  ou  conformément  à  ce  qui  était  précédemment  en  usage ,  il  déter- 
minera alors  le  mode  de  surveillance,  contrôle  et  livraison. 

192.  Le  préfet  (3)  fixera,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  18G,les  prix  des 
diverses  qualités  de  tabacs  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  au  dessous 
«le  ceux  accordés  en  181  j  pour  la  récolte  de  1814.  —  Ces  prix  pourront  ser- 
vir de  base  aux  traités  particuliers,  et,  d'accord  avec  les  principaux  plan- 
teurs de  tabacs,  être  Jixés  pour  toute  la  durée  de  la  présente  loi. — 11  pourra 
être  accordé,  en  outre  des  prix  lixés,  à  titre  d'encouragement  de  culture  , 
dix  centimes  par  kilogramme  de  tabac,  pour  les  qualités  dites  stwc/ioix. 

193.  Lorsque  la  vérification  de  culture  fera  connaître  qu'il  y  a  excédant 
de  plus  d'un  cinquième,  soit  sur  la  quantité  de  terre  déclarée,  soit  sur  le 
nombre  des  pieds  de  tabac,  suivant  le  mode  déterminé  par  le  préfet,  il  en 
sera  dressé  procès-verbal ,  et  le  contrevenant  sera  condanuié  à  une  amende 
de  vingt-cinq  francs  par  cent  pieds  de  tabac  plantés  sur  les  terres  excédant 
la  déclaration,  sans  que  cette  amende  puisse  s'élever  au  dessus  de  quinze 
cents  francs,  et  sans  préjudice  de  l'augmentation  de  charge  qui  en  i-ésultera 
au  compte  du  cultivateur. 

194.  En  cas  de  contestation  sur  le  mesurage  des  terres  plantées  en  tabac 
ou  sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac  excédans ,  la  vérification  en  sera  ordon- 
née d'office  par  le  préfet,  et  les  frais  en  resteront  à  la  charge  de  celle  des 
parties  dont  l'estimation  aura  présenté  la  différence  la  plus  forte,  compara- 
tivement avec  la  contenance  réelle. 


(i  et  2)-  Modifié  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  préeitée  du  12  février  i835. 
(_3)  Le  iiiinislrc  des  finances  (art.  4  de  la  loi  du  la  février). 
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105.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  181  et  193,  les  cultivateurs  seront 
privés  (lu  droit  de  planter  à  l'avenir  du  tabac.  Il  en  sera  de  même  a  l'égard 
de  ceux  qui  auront  soustrait ,  en  tout  ou  en  partie,  leur  récolte  à  l'expor- 
tation. 

196.  Les  cultivateurs  seront  tenus  d'arracher  et  de  détruire,  immédiatement 
après  la  récolte,  les  tiges  et  souclies  de  leurs  plantations:  sur  leur  refus, 
l'opération  sera  exécutée  de  la  manière  prescrite  en  l'article  181. 

197.  Les  planteurs  de  tabac  seront  admis  à  faire  constater,  par  les  em- 
ployés de  la  régie,  en  présence  du  maire  et  de  concert  avec  lui ,  les  aecidens 
(pie  leur  récolte  encore  sur  pied  aurait  éprouvés  par  suite  de  l'intempérie 
des  saisons.  La  réduction  à  laquelle  i's  pourront  prétendre  sur  la  quantité 
ou  le  nombre  qu'ils  sei'aient  tenus  de  représenter  en  exécution  de  l'arti- 
cle 182  sera  estimée  degré  à  gré  au  même  instant  ;  et ,  en  cas  de  discussion  , 
il  sera  prononcé  par  des  experts  nommés  parle  préfet.— Ils  seront  de  même 
admis  à  présenter  au  magasin  de  réception  les  tabacs  avariés  depuis  la  ré- 
colte, à  en  requérir  la  destruction  en  leur  présence  ,  et  à  la  faire  constater 
par  les  employés. 

198.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac  sera  déchargé  des  quantités  ou 
nombres  dont  la  détérioration  ou  la  destruction  sur  pied  aura  été  constatée, 
et  de  ceux  du  tabac  avarié  depuis  la  récolte  qu'il  aura  présenté  au  bureau, 
et  cjui  aura  été  détruit,  confornién;ent  à  l'article  précédent. 

199.  Lors  de  la  livraison  ,  le  compte  du  cultivateur  de  tabac  sera  balancé. 
En  cas  de  déficit ,  il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  des  quantités  manquantes, 
d'après  le  mode  arrêté  par  le  préfet,  au  taux  du  tabac  de  cantine. 

200.  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  recouvrées  dans  la  forme  des  impositions  directes,  sur  un  état  dressé 
par  le  directeur  des  contributions  indirectes ,  et  rendu  exécutoire  par  le 
préfet. 

201.  Les  cultivateurs  seront  recevables,  pendant  un  mois,  à  porter  devant 
le  conseil  de  préfecture  leurs  réclamations  contre  le  résultat  de  leur  dé- 
compte. Le.  conseil  de  préfecture  devra  prononcer  dans  les  deux  mois. 

CHAPITRE  IV.  —  De  la  culture  du  tabao  pour  l'exportation. 

202.  La  culture  du  tabac  pour  l'exportation  est  autorisée  dans  les  dépar- 
temens  où  la  culture  est  maintenue.  —  Tous  propriétaires  et  fermiers  pour- 
ront être  admis  a  cultiver  du  tabac  pour  l'exportation  ,  s'ils  sont  reconnus 
sôlvables  parle  préfet  et  le  directeur  des  contributions  indirectes  du  dépar- 
tement, ou  s'ils  fournissent  caution  pour  sûreté  de  l'exportation  de  leur 
tabac.  —  Les  articles  180,  181,  182  de  la  présente  loi,  sont  applicables  à 
ceux  qui  voudraient  cultiver  pour  l'exportation. 

203.  Le  préfet ,  dans  la  forme  prescrite  à  l'article  136  ,  déterminera  le  mode 
de  déclaration,  vérification,  contrôle  et  charges  des  cultivateurs  pour  l'ex- 
portation. 

204.  Dans  le  cas  où  le  planteur  de  tabac  pour  l'exportation  cultiverait  aussi 
pour  l'approvisionnement  des  manufactures  royales,  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  après  avoir  entendu  deux  des  principaux  cultivateurs  de  ta- 
bac, et  après  l'avis  du  directeur  des  contributions  indirectes  du  départe- 
ment, déterminera  le  mode  de  livraison  à  faire  à  la  régie,  et  celui  de  sur- 
veillance à  exercer  pour  les  tabacs  restant  à  exporter. 

205.  Les  charges  des  ])lante;irs  de  tabacs  établies  conformément  au  mode 
délerm'mé  par  le  préfet,  seront  portées  .sur  des  registres  qui  seront  en- 
suite déposés  dans  le  bureau  où  les  tabacs  devront  être  présenté.s  avant  l'ex- 
portation. 

36. 
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206.  L'exportation  sera  effectuée  avant  le  l"^""  août  de  l'année  qui  suivra  la 
récolte ,  à  moins  que  le  cultivateur  n'ait  obtenu  du  préfet ,  sur  l'avis  du  di- 
recteur du  département,  une  prolongation  de  délai,  qui ,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  passer  le  1"  septembre ,  et  qui  ne  pourra  lui  être  accordéaqu'autant 
qu'il  justifiera  que  sa  récolte  est  intacte.  — Néanmoins,  si  le  cultivateur,  au 
lieu  d'exporter  ses  tabacs,  conformément  au  présent  article.,  préfère  les  dé- 
poser dans  les  magasins  de  la  régie,  ils  y  seront  admis  en  entrepôt,  et  y 
resteront  jusqu'à  l'exportation.  Les  frais  de  magasinage  et  autres  seront  payés 
par  lui,  d'après  un  tarif  dressé  par  le  préfet. 

'207.  Après  les  délais  qui  auront  été  accordés  pour  l'exportation ,  les  tabacs 
qui  n'auront  été  ni  exportés,  ni  mis  en  entrepôt,  seront  saisis  et  confisqués, 
sans  préjudice  des  répétitions  de  la  régie  contre  le  cultivateur  et  sa  caution, 
pour  raison  des  quantités  manquantes. 

208.  Les  tabacs  ne  pourront  être  enlevés  de  chez  le  cultivateur  qu'en  vertu 
d'un  laissez-passer  des  employés  des  contributions  indirectes ,  qui  ne  sera 
délivré  que  pour  le  bureau  établi  près  le  magasin  le  plus  voisin. 

209.  Ace  bureau,  les  tabacs  seront  reconnus,  pesés,  cordés  et  plombés  ; 
et  il  sera  délivré  au  cultivateur ,  sans  autre  caution  que  celle  qu'il  aura 
fournie  en  exécution  de  l'article  202  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  inter- 
vienne de  nouveau,  un  acquit  pour  les  accompagner  jusqu'à  l'étranger.  — Si 
les  tabacs  n'étaient  pas  encore  parvenus  à  un  état  de  dessiccation  complet , 
ou  s'il  était  reconnu  qu'ils  eussent  été  mouillés ,  il  serait  fait  de  gré  à  gré ,  sur 
le  poids,  une  réduction  qui  serait  mentionnée  sur  racquit-à-caution.  — 
Dans  le  cas  où  l'on  ne  s'accorderait  pas  sur  cette  réduction ,  les  tabacs  res- 
teraient déposés  au  bureau  jusqu'à  parfaite  dessiccation. 

210.  Les  tabacs  admis  en  entrepôt  seront  enregistrés  après  reconnaissance 
du  poids  et  de  la  qualité,  et  il  sera  délivré  acte  du  dépôt  au  cultivateur. 

211.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabacs  pour  l'exportation  sera  déchargé 
des  quantités  détériorées  et  avariées,  conformément  aux  articles  181  et 
203(1). 

212.  A  l'expiration  du  délai  iixé  pour  l'exportation,  le  compte  sera  ba- 
lancé, et  les  articles  214,  215  et  216  (2)  de  la  présente  loi  seront  applicables 
au  planteur  pour  l'exportation. 

213.  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  recouvrées  dans  la  forme  des  impositions  directes,  sur  un  état  dressé 
par  le  directeur  des  contributions  indirectes,  et  rendu  exécutoire  par  le 
préfet. 

214.  Les  cultivateurs  seront  recevables,  pendant  un  mois,  à  porter  devant 
le  conseil  de  préfecture  leurs  réclamations  contre  le  résultat  de  leur  dé- 
compte. Le  conseil  de  préfecture  devra  prononcer  dans  les  deux  mois. 

CHAPITRE  V.  —  Dispositions  générales  applicables  au  présent  titre. 

215.  Les  tabacs  en  feuille  ne  pourront  circuler  sans  acquit-à-caution,  si 
ce  n'est  dan5  le  cas  prévu  par  l'article  208,  ou  lorsqu'ils  «luront  été  cultivés 
pour  l'approvisionnement  de  la  régie,  et  qu'ils  seront  transportés  du  domi- 
cile du  cultivateur  au  magasin  de  réception  :  ils  devront,  dans  ce  dernier 
cas,  comme  dans  le  premier,  être  accompagnés  d'un  laissez-passer. —  Les  ta- 
bacs fabriqués  ne  pourront  circuler  sans  acquit-à-caution  toutes  ies  fois  que 
la  quantité  excédera  dix  kilogrammes:  les  quantités  d'un  kilogramme  à  dix 

(i)  11  y  a  évidemment  erreur  dans  la  citation  de  la  loi:  c'est  aii\  art.  197  et  198  qu'il  faut 
se  reporter. 

(a)  U  y  a  également  erreur  :  lisez  19g.  200  et  201. 
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devront  ttre  accompagnées  d'un  laissez-passeï',  à  moins  qu'elles  ne  soient 
revêtues  ries  mai'ques  et  vignettes  de  la  régie. 

216.  Les  tabacs  circulant  en  contravention  à  l'article  précédent  seront  saisis 
l't  confisqués  (1),  ainsi  que  les  chevaux,  voitures,  iîateaux  et  autres  objets 
servant  au  transport  :  le  contrevenant  sera  puni,  en  outre,  d'une  amende  de 
cent  francs  à  mille  francs.  —Toute  personne  convaincue  d'avoir  fourni  le 
;abac  saisi  en  fraude  sera  passible  de  cette  dernière  amende. 

217.  Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  tabacs  en  feuille,  s'il  n'est  cul- 
tivateur dûment  autorisé. — Nul  ne  peut  avoir  en  provision  des  tabacs  fabri- 
qués, autres  que  ceux  des  manufactures  royales;  et  cette  provision  ne  peut 
excéder  dix  kilogrammes,  à  moins  que  les  tabacs  ne  soient  revêtus  des  mar- 
queset  vignettes  de  la  régie  (2). 

218.  Les  contraventions  à  l'article  précédent  seront  punies  de  la  confisca- 
tion, et,  en  outre,  d'une  amende  de  dix  francs  par  kilogramme  de  tabac 
saisi.  Cette  amende  ne  pourra  excéder  la  somme  de  trois  mille  francs,  ni  être 
au  dessous  de  cent  francs. 

219.  Les  tabacs  vendus  par  la  régie  comme  tabacs  de  cantine  seront  saisis 
comme  étant  en  fraude,  lorsqu'ils  seront  trouvés  dans  les  lieux  où  la  vente 
n'en  sera  pas  autorisée;  et  les  détenteurs  seront  passibles  de  l'amende  por- 
tée en  l'article  précédent  (3). 

220.  Les  ustensiles  de  fabrication,  tels  que  moulins,  râpes,  hacîie-tabacs, 
rouets,  mécaniques  a  scaferlati,  presses  à  carottes  et  autres,  de  quelque 
forme  qu'ils  puissent  être,  qui,  quinze  jours  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  ne  seraient  point  rétablis  sous  le  scellé  ordonné  par  l'article  44  de 
la  loi  du  24  décembre  1.S14  seront  saisis  et  confisqués  (4). 

221.  Seront  considérés  et  punis  comme  fabricans  fi'auduleux,  les  particu- 
liers chez  lesquels  il  sera  trouvé  des  ustensiles,  machines  ou  mécaniques  pro- 

(t)  Vovez  l'ordonnance  du  3i  décembre  1817 — 17  janvier  1818,  qui  fixe  le  prix  des  tabacs 
saisis  en  fraude. 

(.;)  La  prohibition  contenue  dans  ret  article  s'étend  à  toute  provision  de  tabacs  fabriqués  autres 
(jue  ceux  des  nianut'acturcs  royales,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  minime  ou  considérable,  si 
elle  excède  les  besoins  de  la  consommation  ordinaire.  Cass.,   14  novembre    i835.  Sir.,  XXXV, 

I,  945;  Bull,  crim.,  XL,  5i8 Ainsi,  elle  s'étend  même  à  un  kilogramme  de  tabac  étranger; 

cette  quantité  suffit  pour  constituer  une  provision ,  dans  le  sens  de  la  loi.  Cass.,  i*'""  octobre  i835. 
Sir.,  XXXV,  r,  79.^;  Bull,  crim.,  XL,  453. — Le  simple  fait  d'existence  dans  uu  lieu  à  la 
disposition  du  prévenu,  d'une  quantité  de  plus  de  dix  kilogrammes  de  tabac  étranger  en  état  de 
fabrication ,  et  non  revêtu  des  marques  de  la  rés;ie ,  constitue  le  double  délit  de  possession  et  de 
provision  de  tabacs  l'abiiqués  autres  que  ceux  des  manufactures  royales,  excédant  en  quantité 
celle  permise  par  la  loi;  et  ce  délit  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  le  prévenu,  en 
])crmettant  chez  lui  l'introduction  d'une  voiture  qui  servait  au  transport  des  tabacs,  aurait  ignoré 
ce  qu'elle  contenait.  Cass.,  7  juin  i833.  Sir.,  XXXlll,  i,  8o5;  Bull,  crim.,  XXXVllI,  280. — Ln 
procès-verbal  des  employés,  constatant  qu'il  a  été  trouvé  au  domicile  d'un  particulier  une  cer- 
taine quantité  de  tabac  que  ce  dernier  a  déclaré  être  de  fabrique  étrangère,  fait  foi,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  que  ce  tabac  est  du  tabac  de  fraude.  Cass.,  arrêt  ])récité  du  i*''  oc- 
tobre i835. 

(3)  Voyez  ci-après  les  notes  sur  l'ait.  222. 

(4)  Tous  instrumens  propres  à  la  fabrication  du  tabac  ,  détenus  par  un  particulier,  .sont  .soumis 
à  la  confiscation,  quoiqu'ils  ne  servent  point  à  la  fabrication  du  véritable  tabac,  mais  seulement 
d'une  poudre  qui  ne  contient  pas  de  tabac.  Cass.,  7  juin  iS3i,  Ann.,  l833,  i3o;  Bull,  crim., 
XXXVI,  282.  —  Surtout  s'il  v  a  identité  parfaite  entre  les  ustensiles  des  deux  espèces  de  fabrica- 
tion. Cass.,  2  décembre  iS3o,  Sir.,  XXXI,  r,  235  ;  Bull,  crim.,  XXXV,  575. 

Celui  qui  invente  et  fabrique  une  poudre  pouvant  servir  aux  mêmes  usages  que  le  tabac  , 
sans  cependant  qu'elle  soit  du  tabac  proprement  dit,  et  sans  qu'elle  contienne  aucune  parcelle 
de  la  feuille  végétale  dite  toirtc,  ne  contrevient  pas  à  l'art.  220  de  la  loi  de  1816.  Même  arrêt. 

Cette  dernière  décision  se  nous  paraît  plus  pouvoir  être  suivie  depuis  que  la  loi  du  12 — 18 
février  i835,  dans  le  but  de  rendre  impossible  toute  atteinte  au  monopole  de  la  régie,  a  prohibé 
la  fibrication  et  la  vente  de  toute  espèce  de  poudre  ou  tabac  factice. 
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près  à  la  fabrication  ou  à  la  pulvérisation,  et  en  même  temps  des  tabacs  en 
feuilles  ou  en  préparation,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ou  plus  de  dix  ki- 
logrammes de  tabac  fabriqué,  non  revêtu  des  marques  de  la  régie. — Les  ta- 
bacs et  ustensiles,  macbines  ou  mécaniques,  seront  saisis  et  confisqués,  et  les 
contrevenans  condamnés,  en  outre,  à  une  amende  de  mille  à  trois  mille 
francs. — En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double  (1;. 

2?.2.  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant  en  fraude  du  tabac  à  leur  domicile, 
ou  ceux  qui  en  colporteront,  qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  le  vendre,  seront 
arrêtés  et  constitués  prisonniers,  et  condamnés  à  une  amende  de  trois  cents 
francs  à  mille  francs ,  indépendamment  de  la  confiscation  des  tabacs  saisis  , 
de  celle  des  ustensiles  servant  à  la  vente,  et,  en  cas  de  colportage,  de  celle 
des  moyens  de  transport,  conformément  à  l'article  210  (2;. 

223.  Les  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes  ou  des  octrois, 
les  gendarmes,  les  préposés  forestiers,  les  gardes  champêtres,  et  générale- 
ment tout  employé  assermenté ,  pourront  constater  la  vente  des  tabacs  en 
contravention  à  l'artiele  172,  le  colportage,  les  circulations  illégales,  et  gé- 
néralement les  fraudes  sur  le  tabac  ;  procéder  à  la  saisie  des  tabacs ,  usten- 
siles et  mécaniques  prohibés  par  la  présense  loi,  à  celle  des  chevaux,  voitu- 
res, bateaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  et  constituer  prisonniers 
les  fraudeurs  et  colporteurs,  dans  le  cas  ])revu  par  l'article  précédent  (3). 

224.  Lorsque,  conformément  aux  articles  222  et  223,  les  employés  auront 
arrêté  un  colporteur  ou  fraudeur  de  tabac,  ils  seront  tenus  de  le  conduire 
sur-le-champ  devant  un  officier  de  police  judiciaire,  ou  de  le  remettre  à  la 


(i)  Celui  chez  lequel  sont  trouvés  des  ustensiles  propres  à  la  fabrication  ou  à  la  pulvérisation 
du  tabac ,  et  en  même  temps  du  tabac  en  feuilles  ou  en  préparation  ,  quelle  qu'en  soit  la  quantité, 
doit  être  présumé  fabricant  frauduleux  de  tabac;  il  ne  peut  être  rcnvové  des  poursuites  sous  prétexte 
qu'il  ne  serait  pas  prouvé  qu'il  ait  fait  usajje  des  ustensiles ,  et  que  d'ailleurs  le  tabac  trouvé 
chez  lui  était  en  trop  petite  quantité;  à  cet  éj^ard  ,  la  présomption  léjiale  établie  par  l'art  221 
de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  peut  être  détruite  par  des  présomptions  contraires.  Cass.,  10 
juillet  1829,  Sir.,  XXIX,  r,  487;  Bull,  crira.,  XXXIV,  391. 

L'n  règlement  municipal  qui  met  à  l'abri  de  toute  responsabilité  les  logeurs  qui  font  connaître 
les  auteurs  des  délits  commis  chez  eux  ,  ne  fait  pas  o'Dstacle  à  l'application  de  cet  article ,  i elalivc- 
ment  au  logeur  qui  reçoit  de  la  contrebande.  Cass.,  i3  août  iSrg,  Sir.,  XIX,  i,  388;  Bull, 
crim.,  XXIV,  275. 

(2)  Le  colportage  de  tabac,  non  revêtu  des  marques  de  la  régie,  constitue  seul  une  contra- 
vention punissable  de  confiscation  et  d'amende  ,  indépendaïameut  du  fait  de  vente  et  quelles  que 
soient  les  circonstances  atténuantes:  les  tribunaux  ne  peuvent  même  modérer  la  peine  par  le  motif 
que  le  contrevenant  a  agi  par  imprudence  ])lus  que  dans  l'intention  de  favoriser  la  contrebande. 
Cass.,  3l  mai  1822,  Sir.,  XXllI,  i,  38;  Bull,  crim.,  XXVII,  229.  —  Le  fait  de  celui  qui,  hors 
de  sa  maison,  porte  du  tabac  de  cantine  dans  un  lieu  où  la  vente  n'en  est  pas  autorisée,  est 
punissable  des  peines  prononcées  par  l'art.  222  de  la  présente  loi  contre  le  colportage  :  ce  n'est 
pas  là  seulement  le  fait  de  détention  frauduleuse  de  tabac  de  cantine,  punissable  des  peines 
])ortées  en  l'art.  219  de  la  même  loi.  Cass.,  i*'' juillet  i83o.  Sir.,  XXXI,  i,  32;  Bull,  crim., 
XXXV,  4o5. 

Le  fait  de  porter  au  dehors  du  tabac  de  fraude,  en  cherchant  à  le  Tendre,  constitue  le  col- 
portage en  fraude,  passible  des  peines  prononcées  par  cet  article.  Cass.,  i^'  juin  iS33  ,  Akx., 
l834,  74;  Bull,  crim.,  XXXVIll,  272. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  3i  décembre  1817 — 17  janvier  181S,  qui  accorde  aux  préjjosés 
dénommés  au  présent  article,  ou  à  tous  autres  individus,  qui  arrêteront  ou  concourront  à  arrêter 
des  colporteurs  ou  vendeurs  de  tabac  en  fraiule,  une  prime  de  quinze  francs  par  personne  ar- 
rêtée, quel  que  soit  le  nombre  des  saisissans,  et  qui  règle  le  mode  de  paiement  de  cette  prime. 
En  matière  de  contraventions  relatives  à  la  vente  et  au  colportage  du  tabac  ,  l'absence  ou  l'ir- 
réïularité  du  procès-verbal  ne  fait  pas  obstacle  à  la  ])rononciation  de  l'amende  contre  les  pré- 
venus, si  d'ailleurs  la  contravention  est  établie  d'une  autre  manière:  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  34 
du  décret  du  i*""  germinal  an  i3.  Cass., 'aS  juin  i835,  Ann . ,  i835,  208;  Bull,  crim., 
XL,  3ot. 

Vovez  encore  les  notes  qui  accompagnent  l'.irt.  34  du  décret  du  i*"'"  germinal  an  i3. 
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fnice  armée,  qui  le  conduira  devant  le  juge  compétent,  lequel  statuera  de 
iuitc,  par  une  décision  motivée,  sur  son  emprisonnement  ou  sa  mise  en 
liberté.  ^ — Néanmoins,  si  le  prévenu  offre  bonne  et  suffisante  caution  de  se 
jîrésenter  en  justice  et  d'acquitter  l'amende  encourue,  ou  s'il  consigne  lui- 
inème  le  montant  de  ladite  amende,  il  sera  mis  en  liberté,  s'il  n'existe  aucune 
autre  charge  contre  lui. 

22j.  Tout  individu  condamné  pour  fait  de  contrebande  en  tabac  sera  dé- 
tenu jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui:  cependant  le  temps  de  la  détention  ne  pourra  excéder  six  mois, 
sauf  le  cas  de  récidive,  où  le  terme  pourra  être  d'un  an  (1). 

226.  La  contrebande  de  tabac  avec  attroupement  et  à  main  armée  sera 
poursuivie  et  punie  comme  en  matière  de  douanes. 

227.  Les  préposés  aux  entrepôts  et  à  la  vente  des  tabacs  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir  falsifié  des  tabacs  des  manufactures  royales,  par  l'addition  ou 
le  mélange  de  matières  hétérogènes,  seront  destitués,  sans  préjudice  des  pei- 
nes portées  par  l'article  178  du  Code  pénal  (2). 

228.  Les  droits  et  actions  acquis  à  la  régie  en  vertu  de  la  loi  du  24  décem- 
bre 1814,  lui  sont  réservés. 

229.  Le  ministre  des  finances  rendra,  à  la  procliaine  session  des  chambres, 
un  compte  détaillé  de  la  régie  des  tabacs,  comprenant  le  montant  total  de 
ses  recettes  et  dépenses  effectives  depuis  son  établissement.  —  Ledit  compte 
fera  connaître  la  quantité  des  tabacs  indigènes  et  exotiques  restant  en  ma- 
gasin, et  leur  valeur  calculée  d'après  le  prix  d'achat  des  feuilles,  en  y  ajou- 
tant, quant  aux  tabacs  fabriqués,  les  frais  de  fabrication.  — Le  présent  titre, 
relatif  au  tabac,  n'aura  d'effet  que  jusqu'au  1"  janvier  1821  (3j. 

TITRE  y].— Des  acquits-k-caution. 

230.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits-à- caution  délivrés  par  la  régie,  sera 
réglé  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791  (4). 

TITRE  VII.  —  Dispositions  générales. 

231.  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  réglemens,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente,  et  qui  autorisent  et  régissent  actuellement  la  percep- 
tion des  droits  sur  la  navigation,  les  bacs,  les  bateaux,  les  péages,  les  passages 
de  ponts  et  écluses,  les  canaux,  la  pêche,  les  francs-bords,  les  matières  d'or 
et  d'argent,  les  voitures  publiques,  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  sont  et 
demeurent  maintenus  (a). 

232.  Le  décime  par  franc  pour  contribution  de  guerre  est  maintenu  sur 
ceux  des  droits  désignés,  établis  ou  conservés  par  la  présente  loi,  qui  en  sont 

(i)  Cetarticle  ,  en  ce  qui  concerne  le  temps  de  la  détention  pour  le  recouvrement  des  amendes, 
a  été  abrof;c  par  l'art.  40  de  la  loi  du  17  avril  i832,  sur  la  contrainte  par  corps:  les  tribunaux 
sont  donc  tenus  aujourd'hui,  dans  le  cas  oii  l'amende  s'élève  à  trois  cents  francs,  de  fixer,  par 
leur  jugement,  la  durée  de  la  détention  dans  les  limites  déterminées  par  cette  loi,  c'est-à-dire 
d'un  an  au  moins  à  dix  ans  au  plus.  Cass.,  i5  mai  i835.  Sir.,  XXXV,  i,  385;  Bull,  crim., 
XL,  23o. 

(2)  L'art.  178  du  Cod.  pén.  est  devenu  sans  application  par  suite  de  l'art.  i25  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

(3)  11  a  été  prorogé  jusqu'au  l*''"  jmvier  1842  (loi  précitée  du   12  février  i835). 

(4)  Vovcz  ce  décret,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent.  Voyez  aussi  l'ordonnance  du 
II — 20  juin  1816,  rendue  pour  l'exécution  du  présent  article. 

(5)  Cet  article  a  maintenu  le  décret  du  23  pluviôse  an  i3  ,  qui  proliibe  la  vente  des  poudres 
de  guerre,  et  prononce  des  peines  d'amende  pour  le  seul  fait  de  détention  illicite  de  ces  poudres. 
Cass.,  i*^""  septembre  i83i,  Ann.,  iS33,  i35;  Bull,  crim., XXXVI,  359;  2+ août  i832,Ann., 
i833,  227;  Bull,  crim.,  XXXVII,  454;  et  plusieurs  autres  arrêts. 
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passibles  ;  il  sera  également  perçu  en  sus  des  droits  établis  par  les  titres  l", 
III  et  IV  de  la  présente  loi. 

233.  La  régie  des  contributions  indirectes  établira  un  bureau  dans  toutes 
les  communes  où  il  sera  présenté  un  habitant  solvable  qui  puisse  remplir  les 
fonctions  de  buraliste. 

234.  Les  buralistes  tiendront  leur  bureau  ouvert  au  public  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil,  les  jours  ouvrables  seulement. 

235.  Les  visites  et  exercices  que  les  employés  sont  autorisés  à  faire  chez  les 
redevables  ne  pourront  avoir  lieu  que  pendant  le  jour  :  cependant,  ils  pour- 
ront aussi  être  faits  la  nuit  dans  les  brasseries,  distilleries,  lorsqu'il  résultera 
des  déclarations  que  ces  établissemens  sont  en  activité,  et  chez  les  débitans 
de  boissons,  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de  débit  seront  ouverts  au 
public. 

236.  Les  visites  et  vérifications  que  les  employés  sont  autorisés  à  faire  pen- 
dant le  jour  seulement,  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  intervalles  de 
temps  déterminés  par  l'article  26  de  la  présente  loi. 

237.  En  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  particuliers  non  sujets  à 
l'exercice,  les  employés  pourront  faire  des  visites  dans  l'intérieur  de  leurs 
habitations,  en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint, 
ou  du  commissaire  de  police,  lesquels  seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisi- 
tion qui  leur  en  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite  en  tête  du  procès-verbal  (1). 
Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé  supé- 
rieur, du  grade  de  contrôleur  au  moins,  qui  rendra  compte  des  motifs  au 
directeur  du  département(2). — Les  marchandises  transportées  en  fraude  qui, 
au  moment  d'être  saisies,  seraient  introduites  dans  une  habitation  pour  les 
soustraire  aux  employés,  pourront  y  être  suivies  par  eux,  sans  qu'ils  soient 
tenus,  dans  ce  cas,  d'observer  les  formalités  ci-dessus  prescrites  (3). 

238.  Les  rébellions  ou  voies  de  fait  contre  les  employés  seront  poursuivies 

(i)  Le  procès-verbal  dressé  par  des  employés  des  contributions  indirectes  dans  le  domicile 
d'un  particulier  non  sujet  à  exercice,  est  nul,  si  les  employés  se  sont  introduits  sans  l'assistance 
du  juge  de  paix  ou  du  maire,  encore  que,  dans  l'absence  du  particulier,  sa  femme  ou  sa  fille, 
trouvée  dans  son  domicile,  ne  se  soit  pas  opposée  à  la  visite.  Cass.,  loavril  iSaS,  Sir.,XXI11, 
I  ,  276;  Bull,  criin.,  XXVlll,  i5\.  —  Lorsqu'une  visite  et  une  saisie  faites  par  les  préposés  des 
contributions  indirectes,  dans  le  domicile  d'un  particulier  non  sujet  à  l'exercice,  ont  été  com- 
mencées sans  l'assistance  du  ju^e  de  paix  ou  du  maire,  mais  continuées  avec  cette  assistance  ,  le 
procès-verbal  est  nul ,  non  pas  seulement  dans  la  partie  relative  au  commencement  de  l'opération 
faite  sans  assistance,  il  est  nul  pour  le  tout.  Même  arrêt. —  La  réquisition  d'assistance  du  juge 
de  paix  ou  du  maire,  faite  par  les  employés  des  contributions  indirectes,  ne  doit  pas,  a  peine  de 
nullité,  être  transcrite  en  tcte  du  procès- verbal.  Même  arrêt. 

(2)  Le  procès-verbal  dressé  j)ar  des  employés  des  contributions  indirectes  dans  le  domicile 
d'un  particulier  non  soumis  à  leur  visite  est  nul ,  si  les  employés  se  sont  introduits  sans  être  munis 
de  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  opposition  à  la  visite  delà  part  du 
particulier.  Cass.,  4  décembre  1818,  Sir  ,  XIX,  r,  177  ;  Bull.  crim.,XXIlI,  447!  ^t  i3  février 
i8ig.  Sir.,  XLX,  r,  257;  Bull,  crim.,  XXIV,  69.  —  Le  procès'verbal  est  encore  nul  si  les  em- 
ployés se  sont  introduits  dans  le  domicile  du  particulier  non  sujet  à  l'exercice,  sans  justifier 
préalablement  de  l'ordre  d'un  employé  supérieur  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  procès-verbal  énonce  que 
les  employés  ont  agi  par  l'ordre  de  leur  directeur.  Cass.,  arrêt  précité  du  10  avril  1823,  Sir., 
XXIU,   1,276;  Bull,  crim.,  XXVIII,  104. 

(3)  La  disposition  de  l'art.  237  de  la  loi  de  1816,  qui  permet  aux  préposés  des  contributions 
indirectes  de  suivre  les  objets  de  fraude  au  moment  d'être  saisis  jusque  dans  le  domicile  des  par- 
ticuliers non  soumis  aux  exercices,  sans  être  tenus  ,  dans  ce  cas, de  recourir  à  Tassistance  d'un 
magistrat,  s'applique  aux  octrois  comme  aux  boissons.  Cass.,  5  septembre  i834  ,  Sir.,  XXXV, 
I ,  iSg  ;  Bull,  crim.,  XXXIX,  36o. — Décidé  néanmoins  que  les  employés  de  la  régie  ne  peuvent, 

même  en  remplissant  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1816,  art.  207,  s'introduire 
chez  les  particuliers  non  sujets  aux  exercices ,  a  l'effet  d'y  rechercher  les  boissons  qui  peuvent 
avoir  été  introduites  en  fraude.  Solut.  de  la  régie,  12  juillet  1820,  Ann.,  1,  33i.  —  Mais  les  em- 
ployés de  la  régie  peuvent,  après  l'inventaire,  pénétrer  avec  un  officier  de  police  chez  un  pro- 
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devant  les  tribunaux,  qui  ordonneront  l'application  des  peines  prononcées 
par  le  Code  pénal,  indépendamment  des  amendes  et  confiscations  qui  pour- 
raient être  encourues  par  les  contrevenans.  Quand  les  rébellions  ou  voies  de 
lait  auront  été  commises  par  un  débitant  de  boissons,  le  tribunal  ordonnera, 
en  outre,  la  clôture  du  débit  pendant  un  délai  de  trois  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus. 

239.  A  défaut  de  paiement  des  droits,  il  sera  décerné  ,  contre  les  redeva- 
bles, des  contraintes  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  et  sans  y 
préjudicier  (1). 

240.  Les  employés  n'auront  aucun  droit  au  partage  du  produit  net  des 
amendes  et  confiscations;  un  tiers  de  ce  produit  appartiendra  à  la  caisse  des 
retraites,  les  deux  autres  tiers  feront  partie  des  recettes  ordinaires  de  la  ré- 
gie; le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l'article  137  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1814  sur  les  boissons.  — Néanmoins,  les  employés  saisissans  auront 
droit  au  partage  du  produit  net  des  amendes  et  confiscations  prononcées 
jiar  suite, des  fraudes  et  contraventions  relatives  aux  octrois,  aux  tabacs  et 
cartes  (2).— A  Paris,  et  dans  les  villes  oii  l'abonnement  général  autorisé  par 
l'article  72  sera  consenti,  les  communes  disposeront,  relativement  aux  sai- 
sies faites  aux  entrées  par  les  préposés  de  l'octroi,  du  tiers  affecté  ci-dessus 
à  la  caisse  des  retraites  de  la  régie. 

241 .  Les  registres  portatifs  tenus  par  les  employés  de  la  régie  seront  cotés  et 
paraphés  par  les  juges  de  paix  :  les  registres  de  perception  ou  de  déclaration, 
et  tous  autres  pouvant  servir  à  établir  les  droits  du  trésor  et  ceux  des  rede- 
vables, seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaque  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture, par  un  des  fonctionnaires  publics  que  les  sous-préfets  désigneront 
à  cet  effet. 

242.  Les  actes  inscrits  par  les  employés,  dans  le  cours  de  leurs  exercices, 
sur  leurs  registres  portatifs,  auront  foi  en  justice  jusqu'à  inscriptio/a  de 
faux  (3). 

243.  Les  expéditions  et  quittances  délivrées  jiar  les  employés  seront  mar- 
quées d'un  timbre  spécial  dont  le  prix  est  fixé  à  dix  centimes. 

244.  Les  préposés  ou  employés  de  la  régie  prévenus  de  crimes  ou  délits 

priétairc,  et  saisir  l'excédanl  du  vin  nouveau  qui  pourrait  être  reconnu.  Solut.  de  la  régie,  i5 
octobre  1817,  Aniv.,  I,  824. 

(i)  Les  contraintes  décernées,  en  matière  de  contributions  indirectes,  doivent  être  exécutées 
nonobstant  toute  opposition ,  même  fondée  sur  ce  qu'il  y  aurait  eu  abonnement  pour  les  droits 
réclamés,  et  que  rien  n'était  dû  au  moment  de  la  contrainte.  Cass,,  6  août  1817,  Sir.,  XVII,  r, 
376;  Bull,  civ.,  XIX,  262. — Ces  contraintes  doivent  être  annulées  quand  elles  sont  fondées  sur 
des  actes  irréguliers  et  inexacts,  alors  même  qu'il  est  reconnu  que  le  particulier  contre  lequel  les 
contraintes  sont  décernées  est  réellement  redevable  d'une  somme  telle  quelle:  ce  n'est  pas  le  cas 
de  maintenir  la  contrainte  en  ne  lui  attribuant  toutefois  effet  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  comme  il  y  aurait  lieu  de  le  faire  si  la  contrainte,  l'ondée  sur  des  actes  réguliers, 
péchait  seulement  en  ce  qu'elle  aurait  pour  objet  une  somme  excessive.  Cass.,  2G  mai  i83o, 
Sir.,  XXX,  i,  237. 

(i)  Voyez,  dans  les  Annales,  I,  894,  une  instruction  de  la  régie,  du  26 août  i835,  qui  déter- 
mine le  mode  de  répartition  des  amendes  de  contravention. 

(3)  La  preuve  des  contraventions  peut ,  en  cas  de  nullité  des  procès-verbaux  ,  être  faite  par  la 
représentation  des  registres  ])ortatifs  des  employés  qui  les  constatent.  Cass.,  28  août  1S18,  Sir., 
XIX,  I,  l4fi;  Bull.  crim.,XXIlI,  345.  —  Les  registres  portatifs  des  employés  des  contributions 
indirectes  font  foi ,  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  des  actes  d'exercice  qui  y  sont  portés  ;  un  tribunal 
ne  peut  y  refuser  créance ,  sous  prétexte  que  des  interlignes ,  qui  paraîtraient  y  avoir  été  ajoutées, 
n'ont  été  ni  a])prouvées  ni  signées  au  moment  de  la  confection  de  l'acte.  Cass.,  9  décembre  1818, 
Sir.,  XX,  i,  loi.  —  Toutefois,  quoique  ces  registres  portatifs  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  ,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'examen  et  la  vérification  de  ces  registres  par  des  experts,  si 
la  régie  elle-mèrac  a  reconnu  la  nécessité  de  cette  mesure,  sur  le  motif  que  les  portatifs  n'étaient  pas 
conformes  à  la  vérité.  Cass.,  27  avril  1825,  Sir.,  XXVI,  i,  i3i. 
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commis  dans  l'exercice  do  leurs  fonctions  seront  poursuivis  et  traduits,  dans 
les  formes  communes  à  tous  les  citoyens,  devant  les  tribunaux  compétens , 
sans  autorisation  préalable  de  la  ré^ie  :  seulement  le  juge-instructeur,  lors- 
qu'il aura  décerne  un  mandat  d'arrct,  sera  tenu  d'en  informer  le  directeur 
des  impositions  indirectes  du  département  de  l'employé  poursuivi,  le  tout 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  article  144. 

245.  Les  autorités  civiles  et  militaires,  et  la  force  publique,  prêteront  aide 
et  assistance  aux  employés  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois 
qu'elles  en  seront  requises. 

24G.  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  de  procéder,  relativement  aux 
instances  qui  concernent  la  perception  des  contributions  indirectes  (I). 

247.  Aucunes  instructions,  soit  du  ministre,  soit  du  directeur  général,  ou 
de  la  régie  des  impositions  indirectes,  soit  d'aucuns  des  préposés,  ne  pour- 
ront, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  annuler,  étendre,  modifier  ou  forcer 
le  vrai  sens  des  dispositions  de  la  présente  loi. — Les  tribunaux  ne  pourront 
prononcer  de  condamnations  qui  seraient  fondées  sur  lesdites  insti'uctions, 
et  qui  ne  résulteraient  ])as  formellement  de  la  présente  loi. — Les  contribua- 
bles de  qui  il  aurait  été  exigé  ou  perçu  quelques  sommes  aix-delà  du  tarif, 
ou  d'après  les  seules  dispositions  d'instructions  ministérielles,  pourront  en 
réclamer  la  restitution.  —  Leur  demande  devra  être  formée  dans  les  six 
mois;  elle  sera  instruite  et  jugée  dans  les  formes  qui  sont  observées  en  ma- 
tière de  domaine. 

248.  La  présente  loi  sera  mise  à  exécution  à  dater  du  jour  de  sa  promul- 
gation, et  n'aura  d'effet  que  jusqu'au  1"  février  1817,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne les  tabacs. 

(l)  Cet  article  n'a  pas  replace  la  procédure  des  instances  concernant  les  contribnlions  indi- 
rectes sous  l'empire  du  droit  commun;  en  conséquence,  l'instruction  doit  se  l'aire  par  écrit,  et  le 
jugement  doit  être  rendu  sur  le  rapport  d'un  jurv,  conlormcinent  à  l'art.  S8  delà  loi  du  5  ventôse 
an  12.  Cass.,5  mars  1823,  Sin.,  WIIl,  i,  279;  Bull,  civ.,  XW,  89;  et  28  mars  i825,  Sir., 
XXVI,  I,  23;  Bull,  civ.,  XXVII,  12G. 

Voyez  l'art.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12  ,  et  les  notes. 

La  prescription  annale  établie  jKir  l'art.  640  du  Cpd.  inst.  crim.,  pour  la  poursuite  des  con- 
traventions de  simple  police,  n'est  i)oint  applicable  à  l'aetiou  intentée,  à  raison  de  contraven- 
tions en  matière  de  contributions  indirectes,  contraventions  toujours  punissables  d'une  amende 
excédant  le  maximum  porté  en  l'art,  ijy  du  même  code.  Cass.,  25  novembre  i8i8,SlR.,  XIX,  i, 
179;  Bull,  crim.,  XXllI,43i. 
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Noi.  _  Tarif  du  droit  à   peicemir,  par  hecloUlrc,  a  la  circulallon    des 
boissons,  en  éxecution  de  l'article  \"  de  la  présente  loi. 
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N"  II.  —  Tarif  des  droits  d'entrée  à  pei'cevoir  sur  les  boissons  dans  les 
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au  dessus,  en  exécution  de  l'article  20  de  la  présente  loi. 


P.^U  HECTOLITRE 

PAU  HECTOLITRE 

de  vin  en  cercles. 

>=^--^ 

——""-' ^~~^ii 

FOPi:i,.-VTION. 

t 

ans 

les   ciépo 

rlcmenb 

de 

- 

a 

2  o  c- 
^  c  n 
2  &,<; 

C  C- 

V,    C 

c'  2' 
Jâ  c 

00  râ 

l'eau  de-vie  re 
des- us,  d'eau 
b   ute.lles,de 
de- vie  ou  d'es 
boultilles,  et 

des 

COM.MfNES. 

,,re 

classe. 

2  •* 
classe. 

classe. 

4 
clas 

se. 

j  ~  = 

c_  ^  _ 

~  .5'  c 

o_ 

O   c 
lO  s 

<5   ra 

fi" 

■*  12 

B  — 
S  03 

cliGée  à  28  degrés  cl 
-de-vie  de  toute  espèce 
liqueurs  composées  d'e 
prit,  l;int  en  cercles  qu 
de  fruits  à  l'eau-dc-vie 

— — 

r. 

=_ 

f.     c. 

f.      c. 

f.     c. 

f.      c. 

s  ?  =   c 
f.      e. 

f.     c. 

r.    c. 

c. 

I)e20no;i  -iOnOames. 

0 

f>S 

0     70 

0     85 

00 

1     13 

0     55 

1     40 

2    10 

2     80 

iDe40(iO  .tOOOO...    . 

0 

8o 

1     00 

1     15 

50 

1     70 

0     45 

2     10 

5     15 

4    20 

,De  (iOOO  à  10000.  .  . . 

1 

lo 

1     55 

1     55 

75 

2    23 

0    05 

2     50 

5    80 

5     10 

îl)e   lOOOO  à  ISOOO  . 

1 

40 

■1     70 

2     00 

2 

25!  2     80 

0     83 

5    40 

S     10 

0     80 

|De  15000  à  20000.. 

2 

00 

2     25 

2     45 

o 

80 1  4    00 

1     15 

4    00 

7     .55 

9    80 

De  20000  il  50000. . 

2 

80 

5     10 

Ty     40 

,-, 

80    5    00 

1     55 

7     00 

10     50 

14    00 

ilJe  "ÛOOO  à  50000.. 

.-) 

70 

4     10 

4     60 

5 

10    7     ,50 

2     10 

0    50 

15    00 

18   eo 

De  SCOOO  et  au  dessus 

4 

GO 

5     10 

5    50 

6 

30    9    50 

2     80 

11     80 

17     00 

25    00 

572 


RESTAURATION. 


N"  III.  —  Tableau  des  départemeus  du  royaume  divisés  en  quatre  classes ,  pour  la 
perception  des  droits  de  circulation  et  d'entrée  sur  les  boisso7is. 

1"  classe.  —  Var,  Basscs-AIpes ,  Vaucliise ,  Bourhes-du-Rhônc,  Gard,  Hérault  , 
Aude,  PyréDées-Orienlales,  Tarn,  Haule-Garonne ,  Ariége,  Lot,  Tarn-et-Garonne  , 
Gers  ,  Hautesl'yrénccs  ,  Dordogne  ,  Lot-el-Garonne,  Charente-Inférieure,  Charente  , 
Gironde,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Aveyron. 

"l'hélasse.  —  Drôme  ,  Ardèchc ,  llautes-Alpes,  Isère,  Puy-de  Dôme,  Allier,  Niè- 
vre ,  Cher  ,  Indre  ,  Vienne  ,  Deux-Sèvres ,  Ycndée,  Loirc-Inl'érieure  ,  Maine-et-Loire, 
Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret  ,  Yonne ,  Côled'or,  Ain,  Aube,  Haute-Marne, 
Marne,  Meuse,  Moselle,  Meurthc. 

5"  classe.  — Jura,  Doubs ,  Haute-Saône,  Saône-et-Loire,  Rhône,  Loire,  Sarthc  , 
Morbihan,  Seine,  Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Creuse,  Haute- 
Vienne,  Corrèze,  Cantal,  Haute-Loire,  Lozère,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Vosges, 
Eure,  Oise ,  Aisne. 

Aidasse.  —  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Ardcnnes,  Seine-Inférieure,  Calva- 
dos, Orne,  Manche,  Mayenne,  Ille-euVilaine,  Côtes-du-Nord ,  Finistère. 

N*  IV. —  Tarif  des  droits  de  licence  a  pcices'oir ,  en  exécution  de  l'article 
171  de  la  présente  loi. 


PROFESSIONS. 

DÉSIGNATION  DES  LIEUX. 

PRIX 

de  la 

LICENCE. 

6    f. 

8 
10 
12 
14 
16 
18 

20 
50 

50 
20 
10 

?;o 

50 

Débitans  de  boissons..  .  .\ 

Dans  lescommunes  au  dessous  de  4000  âmes. 

Dans  celles  de  4  à  0000  âmes 

Dans  celles  de  6  à  10000  âmes 

Dans  celles  de  10  à  l.^jOOO  âmes 

Dans  celles  de  15  à  20000  âmes 

Dans  celles  de  20  à  30000  amcs     

Dans  celles  de  30  à  .jOOOO  amos 

Dans  celles  de  SOOOOamesetau  dessus(Paris 
excepte) 

''Dans  les  départcmens  de  l'Aisne,  des  Ardcn- 
nes, du  Nord, du  Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin, 
dp  la  Seine  et  ne  la  Somme 

Dans  les  dépariemcns    du  Calvados,    de    la 
Cote-d'Or,   <iu  Doubs,    du    Finistère,  de   la 
Gironde,  d'Ille  el-Vilaine,  de  la  Marne,    de 
la  Meui  ihe  ,  de  la  lieuse ,  de   la  Moselle  , 
du  Haut-Rhin,    du  Rhône,  de  la  Seine-In- 
férieure, de  Seine-et-Marne  ,   de  Seine-et- 

Bouilleurs  cl  distillateurs. 
Marchands    en     gros    de 

V  Dans  les  autres  dcpartemens   

Fabricans  de  cartes  .... 
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DOUANES  (i). 
TITRE  r'\  —  Tarif  des  droits. 

Art.  l".  Le  tarif  des  douanes  sera  modifié  et  publié  d'après  les  dispositions 
suivantes  : 

Droits  d'entrée. 

2.  Les  droits  imposés  parles  décrets  des  5  août  et  12  septembre  1810,  et 
qui  n'ont  été  réduits  ni  par  l'ordonnance  du  23  avril,  ni  par  la  loi  du  17 
,  décembre  1814  ,  le  seront  ainsi  qu'il  suit  : 


Ecorre  de  quercitron,  \ 
de  30  fr.  ;  savoir  :     \ 


Par 


r    navires  ( '^^^  P^y^'"'^''^'*'^"'"'^P^-  ^ 
français     T'^'   ej.trepùts   d'Europe 

\      et  de  la  STedi  terra  née.  a 

Par  navires  étrangers  et  par  terre. ...  à 


6  f.  parlOOkil. 


Sumac  de  toute  sorte ,  redoul  et  fusiet de  ÔO  f.  à 

Gingembre de  ~>0 

Ipécacuanlia de  1200 

Rhubarbe  et,  par  assimilation,  méchoacan de  GOO 

Cachou de  600 

Casse  ou  canéfice. <ic  IJiO 

/■  Celle  dite  tournesol  en  pâte,  de  200 

Orscille ]  Celle 


9 

1."; 

à  20 
à  .^00 
[i  ùOO 
à  100 
à  100 
à  100 


dite  (judbeard   conti- 
nuera à  payer 


Huile  de  poisson ,  de 
23  fr.:  savoir  : 


Par 


200 

1 

20 

24 
,Par  navires  étrangers  et  par  terre. .  .    à     28 


/de  la  pèche  française 
navires)  desf 


pays  hors  d'Europe   . 

fiançais    )  des  entrepôtsd'Europeet 

de  la  Méditerranée.. . 


ammoniaque de  200 

j  sagapenum,  séraphique,  taca- 

Réslnes (      maca de  200 

i  élémi de  .'lOO 

f  ^utte,  ou  de  Canibogium. .  .    do  GOO 
Vopopanax de  400 


Comme  les  gom- 
mes non  dénommées, 
taxées  par  l'article 
I  suivant. 


(i)  Voyez  le  décret  fondamental  du  6  aoû!  (22  juillet  et) — 22  aoiU  1791,  et  les  notes  qui  résu- 
ment toute  la  législation  des  douanes  jusqu'au  8  floréal  an  11  ;  la  loi  du  8 — 18  floréal  an  1 1  (28 
avril — 8  mai  i8o3),etles  notes;  celle  du  22  ventôse — 2  germinal  an  ra  (i.^ — 2!  mars  1804) 
et  les  notes;  celle  du  3o  avril   1806;  et  celle  du  17 — ly  décembre  1814,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  8 — 17  mai  iSiB,  rendue  pour  l'exécution  du  lit.  VI  de  la  pré- 
sente loi;  celle  du  11 — 20  juin  1S16,  concernant  l'admission  des  marchandises  étrangères  non 
])roliibées  et  des  denrées  coloniales  à  l'entrepôt  de  Lyon;  celle  du  même  jour,  relative  au  transit 
des  soies  du  Piémont  et  de  l'Italie;  celle  du  3 — 12  juillet  suivant,  qui  prescrit  le  mode  de  wsa 
des  acquits-à-caution  de  transit  ;  celle  du  19 — 23  du  même  mois,  qui  proroge  le  délai  accordé 
pour  faire  la  déclaration  des  cotons  et  tissus  de  fabrique  étrangère;  celle  du  8 — -14  août  suivant 
])orlant  que  les  fabricans  d'étoffes  et  tissus  de  la  nature  de  ceux  ([ui  sont  pro'uibés  ne  doivent 
mctirc  dans  le  commerce  ces  étoffes  et  tissus  que  revêtus  d'une  marque  de  fabrication;  celle  du 

3o  cctobre  iSiG,  qui  augmente  le  droit  de  sortie  des  cbardons-cardièrcs;  celle  du  5  novembre 

i3  (iléccmbre  suivant ,  contenant  règlement  pour  le  service  des  douanes  en  Corse;  celle  du  o  no- 
vembre même  mois  ,  qui  [jrobibc  la  sortie  des  rbardons-eardières;  celles  des  11 — 13  novembre 
et  16 — 19  novembre  suivans,  qui  exceptent  des  droits  les  pommes  de  terre  et  les  légumes  secs 
introduits  en  France,  et  celle  du  9 — 13  décembre  suivant,  qui  contient  une  disposition  semblable 
])onr  le  riz. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  2 — 18  janvier  1817,  .qui  désigne  les  ports  et  bureaux  pour 
l'exportation  des  tissus  de  coton. 

Voxez  enfin  la  loi  du  27 — 29  mais  1817,  et  les  notes. 

Les  dernières  lois  générales  sur  les  douanes  sont  celles  des  2 — 16  juillet  i836  et  5 lô  du 

Biêwe  ffluis. 
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'de  Cayenne  salioé,  ou  de  fé-  f.  \ 

rôles de     ÔO    (     Comme   bois  d'é- 

d«?  palixandre  ou  bois  v:;>lcl.    de     50    l  bériisterie. 

rouge de  IHO    ) 

Eoiî  exollqucs.  .  . . .  .  •^  d'aloës,  ou  aspalallium de  800 

iiéjihrcliquc de   oOO    i 

de  Uhodcs de  200    ,    à     70  fr. 

de  s  mdal    cilrin de  -50 

, tamaris de  150 

Ouate  de  coton ■. de  800       à  100 

3.  Les  droits  fixés  par  la  loi  du  17  décembre  1814 ,  sur  les  marchandises 

ci-aprcs,  sont  portés,  savoir  : 

/au-delà  du  cap  de  Bonne-         r.    c. 

,  »     •       r  •        )       Espérance,  par  100  kil.      50  00 

des  colonies  françaises  <        i  '  .   i  .   r. 

1  en-dtça  du  cap  de  Conne- 

'Por    navires^                                            \     Espérance 60  00 

français      j  de  l'Inde  (4) 8.i  00 

Café..  ^                       «d'ailleurs,  hors  d'Europe 93  00 

I                       \  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 100  00 

\ Par  navires  étrangers 10")  00 

(les  colonies  françaises,  sans  distinction  d'espèces A">  00 

/             /  pa,.   na.  /'de  l'Inde GO  00 

1      ,      }  laiilresl         ■  i  d'ailleurs,  hors  d'Europe.      70  00 

bruis   <  fi  ;      vires     -    ,         ,       ..      i.r-  . 

B    que   <   ç  1  (les  entrepôts  d  Europe  et 

I  blancs^      '    ''        \      de  la  Méditerranée. .. .      7.'j  00 

^étrangers,/  \Par  navires  étrangers 80  00 

\  r  p^^    ^^f  de  l'Inde 70  00 

c,„,„,7  1  i        •  \  d'ailleurs,  hors  d'Europe.     80  00 

bucre3<  *,,         )      vires     <  ,         ,       .,     it  . 

î  blancs  <  j.  •      j  des  entrepots  d  Europe  et 

(             f           '        V      t'C '^  Méditerranée....  85  00 

\  Par  navires  étrangers 90  00 

'des  colonies  françaises,  sans  distinction  d'espèces.....  70  00 

(/  Par   na-   /des  pays  hors  d'Europe..  95  00 
)      vires      \  des  entreptJts  d'Europe  et 

. ,'       i   français    \     de  la  Méditerranée.  ..  .  100  00 

blancs  f  ,,       '     .         ,,  .,,..  ^« 

euaii^eib,-              \  I  ar  navires  étrangers 105  00 


(/  Par  na-   /des  pays  hors  d'Europe..   115  00 
,,         \       vires      <  des  eutrepcjts  d'Europe  cl 
*j   français    \     de  la  Méditerranée. .. . 

i   Par  nnvircs  éir.Tnrrprs 


120  00 

Par  navires  étrangers 123  00 

Sucre  raffiné,  en  pains,  en  poudi-e,  ou  candi prohibition  maintenue. 

11  sera  accordé  ,  après  une  année  de  la  pui)licalion  de  la  présente  loi,  nne  prime  d'exportation 
pour  les  sucres  raffinés  hlancs,  en  pains ,  de  deux  à  cinq  kilogrammes,  expédiés  directement 
pour  l'étranger  des  fabriques  frant^aises  ayant  plus  de  deux  années  d'exercice.  —  F^a  prime  sera 
de  quatre-vingt-dix  francs  par  cent  kilogrammes. —  Des  ordonuances  du  roi  régleront  le  mode 
d'exécution. 

/  /des    colonies    françaises  , 

(    Par    na-  i      par  100  kilogrammes. . 

„  ,  )      vires       'des  pays  hors  (l'Eui-ope.. 

Cacao  et  pelures ...l  ^^^^^^^-^    i  j^^  ^„irepùts  d'Europe  et 

f  V     *!*-'  '^  Méditerranée. . .  . 

V  Par  navires  étrangers 125 

/   p  ■  /de  l'Inde,  par  kilogramme. 

\         .      '     \  d'ailleurs,  hors  d'Europe. 

1  Vires  ' 

Thé '    fnnp-u«    j  '''^^  enlrcp('.ts  d'Europe  et 

i  iranç.us    y     ^^^^^  Méditerranée.... 

\Par  navires  étrangers 

(i)  Ce  qui  s'entend,  quant  à  l'objet  de  la  présente  loi,  des  pays  situés  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Horn.  [?^o(e  du  Bulletin  des  lois.) 


f 

c 

80 

00 

115 

00 

120 

00 

125 

00 

t) 

50 

3 

00 

5 

25 

5 

50 

28  AvniL  1816.  575 

/                   /des   colories    françaises,  f.    c. 

i    ^              (       par  100  kilogrammes..  90  00 

■•■":   "^-   )derindc ..  150  00 

Poivre  et  pimenl <    „                )  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  140  00 

'  1   Irançais    l  ,         ..,1,1-  ' 

if  des  entre[)ols  a  Europe  et 

[                   V     de  la  Méditerranée 145  00 

'^  Par  navires  étrangers loO  00 

/  /des  colonies  IVanraiscs,  le 

[   p,^,.    na    l      kilogramme 2  00 

„.     n      /  1                           .        .  n     î     '  •            1  do    ITnde 5  00 

Gu'ollc    (clous,    rineucs  et   antoilcs  l      vires      <  ,,    „           ,         „„  _   „„ 

,  ,      ^          '     i                                 .'  r                 J  ''  ailleurs,  iiors  a  Europe.  o  ôO 

de) )  Irançais     j  ,  ,        . ,     it-  . 

'  J  f  "^®  entrepôts  d  EurojjC  et 

f                    \     de  la  Méditerranée. ...  373 

\^Par  navires  étrangers 4  00 

1/des  Colonies  françaises,  le 

Pnr    n     t       '•'î'JS''ammc 4  00 

vires      r^''^"'^*' ^00 

Lannelic  cl  cassia  lignca s    r       ,  •      jd'nilleurs,  hors  d'Europe.  5*')0 

1      '      '        f  des  enlrcpôls  d'Europe  et 

f                    V     de  la  Méditerranée...  .'J  7."> 

\Par  navires  étrangers (j  00 

/des  colonies  françaises,  le 

kilogramme 8  00 

de  l'Inde 9  00 

Bfuscadc  et  macis /   r          ■     \  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  9  ."0 


Par   na-  \ 


français    «  ,  ,        ,.     lt- 

'  di'S  entrepôts  d  Europe  et 


delà  Méditerranée...        9   7.j 

Vpar  navires  étrangers 10  00 

p^  ^  j^des  pays  hors  d'Europe, le 

'     »      kilogramme 4  00 

Cochenille  et  pastel  d  écailate \  fr»    ■  ■     j  "^*  entrepôts  d'Eurone  et 


( 

^  f         .     J  aes  eiiirepôis  d  EuroDC  et 

(  irançais   ^      ^^  ,^   Méditerranée...        5  00 

\Par  navires  étrangers tJ  00 


/  /des  colonies  françaises,  le 

I    -,               [      kilogramme 1  00 

l  Par    na-  \  i     i.,    i  .  .r, 

\                     1  de    1  Inde 1  .)0 

,    !■                                                       I  Vires     <  ,,    M           1          j't-  -  -« 

Indigo <  r                1  ''  ailleurs,  hors  d  Europe.  1  /.j 

°                                                    ^  français    l  ,         ,       ,.     .<r              . 

J  ^         f  des  entrepôts  d  Europe  et 

f  V     de  la  Méditerranée. . .        2  00 

\  Par  navires  étrangers ^  ;2j 

f  /descolonies  françaises,  les 

(      100  kilogrammes 10  00 

Par   na-  I  ^^^    ^^^^^  ^^^^^^   d'Euro- 

l\orou <|   r.y^^.^-^   )      pc-  •  •  ■ 20  00 

I  des  entrepôts  d'Europe  et 

V     de  la  Méditerranée. . .  .  2ri  00 

Par  navires  étrangers. 30  00 


_               /des  pays    hors  d'Europe  , 
Par    na-  (       A..Ar..  i  .i '.    ' 


par  100  kilogrammes.  7  00 

Bois  de  Brésil ,  Fcrnambouc <'   ,         '      1  des  entre[>àts  d'Europe  et 

J  irançais    f^      de  la  Méditerranée.  .  .  10  00 

\  Par  navires  étrangers 1  j  00 

/  /des     colonies    françaises, 

(    Par    na-  l      par  100  kilogrammes.  1   00 

Tous  autres  hois  de  teinture  ,   et  !ej       vires      <|  des  pays  hors  d'Europe.. .  2  00 


gaïac  par  exception \  français    1  des  entrepôts  d'Europe  et 

Lois  de  teinture    moulu 


f                   \     de  la  Méditerranée. ...  4  00 

Par  navires  étrangers 7  00 

\  Fernanibouc 30  00 

(  Tous  autres droit  actuel.  20  00 
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(/des  colonies   françaises  ,       f.     c 

Par   na-  \      par  100  Icilogrammes.  .  10  Oo' 

.       „,....     ,,.„.     ...    ,^"'««.      jdes  pays  hors  d  Europe..  40  00 
\      3  décimètres  d'é-j   ^'"'''"^■'''      des  enirepotsd  Europe  et 

•      ,.      .      )      puisseur  f  de  la  Méditerranée. . .  .^,0  00 

Bois  d'acajou^      '     '        \^  Par  navires  étrangers 55  00 

I  en  planches  ,  ais    ou  madriers  ,  ayant  de  3  décimètres  à 

centimètres 100  00 

en  feuilles  de  placage  ayant  moins  de   2   centimètres   d'é- 

\      paisscur 200  00 

f  des  colonies  françaises,  les 

Par   na    \     1^0  kilogrammes 10  00 

vires     <  '^^  ''^""^^ -^  00 

Autres  boisd'ébénisterie (  /•„..„„,,•     J  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  27  00 

irançais    j   »  .        ^       i,_  ' 

1  des  entrepots  d  Europe  et 

Y   de  la  fliéditerranée.  ...  30  00 

Par  navires  étrangers 35  00 

I\c  seront  considérés  comme  bois  de  teinture  que  coux^  présentés  en  copeaux,  en  petites  pièces, 
en  éclats  ou  en  bûches  irrégulières  ,  dont  il  ne  peut  être  tiré  ni  planches  ni  feuilles  pour  Tébé- 
nisterie. —  [.es  espèces  ri-dessus  et  autres  boisd'ébénisterie  (le  gaïac  excepté  )  qui  seront  pré- 
sentés en  blocs,  poutrelles  ,  planches  et  madriers,  jtaieront  comme  bois  d'ébénistcrie.  —  En  cas 
de  difficulté ,  les  employés  des  douanes  feront  scier,  fendre  ou  briser  les  pièces  qu'on  déclarerait 
comme  teinture. 

S  des  colonies  françaises  et  par   navires   français,   sans   distinction         f.    c. 
d'espèces,  les  100  kilogrammes 10  00 
/                       /  Par   na-   /des    pays    hors     d'Euro- 
Colons  l'                       /.                 ■     )      vires      |      pe 40  00 

en     <  I  longue  soie,  j    français    (des  entrepôts  d'Europe. .  50  00 

laine  l.  \  (Par  navires  étrangers 55  00 

f  Par    na-  (^^    ^''"'^'^ ^^  ^^ 

étrangers,   •(  \        ■  ^  des  autres  pays  hors  d'Eu- 

Icourte   soie.     ^  -^  rope  .  .  20  00 

f  ^        \  des  entrepots  d  Europe..  .lO  00 

\Par  navires  étrangers 35  00 

,  .     (  Par  navires  français 15  00 

'  ue   1  urquie.  ^  p^^  navires  étrangers 25  00 

11  sera  accordé  une  prime  de  cinquante  francs  par  quintal  métrique  de  tissus  de  pur  coton 
exportés  à  l'étranger  par  les  bureaux  que  le  gouvernement  désignera. 

d'acajou "V 

adragant  et  de  Bassora.  ]  /  des  colonies    françaises,         f.    c. 

arabique  de  toute  sorte.*  Par    na-  i      le.s  100  kilogrammes.  .  10  00 

ammoniaque f      vires      <  des  pays  hors  d'Europe.  .  20  00 

I  caoutchouc /  français  i  des  entrepôts  d'Europe  et 

„  Ide  Monbain 1  f       de  la  Méditerranée. . .  25  00 

Gommes    J        ,  In  •    ^    <.  -«  «« 

y  sandaraque iPar  navires  étrangers oO  00 

et  résines (  i    c  -    ■     i 

\  du  Sénégal I 

^        'Toutes   autres  gommes,  \  fdcs  colonies  françaises. . .  20  00 

résines  et  gommes    ré-  j   Par    na-  \  de    l'InJe 40  00 

sineuses  non  spéciale- f      vires      <  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  50  00 

ment  taxées  à  un  droit  i    français    I  des  entrepôts  d'Europe  et 

\    .TU  dessus  de  celui  ci-  \  V      de  la  Méditerranée.  . .  55  00 

\  contre /Par  navires  étrangers 60  00 

/  des   colonies    françaises  , 

i      les  100  kilogrammes..  80  00 

Par   na-  ]  de  l'Inde 90  00 

^         1. '1  '  I      ..       •■•  /      vires     /  des  autres  pays  hors  d'Eu- 
Denis  d  elcphant  entières <  r         •     \  iaa  ,>a 

'  *  français     1      rope •. 100  00 

«des  entrepôts  d'Europe  et 

\     de  la  Méditerranée. . .   105  00 

Par  navires  étrangers. 110  00 

Les  dents  d'éléphant  non  entières  paieront  un  droit  double. 
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(Mes  colonies    françaises,  f.     c. 
Par   na-  1      par  200  kilogrammes.  .  1  00 
--   ^-    ,      -    vires      /des  pays  hors  d'Europe. .  5  00 

bœuf  et  cheval A   français    ides  entrepôts  d'Europe  et 

I                   (      de  la  Méditerranée...  10  00 

^Par  navires  étrangers  et  par  terre. . .  15  00 

/Parle  seul /grossières  ou  d'étoupes.  .  23  00 

\    bureau    |  de  moyenne  qualité 35  00 

Toiles  écrues  sans  apprêt <  de    Lille  \  fines 60  00 

I  Par  les  autres  bureaux  ouverts  ,  sans 

\     distinction  de  qualités 60  00 

l.c  gouvernement  déterminera  les  moyens  de  rendre  la  division  des  qualités  certaine  et  facile 
dans  l'application.  —  Pour  jouir  de  la  modération  des  droits,  les  loiks  devront  être  présentées  à 
I.illc,  séparément  par  espèce,  suivant  les  divers  droits  établis.  —  Les  toiles  écrues  cylindrées 
ou  autrement  préparées,  et  les  toiles  teintes,  paieront,  comme  les  toiles  blanches,  un  droit 
commun  fixé  à  cent  cinquante  francs. 

/  Par  na-   /de  la  mer    Noire  et    des         f.    c. 

Noix  de  çalle }   c  ""■^^         ,  P'^'  ^"""'  ^'E"''ope. .  .       8  00  ' 

o  1    français    V des  putrepôts  d'Europe. .  10  00 

\^Par  navires  étrangers  et  par  terre...  15  00 
(  Par    na-  f*^^^  P''-^^   ^'°''^  d'Europe, 

!      vires'  '  )      ^^  kilogramme 8  00 

Nankin   des  Indes <    f/anç^jg  j  des  entrepôts  dEurope  et 

J  \     de  la  Méditerranée 9  00 

\  Par  navires  étrangers 10  00 

/Beurre par  100  kilogrammes.        2  00 

Salaisons |  vj^^jg      (  de   porc  (lard  compris). .  1  ."î  00 

V  ■   ■  (  autre 12  00 

■  des  pays   hors  d'Europe  , 

les  100 kilogrammes.  .  .  15  00 

Potasse  et  perlasse \  f  ànca^s   )  ^^^  entrepôts  d'Europe  et 

de  la  Méditerranée...  18  00 

•Par  navires  étrangers  et  par  terre. . .  21  00 

4.  Les  objets  ci-après  seront  spécialement  taxés  comme  il  suit  : 

f.    c. 

Aiguilles  à  coudre 2  00     par  kilog. 

/Bœufs  et  taureaux 3  00 

i  Vaches,  génisses  et  houvillons 1  00 

Bestiaux <•  Veaux,  béliers,  brebis,  moutons, chc-  )■  par  tête. 

j      vres  et  porcs 0  25 

\Agneaux,  chevreaux  et  cochonsde  lait.       0  10 

Camohre  i  ^'"' ^^^  00 

^^'"P'''^ (  raffiné 300  00 

Céruse  et  blanc  de  plomb 30  00 

Chanvres,  y  compris  les  étoupes  et  le  baltin 2  00 

'par  mer. . .  I  E^'"  ""^.''"'^^  étrangers.  1  30 

(  Par  navires  français. .  1  00   y       ^ 

1  Par  terre 0  30   / 

Charbons  déterre   im-J  /Delà  mer   à   Baisieux  [  100  kilog. 

portés j  i    exclusivement G  60 

Exceptions  .  •^  Par  les  départemens  de 
laftleuse,  de  la  Moselle 

et  des  Ardennes 0  15 

Chevaux,  mules  et  mulets 13  00 

Par    na-     /des  pays  hors  dEurope,  8  oo 


Cire     jaune    non    ou-\        vires       |  des  entrepôts  d'Europe 

vrée j     français      {   et  de  la  Méditerranée.     10  00    ^lOOkHo» 

\V3iT  navires  étrangers  et  par  terre. .     15  oO 


I  par  tele. 
par 
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Couleurs  préparées,  non  spécialement  taxées,   qu'elles   soient 

sèches  ou  liquides,  en  sacs  ou  vessies ,  en  boîtes,  en  \ases,  ou  f. 

en  trochisques 5o 

Couleurs  fixées  sur  des  loques ,  ou  maurelle  en  drapeaux. ...  25 

/    Par    na-     (  des  pays  hors  d'Europe  1 
vires        <  des  entrepôts  d'Europe 

français      (  et  de  la  Méditerranée.  2 

Par  navires  étrangers  et  par  terre.  4 

/de  l'Inde 5 

Par    na- 


Cuivre  rouge   et  laiton  ' 
brut ] 


00 
00 
00 

00 
00 
00 


Etain  non  ouvré. 


Fanons    et    barbes 
baleine*  bruts. . . 


de) 


des   autres   pays   hors 

d'Europe 7  00 

des  entrepôts  d'Europe 
l    et  de  la  Méditerranée.       8  00 
Parnavires  étrangers  et  par  terre.  .     10  00 

de  la  pêche   française 1  00 

Par    navires    français 

.  ,  .    (droit  actuel) SO  00 

f  étranger-    '  ^^^  ^^^^res   étrangers 


■par  100  k. 


vires 
français 


'  V   et  par  terre 35  00 

Leur  admission  au  droit  d'un  franc  sera  subordonnée  à  la  preuve  qu'ils  provienuent  réellement 
de  la  pêche  française.  Cette  preuve  résultera  de  l'examen  des  papiers  de  mer,  et,  en  outre,  de 
la  déclaration  laite,  sous  serment,  par  le  capitaine  du  navire,  et  revêtue  de  l'avis  de  la  chambre 
de  commerce  du  port  d'arrivée.  —  En  cas  de  suspicion,  il  y  aura  lieu  à  faire  entendre  les  gens 
de  l'équipage.  —  Si  la  fausse  déclaration  est  constatée,  le  signataire  sera  condamné  à  une  amende 
éçale  au  double  des  droits  dont  le  trésor  aurait  été  frustré,  la  fraude  n'étant  pas  découverte;  et 
il  ne  sera  plus  admis  à  produire  d'autres  déclarations. 

f.       c. 

Horloges  en  bois 1  00       la  pièce. 

Houblon 15  00     parlOO  k. 

Kermès ,  dit  graines  d'écarlate 2  00      par  kilog. 

S'il  est  en  poudre  ou  pastel,  comme  cochenille. 

,,  ,,,  „  .  C  Comme   les    autres 

naturelle ,  en  bâtons ,   en  grams  ou  i  „       i . 

_  ^W  '         ë  l    gommes   non   dc- 

(^   nommées. 

préparée   en  petits    pains  carrés  ou 

lacklack  ,    et    toutes  autres  prépa-       f.     c. 

rations  de   laque 0  50 

Lin,  y  compris  les  étoupes 4  00 

Minium 18  00 

Nerprun,  graine  jaune  ou  graines  d'Avignon 10  00 

,  (  Par  navires  français 5  00 

"         (  Par  navires  étrangers  et  par  terre. .  .       7  00 

Poulains 5  00 

/de  l'Inde 1  00 

Par   na-     ides   autres    pays    hors 

vires        }   d'Europe 2  00 

français     jdes  entrepôts  d'Europe 

\  et  de  la  Méditerranée. 

vPar  navires  étrangers  et  par  terre. . . 

terre 


Laque. 


Riz 


par  kilog. 


par  100  k. 


par  tête. 


par 

>1 00  kilog. 


Riz  du  Piémont ,   par 
Suif  de  toute  origine. 


Par  navires  français. 


par  100  k. 
i  hectolitre. 


00 

00 

00 

2  50 

Par  navires  étrangers  et  par  terre.. .        5  00 

Tabac    en    feuilles    im-f  Par  navires  français Exempt, 

porté   pour  la  régie.  (  Par  navires  étrangers 10  00 

Vins   ordinaires  impor-  i  Par  mer 35  00 

tés l  Par  terre 15  00 

5.  L'application  du  décret  du  8  février  1810  sera  régularisée  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Les  droits  antérieurs  à  ce  décret  seront  portés  à  cinq  francs  par      ' 
cent  kilogrammes,  pour  les  marchandises  dénommées  en  la  première  section 
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(lu  tableau  ci-annexé  sous  le  n°  t.  —  Les  droits  sur  celles  comprises  en  la 
deuxième  section  demeureront  simplement  doublés,  en  complétant,  quand 
il  y  aura  lieu  ,  le  dernier  franc  par  l'addition  du  nombre  nécessaire  de  cen- 
times. —  Celles  comprises  en  la  troisième  section  paieront  les  droits  spécia- 
lement indiqués  pour  chaque  article. 

6.  Les  droits  d'entrée  qui  n'ont  été  changés  ni  par  le  décret  du  8  février 
1810  ,  ni  par  aucune  disposition  postérieure,  seront  mis  en  rapport  avec  les 
autres  taxes  du  tarif,  au  moyen  d'augmentations  proportionnelles  établies 
sur  les  bases  de  l'article  précédent,  et  d'après  le  tableau  ci-annexé  sous  le 
n"  2  ,  lequel  est  également  divisé  en  trois  sections. 

7.  Les  marchandises  importées  autrement  que  par  navires  français,  à  l'é- 
gard desquelles  il  n'est  fait  aucune  distinction  d'origine  par  les  trois  premiers 
articles  de  la  présente,  seront  assujéties  à  un  droit  supplémentaire  d'après 
le  tarif  ci-après.  —  Le  droit  principal  lixé  au  poids  sera  augmenté;  savoir  : 

—  1°  Jusques  et  y  compris  cinquante  francs,  du  dixième  de  ce  même  droit  ; 

—  2°  De  cinquante  jusques  et  y  compris  trois  cents  francs,  du  vingtième  de 
cette  seconde  portion  du  droit.  —  Nulle  augmentation  n'affectera  le  surplus. 

—  La  surtaxe  établie  par  le  présent  article  sera  réduite  au  tarif  des  douanes, 
de  manière  à  ce  que  les  centimes  de  chaque  droit  soient  toujours  en  nom- 
bres décimaux. 

Droits  de  sortie. 

8.  Les  produits  exotiques  ci-après  pourront  être  exportés  en  payant; 
savoir  : 

Café 

Cacao 

Sucres  brut,  terré  et  raffiné,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  I  „  r     a»  i ,.,.  ,  . 

prime. ^  0  fr.  25  c.  par  100  k.Iog. 

Mélasse .  " 

Poivre  et  piment 

Cochenille 

Colon  en  laine  de  toute  sorte 

Indigo  sans  exception ^  0  fr.  50  c.  id. 

Riz 

Soufre  brut,  en  canon,  en  fleur,  et  mèches  soufrées.  .  . 

Corail  brut 2  fr.  00  c.  id. 

9.  Les  droits  de  sortie  des  produits  agricoles  et  industriels  ci-après,  que 
les  besoins  du  royaume  ne  réclament  pas  exclusivement ,  seront  réduits  de 
la  manière  suivante  :  f,    c  f     ^ 

Caractères  d'imprimerie  neufs de       4  08  à       1  00  par  100  kil. 

Couperoses  et  vitriols  de  toute  sorte de       4  08  à       1  00         id. 

Ouvrages  en  cuivre,  laiton  ,  bronze  ,  airain  et  autres 

alliages,  à  l'exception  des  objets  compris  dans  la 
classe  de  la  mercerie ,  et  des  instrumens  et  ou- 
tils et  du  cuivre  laminé,  et  autres  désignés  par  la 
loi  du  8  floréal  an  11 de       4  08  à       1  00         id. 

Ouvrages  en  étain  ,  excepté  les  objets  de  bimbelote- 
rie et  mercerie de 

Fontes  en  gueuses de 

Graine  de  trèile de 

râle  de  pastel  et  autres  pour  teinture de 

!P,,  iblanchesdetoulesorte.de 
""^^M  teintes de 
non  filées  teintes , .  .  . .   de 

Liège  en  planches de 

Miel de 

37. 


5  10  à 

1  00 

îd. 

5  10  à 

1  00 

id. 

2  00  au 

droit  de  balance. 

10  20  à 

5  00  par 

100  kil 

20  40  à 

10  00 

id. 

51  00  à 

5  00 

id. 

20  40  à 

12  00 

id. 

4  00  à 

1  00 

id. 

5  00  à 

1  00 

id. 
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Marrons  et  châtaignes  ,  sauf  les  prohibitions  tempo-      f.    c. 

rairesou  locales de       2  00  au  droit  des  fruits. 

Millet,  mil,  alpiste  et  escajoles de        3  06  à       2  00  par  100  kil. 

Parchemin  et  véUn  ,  y  compris  les  bandes de     12  24  à       1   00         id. 

Plomb  battu,  laminé  ,  en  grenailles,  et  ouvrages  en 

plomb de       5  10  à       0  50         id. 

Sfl  marin  et  de  saline dudroit  de  balance  à  0  01         id. 

Substances  vege-    p^a^j^çs  gj  écorces ,  sans  préjudice 

taies  propres  al      ,  j^  prohibition   du  tan  et  des 

la  médecine,  al.',.  , 


la   teinture    ou 
aux    tanneries  , 


ju'elles  soient 
)u  non  dénom- 
néesautarif  ac- 
tuel de  sortie.  . 


écorces  à   tan de     10  20  4  00         id. 

^Tiges  herbacées,  feuilles,  bois  et 

brindilles de     20  40  à       6  00         id. 


qu  eues     soient  i  „,  r     -,      i    • 

"  , ,  IFIeurs  ,  fruits  ,  baies  ,  graines  et 

ou  non  aenom-  l     ^.^^^^^^^  séminales de     10  20  à       8  00         id. 

meesautanl  ac-    jj^ysses  et  lichens dudroit  de  balance  à  2  00         id. 


0  50  (,, 


l'hectolitre 


par  les  frontières  de  terre  et  les  cotes  de  la 
Charente- Inférieure,  de  la  Vendée  et  de  la 

Vins  de  toute  sorte)      Loire-lnféneurc à 

exportés \  par  la  Méditerranée  et  les  fiontières  d'Espa- 

I      gne à   1   00 

',  partout  ailleurs à  2  00 

Charbon  de  terre de  0  10  à  0  01  par  100  kil. 

I  entières,  ou  produit  de   l'épilage  des  peaux 

1      passées 10  00  id. 

Bourres  de   laine  I  Laiiice  ,  ou  déchet    produit  par  le  battage 

de  toute  couleur  ^.      des  laines  et  les  peignages  des    draps....       5  00  id. 
JTontisse  ,  ou  déchet  produit  par  la  tonte  des 

draps 8  00  id. 

10.  Pour  les  mêmes  motifs  que  ceux  de  l'article  précédent,  et  afin  de  fa- 
voriser l'agriculture ,  la  sortie  des  produits  ci-après  sera  permise ,  moyennant 
les  droits  qui  vont  être  fixés;  savoir  :  j.     ^ 

Chanvre  de  toute  sorte,  y  compris  leséloupes par  100  kilogrammes.        6  00 

Cuivre,  laiton,  airain,  bronze  et  autres  alliages  en  lingots  et  en  mitraille. .        2  00 
Engrais  (ce  qui  ne  s'entend  que  des  matières  animales  et  végélo-animales, 

sans  autre  destination) 0  23 

Etain  brut,  soit  en  lingots  ou  en  mitraille 2  00 

Foin  et  fourrages ,  et  toutes  herbes  de  pâturages 0  50 

Graine  de  pastel 2  00 

Graisses  et  suif 10  00 

Graphite  (mine  de  plomb  noir) 3  00 

Houblon 2  00 

Indique 5  10 

Lin  de  toute  sorte  et  éloupes 10  00 

OEufs  ,  sans  distinction  de  frontières 2  00 

Peaux   sèches  en I  de  cheval,  d'âne,  de  bœuf,  vache,  bouvillon  et  génisse.  23  00 

poil (de  veaux,  moutons,  brebis,  béliers  et  agneaux 70  00 

Les  peaux  en  vert  ou  salées  ne  paieront  que  les  2/3  des  droits  fixés  ci-dessus. 

Les  peaux  passées  ou  préparées  pour  parchemin 4  00 

Plomb  brut,  en  saumons   ou  en  mitraille 2  00 

Potasse  et  salins 0  23 

Tourbes • 0  01 

Bestiaux,  sauf  les/  Bœufs  et  taureaux La  pièce 6  00 

prohibitions  tem-V  Vaches,  génisses  et  bouvillons 3  00 

poraires  ou  loca- 1  Veaux  et  porcs  sans  distinction 2  00 

les   elle  régime  {  Chèvres  ,  béliers,  brebis    et   moulons   de   race  com- 

particulier      aux  I      mune » ^  50 

mérinos  et  métis.  '  Agneaux  et  chevreaux r  0  ii3 

Beurre,  sauf  les  jtrohibitions  temporaires  ou  locales,  par  100  kilogrammes.  5  00 
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11.  Les  droits  de  sortie  des  marchandises  et  denrées  ci-après  seront  aug- 
mentés ou  régularisés  ainsi  qu'il  suit  : 

f.     c.  f.     c. 

Cailloux  à  faïence  el  à   porreiaine de       0  .51  à  2  00  par  100  kd, 

berle  ,  ou  lerre  de  porcelaine de       1  02  à  5  00        ni. 

!  Eau-de-vie  de  vin  simple,    double  ^  ^ 

et  rectifiée,  ou  esprit  de  vin...  de  0  10  à  0  ^*J  n'iigctol. 

Kirchwasser du  droit  de  bal.  à  *^  '^^  ( 
Liqueurs  el  rataliasde  toute  sorte. ..  id   .  ■  à       0  -5  ; 

Os,  cornes  et  sabots  de  bclail de     10  00  à  20  00  par  lOOkil. 

riàtre  et  pierres  à  plâtre,  de  1  fr.  les  1,56.j  kilogrammes. ...   à       015       id. 

,        fmoWo. \  f_  „.    f.,. 

dexsuda-    ]  concrète    ou  f  j^  j  ^^2  QOàSOOparlOOk. 

lion j      barras    et  ( 

Brutes.  <  '  ^''r'";:.< 

I  /  concrète     ou  \ 

obtenuesparj      brai  gras.  L^^^^^  OOàlOO      id. 

combustion,  j  liquide       oui 

\      goudron. .  J 

lîésines   de  pin,  1  /commune.  ..\ 

de  sapin  el  de<  _,        ,  .       ,    (fine    de     Ve- i 

mélèze ^  ^P"',f' '  '  ,°^'  P"^^  ^«  )      nise   ,     de  '  de        0  51  à  5  00       id. 

^*^'"^'^'^"^'""« Chio.oude 

\     soleil / 

Dislillccs,  oucssencede  lérébenlhine._de        OulàOSO       id. 

ibrai    sec    oun 
arcanson..  i 
colophane...  !  de  1  et  2  OOàlOO      id. 
résine    d  nui- 1 
le J 

Terre  de  marne de  0  fr.  15  c.  les  2,C00  kilogrammes.  . .  à  0  02       id. 

Terre  de  pipe de  10  fr.  20  c.  les  2,000  kilogrammes. . .  à  0  GO       id. 

Droits  de  balance  du  commerce. 

12.  Les  droits  établis  par  la  loi  du  24  nivôse  an  5,  pour  faciliter  la  forma- 
tion d'une  balance  de  commerce,  sont  modifiés  par  les  dispositions  suivan- 
tes :  —  La  faculté  de  déclarer  à  l'entrée  les  mêmes  marchandises  au  poids  ou 
a  la  valeur  est  supprimée;  on  devra  énoncer  exclusivement,  soit  le  poids, 
le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur,  conformément  au  tarif  établi,  pour 
l'entrée,  par  le  tableau  ci-annexé  n"  3. 

13.  Les  marchandises  dont  l'exportation  est  autorisée  moyennant  le  simple 
droit  de  balance,  comme  n'étant  pas  dénommées  au  tarif  de  sortie  ,  devront 
être  déclarées  sous  des  noms  admis  au  tarif  général  d'entrée. 

14.  Elles  paieront, —  1°  Celles  qui,  à  l'entrée,  sont  taxées  au  poids,  ou 
prohibées,  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes;  ^ — 2°  Celles  qui,  à 
l'entrée,  resteront  taxées  à  la  valeur,  nonobstant  les  articles  ci-après,  un 
quart  pour  cent  de  la  valeur. 

15.  Les  droits  de  balance  et  autres  encore  fixés  sans  nécessité  à  la  valeur, 
ou  qui  portent ,  à  l'entrée,  sur  des  unités  différentes  de  celles  admises  pour 
la  sortie ,  seront  mis  en  concordance  par  le  tableau  ci-joint  sous  le  n"  4. 

16.  Toute  marchandise  omise  au  tarif  d'entrée,  qui  paie  maintenant  à  la 
valeur,  d'après  les  lois  des  22  août  1791  ou  30  avril  1806  ,  vingt,  dix  ou  trois 
pour  cent,  ne  pourra  être  importée  que  par  un  bureau  principal  de  douane, 
où  le  droit  de  l'article  le  plus  analogue  lui  sera  appliqué. 
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Décime  additionnel.  ' 

17.  Le  décime  additionnel,  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  du  6  prairial  an  7, 
est  maintenu ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels. 

18.  La  taxe  sur  les  sels  continuera  à  être  perçue  à  raison  de  trois  décimes 
par  kilogramme,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Timbre  des  expéditions  de  douanes. 

19.  Les  actes  délivrés  par  les  douanes  porteront  un  timbre  particulier, 
dont  le  droit  est  réglé  comme  il  suit ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  addition  du 
décime  :  —  Pour  les  acquits-à  caution,  les  actes  relatifs  à  la  navigation  et  les 
commissions  d'emploi ,  soixante-quinze  centimes;  —  Pour  les  quittances  de 
droits  au  dessus  de  dix  francs,  vingt-cinq  centimes;  — Pour  toutes  les  autres 
expéditions,  cinq  centimes.  —  L'administration  des  douanes  fera  elle-même 
appliquer  ce  timbre ,  et  comptera  de  son  produit.  —  Les  dispositions  ci-des- 
sus ne  concernent  pas  les  actes  judiciaires  dressés  par  les  agens  des  douanes  : 
ces  actes  seront  assujétisau  timbre  ordinaire. 

TITRE  II.  —  Désignation  des  bureaux  d'entrée. 

20.  Les  marchandises  dont  le  droit  d'entrée  est  Oxé  à  plus  de  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes,  non  compris  le  décime  additionnel  ni  la  surtaxe  re- 
lative au  mode  de  navigation,  ne  pourront  être  importée  en  France;  sa- 
voir :  —  Que  par  les  ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette ,  Agde,  Port-Vendre, 
Saint-Jean-de-Luz  ,  Bayonne,  Bordeaux,  Rochefort,  La  Rochelle ,  Les  Sables, 
Nantes,  Lorient,  Vannes,  Brest,  Morlaix,Saint-Brieux  ,  Le  Légué,  Saint- 
Ma!o  ,  Granville,  Cherbourg,  Caen,  Rouen, Le  Havre,  Honfleur ,  Fécamp  , 
Dieppe ,  Saint-Valéry-sur-Somme ,  Boulogne ,  Calais  et  Dunkerque  ;  —  Et  par 
les  bureaux  d'Armentières,  pa?-  la  Lys  ;  Lille,  par  Halluin  et  Baisieux,  pour 
le  commerce  par  terre ,  et  Bousbeck ,  pour  les  transports  par  eau  ;  Valen- 
ciennes,  Condé,  Maubeuge,  Rocroy,  Givet,  Charleville, Sedan, yoa/-  Saint- 
Menge  ;  Givonne,  1\\iony\\\ç,  par  Roussy  ou  par  Sierck  ;  Sierck,  Bouzon- 
ville,  Tromborn,  Forbach,  Sarguemines,/?«r  Grosbliderstroff  et  Frauenberg; 
Lauterbourg,  Strasbourg,  L'Ile-de-Paille,  Saint-Louis >  Les  Rousses,  Châtil- 
lon,  Seyssel ,  Pont-de-Beauvoisin ,  Chapareillan ,  Mont-Genèvre,  Saint-Lau- 
rent du  Var ,  Septèmes;  Perpignan  par  Perthux ,  Ainhoa,  Béhobie. 

21.  Il  pourra  néanmoins  être  importé  par  tous  les  autres  bureaux;  savoir  : 
^  Jusqu'à  la  concurrence  de  cinq  kilogram^mes  de  fil ,  de  toute  sorte  de  ru- 
bans ou  d'ouvrages  de  passementerie;  — Vingt-cinq  kilogrammes  de  fil  ou 
toile  de  lin,  de  chanvre  ou  d'étoupe  écrus;  — Cinquante  kilogrammes  de 
fer,  d'outils  de  fer,  ou  de  fer  rechargé  d'acier.  —  Il  sera  d'ailleurs  pourvu, 
quant  aux  matières  à  fabriquer,  par  des  mesures  administratives,  aux 
exceptions  locales  qu'exigei'ait  la  position  des  fabriques. 

22.  A  l'égard  des  marchandises  ci-après,  —  Sucres  bruts  et  terrés  ,  café  , 
cacao,  indigo,  thé,  poivre  et  piment,  giroûe,  cannelle  et  cassia  lignea , 
muscade  etmacis,  cochenille  et  orseille,  rocou,  bois  exotiques  de  teinture 
et  d'ébénisterie ,  cotons  en  laine ,  gommes  et  résines  auti'es  que  d'Europe  , 
ivoire,  caret  et  nacre  de  perle ,  nankins  des  Indes ,  elles  doivent  être  impor- 
tées exclusivement ,  et  sans  exception  de  petites  quantités,  parles  seuls 
ports  d'entrepôt ,  et  sur  des  bâtimens  de  soixante  tonneaux  au  moins  pour 
l'Océan,  ou  de  quarante  au  moins  pour  la  Méditerranée.  — Cependant,  le 
port  de  Bayonne  conservera  la  faculté  de  recevoir  sur  desbàtiraens  de  vingt- 
cinq  tonneaux  et  au  dessus  les  marchandises  des  espèces  désignées,  lors- 
qu'elles proviendront  des  ports  situés  entre  Bayonne  et  le  cap  Ortégal. 
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TITRE  m.— Entrepôts. 

23.  Les  arméniens  pour  les  colonies  françaises  seront  permis  dans  le  port 
du  Légué,  près  Saint-Brieux ,  sous  les  conditions  résultant  des  lois  et  régle- 
niens.  Les  denrées  régulièrement  importées  de  ces  colonies  jouiront,  soit 
au  Légué ,  soit  à  Saint-Brieux ,  des  mêmes  privilèges  que  dans  les  autres 
ports  désignés  pour  leur  admission. 

24.  Les  marchandises  étrangères  non  prohibées  pourront  être  mises  en 
entrepôt  réel  dans  les  ports  de  Morlaix ,  Caen  et  Saint- Valéry-sur-Somme  , 
par  application  de  la  loi  du  8  floréal  an  11 ,  lorsque  ces  villes  auront  fourni 
et  fait  disposer,  à  leurs  frais  ou  à  ceux  du  commerce,  des  magasins  d'en- 
trepôts sûrs  et  cojivenahles ,  en  se  conformant  à  l'article  25  de  la  même 
loi.  —  Le  port  de  Caen  sera  également  ouvert  au  commerce  des  colonies 
françaises,  avec  les  mêmes  privilèges  et  sous  les  mêmes  conditions  que  celui 
du  Légué. 

TITRE  IV.  — Police  des  importations  par  terre  et  du  rayon  frontière. 

25.  Les  négocians ,  voituriers  et  autres  qui  feront  entrer  des  marchandises 
dans  le  royaume  par  les  frontières  de  terre ,  seront  tenus ,  en  les  déclarant 
au  premier  bureau  d'entrée,  d'ajouter  aux  détails  que  doit  présenter  leur 
déclaration,  d'après  l'article  9  du  titre  II  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  le  nom, 
l'état  ou  profession  et  domicile  de  la  personne  à  qui  les  marchandises  seron 
adressées. 

26.  Aucune  desdites  marchandises  ne  pourra  être  retirée  du  premier  bu 
reau  d'entrée,  qu'après  qu'elle  y  aura  été  déclarée  en  détail;  que  la  vérifi 
cation  aura  été  faite  sous  la  responsabilité  personnelle  des  employés  chargés 
d'y  procéder,  et  des  chefs  de  bureau;  que  les  détails  et  les  résultats  de  la  vi 
site  auront  été  constatés  en  des  registres  spéciaux;  que  les  droits  auront  été 
portés  en  recette ,  et  que  le  conducteur  sera  muni  de  l'expédition  nécessaire 
pour  circuler. 

27.  Seront  seules  exceptées  de  la  déclaration  en  détail  et  d'une  visite  com- 
plète au  premier  bureau ,  les  marchandises  qui ,  d'après  les  ordres  particu- 
liers de  l'administration  des  douanes  et  les  modifications  qu'elle  apportera  à 
la  marche  du  service  pour  la  facilité  du  commerce,  devront  être  transférées 
à  un  deuxième  bureau  pour  y  être  soumises  à  ces  formalités. 

28.  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent,  les  négocians ,  voituriers  et 
autres  qui  présenteront  les  marchandises  au  premier  bureau ,  seront  tenus 
d'y  faire  au  moins  une  déclaration  du  nombre  de  balles ,  caisses  ou  futailles 
destinées  à  être  introduites,  et  de  produire  des  lettres  de  voiture  en  bonne 
forme ,  délivrées  dans  le  lieu  du  chargement  ou  de  dernière  expédition  sur 
le  pays  étranger,  lesquelles  indiqueront  l'espèce  de  marchandises,  et  les  mar- 
ques ,  numéro  et  poids  séparés  de  chaque  colis.  —  Les  objets  ainsi  déclarés 
ne  seront  assujétis,  au  premier  bureau ,  qu'à  une  vérification  sommaire  du 
nombre  et  du  poids  des  colis,  si  les  préposés  l'exigent;  ils  pourront  être  en- 
suite expédiés  sous  plombs  et  sous  acquits-à-caution  pour  le  bureau  auquel 
sera  attribuée  la  vérification  en  détail. 

29.  Les  différences  constatées  au  premier  bureau  sur  le  nombre,  l'espèce 
ou  le  poids  des  colis  déclarés,  seront  mentionnées  dans  l'acquit-à-caution  , 
auquel  on  réunira  les  lettres  de  voiture  par  une  ligature  cachetée.  —  On  n'exi- 
gera que  le  plombage  par  capacité  des  voitures  dont  le  chargement  sera  en- 
veloppé d'une  toile  qui  puisse  le  renfermer  en  totalité  par  l'apposition  de 
deux  plombs.  Il  suffira  également  de  plomber,  par  capacité ,  les  bateaux  où 
les  marchandises  pourront  être  renfermées  sous  planches ,  ou  par  d'autres 
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moyens  qui  permettent  l'emploi  de  ce  plonibap;e.  —  Les  marchandises  de- 
vront, en  outre ,  être  escortées,  dans  le  trajet  du  premier  au  deuxième  bu- 
reau, par  deux  préposés. 

30.  La  déclaration  sommaire,  ainsi  faite  au  premier  bureau  d'entrée,  ne 
pourra  être  rectifiée  par  la  déclaration  en  détail  et  définitive  à  fournir  au 
deuxième  bureau ,  que  pour  la  distinction  des  marchandises  imposées  à  dif- 
férens  droits  suivant  leur  qualité ,  mais  dont  l'espèce  aura  été  indiquée  sans 
fraude  dans  les  lettres  de  voiture;  et  pour  l'indication  du  poids  des  colis  , 
dans  le  cas  seulement  où  l'on  n'aurait  pas  constaté  au  premier  bureau  un 
excédant  de  poids  au  dessus  du  dixième  pour  les  marchandises  ordinaires  , 
et  du  vingtième  pour  les  métaux.  —  Le  poids  indiqué  dans  les  lettres  de  voi- 
ture sera  réputé  être  celui  en  usage  dans  le  lieu  où  elles  auront  été  déli- 
vrées, à  moins  qu'elles  ne  portent  expressément  que  le  poids  est  en  kilo- 
grammes. —  Seront  réputées  introduites  en  fraude,  toutes  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  du  royaume  qui  n'auront  pas  été  désignées  et  distin- 
guées dans  la  déclaration  sommaire  au  premier  bureau  d'entrée,  et  toutes 
celles  qui  se  trouveront  dans  les  colis  non  déclarés  à  ce  bureau. 

31.  Les  dispositions  ci-dessus  modifieront,  en  ce  qui  y  serait  contraire, 
celles  des  articles  40  et  41  de  la  loi  du  8  lloréal  an  11 ,  dans  leur  application 
particulière  aux  importations  faites  par  Strasbourg.  L'article  42  de  la  même 
loi  sera  appliqué  à  toutes  les  marchandises  qui  seront  transférées  ,  pour  la 
visite  en  détail  et  le  paiement  des  droits,  d'un  premier  bureau  d'entrée  à  un 
autre  bureau. 

32.  Les  marchandises  qu'on  voudra  retirer  des  bureaux  après  y  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  leur  introduction  par  terre  dans  le 
royaume ,  ne  pourront  être  rechargées  que  dans  l'emplacement  affecté  à 
cette  opération  devant  la  douane,  ou  dans  les  cours  et  dépendances  du  bu- 
reau ,  et  sous  la  surveillance  des  préposés.  Les  acquits  de  paiement  ou  autres 
expéditions  ne  seront  remis  aux  intéressés  qu'au  moment  du  départ  des 
marchandises,  lequel  sera  constaté  par  un  visa  des  préposés  de  service  près 
du  bureau. 

33.  Tous  les  acquits  de  paiement  qui  seront  délivrés  pour  des  marchan- 
dises introduites  par  les  frontières  de  terre ,  indiqueront  l'espèce,  la  qualité 
et  la  quantité  de  ces  marchandises,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  en  rappe- 
lant en  marge  les  marques  et  numéros  des  colis.  Ils  présenteront  la  liqui- 
dation des  droits  et  en  porteront  quittance ,  sans  que  cette  dernière  condi- 
tion puisse  déranger  le  mode  du  crédit  que  les  receveurs  auraient  été 
autorisés  à  accorder,  ni  nuire  à  l'effet  des  obligations  à  terme  qu'ils  auront 
acceptées. —  Les  acquits  de  paiement  indiqueront,  en  outre,  le  lieu  où  les 
marchandises  auront  été  chargées  hors  de  France,  le  nom  et  domicile  de 
celui  qui  aura  payé  les  droits,  le  lieu  de  la  destination,  avec  le  nom,  l'état 
ou  profession  de  la  personne  à  qui  elles  seront  adressées. 

34.  Lorsque  les  marchandises  introduites  par  les  frontières  de  terre  seront 
destinées  pour  le  lieu  même  de  l'établissement  du  bureau  où  elles  auront 
payé  les  droits,  l'acquit  de  paiement  n'accordera  que  la  faculté  de  les  con- 
duire immédiatement  au  domicile  de  celui  à  qui  elles  seront  adressées,  et 
ne  pourra  servir  à  aucun  transport  hors  de  la  commune. 

35.  Si  les  marchandises  ont  une  autre  destination  que  le  lieu  où  elles  au- 
ront payé  les  droits  d'entrée ,  l'acquit  de  paiement  servira  à  les  transporter 
jusqu'à  la  destination  déclarée.  Il  désignera  la  route  à  suivre,  et  indiquera 
le  bureau  où  les  conducteurs  seront  tenus  de  faire  reconnaître  les  marchan- 
dises et  contrôler  l'acquit  de  paiement.  Le  délai  dans  lequel  le  chargement 
devra  être  présenté  au  bureau  de  contrôle,  et  celui  qui  sera  nécessaire  pour 
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les  faire  arriver  à  leur  destination ,  seront  également  fixés  par  les  acquits. 

36.  Pour  faciliter  la  répression  de  la  fraude  sur  toutes  les  parties  des  fron- 
tières de  terre  oîi  la  mesure  fixe  de  deux  myriamètres  de  rayon  n'offre  pas 
les  positions  les  plus  convenables  au  service  des  douanes,  ce  rayon  pourra 
être  étendu,  sur  une  mesure  variable,  jusqu'à  la  distance  de  deux  myria- 
mètres et  demi  de  l'extrême  frontière.  —  Dans  toutes  les  localités  où  le  gou- 
vernement jugera  à  propos  de  faire  ces  changemens  à  la  démarcation  actuelle 
du  rayon  des  frontières,  ils  seront  déterminés  par  un  tableau  indicatif  des 
villes,  bourgs,  villages  et  bâtimeus  isolés  les  plus  voisins  de  la  nouvelle  li- 
gne de  démarcation ,  et  que  cette  ligne  mettra  dans  le  rayon  en  suivant  les 
limites  de  leur  territoire.  —  L'exécution  des  lois  et  réglemens  de  douane 
deviendra  obligatoire  sur  toutes  les  parties  de  territoire  ainsi  ajoutées  au 
rayon  des  frontières  ,  à  l'expiration  d'un  délai  de  quinze  jours  après  que  le- 
dit tableau ,  adressé  officiellement  aux  préfets  ,  aura  été  publié  et  affiché 
dans  les  chefs-lieux  des  arrondissemens  et  cantons  que  traversera  la  nouvelle 
ligne  de  démarcation. 

37.  Des  ordonnances  du  roi,  en  maintenant  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  août  1791,  et  de  celle  du  19  vendémiaire  an  0,qui  exemptent  delà  forma- 
lité du  passavant,  pour  la  circulation  dans  le  rayon  des  frontières,  les  bes- 
tiaux, poisson,  pain,  vin,  cidre  ou  poiré,  bière,  viande  fraîche  ou  salée, 
volaille,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre,  fromage  et  objets  de  jar- 
dinage ,  lorsqu'ils  ne  font  pas  route  vers  l'étranger ,  et ,  dans  tous  les.cas  , 
lorsqu'ils  sont  transportés,  aux  jours  de  foire  et  marché,  dans  les  villes  de 
la  frontière,  pourront,  —  1°  Renouveler  ou  modifier  toute  autre  disposition 
des  réglemens  actuellement  en  vigueur  qui  aurait  pour  objet  de  régler  les 
formes  et  l'emploi  des  passavans ,  ou  d'exiger,  avant  la  délivrance  de  ces 
expéditions,  la  justification  de  l'origine  des  marchandises  de  la  classe  de 
celles  qui  sont  prohibées  à  l'entrée,  ou  dont  l'admission  est  réservée  à  cer- 
tains bureaux  par  l'article  20  de  la  présente;  —  2°  Déterminer,  suivant  la 
population  des  communes  comprises  dans  le  rayon  des  frontières,  celles  où 
il  sera  pei'mis  de  recevoir  en  magasin  et  de  réexpédier,  pour  le  commerce 
en  gros  ou  en  détail ,  les  marchandises  désignées  par  le  paragraphe  précé- 
dent, en  soumettant  à  la  vérification  des  préposés  des  douanes  les  magasins 
où  seront  reçues  lesdites  marchandises  et  les  pièces  justificatives  de  leur 
extraction  légale ,  soit  de  l'étranger ,  soit  de  l'intérieur  ;  —  3°  Régler  le  mode 
d'exécution  des  articles  91  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  aoiJt  1791  ,  1"  et  2  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  11,  et  7 ô  de  la  loi  du  30  avril  180G,  relatifs  à  l'éta- 
blissement des  fabriques  dans  le  rayon  des  frontières,  et  étendre  sur  les 
magasins  où  seront  reçus  les  produits  de  ces  fabriques,  la  surveillance  né- 
cessaire pour  qu'elles  ne  puissent  mettre  en  circulation,  avec  des  passavans, 
aucune  marchandise  importée  frauduleusement  dans  le  royaume. 

38.  Les  marchandises  de  la  classe  de  celles  qui  sont  prohibées  à  l'entrée  , 
ou  dont  l'admission  est  réservée  à  certains  bureaux  par  l'article  20  de  la 
présente  ,  seront  réputées  avoir  été  introduites  en  fraude  dans  tous  les  cas  de 
contravention  ci  après  indiqués  :  — 1°  Lorsqu'elles  seront  trouvées  dans  le 
rayon  des  frontières,  sans  être  munies  d'un  acquit  de  paiement ,  passavant  , 
ou  autre  expédition  valable  pour  la  route  qu'elles  tiendront ,  et  pour  le  temps 
dans  lequel  se  fera  le  transport,  à  moins  qu'elles  ne  viennent  de  l'intérieur 
par  la  route  qui  conduira  directement  au  premier  bureau  de  deuxième  li- 
gne;—  2"  Lorsque  même ,  étant  accompagnées  d'une  expédition  portant 
l'obligation  expresse  de  la  faire  viser  à  un  bureau  de  passage,  elles  auront 
dépassé  ce  bureau,  sans  que  ladite  obligation  ait  été  remplie;  —  3°  Lors- 
qu'ayant  été  chargées  sur  le  rayon  des  frontières,  et  amenées  au  bureau  ou 
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représentées  aux  préposés  pour  être  mises  en  circulation  avec  passavant , 
dans  les  circonstances  où  les  réjrlemens  permettent  ce  transport  préalable  , 
elles  se  trouveront  dépourvues  des  pièces  justificatives  de  leur  extraction 
légale  de  l'étranger  ou  de  l'intérieur,  ou  de  leur  fabrication  dans  le  rayon 
des  frontières;  —  4°  Lorsqu'elles  auront  été  reçues  en  magasin  ou  en  dépôt 
dans  le  rayon  des  frontières  en  contravention  aux  ordonnances  du  roi,  qui 
désigneront  les  communes  où  ces  magasins  et  dépôts  pourront  être  établis  , 
suivant  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  37  de  la  présente  loi,  et  caracté- 
riseront ceux  qui  sont  interdits  comme  frauduleux  (1). 

39.  Les  marchandises  désignées  à  l'article  précédent,  et  réputées  introduites 
en  fraude,  à  défaut  d'expédition  qui  en  légitime  le  transport  dans  le  rayon 
des  frontières,  ou  sur  laquelle  on  ait  rempli  les  formalités  obligatoires,  se- 
ront saisissables,  à  quelque  distance  qu'elles  puissent  être  arrêtées  dans 
l'intérieur,  s'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  en  bonne  forme  rédigé  par 
les  préposés  saisissans,—  1°  Qu'elles  ont  franchi  la  limite  du  rayon,  et 
qu'ils  les  ont  poursuivies,  sans  que  leur  transport  ni  leur  poursuite  aient 
été  interrompus ,  jusqu'au  moment  où  ils  auront  atteint  et  arrêté  ce  trans- 
port sur  les  routes  ou  en  pleine  campagne,  ou  jusqu'à  celui  de  l'introduc- 
tion des  marchandises  dans  une  maison  ou  autre  bâtiment,  dans  le  cas  de 
poursuite  prévu  à  l'article  36  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791;  — 
2°  Que  lesdites  marchandises  sont  dépourvues,  au  moment  de  la  saisie,  de 
l'expédition  qui  était  nécessaire  pour  les  transporter  ou  faire  cii'culer  dans 
le  rayon  des  frontières. 

40.  Il  sera  établi ,  soit  sur  la  ligne  de  démarcation  du  rayon  des  frontières, 
soit  dans  les  positions  convenables  les  plus  rapprochées  de  cette  ligne,  en 
dedans  ou  en  dehors  du  rayon ,  de  nouveaux  postes  de  préposés  des  douanes, 
formés  de  brigades  à  résidence  fixe  ou  ambulantes,  lesquelles  seront  spécia- 
lement chargées  d'exercer  le  droit  de  poursuite  de  la  fraude,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  précédent. 

TITRE  V.  —  Répression  de  la  contrebande  (2). 

41.  Toute  importation  par  terre  d'objets  prohibés,  et  toute  introduction 
frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  droit  serait  de  vingt  francs  par  quintal 
métrique  et  au  dessus,  donneront  lieu  à  l'arrestation  des  contrevenans,  et  à 
leur  traduction  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui,  indépendamment  de 
la  confiscation  de  l'objet  de  contrebande  et  des  moyens  de  transport,  pro- 
noncera solidairement  contre  eux  une  amende  de  cinq  cents  francs ,  quand 
la  valeur  de  l'objet  de  contrebande  n'excédera  pas  cette  somme,  et,  dans 
le  cas  contraire,  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  (3). 

(1}  Le  seul  fait  malériel  de  la  détention  d'objets  de  contrebande,  trouvés  dar.s  le  domieile 
d'un  particulier  ou  dans  des  lieux  à  lui  appartenant,  même  non  fermés  à  clef,  entraîne  non  seu- 
lement la  confiscation  de  ces  objets,  mais  encore  la  condamnation  à  l'amende;  il  va,  dans  ce 
cas,  présomption  de  contravention  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve  contraire  :  ainsi, 
les  tribunaux  ne  peuvent  relaxer  le  prévenu  ,  sous  prétexte  que  les  marchandises  trouvées  dans 
son  domicile  auraient  pu  y  avoir  été  introduites  à  son  insu  par  des  personnes  étrangères;  il  faudrait 
une  preuve  directe  de  cette  introduction.  Cass.,  i5  novembre  i833,  Sir.,  XXXIV,  i,  gS;  Bull, 
crira.,  XXXVIII,  572^ 

'2)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  tit.  V  du  décret  dj  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1-91  ,  et  les 
notes  ;  l'art.  10  du  tit.  II  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  (24  mars  1794)  î  «t  le  tit.  VI  de  celle  du 
21 — 23  avril  18 18. 

(3)  L'erreur  sur  les  qualité,  quantité,  poids  et  mesures  des  marchandises  déclarées  par  celui 
qui  nrend  un  passavant  au  bureau  des  douanes,  n'est  pas  une  excuse  qui  puisse  empêcher  la 
saisie  et  la  condamnation.  Cass.,  3  août  1827,  Sir.,  XXVIII,  r,  14  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  H69. — 
La  contravention  résultant  de  l'importation  d'objets  prohibés  ne  peut  être  détruite  ni  attéauée 
par  cette  circonstance  que  le  prévenu  aurait  repassé  sur  le  territoire  étranger,  et  n'aurait  été 
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42.  Les  contrevenans  seront,  en  outre,  condamnés  à  la  peine  d'empri- 
sonnement. 

43.  Si  ces  importations  ou  introductions  ont  été  commises  par  moins  de 
trois  individus ,  l'emprisonnement  sera  d'un  mois  au  plus ,  et  pourra  être 
réduit  à  trois  jours,  lorsque  l'objet  de  fraude  n'excédera  pas  dix  mètres,  si 
ce  sont  des  tissus,  ou  cinq  kilogi'ammes,  si  ce  sont  d'autres  marchandises. 

44.  Dans  le  cas  où  elles  auraient  été  commises  par  une  réunion  de  trois 
individus  et  plus,  jusqu'à  six  inclusivement,  l'emprisonnement  sera  d'un 
an  au  plus,  et  de  trois  mois  au  moins. 

45.  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mis  en  arrestation  sera  cité  à 
comparaître  en  personne  devant  le  tribunal  correctionnel  :  citation  lui  sera 
donnée  à  son  domicile,  s'il  réside  dans  le  ressort  du  tribunal,  et,  dans  le 
cas  contraire,  elle  lui  sera  donnée  au  domicile  du  procureur  du  roi  près 
ce  même  tribunal.  —  Il  y  aura  trois  jours  au  moins  entre  celui  de  la  citation 
et  celui  indiqué  pour  la  comparution  (1). 

46.  Si,  au  jour  lixé,  il  ne  comparaît  pas  en  personne,  le  tribunal  sera 
tenu  de  rendre  son  jugement. 

47.  Si,  le  prévenu  comparaissant,  il  y  a  lieu  d'accorder  une  remise,  elle  ne 
pourra  excéder  cinq  jours,  et  le  cinquième  jour,  le  tribunal  prononcera, 
partie  présente  ou  absente. 

48.  Seront  justiciables  des  cours  prévôtales  les  prévenus  de  toute  impor- 
tation prohibée  ou  frauduleuse ,  si,  étant  à  cheval ,  ils  sont  au  nombre  de 
trois  et  plus,  et  si,  étant  à  pied,  ils  sont  en  nombre  supérieur  à  six. 

49.  On  observera,  pour  l'arrestation  et  la  procédure^ce  que  prescrit  la  loi 
du  20  décembre  1815,  relative  aux  cours  prévôtales.  Toutefois,  les  procès- 
verbaux  réguliers  des  employés  des  douanes  auront  foi  obligée  devant  ces 
cours,  comme  devant  les  autres  tribunaux ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  inscription 
en  faux  déclarée  et  suivie  dans  les  formes  et  délais  voulus  par  le  Code  d'in- 

saisi  que  par  l'effet  d'une  force  majeure.  Cass.,  aS  juillet  1829,  Ann.,  I,  277;  Bull,  crim., 
XXXIV,  408. 

La  confiscation  des  moyens  de  transport  de  la  contrebande  comprend  même  ceux  de  ces  moyens 
qui  n'étaient  pas  nécessaires  à  l'introduction  frauduleuse;  il  suffit  qu'ils  y  aient  servi  d'une  manière 
quelconque:  ainsi,  lorsqu'un  individu  a  été  arrêté  conduisant  une  voiture  attelée  d'un  cheval 
sur  lequel  il  était  moulé,  et  portant  sous  ses  vèteraens  des  objets  de  contrebande,  les  Iribunaux 
ne  peuvent  refuser  de  prononcer  la  confiscation  du  cheval,  sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  un  moyen 
de  transport  immédiat  et  nécessaire  de  la  contrebande.  Cass.,  25  octobre  1827,  Ann.,  1,272; 
Bull,  crim.,  XXXII,  85i. 

La  confiscation  des  objets  servant  à  transporter  des  marchandises  prohibées  doit  être  prononcée 
ainsi  qu'une  amende  contre  le  conducteur  des  marchandises,  encore  qu'il  ne  soit  pas  voiturier 
public,  et  que  le  propriétaire,  présent  à  la  saisie,  ait  déclaré  que  les  marchandises  lui  appar- 
tenaient. Cass.,  27  mars  1818,  Sir.,  XVlll,  i,  344;  Bull,  crim.,  XXlll,  110. 

(i)  Malgré  la  forme  de  procéder  prescrite  par  cet  article  ,  les  délinquans  peuvent  être  pour- 
suivis suivant  le  mode  généralement  établi  pour  les  prévenus  de  délits  correctionnels.  Cass., 
3  septembre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  70;  Bull,  crim.,  XXIX,  329. 

Lorsque  des  objets  ont  été  déclarés  à  la  douane  comme  fabriqués  dans  des  ateliers  français. 
Situés  dans  le  rayon  de  lu  ligne  des  douanes  ,  s'il  arrive  que  les  employés  des  douanes  saisissent 
ces  objets  comme  fabriqués  en  pays  étranger,  la  demande  en  validité  de  la  saisie  doit  être  portée 
devant  le  juge  de  paix  jugeant  civilement,  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel;  il  n'en  est 
pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  les  objets  auraient  été  introduits  pour  être  mis  en  circulation 
sans  aucune  déclaration  à  la  douane  .  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel  est  tellement 
absolue,  qu'elle  peut  être  proposée  pour  la  prernière  fois  devant  la  cour  de  cassation,  ou  même 
après  acquiescement  à  un  jugement  qui  aurait  déclaré  la  juridiction  correctionnelle  compétente. 
t^ass.,  3  Janvier  1829  ,  Sir.,  XXIX  ,1,67;  Bull,  crim.,  XXXIV,  6.  —  Jugé  ,  au  contraire  ,  que 
c'est  au  tribunal  correctionnel  et  non  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  saisie 
faite  ,  aux  bureaux  frontières  ,  de  marchandises  prohibées  comme  provenant  de  fabrication  étran- 
gère ;  et  que  le  présent  article  n'a  pas  été  ,  en  ceci ,  abrogé  par  l'art.  i5  de  la  loi  du  27  mars 
1817.  Douai,  i8  avril  i833,  Sir.,  XXXllJ,  2,  aaS. 
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struction  criminelle.  Hors  ce  cas,  et  relui  des  injures  et  voies  de  fait,  nulle 
preuve  testimoniale  ne  sera  admise  contre  les  procès-verbaux  des  employés  (1). 

50.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  individus  désignés  comme  prévenus 
auxdits  procès-verbaux  n'auraient  pu  être  arrêtés,  ces  procês-verbaux  ne 
feront  plus  foi  que  pour  faire  prononcer  la  confiscation  avec  amende;  et,  en 
ce  qui  touche  les  autres  condamnations  ,  ils  ne  seront  considérés  que  comme 
simple  plainte,  sur  laquelle  le  prévôt  fera  toutes  recherches  et  informa- 
tions nécessaires. 

51.  Tout  fait  de  contrebande  de  compétence  prévôtale  entraînera,  1°  la 
confiscation  des  marchandises  et  des  mo\ens  de  transport;  2°  une  amende 
solidaire  de  mille  francs,  si  l'objet  de  la  confiscation  n'excède  pas  cette 
somme,  ou  du  double  de  la  valeur  des  objets  confisqués,  si  cette  valeur  excède 
mille  francs;  3°  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mois,  ni  excéder  trois  ans. 

52.  Le  prévôt  sera  tenu  de  faire  d'office  toutes  les  poursuites  nécessaires 
pour  découvrir  les  entrepreneurs,  assureurs,  et  généralement  tous  les  in- 
téressés à  ladite  contrebande. 

53.  Ceux  qui,  i)ar  l'effet  de  ces  poursuites,  seraient  jugés  coupables  d'a- 
voir participé ,  comme  assureurs ,  comme  ayant  fait  assurer ,  ou  comme 
intéressés  d'une  manière  quelconque,  à  un  fait  de  contrebande,  devieodront 
solidaires  de  l'amende,  et  passibles  de  remprisonnement  prononcé.  —  Ils 
seront ,  en  outre ,  déclarés  incapables  de  se  présenter  à  la  bourse ,  d'exercer 
les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier,  de  voter  dans  les  assemblées 
tenues  pour  l'élection  des  commerçans  ou  des  prud'hommes  ,  et  d'être  élus 
pour  aucune  de  ces  fonctions,  tant  et  aussi  long-temps  qu'ils  n'auront  pas 
été  relevés  de  cette  incapacité  par  lettres  de  sa  majesté.  —  A  cet  effet,  le 
procureur  du  roi,  chargé  du  ministère  public  près  la  cour  prévôtale,  en- 
verra aux  procureurs  généraux  près  les  cours  royales  ,  ainsi  qu'à  tous  les 
directeurs  des  douanes ,  des  extraits  des  arrêts  de  la  cour  relatifs  à  ces  indi- 
vidus, pour  être  affichés  et  rendus  publics  dans  tous  les  auditoires,  bourses 
et  places  de  commerce,  et  pour  être  insérés  dans  les  journaux,  conformé- 
ment à  l'article  457  du  Code  de  commerce.  —  Les  dispositions  des  deuxième 
et  troisième  paragraphes  du  présent  article  sont  applicables  à  tous  individus 
qui  auraient  été  déclarés  coupables  d'avoir  participé,  soit  comme  assureurs, 
soit  comme  ayant  fait  assurer,  soit  comme  intéressés  d'une  manière  quel- 
conque, à  des  faits  de  contrebande  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
tribunaux  correctionnels  ;  à  l'effet  de  quoi  les  procureurs  du  roi  près  lesdits 
tribunaux  sont  tenus  de  diriger  les  mêmes  recherches  et  poursuites  prescrites 
aux  prévôts  par  l'article  52  (2). 

(i)  Voyez ,  sur  la  foi  duc  aux  procès-verbaux  des  préposes  des  douanes  ,  la  loi  du  9  floréal 
an  7  (28  avril  i7i)(j),  lit-  IV,  art.  11,  elles  notes  étendues  qui  accompas^nent  cet  article. 

Il  est  essentiel  de  taire  observer  qu'il  n'y  a  plus  de  cours  prévôtales,  et  que  la  charte  de  i83o 
défend  leur  rétablissement;  en  sorte  qu'aujourd'hui  les  conlravenlionsaux  lois  de  douanes  doivent 
être  poursuivies  devant  les  jui,'es  de  paix  ou  devant  les  tribunaux  correctionnels,  selon  les  cas. 

(2)  L'assureur  de  contrebande  de  coiiipélence  correctionnelle  ,  de  même  que  l'assureur  de 
contrebande  de  compétence  prévôtale  ,  est  réputé  complice  et  passible  d'amende  et  d'emprison- 
nement comme  l'auteur  même  de  la  contrebande.  Cass.,  22  octobre  iSîS,  Sir.,  XXV,  i,  429; 
Bull,  crim.,  XXX,  097. 

L'art.  5'i  de  la  loi  de  douanes  du  28  avril  1816  ne  donne  pas  au  procureur  du  roi  le  droit  de 
saisir  les  papiers  d'un  citoyen:  les  dispositions  des  art.  52  et  53  qui  autorisent  les  poursuites 
d'office,  en  matière  de  douanes,  ne  se  rapportent  qu'à  la  constatation  du  délit  et  à  i'instruclion 
contre  le  prévenu;  elles  ne  peuvent  porter  atteinte  ni  au  secret  des  affaires  domestiques,  ni  à 
l'inviolabilité  de  la  correspondance  des  citoyens.  Besançon,  18  juillet  1828, Sir.,  XXIX,  2,  147; 
et  Nancy,  19  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  222. 
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54.  Les  cours  prévôtales  continueront  à  connaître  des  crimes  de  rébellion 
et  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes,  précédemment  attri- 
bués aux  cours  spéciales. 

55.  Seront  également  justiciables  des  cours  prévôtales  les  préposés  des 
douanes  prévenus  de  forfaiture ,  comme  ayant  fait  eux-mêmes  la  contre- 
bande, ou  s'étant  laissé  corrompre  pour  la  favoriser;  et  il  ne  sera  pas  be- 
soin alors  de  l'autorisation  du  gouvernement  pour  leur  mise  en  jugement. 

56.  Les  crimes  prévus  par  les  deux  articles  précédens  seront  poursuivis, 
jugés  et  punis  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  20  décembre  1815;  et  il  sera  en 
même  temps  statué  sur  les  condamnations  civiles  en  résultant,  telles  que 
confiscation ,  amende ,  dommages  et  intérêts. 

57.  Au  moyen  des  présentes  dispositions,  le  titre  III  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814  est  annulé. 

58.  Toutes  les  autres  lois  et  actes  du  gouvernement  relatifs  aux  douanes, 
encore  en  vigueur,  et  que  la  présente  n'abroge  pas,  continueront  à  être 
observés. 

TITRE  VI. — Recherche,  dans  l'intérieur,  des  marchandises  soustraites  aux  douanes  (i). 

59.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  cotons  filés ,  les  tissus 
et  tricots  de  coton  et  de  laine,  et  tous  autres  tissus  de  fabrique  étrangère 
prohibés,  seront  recherchés  et  saisis  dans  toute  l'étendue  du  royaume. — 
A  l'effet  de  distinguer  les  tissus  fabriqués  en  France,  toute  pièce  d'étoffe  de 
la  nature  de  celles  prohibées  devra  porter  une  marque  et  un  numéro  de 
fabrication,  pour  servir  de  premier  indice  au  jury  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
— Lesdétenteursde  tissus  qui  ne  pourraient  pas  en  justifier  l'oi-igine  française 
sont  autorisés  à  les  déclarer  avant  le  1^"'  juillet,  et  à  les  faire  réexporter  par 
acquit-à-caution,  avant  le  l"^"^  janvier  1817  (2). 

60.  Devront  en  conséquence  les  préposés  des  douanes,  en  se  faisant  ac- 
compagner d'un  officier  municipal  ou  d'un  commissaire  de  police,  qui  sera 
tenu  de  se  rendre  à  leur  réquisition,  se  transporter  dans  les  maisons  et  en- 
droits situés  dans  toutes  les  villes  et  communes  de  l'étendue  du  rayon,  qui 
leur  seraient  indiqués  comme  recelant  des  marchandises  de  l'espèce  de  celles 
dénommées  en  l'article  59,  et  en  effectuer  la  saisie.  Ces  visites  ne  pourront 
avoir  lieu  que  pendant  le  jour. 

61.  Le  procès-verbal  qui,  à  moins  d'empêchement,  sera  rédigé  au  domi- 
cile même  de  la  partie,  devra  faire  mention,  1"  de  la  désignation  des  mar- 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  8 — 17  mai  c8i6,  rendue  pour  l'exécution  du  présent  titre;  celles 
des  19 — ï'i  juillet  et  8  — 14  août  suivant;  la  loi  du  11 — 23  avril  18 18,  art.  41  et  suiv.;  l'ordou- 
naace  du  22  juillet— 7  août  suivant;  celles  des  23 — 3o  septembre  mèaie  année,  12 — 26  dé- 
cembre suivant,  et  26  mai — 7  juin  1.8 19;  et  enfin  celle  du  3 — 22  avril  i836,  comernant  l'estam- 
pillage des  tulles  de  coton  fabriqués  en  Trance. 

Le  tit.  VI  de  la  loi  du  28  avril  i8i6,  sur  les  douanes,  étant  la  loi  spéciale  en  ce  qui  concerne 
la  reclierchc  et  la  saisie  dans  l'intérieur  des  marchandises  soustraites  aux  douanes  ,  ses  dispo- 
sitions sont  seules  applicables  en  cette  matière;  elles  ne  peuvent  être  combinées  avec  les  dispo- 
sitions des  lois  générales  sur  les  douanes.  Cass.,  28  juifi  1823,  Sir.,  XXIU,  i,  387  ;  Dull.  crim., 
XXVIII,  263.  —  En  conséquence,  les  procès-verbaux  de  saisie  à  l'intérieur  de  marchandises 
prohibées  et  introduites  en  fraude  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
9  floréal  an  7  ;  ils  ne  sont  assujétis  qu'aux  formalités  prescrites  par  le  présent  titre.  Cass.,  20  dé- 
cembre i834.  Sir.,  XXXV,  i,  320;  Bull,  trira.,  XXXIX,  509. 

{2)  Le  particulier  au  domicile  duquel  des  recherches  infructueuses  ont  été  faites  par  les  pré- 
posés des  douanes  pour  l'objet  spécial  et  désigné  dans  l'art.  69  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  peut 
réclamer  l'indemnitcde  vingt-quatre  francs  accordée  par  l'art.  40  du  tit.  XIII  du  décret  du  6  août 
(22  juillet  et) — 22  août  1791;  la  loi  Je  1816  n'avant  accordé  d'indemnité  qu'au  cas  d'injuste 
saisie,  est  censée  l'avoir  refusée  dans  toute  autre  hypothèse.  Cass.,3l  juillet  1826,  SiR.,  XXVII, 
I,  366;BulL  eiv.,  XXYIII,  284. 
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chandises  par  poids ,  nombre  et  nature  des  pièces,  ou  par  mètres,  s'il  ne  s'agit 
que  de  coupons  ;  "i"  du  prélèvement  qui  sera  fait  d'échantillons  sur  chaque 
pièce  ou  coupon  ;  3^  et  de  la  mise  sous  enveloppe  desdits  échantillons.  Cette 
enveloppe  sera  i-evêtue  du  cachet  de  l'onicier  public,  de  celui  des  saisissans, 
et  de  celui  de  la  partie,  à  moins  qu'elle  ne  s'y  refuse;  ce  dont  le  procès- 
verbal  ferait  également  mention.  Les  mêmes  cachets  seront  a[)posés  en  marge 
du  rapport;  les  marchandises  ,  ensuite  emballées  et  scellées  desdits  cachets, 
seront  transportées  et  déposées  au  plus  prochain  bureau,  autant  que  les 
circonstances  pourront  le  permettre  ,  et  le  paquet  contenant  les  échantillons 
sera  immédiatement  transmis  au  directeur  général  de  l'administration  des 
douanes  (l). 

62.  Les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  formes  de  procéder  sont  imposées 
dans  les  villes  et  endroits  de  l'intérieur  où  il  n'y  a  point  de  bureaux  de 
douanes,  aux  juges  de  paix,  maires,  officiers  municipaux  et  commissaires 
de  police.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  veilleront  n  ce  qu'elles  soient  exac- 
tement remplies.  —  Les  marchandises  saisies  dans  ces  communes  seront 
transportées  et  déposées  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  les  échantillons, 
ainsi  que  le  procès-verbal,  seront  envoyés  au  préfet  du  département,  qui 
les  transmettra  au  directeur  général  des  douanes. 

63.  Aussitôt  que  ces  procès-verbaux  et  échantillons  lui  seront  parvenus, 
le  directeur  général  des  douanes  les  adressera  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
fera  procéder  à  l'examen  desdits  échantillons  par  un  jury  assermenté,  et 
composé  de  cinq  négocians  pris  dans  la  classe  des  fabricans  et  manufactu- 
riers les  plus  connus  (2). 

64.  Avant  de  procéder  à  cet  examen,  le  jury  constatera  l'intégrité  des 
cachets  et  leur  identité  avec  ceux  en  marge  du  rapport;  et,  l'examen  achevé, 
il  apposera  le  sien  sur  la  nouvelle  enve!o})pe. 

65.  Si  delà  vériiication,  ou,  en  cas  de  doute,  de  l'absence  des  preuves  de 
nationalité  que  le  jury  est  autorisé  à  exiger  des  parties  saisies,  il  résulte 
que  les  marchandises  sont  d'origine  étrangère,  le  directeur  général  des 
douanes,  d'après  le  renvoi  que  lui  aura  fait  le  ministre  de  l'intérieur,  du 
procès-verbal,  des  échantillons,  et  de  la  décision  des  membres  du  jury, 
transmettra  le  tout,  soit  au  préfet  du  département,  si  la  saisie  a  été  faite 
dans  l'intérieur,  soit,  dans  le  cas  contraire,  au  directeur  des  douanes, 
pour  lesdites  pièces  et  échantillons  être  remis  par  eux  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  correctionnel  dans  le  ressort  duquel  le  dépôt  des  mar- 
chandises aura  été  effectué  (3). 

66.  Les  poursuites  seront  dirigées  par  le  procureur  du  roi,  et  les  délin- 
quans  seront  condamnés  à  la  confiscation  des  marchandises,  avec  amendede 
cinq  cents  francs  (4). 

(i)  Cet  article  n'entend  pas  parler  du  cachet  des  administrations  auxquelles  appartiennent  les 
saisissans  ou  l'officier  public  :  il  suffit  que  les  uns  cl  les  autres  apposent  le  cacliet  dont  ils  se 
trouvent  en  possession  au  raoraent  de  la  s.iisie  et  qu'ils  déclarent  être  le  leur.  Cass.,  i6  décembre 
i83o,  Sir.,  XXXI,  i,  i8o;  Bull,  crira., XXXV, 586. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  5 — 23  janvier  i835,  concernant  la  composition  du  jury  institué 
par  cet  article. 

La  vérification  de  nationalité  peut  se  faire  par  le  jury,  sans  que  les  parties  soient  présentes  ou 
appelées  ;  il  n'en  est  pas  comme  des  expertises  ou  de3  vérifications  dans  les  matières  civiles.  Cass., 
3  octobre  1817,  Sir.,  XVIII,  i,  164;  Bull,  crim.,  XXII,  238. 

(3)  La  déclaration  ou  décision  du  jury  d'examen,  portant  que  des  marchandises  saisies  par 
des  préposés  de  la  donane  sont  de  fabrique  étrangère,  est  souveraine:  il  n'est  pas  permis  aux 
tribunaux  d'en  méconnaître  l'autorité ,  ou  d'y  substituer  une  autre  sorte  de  preuve.  Douai ,  26 
avril  i833.  Sir.,  XXXllI,  2,225. 

(4)  Dans  les  affaires  de  douanes ,  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ,  poursuivies  à 
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67.  Lorsque  le  jugement  qui  aura  prononcé  ces  condamnations  sera  de- 
venu définitif,  il  sera  procédé  à  la  vente  des  marchandises,  à  charge  de 
réexportation ,  et,  à  cet  effet,  celles  qui  auraient  été  saisies  dans  l'intérieur 
seront  envoyées  dans  le  bureau  de  douanes  qui  sera  indiqué  par  le  direc- 
teur général. 

68.  Dans  le  cas  où  des  marchandises  qui  auraient  été  saisies  comme  étant 
d'origine  étrangère ,  seraient  reconnues  par  le  jury  provenir  réellement  de 
fabrication  française,  le  propriétaire  aura  droit  à  la  restitution  de  tous  les 
frais  auxquels  la  saisie  aura  donné  lieu,  et,  en  outre  ,  à  une  indemnité,  qui 
sera  d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  de  ses  marchandises,  à  compter 
du  jour  de  la  saisie  jusqu'à  celui  de  la  remise.  Ladite  valeur  sera  fixée  par 
le  jury  vérilicateur  dans  le  procès-verbal  même  de  son  expertise  (I). 

Tableau  n°  1".  —  Marchandises  auxquelles  le  décret  du  S  février  1810  a  été  appli- 
qué, et  dont  les  droits  primitifs  doivent  être  réfjularisés ,  aux  termes  de  l'article 
5  de  la  présente  loi. 

SECTION  i''". 

Absinthe,  herbe  ;  alquifoux,  garance  verte,  graphite  (mine de  plomb  noire)  ,  noirs 
de  terre  et  de  fumée  communs,  orcanelte,  orobe  (graine  d'),  sanguine  (si  elle  est 
sciée  en  crayons ,  voyez  crayons) ,  sarrette ,  sénevé  (graine  de  moutarde) ,  soufre  en 
canons ,  lutie. 

SECTION    II. 

Acide  muriatique  (esprit  de  sel),  acide  nitrique  (esprit  de  nitre,  eau  forte)  ,  acide 
sulfurique  (esprit  de  soufre,  ou  huile  de  vitriol) ,  œs  ustum  ou  cuivre  brûlé  ,  agaric 
de  mélèze,  aloès  (suc  d'),  alun  brûlé  ou  calciné,  ambre  gris,  antimoine  cru,  anli- 
'  moine  préparé ,  soil  en  régule  ou  autrement;  arsenic ,  asphalte  ou  bitume  do  Judée  , 
azur  de  roche  fin  ou  lazulile  ,  barboline  ou  semen-contra ,  benjoin  ,  bétel  (feuilles  de), 
beurre  de  Saturne,  bézoard,  bleu  de  Prusse  ou  i)russiate  de  potasse,  bol  d'Arménie, 
borax  brut  ou  gras  ,  borax  purifié  ou  raffiné ,  calamine  blanche  ou  pompholyx ,  can- 
tharides,  cardamome,  carmin  fin  et  commun,  castoréum ,  cendres  vertes  et  bleues, 
autres  que  celles  de  cobalt;  cloportes,  colle  de  poisson,  conlra-yerva  ,  costus  d'Ara- 
bie, eaux  médicinales  et  de  senteur  ,  encre  de  la  Chine,  esprits  (voijez  huiles,  acides 
OMalkool),  essences  ou  quintessences  {voyez  huiles),  garance  sèche,  garance  moulue, 
ginseng,  girolle  (feuilles  de),  gui  de  chêne,  glu,  huile  ambrée,  huile  d'anis,  huile 
de  bergamote  ,  huile  de  gaïac,  huile  de  lavande,  huile  de  marjolaine,  huile  de  Rho- 
des, huile  de  romarin  et  autres  semblables,  huile  sandaraquc  (de  thuya) ,  huile  de 
sassafras,  huile  de  sauge,  huile  de  jasmin  et  autres  fleurs,  huile  de  cacao  ou  beurre  de 
cacao,  huile  de  laurier,  huile  de  macis,  huile  de  palma-christi,  ricin  ou  castor  ;  huile  de 
palmes,  huile  de  pignons,  huile  d'asphalte  (bitume  liquide),  huile  de  pétrole  (bitume 
hquide),  hyacinthe  (pierres  d'),  iris,  ivoire  (rApurcs  d'),  jalap  (racine  de),  jalap  (suc 
do),  joncs  et  cannes  non  montées,  laudanum  liquide  et  purdié,  manne,  massicot,  mercure 
ou  argent  vif,  moelle  et  vessie  de  cerf ,  musc,  myrobolans  confits,  naphte  ,  nard  in- 

la  requête  de  la  régie,  le  ministère  public  n'est  pas  seulement  partie  jointe,  il  est  partie  prin- 
cipale; il  peut,  en  conséquence,  interjeter  appel  de  son  chef,  bien  que  la  ré^ie  ait  laissé  passer 
le  délai  pour  appeler;  en  un  tel  cas,  l'acquiescement  de  la  régie  ne  pourrait  élever  une  fin  de 
non -recevoir  contre  l'appel  du  ministère  public  qu'autant  que  cet  acquiescement  aurait  les 
caractères  d'une  transaction  revêtue  des  formes  légales.  Cass.,  ai  novembre  1828  Sir  XXIX 
I,  108.  '        •>  . 

Voyez  encore  l'art.  6  du  décret  du  i4  fructidor  an  3  (3i  août  1795),  et  les  notes. 

(i)  Voyez  l'art.  40  du  tit.  Xtli  du  décret  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  1791  ;  l'art.  16  du 
tit.  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  (28  avril  1799),  et  les  notes;  et  la  loi  du  îsi— 23  avril  1818 
art.  45. 

Voyez ,  ea  outre ,  la  note  sur  l'art.  59  de  la  présente  loi  de  douanes. 
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dien,  nitre  ou  salpêtre  (beurre de),  noirs  d'Espagne,  d'ivoire,  d'os  de  cerf;  noix  de 
coco,  opium  ,  os  de  cœur  de  cerf,  outremer,  papier  de  la  Chine  ,  pierres  arménien- 
nes, râpures  de  cornes  de  cerf,  réglisse  (racine  et  suc  de),  safran  ,  safranum  ,  salep 
et  sagou  ,  salsepareille  ,  sang  de  bouc  ou  bouquetin  ,  scanimonée  (racine  de) ,  scam- 
nionée  (résine  de),  schénanle  (paille  de) ,  séné  en  feuilles  ,  follicules  ou  grabeau  ;  ser- 
pentaire (racine  de)  ,  sirop  de  kermès,  sorbec,  soufre  (fleur  de),  slil  de  grains, 
storax  naturel ,  calamité  ou  rouge;  storax  liquide,  storax  en  pains,  succin  ,  tamarin 
(fruit) ,  tamarin  confit  ou  gourre ,  térébenthine,  pâte  commune;  térébenthine  de  Ve- 
nise, de  Chio  ou  de  soleil  ;  trochisques  d'agaric,  lurbith  (racine) ,  vermeil  (couleur), 
vermillon ,  vernis  de  toute  sorte  ,  vert-de-gris  de  toute  sorte,  vert  de  montagne,  yeux 
d'écrevisse ,  zédoaire. 

SECTION  III.  —  Marchandises  dont  les  droits  ont  été  spécialement  fixés,  par  exception  aux  règles 
appliquées  aux  sections  précédentes. 

Anis  étoile  ou  badiane 60  f.  les  100  kil. 

Anis  \ert 35 

Azur  en  poudre,  safre  et  shialt '30 

Baumes  ou  résines  benjoïques 10  par  kilogram. 

Blinc  de  baleine comme  cire  blanche 

non  ouvrée. 

Calebasse  (fruit) 35  f.  les  100  kil. 

Cinabre 150 

Civeite 123  lekilogramm. 

Crème  ou  cristal  de  tartre ."0  les  100  kilog. 

/"simples 


Crayons 


Essaye. 


ren  pierre  noire,  en  pierre  d'Italie,  ardoi-\ 
sesetpiurresduresouargiles  schisteuses.  I 
\en  sanguine  sciée  ou  terres  ferrugineuses. 


10  les  100  kilog. 


V 


compo- 
sés. . 


50 


20 


id. 


et  autres  simplement  sciées j 

pastels  de  toutes  couleurs -^ 

dits  façon  Conté l 

,  /fins  pour  les  arts.  ) 

de  sanguine,  ougra-l         '  ,    . 

,  .     °  ..    j       1  communs,  en  bois 

phile  incrustée  dans <    ,,  , 

S     ,    .  ]    blancs   pour    les 

du  bois f        ..•       ' 

\   métiers 

et  tous  autres  de    fabrique 50 

comme  garance. 

de  girofle 900  f.  les  100  kil. 

de  cannelle 100   le  kilogramme 

d'aspic \ 

de  cade,  de  cedria,  d'oxicèdre  (ou  de  ge-  /comme  huile  de  ia- 

névrier) (   vande. 

de  genièvre . .  ^ 

de  citron  et  d'orange 4  f.  le  kilogram. 

de  fenouil comme  huile  d'anis . 

de  rose 100  f.  le  kilogram. 

de  muscade comme  huiledemacis. 

de  soufre comme  acide  sulfuriq. 

de  térébenthine 23  f.  les  lOO  kil. 

de  graines  grasses 12         id. 

d'olive  commune 13 

de  tartre  ou  potasse  liquide comme  potasse. 

d'olive  fine  et  li'amandes 25  f. 

d'œillette  ou  de  pavot  blanc  ou  noir 20 

de  noix  ou  de  faîne 15 

(Lies  d') comme  leurs  huiles. 

Lapis  ontalis comme  antale . 

lAlercure  précipité  et  sublimé  doux  et  corrosif 150  f.  les  100  kil. 

Miel 23 


Huiles. 


à  l'usage 
de  la  mé- 
decine et  y 
des   arts 


comesti- 
bles 
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Orpiment ,  orpin  et  réalgar comme  arsenic. 

f  grandes  f^"""'?-. SOOf.les  100  kilog. 

Plumes   )  ^'     "'^^  i  apprêlces 700        id. 

deparurei        .       (brutes 100         id. 

l  petites  ^  appj.è[ées 300         id. 

Poivre  à  queue  ou  cubèbes comme  poivre. 

Ras  ou  rcoas comme  garance . 

P ,     ,         \  martial \  comme    antimoine 

°       ■  ■  I  de  Vénus )      préparé. 

Roseaux  de«  Indes  ou  rotins 50  f.les  i  00  kilog. 

Sassafras comme   gingembre. 

Schénante  ou   jonc  odorant comme     paille     de 

schénante. 

Sel  ammoniac,  sans  distinction  d'origine 3  f.  le  kilog. 

Sels  non  prohibés,  comme  il  suit  : 

Sels  d'Epsom \ 

duobus  et  de  Glauber /        «^      ,      .  ^r»  i  i 

j,      .,,  V        /G      les  100  kil. 
d  oseille | 

de  Saturne,  de  tartre,  de  Seignette / 

Sels  ,  huiles  ou  esprits  volatils  de  corne  de  cerf ,  de  succin  et 

de  vipère 200         id . 

Spode  d'ivoire comme  noir  d'ivoire. 

Sucre  de  lait  (sel  de  lait) comme   sucre    terré 

blanc . 

Cl.  .    -.  ,  ••     ,     /Racines 20  f.  les  100  kil. 

Substances  végéta  es ,  principale-/ „  •       »  i    ■  jn  Ar^n 

,      •    ."     .    ,     'i         '  •        Bois    et  brindilles 100 

ment  destinées  a   la  pharmacie  ,1  ^  .  „^ 

non  dénonmiées   en   la   présente  I  .^.       herbacées  et  VeuilieV.  30 

loi,  ni  en  celle  du   17  décembre/ t,,  ,n 

'  ^   ,  ;  ^1  leurs    ...    .         .    40 

1814  ,  et  qui ,    antérieurement  ,1c.      .    ', V.\ \ 

..  .    '        .1     '     .     -c      ,         •     i  Fruits  (non  connts) ] 

etaientomises  autant  ou  Irappeesf  o  ■        ^     •  .  i      i        -- 

j      ,     .        1       r    ui  '^'        r  Baies,  graines  et  capsules  >       o5 

de  droits   plus  laiblcs  que  ceux         ■         i  i 

i^  '  i     séminales I 

ci-contre \ ,,  .  i  •  u  ^  » 

\Mousses    et  lichens lo 

Tartre  brut comme  potasse. 

Terres ,  bols  ,  argiles,  ocres  et  schistes   propres  aux  arts,  non 
autrement  dénommés  dans   la  présente  loi 2  f . 

Tableau  n°  2.  — Marchandises  qui  n'ont  pas  été  assujétîes  au  décret  du  8  février 
1810,  et  dont  la  taxe  d'entrée,  n'ayant  été  modifiée  par  aucune  disposition 
postérieure,  doit  être  mise  en  rapport  avec  les  autres  fixations  du  tarif,  conformément 
à  l'article  6  de  la  présente  loi. 

SECTIOK    l'"'". 

Aétite  ou  pierre  d'aigle  ,  ail ,  aimant,  allumettes,  amiante,  bitumes  autres  que  ceux 
dénommés,  bois  de  cèdre,  bruyères  à  faire  vergettes,  carrobe  ou  carrouge,  cobalt 
(minerai  de),  corne  de  cerf  et  snack,  craie  alana  ou  tripoli,  dents  de  loup,  écailles  d'a- 
blette, émeril,  escajoles,  ferret  d'Espagne,  fil  d'éloupes  simple,  flin,  graines  grasses, 
groison,  hématite,  légumes  secs  (pois,  fèves  et  féveroles,  haricots  et  lentilles),  marc 
de  roses  en  chapeaux,  nattes  de  paille,  de  jonc,  de  battin,  de  roseaux,  et  d'autres 
plantes  et  écorces  ;  os  de  sèches,  pierres  à  aiguiser,  pierre-ponce,  pierre  de  touche  , 
prcsle  (feuilles  ou  liges  de). 

SECTION   II. 

Amadou,  amidon,  antale,  argent  faux  en  masses  ou  lingots,  argent  faux  battu,  tiré 
ou  laminé  ;  argent  faux  lilé  sur  fil,  armes  blanches,  arsenic  (métal),  batiste  et  linon  , 
blanc  (fard),  boîtes  de  bois  blanc,  calebasses  ou  courges  vidées,  caractères  d'impri- 
merie en  langue  française,  caractères  d'imprimerie  en  langues  étrangères,  cardes  à 
carder,  chandelles  de  suif,  choucroute  et  tous  légumes  en  sauce,  cire  à  cacheter,  cire 
xm.  38 
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à  gommer  ,  cire  à  soulier  ,  cobalt  (métal) ,  colle  ,  sauf  celle  de  poisson  ;  cornichons 
con&ls,  couperose  blanche  et  bleue,  couperose  verte,  cristal  de  roche  non  ouvré,  dé- 
gras  de  peaux,  duvet  de  cygne,  d'oie  et  de  canard;  écorce  de  citron  ,  orange  et  ber- 
gamote; édredon,  encre  à  écrire ,  encre  à  imprimer  et  en  taille  douce,  épingles 
blanches,  jaunes  et  noires  ;  faïence  et  poterie  de  grés,  y  compris  les  pipes;  farine 
d'avoine  en  gruau,  fil  de  ploc  ,  Heurs  artificielles,  fromages  ,  fruits  de  table,  frais,  sa- 
lés ou  en  sauce,  sécliés  ou  tapés;  fruits  à  l'eau-de-vie,  graisse  de  cheval  (dite  huile), 
gypse  cristallisé,  huîtres  niarinées,  marcassisles  brutes ,  moules  de  boutons  en  bois 
seulement,  moutarde,  or  faux  en  barres  ou  lingots,  or  faux  battu,  tiré  ou  laminé  ; 
or  faux  filé  sur  fil,  ouvrages  de  palme  ,  de  jonc  et  de  paille;  ouvrages  d'osier,  pain 
d'épice,  parchemin  neuf,  travaillé,  bandes  comprises  ;  p;\te  d'amande  et  de  pignons  , 
peaux  de  chiens  de  mer  et  autres  phoques  non  dénommés,  peaux  d'oie  et  de  cygne 
apprêtées  pour  éventails,  peignes  d'écaille,  peignes  d'ivoire  et  billes  de  billard  , 
pierres  à  feu,  pinceaux  de  poils  fins,  pinceaux  autres  que  de  poils  fins  et  de  cheveux 
(^voyez  brosserie),  plumes  à  écrire  brutes,  plumes  à  lit,  poil  de  chèvre  filé  ,  pomma- 
des de  toute  sorte,  j)oudre  à  poudrer,  poudre  de  Chypre,  poudre  de  senteur,  rouge 
(fard),  salpêtre  ,  sauf  la  restriction  existante;  savonnettes,  sirops  non  dénommés,  ta- 
pisseries façon  deBruxelles,  tapisseries  avec  or  et  argent,  tapisseries  peintes,  tapisseries 
autres  que  celles  ci-dessus,  toile  de  crin  ou  rapatelle,  truffes  fraîches,  truffes  sèches, 
vélin,  visnage  ou  bisnague,  vitriol  blanc,  vitriol  rubifié,  calconihum,  colcothar. 

SECTION  III. —  Marchandises  dont  les  droits  ont  été  spécialement  fixés  par  exception  aux  règles 
appliquées  aux  sections  précédentes. 

Argent  fin  battu  ,  tiré  ,  laminé  ou  filé  sur  soie 30  f.  le  kilog. 

Alpiste  ,  mil  ou  millet. comme  escajoles. 

Fanons  de  baleine  coupés  et  apprêtés 60  f.  les  100  kil. 

Bougie  de  blanc  de  baleine comme  cire  blanche 

ouvrée. 
Boutarguc  et  caviar. comme    poisson    de 

mer. 

Bimbeloterie droit  actuel . 

Bismuth  ou  étain  de   glace comme  étain . 

Boites  et  tabatières  de  carton  et  de  papier 200  f.  les  100  kil. 

„         .     .     /"de  fil,  de  poil  de  lapin  ,  lièvre  et  chèvre 200         id. 

Bonneterie  i   -        '        i^        .       r     > 


non 


de  filoselle  et  lleuret 500         id. 

de  soie 1200         id. 


prohibée    {^^,^^^^, 40o         fd 

/  j  aune   ouvrée 50         id. 

\  , ,      ,        (  non  ouvrée 60         id. 

Cire <  blanche.  .  i          .  ov         ■  j 

j                    (.  ouvrée 8,'j         id. 

\  (Crasse  de) comme  cire  jaune . 

Confitures,  dragées  et  bonbons 100  f.  les  100   kil. 

Cordages  de  chanvre  (y  compris  les  filets  pour  la  pêche) droit  actuel. 

—       de  jonc,  de  battin,  de  tilleul  et  d'herbes .'i  f.  les  100  kil. 

Corail  non  ouvré 20        id. 

Î brutes   et  sabots  de  bétail 1         id. 
préparées   ou  ébauchées  ,    soit  rondes    ou  pla- 

tes ..  23         id. 

en  feuillets  transparens droits  actuels. 

Crins 40  f.  les  100  kil'. 

Poils  de  porc  et  de  sanglier 20         id. 

Email  en  gâteaux 2  f.  le  kilog. 

Couvertures  de  plocs  et  autres  basses  matières .50 f.  les  100 kilog. 

Couvertures  de  laine  et  de  soie droits  actuels. 
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(battus  ,  laminés  ou  fondus  en  barres 
chevilles  et  plaques  pour  verdets 
de  tréfilerie  non  polis  ,  excepté  les  cordes  mé- 
talliques jaunes  et  le  (il  do  laiton  noir  pour  la 
fabrication  des  épingles  ,  qui   sont  maintenus 

au  droit  actuel 

'd'or  fin 

'  d 'argon  t    fin 

d'or  ou   d'argent  faux 

Défenses  de  licorne  (narval)  et  d'hippopotame 

„  I  communes 

Eponges...  jg^^^3 

Etain  en  feuilles  et  battu .•••••■ 

Etoffes  de  soie  ,  gaze  ,  marly  ,  etc. 


Cuivre 
et  laiton. 


Dentelles. . 
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80  f.  les  100  kil. 


Fil  de  cuivre  propre  à  la'brodei-ie. 

Fil  de  lin  et  de  chanvre  ,  sauf  celui  d'étoupes. 


Glaces  et  miroirs  do  trois   Cent   vingt-cinq  millimètres  et  au 

dessous 

Gazettes  et  journaux 

Habillemens  vieux , 

Jais  travaillé 


200    lekilog. 
•ioo        id. 
25         id. 
5         id. 
drojt  actuel. 
id. 
.  6(3  f.  les  100  kil. 
droits  actuels,  le  der- 
nier franc  complété, 
comme  or  faux  tiré, 
droits  actuels,  Je  der- 
nier franc. complété. 


K aminé  mâle. 


T  • .  (en  planches 

Liège i       *  , 

°  (  ouvre 

Livres  imprimés  à  l'étranger,  en  toutes  langues,    à  l'exception 

des  contrefaçons 

Mercerie  commune 

Munitions   de  guerre 

(battu  en  feuilles 
trait,  battu  en  paillettes  et  clinquans 
filé  ou  fil  d'or 

Orge  perlé  ou  mondé 

Paille  de  fer   et  d'acier 

Passemen-    /  d'or   et    (  faux 

terie  et      /  d'argent    l  fin 

listonnerie,  i  sans  mélange 

comme      l  de  soie. .  l  i  d'or  et  d'argent    fin 

franges ,     |  (,  mêlée. .  <  d'or  et  d'argent  faux  et  de" 

galons,       1  (.   toutes  autres  matières(l). 

cordons,    y  de  filoselle  et  de  fleuret 

cordonnets,  \                   /écru    et   d'étoupes,  sans  aucun  dé- 
tresses, san-  J  j    (-1  )    gi'é  de  blanchiment 

gles,  lacets,  |  .  •  •  •  <  j^iang  q^  mélangé  de  blanc , 

torsades,   î  \  teint  en  tout  ou  en  partie 

jarretières,  1   j    i  •         (  pure  ou  mêlée  de  fil  de  chèvre. . . . . 
aiguillettes,!  ^^  lame..  ^  ^gj^^^g 

etc.         \mélangé  de  fil  ,   de  laine  ou  de  poil 

Pâtes  d'Italie  ,  vermicelle  et  semoule  compris 

Plumes  à  écrire  apprêtées 

Porcelaines 


40  f.  les  IflO  kil. 

comme  librairie. 

droit  actuel. 

comme  grains  de 
verre,  à  mercerie 
comniune. 

comme  huile  d'as- 
phalte . 

droit  actuel. 

45f.lesl00_kilog, 

25         id. 
ipp         id. 
droits  actuels,  le  der- 
nier franc  complété. 
30  f.  l'hectog. 
10         id. 
10         id. 
droit  actuel, 
comme  limailles. 
3  f.  par  kilog. 
30         id. 
16         id. 
'25 


8 


id. 


id. 


80  par  100  kilog. 


120 

id. 

130 

id. 

120 

id. 

150 

id. 

150 

id. 

20 

id. 

120 

id. 

droits  c 

duels, 

le  der- 

nier  franc  co 

mplélé. 

(i)  Le  coton  excepté,  à  cause  de  la  prohibition.  {îfota  du  BuUeU    n  des  lois.) 
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Régjile  d  etain  ou  jovial comme  anlimoine  pré- 
paré. 
(de  soie  sans  mélange,    y  compris   ceux  de  ve- 
lours.         800  f.  par  100  kil. 
de  fil  à  jour  imitant  la  dentelle 500        id. 
de  fdoselle,  de  laine,  de  fil,  et  mélangés •»   comme    passemente- 

Sangles  de  toutes  sortes /     rie,suivantrespèce. 

Soies  brutes  ou  en  écheveaux droits  actuels. 

Soies  en  ouate droit  actuel ,  le  der- 
nier franc  complété. 

Tapis  de  soie  ou  mêlés  de  soie droit  actuel. 

Thon  mariné,  et  tous  poissons  dans  l'huile 100  f.  les  100  kil. 

Tombac  non  ouvré comme  or    faux  en 

lingots. 

Autour 

Bistres.  Voyez  Couleurs  préparées 

Calamus  verus  ou   amarus 

Cendres  de  bronze.  Voyez  Couleurs  préparées 

Ciment 

Bibidivi 

Email  [  '''^"'"  ^^'J^^  Email  en  gâteaux 

\  ouvré.  Voyez  Bijouterie 

Epines  anglières  ou  aspini »  ^  , 

Garouille  I  Denommations     sup- 

Parfums  non  dénommés!  '.  '.  '.  '.  '.  ".  '.  '.  ".  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  *.  '.  '.  ".  '.  '.  '.  '.'.'.'.'.'.'\  P"™^^'  '^«'"""^  j"' 
Herbe  de  maroquin /  correctes  ou  for- 
Huile  de  gland .  ? \ "i/""'     ^''''^^^ 

Laque  colombine  sèche.  Voyez  Laque  préparée 1    P 

Laque  liquide.  Voyez  Laque  préparée 

Laque  de  Venise.  Voyez  Couleurs  ou  ouvrages  de  tabletterie. 

Malherbe 

Noir  de  teinturier  et  de  corroyeur.  Voyez  Couleurs  apprêtées. 

Pourpre  naturelle  et  factice.  Voyez  Couleurs  préparées 

Rodon  ou  rédon 

Vert  de  vessie.  Voyez  Couleurs  préparées 

Vez-cabouli 


Tableau  n*  3,- — Classement  des  marchandises  qui,  à  Ventrée^  sont  assvjéties  au  simple 
droit  de  bal-ance  de  commerce,  tel  qu'il  est  établi  par  l'article  12  de  laprésente  loi. 

SECTION  i""",  —  Marchandises  qui  paieront  au  poids  ,  à  raison  d'un  franc  par  quintal  métrique. 

Agaric  amadouvier,  improprement  appelé  éponge  ;  amurca  ou  marc  d'olives,  au- 
truche (poil  et  duvet  d'),  avelanèdes  ou  valanèdes,  bourdaine  (écorce  de),  haies  de 
genièvre,  baies  de  myrtille,  bourres  ou  plocs  de  toute  sorte,  bourres  de  laine  et  de 
poils  de  chèvre  de  toute  scrte,  bulbes  de  fleurs,  caractères  d'imprimerie  (vieux),  car- 
tons gris  ou  pâte  de  papier,  castine,  cendres  à  l'usage  des  manufactures,  sauf  celles 
spécialement  tarifées;  chardon  à  drapier  et  à  bonnetier,  cheveux,  coquillages  de 
mer,  tels  que  moules,  e  te.  ;  coris  ou  cauris,  cuivre  en  flaons  pour  les  monnaies  , 
échantillons  de  gants  et  d  e  bas  de  so  ie,  ccorce  d'aulne,  écorce  de  grenade,  écorce  ou 
brou  de  noix,  feuilles  de  houx,  de  noyer,  de  myrte  et  autres  propres  à  la  teinture  ou 
aux  tanneries  ;  fil  de  lino)  i  et  de  m'ulquinerie,  galles  légères,  entières,  concassées  ou 
pulvérisées;  garou  ou  tb  ymelée  "(racine  de),  gaude,  génestrolle,  gommes  d'Europe  , 
graines  de  pâturage,  gra  ine  de  pastel,  graine  de  coton,  graine  de  garance,  graine  de 
sapin,  graine  de  trèfle,  gi  aine  de  jardin,  graisses  non  dénommées,  gravelle  (lie  de  vin 
sechée),  héliotrope,  jais  brut,  jus  de  limon  et  de  citron,  laines  non  filées,  lichens  sans 
apprêt,  propres  à  la  fabi  -ication  -de  l'orseille;  lie  de  vin,  lierre  (feuilles  et  branches 
de),  mine  de  fer  brute  ou   lavée,  et  tous  minerais  non  dénommés  au  tarif;  manganèse 
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péri'gueux,  ou  pierre  demangayer  ;  nerfs  de  bœuf  et  d'autres  animaux,  oreillons,  os 
de  bœufs,  de  vaches  et  d'autres  animaux  ;  pastel  ou  guède,  peaux  en  vert  et  salées, 
et  peaux  sèches  en  poil,  sauf  celles  de  bœuf,  de  vache  et  de  cheval;  peaux  passées 
et  préparées  pour  parchemin  ;  poils  en  masse  et  non  filés,  de  lapin,  lièvre,  castor  , 
chameau, bouc,  chèvre,  chevreau, etc.  ;  poils  de  chien, même  filés;  roseaux  ordinaires 
et  roseaux  à  l'usage  des  toileries,  soie  (semence  de  vers  à),  soies  en  cocons  et  bourres 
écrues,  soufre  brut  ou  vif,  spath,  suie  de  cheminée,  talc,  verre  ou  talc  de  Moscovie  et 
mica. 

SECTION  II.  —  Marchandises  qui  paieront  an  poids  ,  à  raison  de  cinquante  centimes  par  quintal 

métrique. 

Beurre  frais  ou  fondu,  eaux  minérales,  sauf  le  droit  sur  les  bouteilles;  farines,  gibier 
de  toute  sorte,  grains,  lard  frais,  légumes  verts  de  toute  sorte,  œufs  de  volaille  et  de 
gibier,  osier  en  bottes,  pain  et  biscuit  de  mer,  pains  ou  tourteaux  de  navette,  lin  , 
colza,  etc.  ;  plâtre  à  bâtir,  plants  d'arbres,  poissons  frais  d'eau  douce,  présure,  ro- 
gnes, coques,  raves  ou  résures  de  morue  ;  son  de  toutes  sortes  de  grains,  tan  moulu, 
viande  fraîche  ,  volaille. 

SECTION  III. — Marchandises  qui  paieront  au  poids,  à  raison   de  dix  centimes  par  quintal 

métrique. 

Argile  ou  terre  glaise,  boules  de  terre,  cailloux  à  faïence  ou  à  porcelaine,  carreaux 
de  pierre,  cordages  et  câbles  usés,  derle  ou  terre  de  porcelaine,  drilles,  écorces  de  til- 
leul pour  cordages,  bois  à  tan,  écorces  de  chêne  et  autres  à  faire  tan,  engrais  (cequ'i 
ne  s'entend  que  des  matières  animales  et  végéto-animales,  sans  autre  destination^  ; 
foin,  fourrages  et  toutes  herbes  de  pâturage;  groisilou  verre  cassé,  mâchefer,  pailles 
de  blé  et  d'autres  grains,  pavés,  même  piqués;  pierres  à  bâtir,  pierres  de  choin  bvu- 
tes  ou  même  taillées,  sans  être  polies  ;  pierres  à  plâtre,  pouzzolane,  terre  de  marne  , 
terre  à  pipe,  tourbes,  varechs,  algues  et  goémons  ;  marc  de  raisin. 

SECTION  IV. —  Objets  qui  paieront  au  poids  des  droits  spéciaux,  tant  à  l'entrée  qu'à  'la  sortie. 

Poudre   d'or,  or  et  platine,   en  masse,  en  lingots,  en  barres, 

brûlé,  vieux  galons,  bijoux  cassés,  etc 0  f.  25  c.  par  hectog. 

Argent   en  masse,   lingots,   brûlé,  vieux  galons  ,  argenterie 

cassée  ,  etc 0      05       par  kilog. 

Monnaie...  n:«:;-; ^     ^î       P^^-hectog. 

jd  argent 0     01       par  kilog. 

SECTION  v. — Marchandises  qui  paieront  au  nombre  ou  à  la  m.esure. 

Bateaux,barques,  canots  et  autresbâtimens  hors  d'état  de  servir.  Cf.  25  c.  le  tonneau  de 

mer. 

Bois  merrain  et  douvain D      10  le  mille. 

Futailles     f  cerclées  en  bois 0      10fparhectol.de 

vides        \  cerclées  en  fer ,  .   0      15  (  contenance. 

Peaux  de  castor  et  de  rats  musqués 0      05  la  pièce. 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin  de  toute  espèce  et  couleur,  non 

apprêtées 0     01  la  pièce. 

SECTION  VI.  —  A  la  valeur,  à  raison  d'un  pour  cent. 

!  d'histoire  naturelle  ,  y  compris  les  coquillages, 
de  curio-sités,  momies,  vieilles  armures,  meubles  de  Boule,  etc. 
d'arts. — Bronzes  et  marbres  antiques,  tableaux  sans  cadres. 
Numismatiques,  médailles,  pierres  antiques. 

Tableau 
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RESTAURATION. 


TxBi.^KV  n"  't.  —  Marc/umdises   dont  les  droits  doivetît  être  appliqués  à 
sans  nécessité  ,  soit  parce  gue  l'unité  adoptée  pour  les   droits  d'en 


DÉNOMINATIONS 

DES  MARCHANDISES 

telles  qu'elles  se  tronvent  au  tarif  actuel,  sauf  rectification 
au  tarif  à  publier. 


Alpargates,  souliers  de  corde. 


Ardoises  î ordinaires,  par  toutes  les  frontières. 


"  P       j    .2     \' 


Ji  « 


^  en  table 

A.virons  et  rames  de  bateau 

"•      (en  bûches 

brûler)  en  fagots 

I  en    brin,     grume    ou ^  de  pin  et  sapin. 

écarri (  d'autre  espèce . 

en  solives, poteaux,  che- ] 
vrons  et  courbes  ,    au-  I  en  pin  et  sapin, 
dessus  de  8  centim.  (ô  ?  d'autre  espèce, 
pouces)  d'épaisseur...  ) 
en  planches  et  madriers  de  8  centimètres 

et  au  dessous 

Mâts  de  vaisseau  dans  les  cas  déterminés. 
Pièces  de  rechange,  dans  les  mêmes  cas. . 

en  perches 

en  échalas 

en  éclisses 

feuillards 

de  buis 

d'ebénisterie,  marqueterie  et  tabletterie 

ouvrées  en  boissellerie 

Balais  de  millet,  de  bouleau,  et  autres  communs.. ......... 

Bambous • •. 

Bâts,  selles  grossières . .-. •.  . .... . . . , . .-. ....... 

Bateaux  et  nacelles  de  rivière 

Bàtimens  de  mer  en  état  de  servir 

Briques,  tuiles  et  carreaux  de  terre 

Cartes  géographiques 

gris  ,  ou  pâte  de  papier 

Cartons. ...  ^  en  feuilles,  autres  qUe  ceux  ci-après. ........ 

f à  presser  les  draps 

Chapeaux  de  crin 

Charbon  de  bois  et  de  chehèvottes,  p^ir  les  seules  frontières 
ouvertes  à  leur  sortie 

Îd'extractfon  ,  dilé  pierre  ù  chaux.  .......... 
,  .    ,       (  vive 
calcinée     l      *       t 
'  ■  (  préparée  pour  stuc  et  ciment 

Champignons ,  morilles  et  mousserons  | 

( secs 

Chiens  de  chasse 


DROITS 


1  f.  30  c.  la  douz. 

7  f.  50  c.  le  mille. 

ôO  f.  le  cent 

1     idem 

balance 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 


idem 

droit  de  balance. 
idem 


2o  c.  le  mille. .  . . 

5  p.  0/0 

25  c.  le  mille 

2f.  4  c.  le  quintal. 
30  f.  idem.  . . . 
lo  p.  0/0 

5  p.  0/0 

•12  p.  0/0 

50  c.  la  pièce. .  . . 
10  p.  0/0 

1  1/2  p.  0/0 

75'=lel000ennomb. 

5  p.  0/0 

droit  de  balance.. 

48f.  96  c 

48f.  06  c 

2f  SO'^la  douzaine. 

droit  de  balance.. 
ôOè.  le  mètre  cub. 

50         idem 

balance 

ôp.O/Odela  valeur. 

30  f.  60  c.  et 

24      48 
50  c.  pièce.  ..... 
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des  unités  nouvelles,  soit  parce  qu'ils  sont  actuellement  fixés  à  la  valeur, 
trée  n'est  pas  celle  adoptée  pour  les  droits  de  sortie,  et  vice  versa. 


ACTUELS 


DE  SORTIE. 


droit  de  balanre.  . 

1  f.  par  deuxdépar- 
temens  ;  droit  de 
balance  parles  au- 
tres  

droit  de  balance.  . 

idem. 

différens  droits. . . 

idem 

idem 

idem 


CO.NVERSION  DES    DROITS    CI-CONTRE 


rOUR    LENTREB. 


idem . 
idem. 


idem. .  .  . 
3  p.  0/0. 
idem .   .  . 


4  p.  0/0 

4  p.  0/0 

4  p.  0/0 

4  p.  0/0 

4p.   0/0 

5  p .  0/0 

droit  de  balance. . 

idem 

1/-2  p.  0/0 

droit  de  balance-  • 

prohibé 

balance 

idem 

prohibé 

idem 

1  p.  0/0 

droit  de  balance.  • 

différens  droits.  . 
15  c.  le  quintal. . 

"15         idem 

balance 

idem 


Of.loc. 


.droit  actuel. 


idem 

ide^n 

Of.  25  c. 
0  25 
0  10 
0  10 

0  15 

0  15 


1 
0 
0 
0 
0 
2 
0 
10 


00 
50 
03 


25  

00  

23  

00  

art.  ô 

4f.OO  c 

0  23  

20  00  

droit  actuel 

20  f .  00  c 

20     00     

1  00     

200     00     

1     00     

1/2  droit  du  papier 

50  f.  00  c 

0     23     


POUR  LA    SORTIE. 


Of.02c. 

1     00 

0     50 

5     00 

10     00 

40     00 

50     00 

prohibé.  . . 


25f.00c. 
prohibé.  . . 


idem 


0  03 

0  10 

0  10 

0  10 

0  13 


2f.50  c. 
10    00     .. 

5  00  .. 
15     00     .. 

1  00     .. 

2  00  .. 
10     00     .. 

2  00  .. 
0  50  .. 
0     23     .. 

0  03     . . 

1  00  .. 
0  03  .. 
0     23     .. 

régime  actuel. 

Of.  23  c.  . 

0     25     .. 

prohibé 

idem 

2f.00  c.  . 

0     03     .. 


0     50     j 

idem Idroit  actuel I 


0  10 

0  15 

0  15 

0  15 

1  00 
0  50 


LMTÉS 

sur  lesquelles  portent 

les  nouveaux  droits. 


la  paire. 

le  1000  en  nombre 

le  100  en  nombre, 

idem. 

le  stère. 

le  100  en  nombre 

le  stère. 

idem. 

idem, 
idem. 


les  100 met.  de  long. 

la  pièce. 

le  stère. 

le  1000  en  nombre. 

idem. 

les  1000  feuilles. 

le  1000  en  nombre 

les  100  kilogr. 

idem. 

idem. 

le  100  en  nombre. 

idem. 

la  pièce. 

par  tonneau  de  mer 

idem. 

le  1000  en  nombre 

les  100  kilog. 

idem. 

idem. 

idem. 

la  pièce. 

l'hectolitre, 
les  100  kilog. 
idem, 
idem. 

idem. 


la  pièce. 


6oa 


RESTAURATION. 


DÉNOMINATIONS 

DES    MARCHANDISES 

telles  qu'elles  se  trouvent  au  tarif  actuel,  sauf 
rcclilicalioD  au  tarif  à  publier. 


DROITS 


D  ENTREE. 


Coques  de  coco 

Corail  ouvré  non  monté 

!  première  classe, 
deuxième 
troisième t 
quatrième y 

Crêpes  de  soie 9  1".  la  pièce 


balance 

15  p.  0/0..  . 

(diffé 


rens  droits. . 


Diamans  non  montés 

Épiceries  non  dénommées 

Estampes 

Forces  à  tondre  les  draps 

Fournitures    d'horlogerie,    non  montées,  à  la  grosse  et  par. 

pièces  séparées 

Habillemens  neufs  et  ornemens  d'église 

Horloges  en  bois .    

(  Piano  de  forme  carrée  et  verticale 

Instrumens  l  Orgues  d'église 

de  <  Harpes  et  clavecins .    

musique,     i  Tous  autres  dénommés  au  tarif  actuel 

'  Ceux  non  dénommés 

Limailles 

Bière 

Cidre,  poiré  et  verjus 

Eaux-de-vie  autres  que  de  vin 

Rhum  ,  raek  et  tafia ■ . . 


balance 

10  p.  0/0 

l.îp.  00 

10  f.âOc.  le  quintal. 


10  p.  0/0 

15  p.  0/0 

10  p.  0/0 

300  f.,  400  f.  pièce. 

12  p.  0/0 

Ô6  f.,  48  f.  pièce, 
différens  droits. . . 
12  p.  0/0 


Liquides. . 


i  de  vin. 


Vinaigres  '.  de  bière 

\ÛG  cidre  et  poiré.  . . 

Vendanges 

l  Moût 

Marbre       (  non  poli,  soit  brut  ou  scié 

et    albâtre  Ipoli,  soit  scié,  taillé  ou  sculpté, 
"fine 


Mercerie . 


Une  liste  arrêtée  par  le  ministre  des  finances  wdi- 
I  quera  les  objets  ou  matières  de  fabrication  variUle 
,  qui  doivent  être  ranges  sous  les  dénominations  de 
I  mercerie  fine  et  de  mercerie  commune. 

en  soie  et  filoselle,  y  compris  les  mouchoirs. . 

Meules  à  taillandier 

Mottes  à  brûler 

Ouvrages 

d'or 

et  d'argent, 

même 
ceux  au  poin- 
çon 
de  France , . 


|de  bijouterie  (  en  or  ou  platine 
et  joaillerie  (  en  argent 


,,    r,        .     (  en  or,  platine  ou  vermeil, 
u  orlevrerie  \  '  „. 

(  en   argent 


15  f.  les  268 litres. 

6       idem 

prohibées 

prohibés 

10  c   le  litre. . . . 

les  deux    tiers  des 

Idem 

Gc.ledécim.  cube. 
12  c.         idem 
15  p.  0/0. 


:=;! 


12f.  24  c.  le  kil. 
différens  droits. . 
balance 


12  p.  0/0 

12  p.  0/0 , 

10  p.  0/0.    .0. 
12f.24c.Iekil. 
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ACTUELS 


DE    SORTIE. 


balance. 
idem. . . 


1  f.  le  quinlal . 

2  f.  le  quintal. 


balance.  . 

nlem 

idem 

5  f.  pièce. 


balanc 
idem, 
idem. 
idem, 
idem  . 
idem. . 
idem, 
idem. 


balance. 
idem . . . 
idem. . , 


comme  le  vin. 
2  f.  le  muid. . 
comme  le  vin., 
droits  du  vin.  , 


CONVERSION   DES    DROITS  CI-CONTRE 


rOUR   r/ENTREE. 


POUR    LA     SORTIE. 


comme  bois  de  tabletterie. 


lOf.OO  c.  . 
droits  actuels. 


UNITES 

sur  lesquelles  portent 
les  uonveaux  droits. 


Of. 01  c le  kilogramme. 

0     40      ) 


idem. 


1  f .  00  c 

art.  16  de  la  loi. 
300  f .  00  c 


0  30 

0  120 

0  15 

0  50 

0  10 


les  104  feuillets. 

la  pièce  n'excédant 

pas  a  mètres, 
l'hectogramme . 

les  100  kilos. 


seront  traitées  comme  outils  en  fer  rechargés  d'acier. 


20f.  00  c I        Of.O,";  c I  le  kilogramme. 

comme  l'étoffe  principale  dont  ils  sont  formés. 


art.  4 

droits  actuels 

comme  piano  forme  vert 

droits  actuels 

idem 

seront  traités  comme  leurs  analogues 
comme  leurs  minerais 


Of.  0.5  c j  la  pièce. 

1     00      I  idem. 

1     00     I  idem. 

i     00     I  idem. 

le  1/20  du  droit  d'entrée  sans  fractions 


6f.00  c... 
2     00      .  . 

prohibées 

prohibés 

lOf.OO  c... 
2     00     .  . 
2     00     ... 
moitié  des  droits  sur  le  vin. 
l  les  deux  tiers  des  droits  sur  le  vin 


Of.  l.ï  c I  l'hectolitre. 

0     10     1  idetn. 

comme  eau-de-vie  de  vin. 

Of.  23  c I  l'hectolitre. 

comme  le  vin. ....  1  idem. 

0  f .  1.5  c idem. 

0      1.5      idem. 


balance 

1  f.  50  c.  le  quint. 


omise 

omises.  . .  . 
idem 

1/2  p.  0/0. 
1/2  p.  0/0. 
1  p.  0/0... 
1  p.  0/0. . . 


2f.00  c. 
4     00 
200     00 


Of.Oa  c. 
0  01  , 
2     00     , 


les  lOOkilog. 

idem. 

idem. 


comme  l'espèce  de  soierie  dont  elle  est  formée. 

Of.  15  c Of.SOc le  1000  en  nombre 


20  00 

10  00 

10  00 

3  00 


1  00 

0  50 

0  50 

0  15 


l'hectogramme. 
idem, 
idem, 
idem. 
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RESTArRATION. 


DÉNOMINATIONS 

DES  MARCHANDISES 

telles  qu'elles  se  trouvent  au  tarif  actuel,  sauf  rectification 
au  tarif  à  publier. 


DROITS 


pierres  et  /  montées  sur  or  et  argent 

de  l  monlées  sur  métaux  communs  , 


Ouvrages  en 
perles   fausses,  dites  ki^  , 
composition \    non    montées 

Ouvrages  en  eiiirs  et  en  peaux  de  toute  sorte ,  maroquinés, 
vernissés  ou  autrement  apprêtés;  ce  qui  comprend  la  cor- 
donnerie sans  exception,  etc., sauf  les  iiarnais,  qui  sont  par-  ( 
liculièrement  tarifés    à  la  sortie i 


0/0. 
0/0. 


prohibés. 


blanc  «le  toute  sorte. 


Papier '.  gris,  noir  ,  bleu  et  brouillard 

\  rayé  pour  musique 

_        ,   .       ,  ,     (  en  soie > 

Parapluies  cl  parasols  •       .  ., 

^  '  (en  toile  cirec • 

/  au   tanin  ,  (  simplement  tannés 

l    ou  cuirs    i  corroyés  de  toute  sorte,  gras  ou  secs. 

(     •  ■      (en  laine  ou  en  poils 

aux  S  megies  \  .   ■,.  ' 

{      °       (  cpilees 

lUX    I    ,  .    .    ' 

V  chainoisees 


Peaux 

préparées 


I  à  la  cil 
ou  peau 


61  f.  20c.  lequint. 

ÔG       72      

l.'Jp.  0/0 

2  f.  pièce 

7r>  c.  pièce 

prohibées 

idem 

iilem 

idem 

idem 

idem 


idem. 


Pellelcries 


chamoisées 
vernissées. ... 
niaroquinées  ,   ou    peaux  de  Turquie    de  toute  '^ 

couleur ) 

brutes  ,  à  l'exception  des  peaux  de  lièvre  et  de\ 

lapin,  et  pour  l'entrée  seulementdes  peaux  de  [différens  droits 

rats  musqués  et  castor ^ 

apprêtées ,  mais  non  coupées  et   cousues  pour  )  . 

vêteraens )'"^"' 


Pennes  ou  paines  et  corons  de  laine,  de  fîl,  de  coton,  etc.  .  [balance 


Perles  fines  et  pierres  précieuses  ou  fines  non  montées,  sauf  (  . 

les  diamans  qui  sont  spécialement   tarifés * 

Perruques 

Pie  Is  d'élan 

Pierres  de  choin  polies  en  cheminée,  elc 

à  feu 

Outils  de  cuivre  ou  laiton  pour  les  arts  et  métiers 

Ruclies  à  miel 

Terre  de  Lemnos  ou  sigillée 

Verres  en  bouteilles  et  fioles  pleines 

Vipères  vivantes  ou  sèches 


Zinc. 


/Minerai  ou  pierres  calaminaircs. 
\  Calamine  gri 
I  Métal  forme, 


éc,  pulvérisée  ou  non. 
en  masse  ou  lingots. .  . 

Laminé 

Chicorée  moulue 

de  pierre 

Chiques,  billes  ou  gobilles.  l  de  marbre 

'.d'agate 

/de  lin  et  de  chanvre  de  toute  sorte.. 
S  de  laine 


Tissus. 


I  de  soie 


de  coton . 


2  f.  pièce 

1  f.  .^jO  c.  le  cent.. 

2  1/2  p.  0/0 

A  f.  08  c.  le  quint. 

omis 

balance 

idem 

12  f.  le  cent 

10  idem 

balance 

5  f 

10 

50 

20  p.  0/0 

1.5  p.  0/0 

15  p.  0/0 

15  p.  0/0 

prohibés  » 

ou  droits  divers,    ) 

) 


suivant 
les   espèces. 


(i)  Le  zinc  desliné  .lux  fabriquesde laiton  ne  paiera  que 
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ACTUELS 


DE    SORTIE. 


1/2  p.  0/0 

droit  de  balance. 


1/2  p.  0/0. 


CONVERSION  DES  DROITS  CI-CONTRE 


rOUR     L  ENTREE. 


POUR    LA     SORTIE. 


comme  bijouterie. 
2f.00c Of.  02  c. 


prohibition  actuelle 


ViOL  00  c. 
80     00 


droit  actuel. 
idem. 


1  et  1/2  p.  0/0. 

1  p.  0/0 

droit  de  balance 

idem '.  . . 

idem 

idein 

idem 

1    p.  0/0 

lp."o%!:.'::::::ïP'"°'^'^^^' 

balance 

1   p.  0/0 


0     50 


00 


comme  papier  blanc 


l' 2  1/2  p.  0/0  pour  les 
(    sauvagines,  balan- 
ce pour  les  autres. 

balance 


droits  actuels. 


prohibées ,  excepté 
celles  de  coton.  . . 

balance 


idem le  1/10  idem. 

comme  la  matière  dont  elles  dérivent. 


Of.  10  c. 
0     05     , 


00 


UNITÉS 

sur  lesquelles  portent 
les  nouveaux  droits 


le  kilogramme. 

les  lOOkilog. 

idem . 
idem. 

la  pièce. 
idem. 


les  100  kiloîT, 


le  l/.T  des  droits  d'entrée,  sans  fractions 


idem 

idem 

idem 

l  p.  0/0 

1  f.  60  c.  le  quint 

balance 

idem 

idem 

idem 

prohibé 

tdem 

balance 

idem 

idem 

idem 

idem.. 

idem 

Î      droits    divers, 
suivant 
les    espèces 
et  qualités, 
comme  minerai,  sauf  gara 


Of.  50  c. 

droit  actuel. 
idem 


Of.  05  c. 


05 
10 


tableau 


commemarbre  brut. 
'2 [        If.OO 


l'hectogramme. 

la  pièce. 

le  100  en  nombre, 


les  100  kilos. 


If.  00  c... 

comme 

0     15     . . . 

droit  actuel. . . 

Of.lOc... 


comme  outils  de  pur  acier. 


bol 


50 
20 
10 
15 
20 


00 
00 

00 
00 
00 
00 
00 


(Ij.. 


If.  25  c. 
d'Arménie. 
Of.  01  c. 


régime  actuel 
maintenu. 

ntie.  {Noie  du  Bulletin  des  lois.) 


00 

00 
00 
50 
25 
25 


2-> 

60 
50 
00 
50 


la  pièce, 

par  lit.  du  contenu, 

le  100  en  nombre, 

les  100  kilogram. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem . 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem .  •* 
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N"  740.  =  30  avril — 13  mai  1816.  ^Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  le  paie- 
ment des  sommes  dues ,  à  titre  d'indemnité ,  à  des  propriétaires  de  ter- 
rains, maisons,  usines ,  etc. ,  qui  ont  été  dépossédés  pour  cause  d'intérêt^ 
et  d'utilité  publics  (1).  (VII,  Bull,  lxxxv,  n"  662.) 
Louis,...  — Considérant  que  l'article  10  de  la  charte  constitutionnelle 
garantit  aux  propriétaires  dépossédés  pour  cause  d'intérêt  public  une  juste 
et  préalable  indemnité; — Que  cette  indemnité  ne  se  trouve  pas  dans  îemode 
de  paiement  établi  par  les  lois  sur  l'arriéré  antérieur  au  1»'  janvier  1816; 
—  Voulant  que   le  silence  des  lois  à  cet  égard  ne  puisse  être  invoqué  contre 
l'article  de  la  charte  précité  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Toutes  les  sommes  restant  dues,  au  jour  de  la  présente  ordon- 
nance, àdes  propriétaires  de  terrains,  maisons,  usines,  etc.,  dépossédés  pour 
cause  d'intérêt  et  d'utilité  publics,  seront  acquittées  en  numéraire  et  con- 
formément aux  clauses  des  contrats,  quelles  que  soient  les  dispositions  des 
lois  de  l'arriéré. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  payer  ces  créances  sur 
les  fonds  de  1816  et  années  suivantes,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  excéder, 
les  crédits  qui  lui  sont  ou  seront  attribués  par  les  budgets. 

(r)  Voyez  la  loi  du  8 — 18  mars  i8io,  concernaat  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence. 


FIN  EU   TOME   TREIZIEME. 


TABLE    DES    MATIERES. 


Le  second  chiffre  indique,  selon  la  nature  des  actes,  la  date  de  la  promulgation  ou  celle 

de  la  publication. 


1814. 


N"  1",  —  1"— 2  avril.  —  Acte  du  sé- 
nat qui  nomme  un  gouvernement  pro- 
visoire. 1 

K"  2.  —  2 — 3  avril.  —  Adresse  du  gou- 
vernement provisoire  aux  armées  fran- 
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N'^  3.  —  2 — 9  avril.  —  Arrêté  relatif  au 
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N^  4.  — 2 — 9  avril. —  Arrêté  qui  or- 
donne le  prompt  renvoi  de  l'infant 
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nomination  de  commissaires  aux  divers 
ministères.  1 

K°  6.  —  3 — 9  avril. — Arrêté  portant  que 
le  Moniteur  est  le  seul  journal  offi- 
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'^^'  7. — 3 — 4  avril. — Décret  du  sénat  con- 
servateur qui  prononce  la  déchéance  de 
Napoléon  Bonaparte,  et  abolit  le  droit 
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aux  actes  faits  par  Napoléon  Bonaparte, 
postérieurement  à  sa  déchéance.  6 

No  18.  —8—13  avril.  —  Arrêté  con- 
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pour  objet  de  faire  rentrer  au  trésor  les 
fonds  enlevés  de  plusieurs  caisses  pu- 
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mens  dan's  les  dépariemensde  l'Ain  et 
du  Mont-Blanc.  147 

N  "  245.  —  9  —  25  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'organisation 
du  matériel  de  l'artillerie  desgardcs-du- 
corps.  147 

N»  244.  —  9  novembre.  —  Avis  du  con- 
seil d'état  sur  l'emploi  du  produit  des 
amendes.  147 

N°  245.  —  11 — 18  novembre.  — Ordon- 
nance du  roi  relative  au  papier  timbré. 

147 

N°  246.  —  18—22  novembre.  —  Loi  re- 
lative à  la  célébration  des  fêtes  et  di- 
manches. 148 

N"  247.  —  18 — 23  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fait  remise  des  amen- 
des encourues  pour  droils  de  timbre  et 
d'enregistrement ,  moyennant  certai- 
nes formalités.  150 

N"  248.  —  18—25  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  permet  l'entrée  en 
France  des  chevaux  venant  d'Angle- 
terre. 151 

N»  249.  —  18—27  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  l'admission 
d'élèves  pensionnaires  dans  les  écoles 
de  .Saint-Cyr  et  de  La  Flèche.  131 

N»  2.50.  —  19—27  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  forges  possé- 
dées dans  le  département  de  la  Nièvre 
par  la  marine  royale.  152 

N»  251.—  20  novembre  — 13  décem- 
bre.—Ordonnance  du  roi  relative  à  la 
la  surveillance  de  l'administration  des 
canaux  du  Midi ,  d'Orléans  et  de  Loing. 

152 

N"  252.  —  25—27  novembre.  — Loi  con- 
cernant les  droils  pour  l'exportation  des 
laines  et  des  béliers  ,  mérinos  et  métis, 
et  pour  l'importation  des  laines.       152 

N°  235.  —  25  novembre— 2  décembre. — 
Ordonnance  du  roi  relative  à  rétablis- 
sement d'hôpitaux  militaires.  152 

K°  254. — 25  novembre. —  Ordonnance  du 
roi  portant  règlement  sur  les  pensions 
de  retraite  en  faveur  des  employés  de 
l'administration  des  impositions  indi- 
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rectes.  lo2 

N"  '■25").  — 26  novembre — 23  décembre. 
—  Ordonnance  du  roi  qui  annule  des 
arrêtés  de  l'autorilé  adminislralive,  re- 
latifs à  la  tenue  des  foires.  158 

N°  256. —  27  novembre — 2  décembre. — 
Arrêt  du  conseil  qui  déclare  divers  par- 
ticuliers sans  qualité  pour  réclamer,  au 
nom  de  leur  commune  ,  une  propriété 
communale.  138 

N»  257.  — 28  novembre  —  6  décembre. 
— Ordonnance  du  roi  concernant  l'in- 
stitution du  Mérite  militaire.  J59 

K"  258.  —  29  novembre.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  création  de  chaires  au 
coUe'ge  de  France.  159 

N"  259.  —  2 — 8  décembre.  —  Loi  rela- 
tive à  l'exportation  des  grains,  farines 
et  légumes.  160 

N"  260.  —2—8  décembre.  —  Loi  rela- 
tive aux  dettes  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue. 160 

K"  261.  —  2—8  décembre.—  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  vétérans  des 
camps  de  .luliers  et  d'Alexandrie,  ren- 
trés dans  leurs  anciens  foyers,  et  aux 
veuveset orphelins  de  ces  militaires. 16l 

N""  262. — 2 — 26 décembre. — Ordonnance 
du  roi  relative  à  l'institution  des  saurs 
de  la  charité  maternelle  de  Metz,     f  61 

K°  263.  —  5  —  6  décembre.  —  Loi  qui 
ordonne  la  restitution  des  biens  non 
vendus  des  émigrés.  163 

N°  264. — 8 — 13  décembre.  —  Loi  sur 
les  boissons.  169 

N*»  265.  —  9—27  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  règlement  sur  les 
octrois.  169 

N»  266.  —  12—17  décembre.—  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  indemnités 
dites  par  les  conscrits  réformés  des 
classes  antérieures  à  1815.  182 

N»  267.  —  12—17  décembre.  —  Or  lon- 
nance  du  roi  portant  rétablissement  des 
dotations  spéciales  <!e  l'hôlt;!  des  inva- 
'^ides,  des  écoles  militaires  cl  de  l'cr- 
'dre  de  Saint-Louis.  182 

N"°  268.  —  12  décem])e.  —  Ordonnance 
'du  gouverneur  et  de  l'intendant  de  la 
3Iariinique  concernant  l'ordre  judiciaire 
]et  administratif  de  cette  colonie.      182 

N*»  269.  —  16  — 19  décembre.  —  Loi  qui 
'rétablit  la  franchise  du  port,  de  la  ville 
'et  du  territoirede  Marseille.  183 

NO  270.  —  16—22  décembre.  —  Ordon- 
n^ince  du  roi  portant  formation  d'un  ré- 
giment colonial  étranger.  183 
N»  271.  —  16 — 22  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  maintient  la  succur- 
sale des  invalides  placée  à  Avignon,  183 


N"  272.  —  16—22  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  militaires 
français  qui  ont  pris  du  service  à  l'é- 
tranger sans  autorisation  spéciale  de  sa 
majesté.  183 

N°  273. —  16 — 22  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  détermine  une  nou- 
velle organisation  de  trois  régimens 
étrangers.  184 

N°  274.  —  16—22  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  officiers  de 
tout  grade  et  aux  administrateurs  mili- 
taires non  pourvus  de  leitresde  service, 
ainsi  qu'à  ceux  en  congé.  184 

N"  275. —  17  — 19  décembre.  —  Loi  re- 
lative aux  douanes.  184 

N'' 276.  —  18  décembre  1814  —  7  jan- 
vier 1815.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant classification  des  déparlemens 
frontières  pour  l'exécution  de  la  loi  sur 
l'exportation  des  grains,  etc.  192 

N°  277. — 19  décembre  1814 — 11  jan- 
vier 1815.  —  Ordonnance  du  roi  sur 
le  mode  d'administration  de  l'habillc- 
ment  des  troupes.  192 

N°  278.  —  21 — 23  décembre.  —  Loi  re- 
lative aux  dettes  contractées  en  pays 
étranger  par  le  roi  et  les  princes  de  la 
famille  royale.  193 

N"  279.  —  21  —  23  décembre.  —  Loi 
portant  prorogation  du  délai  accordé 
aux  militaires  et  autres  citoyens  atta- 
chés aux  armées,  qui  ne  sei aient  point 
encore  rentrés  en  France.  193 

N°  280.  —  21 — 26  décembre. —  Loi  qui 
maintient  les  dispositions  des  lois  ,  dé- 
crets et  réglemens  qui  autorisent  la 
perception  des  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  etc.  194 

N°  281.  —  21 — 27  décembre.  —  Loi  re- 
lative aux  droits  d'entrée  sur  les  fers  et 
aciers.  194 

N"  282. —  23—27  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  règlement  pour 
l'ociroi  de  Paris.  195 

N°  283.  —  23 — 29  décembre.  —  Ordon- 
n.'ince  du  roi  relative  au  parc  de  con- 
struction des  voitures  d'équipages  mili- 
taires établi  à  Sampigny  (Meuse).     197 

N°  284. — 23 — 29  décembre. —  Ordon- 
nance du  roi  portant  établissement  à 
Sauniur  d'une  école  d'instruction  pour 
la  cavalerie  199 

N°  285.  —  23—29  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  augmente  le  corps  de 
la  garde  royali-  de  Paris.  199 

N"  286.  —  23  décembre  1814  — r--  jan- 
vier 1813.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
enjoint  aux  huissiers  d'énoncir  leurs 
patentes  dans  leur^    exploits,  et  le 
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oblige ,  ainsi  que  les  notaires  ,  avoués 
et  greffiers,  de  faire  mention  de  celles 
des  particuliers  dans  tous  les  a.'îtes  de 
leur  ministère.  199 

No  287 .  —  24—26  décembre.  —  Loi  sur 
les  tabacs.  199 

N°  :288.  —  24  décembre  1814  —  14  jan- 
vier ISl.*).  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant le  poids  des  voitures  et  la  po- 
lice du  roulage,  etc.  199 

Ko  289.—  26—29  décembre.— Ordon- 
nance du  roi  contenant  le  tarif  des 
droits  de  sceau  pour  l'expédition  des 
lettres-patentes  délivrées  aux  villes  et 
communes,  pour  armoiries.  200 

N»  290.  —26  décembre  1814-7  janvier 
181.5. — Ordonnance  du  roi  relative  aux 
tourbières  communales  en  exploitation 
pour  l'usage  commun.  201 

N»  291.  —  28  décembre  1814—1"  jan- 
vier 181.*).  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant le  régime  administratif  de  l'im- 


primerie royale.  203 

No  292.  _  30  décembre  1814—1"  jan- 
vier 1815.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant l'affrancliissement  des  corres- 
pondances pour  les  duchés  de  Parme  et 
de  Plaisance  ,  et  pour  le  Milanais  ,  etc. 

203 

N"  295.  —  30  décembre  1814  — l^' jan- 
vier 1815.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant l'affranchissement  forcédes  let- 
tres pour  l'Espagne,  le  Portugal, etc. 206 

N»  294. — 30  décembre  1814— 11  jan- 
vier 1815. — Ordonnance  du  roi  qui 
érige  quatre  hôpitaux  militaires  en  hô- 
pitaux d'instruction.  206 

N°  295. —  50  décembre  1814—11  jan- 
vier 18)5.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
dissout  la  direction  générale  de  liqui- 
dation créée  en  1814,  etc.  207 

N°  296.  —  .50  décembre  1814-11  jan- 
vier 1815.  —  Ordonnance  du  roi  sur 
les  cnrôleraens.  207 


18fi3. 


N»  297.  —  2  janvier.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  accorde  un  traitement  d'inacti- 
vité aux  employés  des  hôpitaux  mili- 
taires. 208 

N»  298.  — 5 — 14  janvier. — Déclaration 
du  roi  qui  réintègre  et  maintient  à 
Moulins-en-Gilbert  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  établi  à  Château-Chinon. 

208 

K»  299.  —  3janvierl81o— 18mars18i7, 
—  Ordonnance  du  roi  relative  au  trai- 
tement des  officiers  employés  dans  les 
corps    de  la   maison  militaire  du  roi. 

208 

N"  300.  —  4  janvier — 4  février.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  com- 
mune de  Balzac  (Charente).  208 

N°  301. — 4  janvier.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  création  d'une  place  d'ad- 
joint au  bureau  des  longitudes.       208 

N°  502. —  9—11  janvier.  — OrJonnance 
du  roi,  additionnelle  à  celle  du  25 — 50 
septembre  1814,  sur  les  pensions  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et 
de  la  chancellerie  de  France.  208 

N»  305.  —  9 — 11  janvier. — Ordonnance 
du  roi  qui  renvoie  au  comité  conten- 
tieux du  conseil  d'état  le  jugement  des 
affaires  dont  l'instruction  n'était  pas 
achevée  au  moment  de  la  suppression 
du  conseil  des  prises,  etc.  200 

N°  504.  —  9 — 14janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  registres  de  l'état 


civil  de   l'arrondissement  de  Soissons. 

209 

N»  303.  —  11  janvier — 4  février.  —  Or- 
donnance du  roi  portant  qu'un  directeur 
général  sera  chargé  de  l'administration 
des  communes  ,   etc.  211 

N"  506.  —  11  janvier — 21  février. — Or- 
donnance du  roi  relative  à  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger,  à  Rennes. 

211 

N°  507.  —  13  — 14  janvier.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  individus 
poursuivis,  détenus  ou  contlamnés,  pour 
avoir  pris  part,  en  1814,  aux  désor- 
dres qui  ont  eu  pour  objet  de  provo- 
quer l'abolition  des  droits  réunis.    211 

N"  308.  — 14  janvier — 15  février. — Or- 
donnance du  roi  contenant  règlement 
sur  les  établissemens  insalubres  ou  in- 
commodes. 211 

N°  509.  — 14  janvier — 16  février. — Or- 
donnance du  roi  relative  à  l'exercica 
de  la  profession  de  boulanger  à  Reims. 

21 S 

N"  510.  — 16 — 25  janvier. — Ordonnance 
du  roi  sur  le  rétablissement  des  cor- 
nettes blanches  ,  dans  les  régimens  co* 
lonels-généraux.  216 

N"  511.  —  16—25  janvier.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  (jue  les  compagnies 
de voltigeursd'infanterie  seront  armées 
d'un  sabre-briquet,  et  (ju'il  ne  sera 
plus  déhvrc  de  sabres  auxsous-ofiicicrs 
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et  soldats  qui  quittent  leurs  corps  par 
congé  absolu.  :216 

N"  31:2. — 16 — 2o  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  le  renvoi  des  déco- 
rations de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  de 
l'institution  du  Mérite  militaire  ,  après 
le  décès  des  titulaires.  216 

N"  313. —  16 — •  23  janvier.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  au  licenciement 
des  compagnies  d'ouvriers  de  l'admi- 
nistration générale  de  l'ex-garde  impé- 
riale. "  216 

N°  314.  —  20  janvier — 7  février.  —  Or- 
donnance du  roi  sur  la  composition  des 
conseils  d'administration  des  corps  de 
troupes.  217 

N°  31.5.  —  20  janvier. —  Ordonnance  du 
roi  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  fixer  les  pensions  des  employés 
des  administrations  militaires,  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  orphelins.  219 

N°  316.  —  24  janvier — 21  février. — Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Montmorency  à  reprendre  le  nom 
d'Eiujhien.  220 

N»  317.  —  27  janvier— 13  février.  —  Or- 
donnance du  roi  contenant  des  me- 
sures pour  prévenir  la  contagion  des 
maladies  épizootiques.  220 

N"  318.  —  28  janvier — 13  février. — Or- 
donnance du  roi  qui  nomme  un  inten- 
dant-général des  arts  et  des  monumens 
publics.  221 

N"  319.  —  28  janvier — 23  février. —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  comptabi- 
lité des  communes.  221 

N"  320.  —  4 — 23  février.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  Paris  et  sa  ban- 
lieue. 225 

N°  321. — 4 — 23  février. — Ordonnance 
du  roi  relative  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  à  Arras.         224 

N°  322.  —  4  février — 9  mars.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  les  abonnemens 
des  frais  de  bureau  des  préfectures. 

224 

N°  323.  —  6  —  23  février.  —  Arrêt  du 
conseil  qui  annule  un  arrêté  de  préfet, 
élevant  un  conflit  dans  une  contestation 
souverainement  jugée  par  arrêt  de  cour 
royale.  224 

N°  324.  —  8 — 25  février. — Ordonnance 
du  roi  relative  à  l'établissement  de 
Sainte-Périnede  Chaillot,  etc.         223 

N°  323.  —  10 — 16  février. — Ordoni.ance 
du  roi  qui  fixe  le  droit  à  l'exportation 
des  tourteaux  de  colza.  223 

N°  326.  —  10  —  16  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  exempte  des  droits 


d'octroi  les  matériaux  destinés  à  la  ré- 
paration des  ponts,  routes  et  chaus- 
sées rompus  par  suite  des  derniers  évé- 
nemens  militaires.  225 

N°  327.  —  10  février — 9  mars. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  le  délai  pour  si- 
gnifier des  oppositions  à  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  sur  les  cautionnemens 
des  comptables  des  départemens  sépa- 
rés de  la  France.  223 
N°  328.  —  12  —  16  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  au  petit  cabo- 
tage dans  la  Méditerranée.  226 
N°  329. —  13  —  23  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  sur  la  police  de  la  pêche 
de  la  morue  à  l'ile  de  Terre-Neuve. 

226 
N°  330.  —  13  —  17  février.  —Ordon- 
nance du  roi  contenant   institution  des 
membres  de  la  cour  de  cassation.     227 
N°  331.  —  17  —  21   février.  —  Ordon- 
nance  du   roi   concernant   la   légion- 
d'honneur.  229 
N"  332. —  17  février — 1"  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  fixe  la  répartition 
des  grades  de  la  légion-d'honneur  entre 
les  divers  ministères.  232 
N°  333.  —  17 — 21  février. — Ordonnance 
du  roi  sur  l'instruction  publique.    232 
N°  334.  —  17—21  février. — Ordonnance 
du  roi  qui  nomme  les  membres  du  con- 
seil royal   de   l'instruction     publique. 

239 
N»    333.  —  17  —  21     février.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  fixation  du  traite- 
ment des  membres  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique.  239 

N°  336.  —  17  — 2i  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  alloue  un  traitement 
de    retraite  au   comte    de    Fontanes. 

240 
N»  337.  — 17 —  23  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  militaires 
nés  dans  les  pays  qui  ne  font  plus  par- 
lie  de  la  France.  240 
N°  358.  —  17  —  23  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  aux  boissons  des- 
tinées   pour    les   colonies   françaises. 

242 
N°  339.  —  17  —  23    février.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  nomination  du  rec- 
teur et  des  inspecteurs  de  l'université 
de  Paris.  242 

]\o  34Q  _  18  f,ivrier  —  1""  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  aux  droits 
alloués,  sur  chaque  vente  ,  aux  com- 
missaires-priseurs-vendcurs  de    Paris. 

242 
N"  341.  —  20  —  23   février.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  règlement  sur  les 
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franchises  du  porl  de  Marseille.       243 

NO  342.  —  20  février—  1 1  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  prescrit  l'expro- 
priation ,  pour  cause  d'ulililé  publique, 
d'un  terrain  nécessaire  au  redresse- 
ment d'un  clieniin.  243 

K"  345.  —  21  —  23  février.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  nomination  des 
inspecteurs  générdux  des  éludes.    243 

N"  544.  —  24  février —  l''  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  aux  droits  à 
payer  par  les  navires  étrangers  desti- 
nés pour  l'élrangt'r  ,  en  relâche  forcée 
dans  un  des  ports  français  de  la  Mé;ii- 
lerranée.  243 

N'o  34ri.  —  24  février  —  1"  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  ([ui  prescrit  la  rccx- 
poriation  de  niaicliandiscs  déclarées 
en  exécution  d'un  arrêlé  du  préfet  du 
déparlcnienl  du  Nord  ,  et  trouvées  dans 
des  granges  et  autres  lieux  isolés,  voi- 
sins des  fi-oiitiéres.  244 

K"  546.  —  24  février  —  19  mars.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger  à  Metz. 

244 

N"  34".  —  27  février  -2  mars.  —  Ordon- 
nance du  roi  contenant  institution  des 
membres  de  la  cour  des  comptes.    244 

K"  348.  —  27  lévrier — 2  mars.  —  Ordon- 
nance du  roi  sur  la  recomposition  de 
la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics. 24.') 

IS°  549.  —  3 — .^  mars. —  Ordonnance  du 
roi  concernant  les  provisions  à  délivrer 
aux  membres  des  cours  e  Uribunaux,  et 
le  tarif  du  droit  de  sceau  et  des  droiis 
des  référendaires   sur    ces    provisions. 

246 

K"  3o0. — 5 — 11  mars.  —  Ordonnance  du 
roi  ponant  désignation  des  bureaux  de 
douanes  par  lesquels  doivent  sortir  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'é- 
tranger ,  et  des  bureaux  de  garantie 
auxquels  doivent  éirc  envoyés  les  mêmes 
ouvrages  venant  de  l'étranger.  248 

^"551.  —  3  —  11  mars.  — Ordonnance 
du  roi  qui  permet  l'exportation  des 
beurres.  249 

K"  552. — 3 — 11  mars.  — Ordonnance 
du  roi  qui  permet  l'exportation  de  la 
graine  de  trelle.  249 

K"  ô.'js. —  Giiiars — 26  septembre. — Or- 
donnance du  roi  concernant  l'organisa- 
tion du  corps  du  génie.  249 

IN"  3.j4.  —  6 — 7  mars.  —  Proclamation 
du  roi  qui  convoque  extraordinaireiiient 
les  deux  chambres.  249 

K"  3oo.  —  6 — 7  mars.  — Ordonnanre  du 
roi  conienaot  des  mesures  de  sUrelé 
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N"  356.  —  9 — 11  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  militaires  en  se- 
mestre et  en  congé   limité  ou  illimité. 

249 

NO  557.  —  9—12  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  gardes  nationales 
du  royaume.  249 

NO  558.  —  11  — 11  mars. — Proclamation 
du  roi  sur  l'invasion  du  territoire  par 
Bonaparte.  !i49 

N'O  559.  —  11 — 11  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  la  convocation  et  la 
permanence  des  conseils  généraux. 249 

N'O  360.  —  1 1  — 15  mar.*.  —  Ordonnance 
du  roi  contre  les  embaucheurs  et  les 
provocateurs  à  la  désertion.  249 

N'O  361.  —  12 — 13 mars.  — Proclamation 
du  roi  aux  armées.  249 

NO  362.  —  14  mars.  —  Ordonnance  qui 
rétablit  la  préfecture  de  police  à  Paris. 

250 

N'O  365. —  15 — 16  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  employés  des  admi- 
nistrations civiles  qui  prendront  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie.   250 

N'O  364.  —  15  — 16  mars.  —  Loi  concer- 
nant les  récompenses  nationales.     250 

N'O  365.  —  15 — 16  mars.  —  Loi  concer- 
nant les  militaires  membres  de  la  lé- 
gion-d'honneur. 250 

N'O  366.  —  16 — 19  mars.  —  Ordonnnace 
du  roi  relative  aux  promotiors  dans  la 
légion-d'honneur.  250 

NO  367.  —  16  mars.  —  Discours  du  roi 
à  l'ouverture  de  la  session  extraordi- 
naire de  1815.  250 

N'O  368.  —  16  mars.  —  Discours  de  Mon- 
siettr ,  et  serment  à  la  charte.  250 

N"o  569.  —  17  mars.  —  Adresse  de  la 
chambre  des  pairs  en  réponse  au  dis- 
cours du  roi.  250 

N'O  370.  —  17  mars.  —  Adresse  de  la 
chambre  des  députés  en  réponse  au 
discours  du  roi.  250 

N'O  371.  —  19 — 20  mars.  —  Proclamation 
du  roi  qui  déclare  close  la  session  des 
deux  chambres  pour  1814.  250 

N'O  372.  — 23  mars.  —  Ordonnance  qui 
d-éfcnd  de  payer  les  impôts  à  l'usurjja- 
teur,  suspend  les  ventes  des  bois, etc. 250 

NO  373.  —  23  mars — Il  août  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  le  licenciement 
de  l'armée.  230 

N'O  374.  —  6  avril.  —  Arrêté  des  admi- 
nistrateurs de  l'ile  Bourbon  ,  sur  l'or- 
ganisation provisoire  de  la  colonie.  230 

NO  375.  —  17  mai.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  création  de  l'ordre  de  la 
Fidélité.  'iai 
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CENT-JOURS 

(du    1"    MARS    AU    4    JUILLET    1813). 

Si  nous  avions  suivi  l'ordre  des  dates,  nous  aurions  élé  forcés  de  rappeler  alternalivenient  les 
actes  du  gouvernement  royal  et  ceux  du  gouvernement  des  cent-jours  :  pour  éviter  cet  inconvénient, 
nous  avons  réuni  tous  les  actes  rendus  par  ce  dernier  gouvernement. 


N"  576.  —  l"^--— 20  mars.  —  Proclama- 
tion de  Napoléon  Bonaparte  aux  Fran- 
çais. :J5â 

IN*'  577.  —  p'^  —  20  mars.  —  Proclama- 
lion  à  l'armée.  2.j5 

N^  578.  —  9' — 20  mars. — Décret  qui  sup- 
prime la  cocarde  blanciie  et  la  décora- 
lion  du  lis,  et  ordonne  d'arborer  la  co- 
carde nationale  elle  pavillon  tricolore. 

255 

N''  579.  —  9 — 20  mars.  —  Décret  qui  or- 
donne l'organisation  des  gardes  natio- 
nales de  deux  départemens.  255 

NO  380.  —  12  mars— (j  avnl.  —  Décret 
accordant  anînisiie  pleine  et  entière 
aux  fonctionnaires  civils  et  militaires 
qui  ont  tramé  ou  favorisé  le  renverse- 
ment du  trône  impérial,  etc.  255 

N^ôSl. —  15 — 21  mars. —  Décret  por- 
tant dissolution  de  la  chambre  des  pairs 
et  de  celle  des  communes,  et  convoca- 
tion ,  à  Paris,  des  collèges  électoraux 
de  déparlement  en  assemblée  extraor- 
dinaire du  Cliamp-de-Mai,  etc.        255 

N°  582.  —  15 — 21  mars.  —  Décret  qui 
annule  les  proiDotions  faites  dans  la  lé- 
gion-d'lionueur  et  les  cliangemens 
faits  dans  la  décoration  ,  et  qui  rétablit 
les  membres  de  cet  ordre  dans  leurs 
droits  politiques.  235 

l\°  585.  —  15  —  21  mars.  —  Décret  qui 
abolit  la  cocarde  blanche  ,  la  décoration 
du  lis  ,  les  ordres  de  Saint-Louis  ,  etc. 

255 

K''  584.  —  13  —  21  mars.  ■ —  Décret  qui 
abolit  la  noblesse  et  les  titres  féodaux. 

234 

K"  585.  —  15 — 21  mars.  —  Décret  qui 
ordonne  d'apposer  le  séquestre  sur  les 
biens  des  princes  île  la  maison  de  Bour- 
bon ,  et  rapporte  les  lois  qui  rendaient 
les  biens  des  émigrés.  234 

NO  586.  —  15—21  mars.  —  Décret  qui 
expulse  tous  les  émigrés  du  territoire 
de  l'empire,  et  oidonne  le  séquestre  de 
leurs  biens.  234 

N"  387.  —  15  —  21  mars.  —  Décret  contre 
les  généraux  et  ofliciers  émigrés  ,  ou 
qui  ont  quitté  le  service  lors  de  la  pre- 
mière coalition.  235 

N°  385.  —  13—21  mars.  —  Décret  qui 


rétablit  la  garde  impériale,  supprime 
les  Cenl-Suisses,  elc.  233 

KO  389.  —  15  —  21  mars.  —  Décret  qui 
annule  tous  les  changemcns  opérés 
dans  les  cours  et  tribunaux.  233 

NO  590. — 1-5 — 21  mars.  —  Proclamation 
de  l'empereur  aux  habitans  de  Lyon  .235 

NO  591.  —  15  mars — 1"  avril.  — Décret 
qui  ordonne  à  tous  les  individus  armés, 
se  disant  gardes  nationales  de  Marseille, 
qui  ont  violé  les  contins  du  Dauphiné  , 
de  rentrer  dans  le  sein  de  leur  com- 
mune. 233 

NO  392.  —  20—21  mah.  —  Décret  qui 
nomme  à  différens  ministères.         233 

No  393.  — 20 — 24  mars.  —  Décret  qui 
rompl  la  session  des  conseils  généraux 
convoqués  par  l'ordonnance  du  11  mars 
1815.  2.33 

^o  594.  —  21—24  mars.  —  Décret  rela- 
tif aux  corps  de  gardes  nationales  mo- 
bilisés, et  aux  corps  de  volontaires  for- 
més en  exécution  de  l'ordonnance  du 
9— 12  mars  1815.  255 

?vO  593.  —  21—24  mars.  —  Décret  qui 
supprime  l'intendance  des  arts  et  des 
monumens  piiblics.  255 

^o  596. — 21  mars — 5  .wril.— Décret  qui 
annule  deux  décisions  des  22  mai  et  8 
juin  derniers,  relatives  à  la  nomination 
d'un  secrétaire-général  de  l'amirauté  et 
à  l'organisation  des  bureaux  du  minis- 
tère de  la  marine.  255 

NO  597.  —  22—25  mars.  —  Décret  con- 
tenant des  nominations  à  différentes 
préfectures.  253 

NO  398.  —  22  —  25  mars.  —  Décret  qui 
maintient  dans  l'armée  les  dénomina- 
tions de  lieutenant-général  et  de  ma- 
réchal-dc-camp.  255 

NO  399.  —  23  —  26  mars.  —  Décret  qui 
annule  les  ordonnances  relatives  à  la 
création  li'un  état-major  des  gardes  na- 
tion.des  de  France,  etc.,  et  porte  que  la 
garde  nationale  ressortira  au  ministère 
de   l'intérieur.  235 

N'o  400.  —  24 —  23  mars.  —  Décret  qui 
réunit  la  librairie  et  l'imprimerie  au 
ministère  de  la  police  générale.       256 

NO  401.  —  24  —  26  mars.  —  Décret  qui 
supprime  la  direction  générale  de  la  li- 
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brairic  et  de  l'imprimeriu  ,  et  les  cen- 
seurs. 256 

N°  402.  —  24  —  2G  mars.  —  Décret  qui 
maintient  les  règles  élablies  dans  l'or- 
dre judiciaire  ci  dans  l'ordre  adminis- 
tratif, avant  le  1"  avriU814.        2o6 

N°  403.  —  24  —  28  mars.  —  Décret  qui 
rétablit  le  conseil  du  sceau  des  titres  . 

2.^6 

N»  404.  —  25  —  28  mars.  —  Décret  qui 
sépare  la  direction  générale  des  doua- 
nes de  celle  des  contributions  indi- 
rectes. 256 

K"  405.  — 25  mars  — 9  avril.  —  Décret 
relatif  à  la  famille  des  Dourbons  et  à 
ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  mi- 
nistérielles sous  Louis-Stanislas-Xa- 
vier, etc.  256 

N»  406.— 26— 28  mars.  —  Décret  rela- 
tif aux  biens  rendus  aux  émigrés,  du  !«'' 
avril  1814  au  lô  mars  18io.  256 

N°  40".  —26 — 28  mars.—  Décret  qui 
maintient  provisoirement  les  lois  et  ré- 
glemens  concernant  la  profession  d'im- 
primeur et  de  libraire,  etc.  257 

N°  408.  —  27  mars— 1"  avril. —  Décret 
relatif  aux  ouvriers  des  manufactures 
impériales  d'armes  de  guerre,  qui  ont 
été  exemptés  des  diverses  conscriptions 
depuis  l'an  S.  257 

N"  409.— 28— 3 1  mars.— Décret  qui  pro- 
hibe l'exportation  des  armes  à  feu.  257 

N"  -410. — 28  mars — 1"  avril. —  Décret 
concernant  les négocians, armateurs, etc., 
ayant  un  magasin  ou  dépôt  d'armes  de 
guerre.  257 

N"  411.  — 28  mars— 1"  avril. — Décret 
qui  ordonne  la  réintégration  dans  les 
archives  de  l'empire  des  plans,  titres 
et  papiers  relatifs  aux  domaines  des 
princes  de  la  maison  de  Bourbon,  etc., 
qui  en  ont  été  retirés  depuis  le  1"' 
avril  1814.  257 

N"  412.  —  28  mars  —  6  avril.  —  Décret 
qui  supprime  les  directeurs  généraux 
et  commissaires  généraux  et  spéciaux 
de  police,  et  qui  crée  sept  lieutenans 
de  police.  258 

N°  413.  —  28  mars — 11  avril. —  Décret 
qui  appelle  à  leurs  corps  tous  les  sous- 
officiers  et  soldats  qui  ont  quitté  l'ar- 
mée. 258 

N°414. —  29  mars— l'^''  avril.  -^  Décret 
qui  abolit  la  traite  des  noirs.  258 

N°  415.  —  30  mars — l"  avril.  — Décret 
qui  rétablit  l'université  impériale.     258 

N"  416.  — 30  mars — 1"^  avril.  —  Décret 
portant  nomination  du  grand-maitre  , 
du  chancelier,  etc.,  de  l'université 
impériale.  259 


N°  417.  —  30  mars  —  3  avril.  —  Décret 
qui    supprime   le    timbre    royal ,  etc. 

259 

N°  418.  —  31  mars — 6  avril.  —  Décret 
qui  rétablit  la  commission  du  conten- 
tieux telle  qu'elleélait  instituée  parles 
décrets  des  11  juin  el22  juillet  1806. 

239 

N°  419. —  2  avril.  —  Décret  qui  dissout 
les  régimens  suisses  capitules  au  ser- 
vice de  France.  260 

K°  420.  —  3—6  avril.  —  Décret  relatif 
aux  individus  qui  faisaient  partie  des 
corps  dits  volontaires  royaux  et  autres 
de  cette  nature ,  créés  par  le  dernier 
gouvernement.  260 

N°  421.  —  4 — 6  avril.  —  Décret  relatif  à 
la  composition  de  l'état-major  général 
de  la  garde  nationale  de  Paris.         260 

K"  422.  —  4—9  avril.  —  Décret  contre 
les  fonctionnaires  civils  ou  militaires 
qui  n'abandonneront  pas  ,  dans  la  hui- 
taine ,  les  rassemblemens  armés  dont 
ils  font  partie  dans  les  départemens  mé- 
ridionaux. 260 

K°  423.  —  4—9  avril.  —  Décret  qui  af- 
franchit des  droits  d'entrée  les  aciers, 
fers,  houilles,  etc.,  tirés  de  l'étranger, 
pour  les  manufactures  impériales  d'ar- 
mes, et  des  droits  de  sortie  le  minerai 
destiné  à  alimenter  les  forges  de  Ber- 
chiwé  et  delà  Claireau.  260 

N°  424.  —  6—9  avril.  —  Décret  qui  ac- 
corde la  jouissance  de  leur  solde  de  re- 
traite aux  militaires  nés  dans  les  pays 
détachés  de  la  France ,  pourvu  qu'ils 
résident  dans  ure  ucs  communes  de 
l'empire.  260 

N»  425.-6  —  9  a\\ï\.  -  Décret  relatif 
au  traitement  de  denn-solde  des  régis- 
seurs et  employés  des  hôpitaux  désar- 
mées ,  jusqu'au  grade  de  commis  de 
première  classe,  qui  auront  dix  années 
de  service.  260 

N°  426. —  6 — 9  avril. — Décret  qui  in- 
stitue la  caisse  de  l'extraordinaire.  260 

N"  427.  —  6 —  9  avril. —  Décret  qui 
nomme  aux  préfectures  des  départe- 
mens y  désignés.  261 

N°  428.  —  6—9  avril.  — Décret  fixant  la 
circonscription  des  arrondissemens  de 
deux  bureaux  de  garantie.  261 

N°  429.  —  6 — 9  avril.  —  Décret  qui  con- 
firme trois  ordonnances  relatives  à  la 
création  de  places  dans  le  bureau  des 
longitudes  et  de  deux  nouvelles  chaires 
au  collège  de  France.  261 

IS'°  430.  —  6 — 9  avril.  —  à>écret  qui  sub- 
stitue les  bureaux  des  liouanes  de  Gi- 
vct  et  do,  Givonne  à  ceux  de  Rocroy  et 
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tle  Sedan ,  pour  la  sortie  des  ouvrages 
d'or  el  d'argent.  262 

^"''  431.  —  6 — 18  avril.  —  Décret  annu- 
lant l'ordonnance  du  ô  —  li  finvier 
1815,  qui  avait  transféré  à  Moulins- 
en-Gilbert  le  siège  (lu  tribunal  de  pre- 
mière instance  établi  à  Chàteau-Chinon. 

262 

N»  432.  —  8— 10  avril.  —  Décret  relatif 
à  la  prestation  de  serment  des  fonction- 
naires et  de  tous  les  employés  qui  re- 
çoivent un  traitement  de  l'état.       262 

N°  453.  —  8  —  11  avril.  —  Décret  qui 
supprime  le  droit  de  circulation  sur  les 
boissons ,  et  celui  de  consommation  gé- 
nérale sur  l'eau-de-vie.  262 

N°  434.  —  10  —  12  avril.  —  Décret  rela- 
tif aux  Français  employés  à  l'extérieur 
en  qualité  d'agens  politiques.  262 

K°  453.  — 10  —  12  avril.  —  Décret  por- 
tant que  tout  Français  insent  dans  la 
garde  nationale  el  sur  un  rùic  de  con- 
tribution a  le  droit  d'être  armé,  etc.  262 

No  456. —  10—13  avril.  —  Décret  relatif 
à  l'organisation,  l'armement,  etc.,  de 
la  garde  nationale,  et  aux  récompenses 
à  accorder  aux  gardes  nationaux  qui  se 
sont  distingués.  262 

N"  437.  —  14  -—  18  avril.  —  Décret  qui 
annule  l'ordonnance  du  8  —  28  juillet 
1814,  relative  aux  noms  des  communes. 

263 

N°  438.  —  14 —  18  avril.  —  Décret  qui 
maintient  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  19  décembre  1814,  relative 
au  comité  consultatif  de  l'habillement 
des  troupes.  263 

K°  439.  —  14—22  avril.  —  Décret  modi- 
ficalifdel'ordonnanceduO  janvier  1813, 
relative  aux  pensions  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire.  2G3 

N°  440.  —  14  avril — 4  mai.  —  Décret  qui 
rapporte  plusieurs  ordonnances  concer- 
nant la  garde  de  police  de  Paris,  et  qui 
ordonne  que  la  g^rde  de  cette  ville  re- 
prendra le  nom  de  gendarmerie  impé- 
riale. .  265 

No  441.  —  13  —  18  avril.  —  Décret  qui 
annule  deux  ordonnances  relatives  aux 
titres  de  reconnaissance  d'armoiries, 
aux  villes  ,  etc.  264 

N°442.  —  20  —  25  avril.  —  Décret  por- 
tant qu'il  sera  envoyé  des  commissaires 
extraordinaires  dans  les  divisions  mili- 
taires. 264 

N"  443.  —  21  —  26  avril.  —  Décret  rela- 
tif à  l'imprimerie  impériale.  264 

N°  444.  — 21 — 26  avril.  —  Décretqui  ré- 
tablit les  eanonniers  gardes-côtes.    264 

N"  443.  —  21  —  26  avril.  —  Décret  qui 


transfère  à  Cassel  le  siège  de  la  sous- 
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première  instance  de  Chàteau-Chinon. 

595 
N»  603.  —  27  décembre  1815  —  6  jan- 
vier 1816.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant les  gardes  nationales.  595 
N°  664.  —  31  décembre  1815 — 12  mars 
1816. —  Ordonnance  du  roi  concernant 
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courant  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  et  des  tribunaux.  Chaque  souscripteur 
a  droit  à  des  consultations  gratuites  sur  les  intérêts  de  sa  commune.  Voici  le  nom 
des  fondateurs  et  des  collaborateurs. 

Pairs  de  France  :  MM.  d'Argout,  de  Bondy  (le  comte),  Mathieu  Dumas  (le 
comte)  ,  Villemain. 

Députés:  MM.  Baude,  Bérard  ,  Blanc  (Ed.),  Bugeaud  (îe  général),  ('ormenia 
(de),  Gillon,  Girod  (de  l'Ain),  de  Garraube ,  Laftitte  (3.),  Sade  (le  comte  de) , 
Renouard  (Ch.) ,  Thiers,  Vatimesnil  (de),  Vatout. 

Conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  :  MM.  Fondras ,  Genty  de  Bussy,  Gé- 
rando  (le  comte  de;.  Hochet,  Macarel,  Martineau,  J.  G.  Ymbert. 

Préfetsetsous-préfcts  :  MM.Bégé,Boullé(G.),Ctamorgan,  Delamarre,Dewarennes, 
Doumet  de  Giblas,  d'Entraigues ,  Féburier  (Th.),  Gauja  (P.),  Jessaint  (le  baron 
de),  Larreguy,  Laurent  de  Jussieu,  Le  Marcband-de-la-Faverie,  Lesourd,  Mancel, 
Messangère ,  Nérat  de  Lesguizé ,  Pellenc  ,  Rivet ,  Siméon  (le  vicomte) ,  Thiessé 
Léon). 

Chefs  de  division  et  de  bureau  ,  maires  ,  etc.,  etc.  MM.  AUard,  chef  de  bureau 
de  l'instruction  primaire  (ministère  de  l'instruction  publique)  ;  Barrière  ,  chef  de 
division  à  la  préfecture  de  la  Seine  ;  Belesta  ,  chef  de  bureau  des  contributions 
directes  (ministère  des  finances)  ;  Lanoë,  chef  du  bureau  de  la  garde  nationale 
(ministère  de  l'inlérieur);  R.  Dareste,  chef  de  bureau  des  contributions  indirectes 
(  ministère  des  finances  )  ;  Dupuis,  chef  de  bureau  à  l'administration  du  personnel 
(ministère  lie  l'intérieur);  E.  [)urieu,  chef  de  bureau  des  coTwmMnes  (  ministère  de 
l'intérieur);  Leber ,  chef  de  bureau  du  contentieux  (ministère  de  l'intérieur); 
Sénac,  chef  de  bureau  (ministère  du  commerce)  ;  Vallée,  chef  du  bureau  du  cadastre 
l'ministère  des  linances)  ;  Bouvaitier,  maire  du  huitième  arrondissement  (Paris); 
\rlaad  ,  inspecteur  général  de  l'université;  J.  Boulaiignier,  pro/e^seu?- de  droit 
administratif  ;  Busche,  ancien  préfet  ;  Chevalier,  Dumesnil,  avocats  à  la  cour  de 
cassation  et  aux  conseils  du  roi  ;  Lcptc,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  auteur 
des  commentaires  du  Bulletin  annote  des  lois  ;  De  Puibusque,  ancien  sous-prefet. 


ASSOCSATlOi^    MÎJIVICÏPALE 

APPLIQUÉE    A    LA   PROPAGATION    ET    AUX  PROGUÊS    DES    CONNAISSANCES 
ADJIlNISTRATIViiS. 

Bdt  de  la  société.  —  Établir,  entre  Paris  et  les  87,000  coraniuDes  de  la  France,  an 
ëchaog<;  contiQiicl  de  services  et  de  bons  conseils; 

Eclairer,  guider,  chaque  jour  et  pas  à  pas,  les  fonctionuaires  muoicipuux  dans  l'exercice 
de  leurs  impoclaus  devoirs; 

RésDiidre  tonics  les  questions  qui  seront  adressées  à  la  Société  ; 

'?'Ui\ rc  gratuitement  tontes  U-s  atfi-iresdes  communes; 

Diinner  à  tous  les  tooetioniiuires  életlits  le  moyeu  de  8e  communiquer  par  la  presse  leurs 
projets  d'amélioration; 

Aider  les  t'oactionuaires  de  tous  les  rangs  dans  la  publication  d'ouvrages  coDccrnant  l'ad- 
ministration municipiile:  en  sorte  qu'on  ne  voie  plus  <ie  hons  livres  rester  inédits,  parce  que 
l'auteur,  éloigné  de  Paris,  n'aura  pas  trouvé  de  libraire,  ou  aura  reculé  devant  les  frais  d'un- 
pressioD  ; 

Servir  d'organe  à  l'administration  municipale  qui,  jusqu'à  ce  jour,  en  avait  manqué. 

Tel  est  l'honuraMc  but  de  VAssociatian  municipale ,  en  faveur  duquel  elle  fait  avec  con- 
fiance ap[iel  à  lous  les  fonctionnaires  el  a  tous  les  citoyens  zclés. 

Travaux 


Ses   travaux.  —  Les    principaux   élémens  de  succès  de  V Association  municipale  sont  : 

i»  On  coiiiité  ccniral  de  redacliou,coinpo5é  d'hoitiiues  éclairés,  qui  donnera  gratuitement 
la  solution  de    toute  question  posée,  et  suivra  les  affaires  conteutieuscs  ; 

20   Une  suite  de  publications  administratives  ; 

3°  Enfin,  un  journal  spécial  qui  tienne  les  associés  au  courant  de  la  législation. 

Ces  élémens  existent   déjà  et  n'ont  besoin  que  de  développement. 

Comité  de  rédaction  et  de  consultation.  —  Depuis  1882,  époque  de  la  fondation 
de  ce  comité,  il  a  donné  .gratuitement  plus  de  4,000  consultations  où  les  maires  ont  puisé 
les  plus  utiles  renseigncro°ns  et  les  plus  sages  conseils. 

Publications  administratives.  —  Un  grand  nombre  d'ouvrages,  parmi  lesquels  se 
trouvent  la  Loi  annotée  de  la  farcie  nationale  ;  le  Manuel  général  des  élections  de  la  garde 
nationale;  le  Tableau  de  la  jurisprudence  du  conseil  détat  en  matière  d'élections  mu- 
nicipales ;  le  Manuel  des  chemins  vicinaux,  etc.,  etc.,  sont  déjà  publiés  et  ont  ob- 
tenu de  véritables  succès.  Parmi  les  ouvrages  imprimés,  un  seul,  le  Dictionnaire  des  formules, 
compte  plusieurs  milliers  d'abonnés. 

D'autres  volumes  importuns  sont  sous  presse;  nous  citerons  dans  le  noaibre  :  le  Diction' 
naire  municipal,  et  le  Code  municipal. 

Journal.  —  Le  journal  de  V Association  municipale  existe  depuis  5  ans,  sous  le  titre  de 
1  Ecole  des   Communes  ,  journal  des  progrès  administratifs. 

Il  po.ssède  une  clientèle  nombreuse  ,  qui  lui  est  restce  fidèle,  et  n'a  été  conquise  que  par 
des  efforts  constamment  utiles,  des  travaux  toujours  approuvés,  des  services  notables  rendus. 
Une  nouvelle  vient  de  lui  être  acquise;  les  conseils  généraux  et  d'arrondissement  l'ont 
choisi  pour  organe  de  leurs  travaux  et  pour  centre  de  leurs  communications  administratives. 

Ainsi  nul  journal  ne  pouvait  mieux  convenir  à  V Association  municipale. 

Privilèges  et  bénéfices  des  actionnaires.  —  Chaque  actionnaire  aura  droit  : 

1°  A  six  pour  cent  d'intérêt,  garantis  par  les  bénéfices  de  VEcole  des  Communes; 

2°  Aux  bénéfices  qui  seront  répartis  par  l'assemblée  générale,  et  qui  peuvent  s'élever  jus- 
qu'à 20  0/0  au  mojeu  de  la  vente  des  ouvrages  sur  l'adminislratioD  municipale, déjà  publiés, 
ou  qui  voat  l'être  ; 

3o  A  un  abonnement  à  V Ecole  des  communes,  s'il  le  désire,  avec  20  0/0  de  remise; 

4**  A  un  rabais  de  xc  0/0  sur  les  publicatious  municipales  et  administratives  qui  seront 
demandées  par  son  entremise  ; 

5°  A  des  consultations  gratuites  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  public  et  particulier 
qu'il  soumettra. 

6°  Tout  porteur  d'actions  peut,  pendant  la  durée  de  la  société,  prendre,  en  échange  de  son 
action  et  pour  sa  valeur  nominale  de  100  fr.,  des  livres  à  son  choix  dans  le  catalogue  des  ou- 
vrages administratifs  de  la  société. 

Du  placement  des  actions.  —  V Association  municipale  n'étant  pas  une  affaire  com- 
merciale,  mais  une  institution  d'utilité  publique,  véritablement  digne  de  ce  nom,  la  question, 
pour  elle,  n'est  pas  de  placer  saus  choix  ses  actions. 

11  lui  faut  des  sociétaires  dévoués  et  consciencieux  qui  comprennent  ses  idées  et  concourent  à 
son  but;  qui  travaillent  à  la  propagation  de  son  Journalet  de  ses  publications  municipales. 

Quelle  que  soit  l'époque  ou  elles  seront  réalisées,  'C Association  n'en  snbsiste  pas  moins 
de  fait  dès  aujourd'huL 


MM.  les  ministres  de  Yintérieur.,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics .^  de  V  instruction  publique.,  de  la  guerre.,  M.  \e  préfet  de  la 
Seine  el  un  grand  nonabre  de  MM.  les  préfets  et  sous-préfets,  les 
conseils  généraux  et  d'arrondissement  se  sont  empressés  d'applaudir 
au  but  de  V  Association  municipale ,  et  le  roi  a  fait  annoncer  au  di- 
recteur que  ses  bibliothèques  seraient  ouvertes  à  tous  les  ouvrages 
qu'elle  publierait. 

Pour  s'intéresser  comme  actionnaire  diV Association  municipale.,  il 
suffit  d'adresser  au  directeur  une  adhésion  ainsi  conçue  : 

Je  soussigné. .  .,  demeurant  à. . .,  département  d. .  .,  déclare  souscrire  pour. . . 
action  (Te  cent  francs  dans  V  Association  municipale,  et  je  demande  quele  paiement 
de  mes  intérêts  et  dividendes  ait  lieu  à.  . . .  {désigner  le  chef-lieu  du  département) . 

En  conséquence,  je  m'engage  à  verser  la  somme  de. . .  montant  de  ma  sous- 
cription ,  à  la  caisse  de  la  Société ,  à  Paris ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  partir  de  ce 
jour. 

Ou  je  m'engage  à  payer  la  somme  de. .  ,  montant  de  raa  souscription  au  moyen 
d'une  traite  tirée  sur  moi  à. . .  jours  de  vue. 

A....  le {Signature.) 
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